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Bx#lle«tiMi  htolorl^ue  dcii  EmmiiÈmim  de  l'eai^remr  #iuiiliiieB,  avec  le 
texte,  la  traduction  en  regard,  et  les  commentaires  sous  chaque  para» 
graphe,  par  J.  Ortolan,  augmentée  d'appendices  et  mise  an  courant  par 
J.  E.  Labb^.  s  vol.  in-8».  Prix «     18  fr.     » 


iiémkcmim  de  dreU  pénal  t  Pénalité,  Juridictions,  Procédure,  par  J.  Ortola!v. 
Quatrième  édition,  mise  au  courant  de  la  législation  française  et  étrangère,  par 
M.  E.  Bonnibr,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  S  vol.  in-8<*.    18  fr.    t 

■éfiié  des  éléMeata  de  drmHpémad^  par  J.  Ortolan;  avec  un  Supplé- 
ment de  1874,  par  M.  E.  Boxniir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
1  ToL  in-8o • 10  fr.    t 

Les  Pénallléa  de  rEnffer  de  Béante,  suivies  d'une  étude  sur  Brunetto  Latini, 
apprécié  comme  le  maître  de  Dante,  par  J.  Ortolan.  1  vol.  in-i8,  format 
Charpentier.  Prix S  fr.  50 

ifCa  BnCaaMaca,  Iforalilés,  par  Elz<ar  Ortolan.  1  vol.  in-18,  format  Char- 
pentier, deuxième  édition ,  augmentée , 3  fr.    • 

nea  auiyea*  d^ae^vérlr  le  domalae  lateimalleBal,  on  Propriété  d'Étal 
entre  les  nations,  d'après  le  droit  des  gens  public,  et  de  ré^ulUlNre 
pelItHiae,  par  M.  EucàNi  Ortolan,  docleur  en  droit,  rédacteur  au  ministère 
des  aflalres  étrangères,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Gr.  in-8<*.     4  fr.    t 

Sèslea  lalemaUenalea  et  B»lpleaMiUe  de  la  merf  par  M.  Théodore 
Ortolan,  capitaine  de  vaisseau,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  Qua- 
trième édition,  mise  en  harmonie  avec  le  dernier  état  des  traités,  suivie  d'un 
appendice  spécial,  contenant,  avec  les  actes  du  Congrès  de  Puis  de  1856, 
les  principaux  documents  relatifs  à  la  guerre  d'Orient  et  à  la  guerre  d'Amé- 
rique. S  vol.  in-8<* 15  fr.    t 

Aésneata  de  precédnre  elvlle,  par  If.  E.  Bonnier,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  1  vol.  in-8» 0  f r.    t 

Vraité  tliéeHyse  et  pm<Hi«e  des  prearea,  en  droit  civil  et  en  droit  cri- 
minel, par  M.  E.  Bonnsb,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
S  vol.  in.8o 16  fr.    t 

P«riiL  TfpograpUt  é«  E.  PIod,  Nourrit  tt  O.  8,  mt  GwtMiir*. 
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AVIS  DES  ÉDITEURS 


SUR  LA    DOUZIÈUR    ÉDITION 


Nous  puUiom,  pour  la  domième  fois,  les  trataux  de  M.  Orto- 
lan «nr  la  Légisfation  romaine,  augmentés  d^appendices  et  mis 
au  courant  de  Tétat  actoel  de  renseignement  du  droit  romain  par 
M.  J.  E.  Labbé,  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit 
de  PsriB. 

M.  Ortolan,  qui  a  fait  dominer  dans  VExplication  des  Insti" 
fuis  de  Jnsitnien  le  point  de  vue  historique,  «n  montrant  le  pro- 
grès continu  des  idées  et  des  régies  en  chaque  matière,  a  pensé 
que  les  histHalions  politiques  du  peuple^législateur  méritaient 
une  étude  plus  approfondie  et  une  exposition  plus  large  que 
cefles  qui  doivent  être  renfermées  dans  une  simple  introduction. 
n  les  a  ei posées  diaus  un  travail  séparé,  V Histoire  de  lu  Législa'^ 
twn  romaine,  qui  forme  le  premier  volume  de  l'édition  actuelle, 
avec  la  Généralisation  du  droit  romain,  aperçu  d'ensemble  et  de 
déduction  philosophique,  où  l'auteur  a  cherché  &  mettre  en  reli«( 
ce  qui  fait  saillie,  trait  original,  dans  Tesprit  des  lors  de  Home. 

Le  retour  uux  études  historiques,  dont  M.  Ortolan  a  été  Tun 
des  pins  actifs  promoteurs  dans  le  domaine  du  droit  romain»  a  été 
suivi  d*um  retour  aussi  notable  et  aussi  judicieux  vers  les  origines 
«le  notre  4roit  national.  Les  ouvrages  qui,  comme  celui  de 
M.  Ortolan,  exposent  l'histoire  et  les  différentes  phases  de  la 
législation  Tomaine,  conduisent  Tesprit  jusqu'au  seuil  de  lliis- 
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ioire  dn  droit  français.  Ils  posent  les  fondements  sur  lesquels  le» 
historiens  de  notre  droit  national  s*appuient. 

M.  Ortolan  avait  conçu  le  projet  de  combler  par  un  livre  la 
lacune,  le  vide  qui  existaient  dans  renseignement  entre  le  droit  du 
Bas-Empire  et  le  droit  moderne.  Il  en  avait  tracé  le  plan  et  corn* 
mencé  la  composition.  Dans  un  premier  chapitre,  il  avait  rerher* 
ché  les  éléments  de  population  qui  sont  entrés  dans  la  formation 
de  la  nation  française,  mesuré  en  quelque  sorte  la  proportion  de 
chaque  race  dans  Fensemble.  Il  arrivait  ainsi  à  faire  pressentir  et 
à  déterminer,  par  Tune  de  ses  causes,  la  part  d'influence  du  droit 
romain,  conservé  par  les  Gaulois  romanisés,  dans  Télaboration 
du  droit  nouveau.  Nous  publions,  dans  les  appendices,  ce  pre- 
mier chapitre  d*un  livre  malheureusement  inachevé,  ainsi  que  le 
plan  de  Touvrage  projeté,  qui  fera  juger,  à  la  fols»  de  Tensemble 
à  étudier  et  du  rapport  du  chapitre  avec  Tensemble. 

La  découverte  de  monuments  législatifs  anciens  a  donné  un 
aliment  nouveau  et  comme  une  sève  nouvelle  aux  recherches  et 
aux  conceptions  des  savants.  De  même  que  les  Instituts  de  Gains 
et  les  fragments  du  Vatican  avaient  répandu  une  vive  lumière  sur  le 
droit  privé  des  premiers  siècles  de  Tempire,  les  Tables  de  Sal- 
pensa  et  de  Malaga,  les  bronzes  d*Osuna  ont,  en  quelque  sorte, 
produit  des  résultats  analogues  pour  la  connaissance  du  régime 
municipal  dans  les  provinces  romaines,  vers  la  même  époque, 
de  César  à  Domitien.  Eu  rééditant  la  neuvième  édition,  H.  Bonnier 
avait  utilisé,  et  ces  documents,  et  les  aperçus  ou  les  débats  qu'ils 
avaient  suscités  de  la  part  des  érudits.  Nous  avons  conservé  les 
additions  faites  par  ce  savant  professeur,  notamment  une  disser- 
tation sur  les  bronzes  d*Osuna. 

Le  lecteur  retrouvera  de  même  une  préface  ajoutée  k  la 
onzième  édition,  et  dans  laquelle  M.  Labbé  a  exposé  deux  carac- 
tères saillants  de  la  constitution  romaine,  Tunion  intime  de  la 
politique  et  de  la  religion,  Tinégalité  entre  les  classes  de  citoyens. 

M.  Labbé,  s*inspirant  de  travaux  récents,  a,  de  plus,  agité  dans 
d*intéressantes  dissertations  trois  problèmes  dont  la  science 
cherche  encore  la  solution  :  Quelle  est  la  nature  de  Vaucioriias 
pairum  et  comment  s'explique  la  force  obligatoire  des  plébis- 


cites?  En  quoi  a  consisté  la  réforme  des  comices  centuriates? 
Qaelle  est  la  date  de  la  loi  JuniaNorbana? 

Telles  sont  les  additions  faites,  dans  le  premier  \olume,  à 
Tœuvre  de  M.  Ortolan. 

L*indication  des  adjonctions  complémentaires  relatives  à 
VExpUcation  historique  des  Instituts  de  Justinien  sera  Tobjet 
d*an  avis  placé  en  tête  du  second  volume. 

Cette  douzième  édition  recevra,  nous  Tespérons,  du  public,  un 
accueil  aussi  favorable  que  les  éditions  précédentes. 


EXPLICATION 
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Gsi.  «u  iknplêmml.  6.  8.  22.  —  Gaiui  i^nsUiuU)y  ammetUaire  2>. 
paragraphe  22. 

lUp.  Reg.  24.  26.  —  Règles  étUlpien  {livre  unique}^  titre  24, 

paragrapht  26. 

Ulp.  Imûi,— Fragment  des  Instituts  â^Ulpien,  tiré  de  lacomparaison 
des  lois  de  Moise  et  des  lois  romaines,  titre  XV  {ff après  une  autre 
division  XVI)y  De  légitima  successione.  §§  5.  6.  7. 8  et  9. 

Paul.  Sent.  3. 6. 17.—  Sentences  de  Paul,  Uv  3,  tit,  6,  paragraphell. 

Frag.  de  Jur.  fisc.  §  1.—  Fragment  sur  les  droits  du  fisc,  attribué  au 
jurisconsulte  Paul, 

Fragm.  de  manumissionibus.  §  1 . —  Fragment  sur  les  manumissions, 
fiil  nous  a  été  transmis  par  Dosithée ;\ivre  3  inlerpretamentorum. 

Cod.  Théod.  8.  12.  8.$  1.  const.  Honor.  et  Théodos.  ^Code  Théo- 
dosien,  livre  6,  titre  12,  loi  S,  paragraphe  l,  constitution  d'Honorius 
et  de  Théodose. 

Vatic.  J.  R.  Frag.  §  7.  —  Fragments  de  droit  romain  découverts  par 
ii.  Mai,  dans  la  bibliothèque  du  Vatican,  paragraphe  7 

LL.  Mosaîe.  et  Rom.  coll.  16.  4.  —  Collation  des  lois  de  MoUe  et  des 
lois  romaines,  titre  16,  paragraphe  A. 

Dig.  ou  simplement  D.  38.  7.  2.  §  1.  f.  Ulp.;  ou  bien  Ulp  f.  2.  §  1 . 
Dig.  38,  7.  —  Digeste,  livre  38,  titre  7,  foi  2,  paragraphe  1,  frag^ 

ment  (TUlpien. 

Coà.  ou  simplement  C.  5. 17,  8.  §  4.  const.  Théod.  et  Valent,  ou  bien 
Ibéod.  et  Valent,  iiv.  8.  §  4,  C.  5.  17.  —  Code  (de  Justinien),  livre  6, 
4iire  17,  loi  8,  paragraphe  4,  constitution  de  Théodose  et  de  Valentinien. 

bst.  3. 4. 2.  "-InstUuts  [de  JustinUn),  livre  8,  titre  4,  paragraphe  2. 

Théoph.  hic.  —  Théophile  {sa  Paraphrase  des  Instituts),  sous  ee 

paagraphe. 

App.  1,  Ht.  I.  —  Appendice  premier  du  livre  premier  des  InstHuts 
de  Juslinien. 

Si  idem.  apog.  — Apographum  de  Studemund;  révision  du  manuscrit 
dj  Gaius,  par  Studemund,  sarant  philologue.  1866-1868. 
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LevAtndes  bistoriqoes  et  les  étodes  joridiqoes  se  complètent; 
cilles  doitent  se  prêter  on  mutuel  secours.  Eclairer  les  lois  pa^ 
rbistoirê  et  Thistoire  par  les  lois  est,  qui  ne  le  sait  aujourd'hui ^ 
le  seul  moyen  d*avoir  une  connaissance  réelle  et  de  faire  un^ 
appréciation  exacte  des  événements  et  de&  institutions.  Pénétra 
àe  cette  idée»  V.  Ortolan  a  tracé  un  tableau  des  transformation* 
poiftiques  de  la  société  romaine  ;  il  en  a  fait  une  sorte  d*intro> 
durtion  à  Texplication  des  Instituts  de  Gains  et  de  Justinien. 

Nous  qui  étions  élèves  lorsque  parurent  ses  ouvrages  sur  la 
législation  romaine,  nous  qui  n'avions  jusque-là  entre  les  maint 
que  des  livres»  excellents  pour  la  doctrine,  mais  froids  et  déco- 
lorés par  Tabsence  de  notions  historiques,  nous  non»  rappelons 
avec  quel  empressement  et  quel  attrait  nous  avons  accneilli  cette 
publication  qui  entourait  les  principes  du  droit  de  leur  cadre 
véritable,  c'est-à-dire  de  Texposé  des  faits  et  des  mœurs  d*oà  ces 
principes  sont  sortis  (1). 

Tonte  législation  est  la  résultante  des  progrès  de  la  civilisation 
d*an  peuple.  Référer  une  loi  à  une  date,  à  un  état  des  mœora, 
c^est  la  mettre  sous  un  jour  qui  donne  du  relief  à  ses  lignes  et  à 
•es  motifs.  Cette  méthode  est^  surtout  nécessaire  à  Tintelligence 
du  droit  romain.  Le  respect  *du  passé  et  de  la  tradition  faisait 
conserver  aux  Romains  les  assises  des  lois  anciennes  dont  les 
dispositions,  d'une  simplicité  primitive  ou  d'une  sévérité  barbare, 
appelaient  un  changement.  Ces  dispositions  étaient  étendues, 
amendées  ou  même  éludées,  au  moyen  d'expédients  ingénieux 
qui  corrigeaient  sans  détruire.  Quel  chaos  pour  l'esprit,  quel 
tissu  de  contradictions  si  Ton  ne  vient,  à  la  lumière  de  l'histoire, 
rendre  à  chaque  époque  son  caractère,  sa  part  d'influence,  son 
trilnil  dam  cet  ensemble  compliqué,  oil  tout  ce  qui  est  debout 
n'est  pas  vivant,  où  tout  ce  qui  est  respecté  n'est  pas  obéi,  ob 


(i)  L'histoire  da  droit  romm  per  M.  Girend  est  venue  eninite  (1847)  nous 
.  e?:er  de  ooovellei  et  précieuses  lumièrat. 
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Valluvion  des  siècles  a  créé  et  laissé  des  oooches  disparates,  toaf 
en  élevant  le  nivean  du  droit! 

L*faistoire  des  mœurs  nous  fait  comprendre  le  droit  privé; 
rhistoire  des  événements  noos  fait  comprendre  le  droit  public 
•d'nne  nation.  La  connaissance  du  droit  public  de  Rome  nous 
offre  moins  d'intérêt  qae  celle  do  droit  privé.  Car,  si  les  peuples 
modernes  se  sont  approprié  les  principales  règles  de  ce  droit 
privé,  ils  ont  au  contraire  fait  subir  aux  principes  du  droit  public 
•une  profonde  transformation.  Néanmoins  noos  ne  devons  pas 
négliger  Tétude  même  du  droit  public  ancien.  Tout  se  lient  et 
s*enchaine  dans  les  révolutions  de  rhomanité.  Ce  qui  existe  u*esl 
jamais  sans  lien  avec  le  passé.  D'ailleurs,  le  droit  privé  reçoit 
dans  quelques-unes  de  ses  institutions  un  reflet  direct  du  droit 
public,  et  nous  discernerons  mieux  la  raison  de  certains  change- 
ments qui,  opérés  dans  les  institutions  civiles,  sont  le  contre- 
coup de  la  transformation  de  l'organisation  politique. 

dous  ce  rapport,  il  est  utile  de  recueillir  les  conclusions  de 
travaux  récents  qui  ont  mis  plus  en  relief  deux  caractères  de  la 
constitation  romaine  (1).  La  société  romaine  a  toujours  été  aris- 
tocratique. Jusqu'à  l'avènement  des  empereurs  chrétiens ,  la  poli- 
j  tique  et  la  religion  ont  été  intimement  unies. 

Les  luttes  qui  ont  agité  Rome  ont  souvent  été  présentées, 
même  par  les  anciens,  comme  des  débats  entre  l'arislocratie  et 
la  démocratie.  Il  n'est  pas  impossible,  sans  doute,  d'apercevoir 
^es  tendances  démocratiqaes ;  mais,  en  réalité,  noos  assistons, 
dans  cette  histoire,  au  spectacle  d'aristocraties  qui  se  succèdent 
-et  jamais  au  triomphe  de  la  démocratie. 

La  société  romaine  a  été,  au  début,  une  fédération  de  tribus 
-d'origines  diverses.  Dans  chaque  tribu,  l'unité  élémentaire,  au 
point  de  vue  de  la  composition  de  l'État,  est  la  gens.  Dans  chaque 
yens,  les  patriciens,  les  hommes  de  race  ingénue  dominent  les 
plébéiens,  qui  sont  assujettis  par  le  lien  de  la  clientèle.  La  souverai- 
neté réside  en  l'assemblée  de»  génies.  Les  patriciens,  tout-puis- 
sants par  rapport  aux  plébéiens  leurs  clients,  n'ont  à  lutter  que 
contre  la  royauté.  L'expulsion  des  rois  rend  tout  à  fait  prépon- 
dérante l'inflaence  des  patriciens.  Le  gouvernement  appartient  à  // 
une  aristocratie  de  race. 

Les  plébéiens,  dont  le  nombre  s'est  accru  en  dehors  de  la 
clientèle,  arrivent  à  représenter  une  force  dans  l'Etat.  Un  nou- 

(i)  Eo  pobliant  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage,  M.  Bonnier  a  jiidi- 
•cieoiemeot  analysé  les  travaux  suscités  par  la  découverte  des  bronses  d'Usuot. 
Mous  renvoyons  à  son  résumé,  placé  en  Tornie  d'appendice  à  la  Go  de  ce 
volume,  et  aux  Mémoires  lus  à  l'Institut  par  M.  Giraud.  V.  ies  Rrotues 
d'Onma,  iS74;  NouoeUes  Remarquer  sur  iet  Brtmtes  d'Osunm,  1875;  ht 
Ji^ouvetmx  Bnmxet  d'Osuna.  1877. 
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veaa  mode  d^assemblée  du  peuple  repose  non  plas  uniquement 
inr  la  noblesse  de  race,  mais  encore  et  principalement  sur  la 
fortune  et  sur  Tâge.  Une  supériorité  est  accordée  à  la  richesse  et 
à  la  maturité  de  la  raison.  Les  citoyens  des  dernières  classes, 
les  moins  riches,  ont  le  droit  de  suffrage  d*une  façon  à  peu 
près  nominale;  ils  ne  sont  jamais  appelés  à  voter,  la  majorité 
étant  acquise  avant  que  Ton  descende  jusqu^à  eux  (1).  La 
souveraineté  se  déplace;  d'une  aristocratie  de  race,  elle  passe 
&  une  aristocratie  de  fortune.  Cette  nouvelle  classe  de  puis- 
sants, n*ëtant  plus  fondée  sur  la  naissance,  est  ouverte  à  tout 
le  mond«.  Cest  un  progrès,  il  faut  l'avouer^  dans  le  sens  de  la 
justice. 

Les  plébéiens,  obérés  de  dettes,  ayant  à  la  fois  pour  créan- 
ciers et  pour  juges  des  patriciens,  sont  soumis  à  une  oppression 
contre  laquelle  ils  demandent  à  être  protégés.  Parla  menace  d*une 
séparation  absolue,  ils  conquièrent  le  droit  d'avoir  des  représen- 
tants qae  les  patriciens  devront  respecter  comme  les  députés 
d*one  nation  étr^tugère  (2).  L'union,  prête  à  se  rompre,  est 
cimentée  par  la  nécessité  de  la  guerre  extérieure. 

Les  plébéiens,  dont  la  valeur  belliqueuse  soutient  TÉlat, 
exigent  une  part  dans  le  gouvernement,  et  obtiennent  successi- 
vement l'éligibilité  aux  diverses  magistratures.  Ce  fait  crée  dans 
le  sein  de  la  plèbe  une  inégalité,  une  noblesse  fondée  sur  le 
souvenir  des  magistratures  exercées  par  les  ancêtres  (3). 

I<e8  tribuns  de  la  plèbe,  après  plusieurs  tentatives,  font  admettre 
que  certaines  élections  se  fassent,  que  les  lois  se  votent  dans  des 
eomices  par  tribus  régionales.  Qu'y  a-t-il  au  premier  abord  de 
plus  démocratique,  de  plus  égalitaire  que  le  vote  par  circon- 
scription territoriale?  —  N*oublions  pas  que  les  Romains  n'ont 
jamais  connu  le  vote  individuel  et  direct.  La  résolution,  qui  se 

Erenait  à  la  majorité  des  curies  dans  les  comices  curiates,  k 
L  majorité  des  centuries  diana  les  comices  centuriates,  se  prend, 
dans  les  nouveaux  comices,  à  la  najorité  des  voix  des  tribus  (4)  ; 
chaque  tribu  a  un  suffrage.  Or,  sur  les  trente-cinq  tribus,  vingt 
et  une  sont  rurales,  elles  comptent  les  propriétaires  fonciers, 
elles  ont  un  esprit  conservateur,  elle^  l'emportent  aisément  sur 
la  multitude  confinée  dans  les  quatre  tribus  urbaines,  tribus  dont 
il  est  peu  honorable  de  faire  partie,  tribus  où  il  est  ignomî- 
nienx  d'être  relégué  par  les  censeurs. 

Un  fusion  opérée  entre  les  centuries  ex  censu  et  œtate  et  les 
tribus  régionales  semble  avoir  pour  but  de  faire   prévaloir  un 


(1)  Trre44VB,  Hitt.,  1, 43. 


t)  Histoirt'  des  rkenaliers  romains,  par  Emile  Bblot,  t.  I,  p.  305  et  raif. 
-Coma.  KuiBTitL  DB  GouL4NGBS«  COé  antique,  liv.  4,  ch.7,  p.  353. 

(3)  \ViiXKia.s  le  Sénat  romain,  1. 1,  p.  369. 

(4)  AoLo-GsLUE,  XuiU  attiq.,  liv.  XIIJ,  eh.  xv. 
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fatte  milieu  efitre  les  centuries  trop  favorables  à  la  ricIieM&,  et 
es  trîkas  ireip  favorables  au  nombre  (i). 

Ccpevdant  le  Sénat  a  sebi  une  transformation  analogue  à  celle  dfe 
la  société.  Composé  (Tabord  exclosivement  des  chefs  des  gentes 
pairida^,  il  s'est  recroté  ensnîle  parmi  les  magistrats,  lesquels  ont 
pa  être  de»  plébéiens  Peo  à  peu  le  nombre  des  plébéiens  qui  j 
stégent  augmente  et  devient  ta  majorité.  L*ordrc  sénatorial  ne 
revendique  plus  la  pureté  de  la  race  ;  il  revendique  la  noblesse 
des.  services  rendus  à  Tétat,  services  dont  les  images  des  ancêtres 
pevpétuent  le  témoignage,  services  dont  le  souvenir  ainsi  rappelé 
recommiainde  les  descendants  au  respect  de  la  foule  (2). 

Les  Gracques  surgissent;  ils  ont  on  grand  renom  de  popu- 
larité. Ils  soulèvent  des  questions  où  if  semble  que  Tintérét  da 
S  lus  grand  nombre  soîl  en<]agé  et  dont  ils  poursuivent  la  solution 
ans  le  sens  de  fégalité.  Les  Gracques  pourtant  prennent  leur 
point  d*appiii  surnne  classe  nouvelle  de  privilé.^iés,  sur  un  ordre 
noovetn  qnî  vent  rivaliser  avec  Tordre  sénatorial,  Tordre  des 
chevaliers  (3).  La  mission  de  juger  passe  des  sénateurs  aux 
chevaliers;  elle  D*est  pas  exercée  avec  plus  d'impartialité  par 
les  uns  que  par  les  autres  (4). 

L'extension  du  droit  de  citée  tonte  Tftalie  ne  fait  qu'élargir 
le  champ  de  recrutement  de  Taristocratfe  régnante.  Les  villes 
mufuicipalcis  voient  lears  citoyens  les  plus  distingués  parvenir 
aux  magistratures  de  Rome,  entrer  dans  Tordre  des  chevaliers, 
puis  dans  Tordre  des  sénateurs,  et  acquérir  une  illustration  qu*ils 
transmettent  à  leur  pcrstérilé  (5). 

nome  rencoDire,  dans  la  Grèce  vai  noue,  Texemple  de  la  démo- 
cratie poussée  jusqu*à  Texcès,  la  désignation  des  magistrats  par 
le  sert.  Lofai  d'imiter,  elle  réagit  et  organise,  à  son  image,  dans 
AthèDea,  un  gouvernement  dans  lequel  Tinfluence  appartient  aux 
riches  et  aux  anciens  magistrats  (6). 

Traversons  rapidement  le  dernier  siècle  de  la  République. 
Des  ambitieux  remuent  les  bas-fonds  de  la  société,  ils  y  puisent 
tumultueusement  des  partisans  et  des  armées.  Marins,  le  plus 
populaire  d'entre  eux,  ne  fonde  rien.  Les  populations,  fatiguées 

(1)  V.  M«  DvRUT,  Hist.  des  Rommm,  t.  I,  p.  359,  note  i.  —  M.  BuLor, 
Hhe,  des  chev,  rom.,  t.  I,  p.  351  et  sulv»,  p,  Sw.  —  11.  Accams,  Précisés 
droit  rom.,  t.  I,  p.  34.  —  Âpp  ndice  III. 

(2)  V.  M.  WiLLBMs,  U  Sénat  de  la  répuhl,  rom.,  1. 1,  Introduction,  GitoM 
quelque»  chiffres  :  De  l'ansée  313  à  l'amée  210  av.  J.  G.,  sur  148  sénat eart 
curules,  73 patricien»  et  75  plébéien»;  —  eo  Tannée  179  av.  I.  G.,  sur  304 
sénateurs,  88  patriciens,  216  plébéiens;  —  en  l'année  55  av.  J.  G.,  sur  415 
sénateurs  connus^  163  sénateur»  eurufesiéont  48  patriciens  et  253  séuateurt 
pédfiires,  n'avant  pas  rempli  de  char(|es\;urules. 

(3)  V.  M.  Bklot,  Hist.  deschev.  rom,,  t.  Il,  Introduction, Floeus,  III, xvu^  1 3. 

Î4>  V.  BiftOT,  op,  cit.,  t.  II,  eh.  v. 
5)  V.  M.  Bbltit,  0»  cit.,  t.  II,  di.  m,  p.  80  et  suiv. 
(6)  V.  M.  PsTiT  nu  JuLLRviLLi,  la  Grèce  SOUS  la  dominotion  romaine,^.  117. 
11.  VvnROT^  Droit  public  d'Aifiêm&s,  p.  56. 
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de  tant  de  discordes  sanglantes^  soapirent  après  nne  paix  et  une 
sécorité  qn^elles  attendent  d^nn  maître  aI>sola.  Les  empereurs 
récoltent  plutôt  encore  qa*ib  ne  prennent  nne  autorité  sans 
limite.  Sous  ce  régime  nouveau,  où  tout  fléchit  devant  la  volonté 
d*na  seul,  Tégafité  pouvait  être  établie  dans  Tanéantissement 
de  tous  les  droits  politiques.  Vais  cette  égalité  de  condition, 
personne  ne  la  réclame  (1).  Là  où  Tesclavage  existe,  Tégalité 
juridique  entre  les  hommes,  même  entre  les  hommes  libres,  esl 
presque  impossible.  L'esdftvage  entraîne  la  distrnctton  des  aflVan- 
cbîs  et  des  ingénus  ;  cette  distinction  légitime  en  quelque  sorte 
tous  les  privilèges  attachés  à  la  naissance.  Les  empei^eurs  subis- 
sent Tascendant  d'affranchis  qui  flattent  leurs  vices;  fis  n*oseni 
t^as  les  élever  aux  fonctions  publiques.  Les  sénateurs,  les  cheva« 
iers  comptent  parmi-  eux  beaucoup  de  descendants  dTaSranchis  ; 
mai»  teor  origine  est  voilée,  et,  sons  Néron  même,  on  recule 
devant  tonte  poursuite  om  la  révélerait  (2). 

Les  distinctkms  héréditaires  se  muttipîient.  L'Italie,  exemptée 
de  Timpôt  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Macédoine,  est  affranchie 
par  Auguste  du  service  militaire  ;  elle  se  félicite  de  ce  qui  la 
corrompt  (9).  Le  Jus  ItaUctan  est  une  faveur  qui  se  propage  (4). 
Les  empereurs  décernent  le  patrtctat  ;  ils  organisent  une  nobfesse 
nouvelle  éérîvant  des  fonctions  pubRques  exercées  ^  fransmissible 
héréditairement  (5) . 

Les  distinctiotts  personnelles  ont,  même  en  droit  pénal,  des 
conséquences  qui  rèvohent  notre  équité ,  dont  les  jurisconsultes 
romains  parlent  sans  blâme.  Le  privtl^e  survit  à  llndignité 
démontrée  ;  les  honestiores  et  les  humiltores  sont  inégalement 
puufs  pour  les  mêmes  crimes  (6). 

Le  christianisme,  nous  ne  dirons  pas  émet  le  premier  spécu- 
laidement,  mais  le  premier  répand,  propage,  rend  efficace  et 
pratique  le  princîpe  de  Tégalité  morale  des  hommes.  Chaque 
homme  s  une  noblesse  d*orfgine  qu'il  ne  peut  perdre  que  par  ses 
vices  et  ses  méfeits  personnels.  La  législation  a  éprouvé,  dans 
une  certaine  mesurOi^  Finfluence  de  ces  idées  nouvelles.  Les 
omperenru  chrétiens  ont  efl^cè  toute  infériiorité  sociale  des 
affranchis,  relativement  aux  tngénusu  Mais  le  principe  nouveau 
ne  pusse  pas  entier  dans  le  domaine  du  droit.  L'Eglise  qui  se 

r repose,  en  renouvelant  les  cœurs,  de  régénérer  la  conscience  de 
bumanrilè,  s'abstient  d'opérer  une  révolution  sociale.  L'esclavage 
subsiste  et  par  suite  les  privilèges  de  naissance  dans  Tordre  civu. 

fl)  M.  FusTKL  SB  CooLAiKes,  Htst.  de»  imt.  polit.,  t.  1,.  |k.  136  el  tuiv. 
^  Ux  ViMêlîia.  €.  9,  9t.  T/ian,  omm.  XUI,  S7. 
P)  V»  U.  GiBAUD,  De  torganis.  milit.  cke%  Ut  Romains,  Jovas.  ois  Ssv* 
iS75,  p.  2%i  et  ioiv. 

►)  L.  I,  Di>.,  50v  16. 

()  H.  BIauost,  De  la  noblesse  romaine. 

\)  V.  U.  DvxuT,  Hitt.  des  Romains,  t.  V.  app.,  p.  487. 


Il  a  fallu  ane  commotion  nouvelle  dans  les  esprits  pour  intro- 
duire dans  le  monde  le  principe  de  régalité  juridique  des  hommes 
et  pour  effacer  les  distinctions  héréditaires  au  point  de  vue  du 
droit  public  et  du  droit  privé.  Le  christianisme  avait  proclamé 
l'égalité  des  hommes  devant  Dieu.  Notre  droit  moderne  proclame 
Tégalité  des  hommes  devant  la  loi  (1). 


La  société  romaine  nous  offre  Texemple  de  Tonion  intime , 
de  ridentité  entre  la  religion  et  la  politique.  Tout  acte  de  la  vie 
publique  ou  privée  est  un  acte  religieux,  un  acte  accompli  sous 
/  la  protection  d'une  divinité  (2). 

La  maison  du  citoyen  est  un  temple;  nn  culte  domestique 
resserre  les  liens  de  la  famille.  La  cité  a  ses  dieux.  Le  peuple 
est  en  communication  constante  avec  ces  puissances  supérieures. 
Qu'il  délibère  ou  qu'il  agisse,  qu'il  fasse  la  guerre  ou  la  paix,  il 
est  toujours  en  présence  et  sous  l'invocation  des  dieux.  Le  culte 
public  a  pour  agents  et  pour  organes  les  fonctionnaires  de  l'État. 
Toute  magistrature  a  un  caractère  sacerdotal.  Les  pontifes,  les 
augures  ont  soin  des  choses  sacrées,  ils  conservent  et  dictent  les 
formules,  ils  dirigent  l'accomplissement  des  rites.  Hais  ils  ne 
sont  pas  les  seuls  ministres  du  culte,  puisque  tout  magistrat 
consulte  les  présages,  offre  des  sacrifices  (3).  En  outre,  ils  ne 
forment  pas  une  classe  sociale  à  part,  ils  occupent  eux-mêmes 
d'autres  positions  et  remplissent  des  fonctions  politiques  qui 
les  font  participer  sous  tous  les  aspects  an  gouvernement  de  la 
cité  (4). 
\  Au  surplus,  la  religion  consistait  moins  en  croyances  qn*en 
1  pratiques.  Elle  n'imposait  ni  dogmes  à  croire,  ni  préceptes  de 
'  morale  &  observer.  Elle  fournissait  le  moyen  de  se  préserver  des 
influences  funestes,  d'obtenir  le  secours  des  divinités  bieniai* 
santés.  Elle  ne  sortait  pas  du  cercle  des  préoccupations  d'utilité 
dans  lesquelles  s'absorbait  l'attention  du  Romain.  C'est  pourquoi 
le  scepticisme  que  la  philosophie  des  Grecs  a  répandu  dans  ane 
partie  de  la  société,  vers  la  nn  de  la  République,  n*a  pas  rolnè 
dans  son  principe  la  religion  païenne. 

L*Empire  donna  à  l'esprit  religieux  un  aliment  nouveaa ,  ane 
direction  nouvelle.  Après  les  effroyables  calamités  des  dissen- 
sions intestines ,  l'empereur  faisait  régner  la  paix ,  procurait  la 

(1)  Les  hommes  naisteot  avec  aoe  égale  dignité  de  condition  todale,  avec 
une  égale  aptitude  à  tous  les  droits. 

{%)  V.  11.  BoucHi-tscLBtGQ,  Ut  PouHfet  de  Fane.  Rome,  p.  31i.  —  M.  Bois- 
siBR,  la  Relig.  rom,  d Auguste  aux  Antonins,  —  M.  Giiaud,  les  Nouveaux 
Bronzes  tTOsuna,  1877.  —  M.  Pustbl  di  Coulangks,  la  Cité  antique,  liv.  V, 
ch.  in,  p.  478. 

(3^  Cic^ROv,  De  legibus,  liv.  III.  Omnes  maghtratus  auspieium  kabeniOk 

(4)  M.  BouGHi-LiCLBRCOi  op,  cit.,  p.  316» 
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sécaritë ,  permettait  à  la  prospérité  matérielle  de  se  développer. 
La  puissance,  la  vertu  de  Temprreur  parut  divine;  elle  fut 
honorée  comme  telle.  Après  la  mort  des  empereurs  (1),  le  sénat 
décréta  leur  apothéose.  Ces  hommages,  d*abord  tout  spontanés 
et  que  les  premiers  empereurs  avaient  la  prudence  de  décliner  à 
Rome,  de  leur  vivunt,  furent  ensuite  convertis  en  un  culte 
régulier,  obligatoire.  Ceux  qui  s^abstinrent  d*y  prendre  part,  ou 
qui  s'y  refusèrent,  furent  considérés  comme  offensant  la  majesté 
impériale  (2). 

La  religion,  qui  imprimait  son  caractère  à  tous  les  actes  de  la 
vie  du  citoyen,  devint  alors  la  source  ou  le  prétexte  de  deux  insti- 
tutions plus  politiques  que  religieuses. 

Dans  les  villes  provinciales,  les  marchands  enrichis,  presque 
tons  affranchis  d'origine,  et  comme  tels  exclus  des  honneurs 
manicipaos,  voulurent  former,  au-dessous  du  décurional  réservé 
à  ringénolté  et  aux  professions  non  mercenaires,  un  ordre  de 
noblesse  analogue  à  Tordre  équestre  placé  au-dessous  de  Tordre 
sénatorial  dans  la  ville  de  Home.  Ils  devaient  à  TEmpire  la  sécu- 
rité dont  ils  avaient  profité  pour  amasser  la  fortune  qui  faisait 
leur  sopériorité  sociale;  ils  vouèrent  un  culte  à  la  divinité,  au 

Jénie,  à  la  puissance  des  Augustes.  De  là,  Torigine  vraisem- 
lable  des  augusiales  (3). 
Les  provinces,  pour  donner  plus  d'éclat  à  leur  reconnaissance^ 
à  leur  dévouement  envers  Tempereur,  élurent  des  députés  qui, 
réunis  dans  la  ville  principale,   célébrèrent  religieusement  les 
bienfaits  de  TRmpire.  Ces  assemblées  furent  Torcasion  de  quel- 

3ues  entretiens  sur  les  intérêts  de  la  province,  plus  tard  servirent 
'organe  à  des  plaintei«  au  sujet  des  impôts.  Puis,  au  moment  de 
la  décadence  du  pouvoir  central,  elles  furent  un  germe  d*indé- 
pendanoe  locale  et  fournirent  une  première  forme  de  gouverne* 
ment  séparé  (4). 

Le  christianisme  vint  modifier  profondément  ce  régime  politique  // 
et  religieux. 

Les  chrétiens,  animés  d'une  foi  exclusive  en  un  Dieu  unique 
et  tout-puissant,  ne  pouvaient  ni  demander  ni  souffrir  l'admis- 
sion de  leur  Dien  aans  le  Panthéon  romain,  ni  participer  an 
coite  rendu  à  la  divinité  des  empereurs.  Aussi  furent-ils  le  plus 
souvent  poursuivis  et  condamnés  comme  coupables  de  lèse* 
majesté  (5). 

A  Tavénement  d'empereurs  chrétiens,  l'identité  entre  la  reli- 
gion   et   le  gouvernement   de   l'État    cesse.   Deux   puissances 

ft)  A  rexepptioD  des  plus  croelt. 
h)  Taciti,  Ann  ,  I,  73.  Ann, ,  XVI,  22. 

rS)  M.  BoisnsE,  op,  cit,  Hv.  1,  cli.  2,  t.  I,  p.  162.  —  H.  Eggbr,  hist. 
itAug.  Append. 

(4)  V.  M.  B  ifssii»,  çp.  cit.  t.  I,  p.  151  et  tnîv.  —  M.  Fostsl  m  Goulancss, 
Eist.  des  insi.  polit.,  t.  I,  p.  112  et  tuiv. 

(5)  V.  M.  La  fi|.âST|  oote  sur  les  iiases  jarid.  det  poars.  eontre  les  martyrs. 
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commencent  à  exister  séparément  :  la  puissance  spirituelle  et  la 
paissance  temporelle,  la  première  qui  «''occupe  des  croyances  el 
pourvoit  aux  intérêts  éternels  de  l*1iomme^  la  seconde  qui  s*oc- 
cupe  des  actes  et  qui  se  propose  de  faire  régner  Tordre  et  la 
justice  sur  la  terre. 

Dans  la  proclamation  de  ce  nouveau  principe  de  droit  public^ 
Tœuvre  de  l^onstantln  est  bien  différente  de  celle  de  Théodose  I**. 

Constantin,  par  un  édit  promulgué  de  concert  avec  Licinrus, 
déduit  de  la  distinction  de  la  politique  et  de  la  reli^ion^  la  liberté 
des  croyances  et  des  cultes.  Le  gouvernement  qui  exerce  Vimpe^ 
rium  en  ce  monde,  laissera  se  produire  tout  bomma^e  à  la  divinité, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  pourvu  que  sa  maniCestation  ait 
lieu  sans  trouble  et  ne  serve  pas  de  voile  à  des  fraudes  ou  à  des 
turpitudes  (1). 

Constantin  conserve  la  qualité  de  grand  pontife,  et«  en  vertu 
de  cette  autorité,  qu*il  réduit  à  un  droit  de  police,  il  défend 
les  sacrifices  privés,  la  pratique  de  T^rt  de  la  mogie  ;  Il  ferme 

Îuelques  temples   oh,   sous  prétexte  de  religion,  s*étalait  la 
ébauche. 

Sans  s*iinniiscer  dans  la  définition  des  dogmes,  il  assiste 
aux  délibérations  du  concile  de  Nicée  et  ne  se  désintéresse 
pas  des  querelles  religieuses ,  faisant  tous  ses  efforts  pour  les 
spaiser  (2). 

Thèodose  I**  fait  du  cfaristlanisme  la  religion  de  ITtat,  la  seule 
religion  protégée,  honorée,  soutenue  par  I*Etat,  une  reTigion 
obligatoire  pour  tous  les  sujets  de  TEtat.  De  1&  des  persécutions 
nouvelles,  de  là  les  empereurs  constitués  juges  de  l'orthodoxie, 
de  là  des  déchéan'^es  dans  l*ordre  des  intérêts  civils^  attachées  à 
fat  qualité  d*hérétî  {ue  (3). 

Quoi  cni*il  en  soit  de  cette  vole,  fausse  à  nos  yeux,  dans  laquelle 
le  droit  ou  Bas^Empire  s* est  engagé,  le  principe  de  la  distinction 
les  deux  puissances,  ou  mieux,  des  deux  ordres  de  faits,  n'^a  plus 
disparu  de  ce  monde.  Ce  principe  est  la  source  d*une  granue  et 

Îrécieuse  indépendance  pour  la  pensée,  pour  la  conscience 
nmaine.  Dans  Tordre  spirituel,  les  seuls  moyens  d'influence 
sont  la  discussion,  le  raisonnement,  la  persuasion.  Le  magistrat 
civil  ne  doit  employer  la  force  matérielle  dont  il  dispose  que  pour 
défendre  la  société,  y  flaire  régner  Vordre  et  la  justice,  et  main* 
tenir  Téquilibre  entre  les  libertés  individuelles. 

Nous  arrivons  à  cette  conclusion  qui  peut  étonner  au  premier 

(1)  V.  M.  Brugvot,  Destr,  ffu  paganisme  en  Occident,  liv.  I,  oh.  m.  - 
M.  DR  Broglib,  r Eglise  et  C Empire  romain,  t.  I,  «pp.  1),  p.  MU.  —  Rubâbi, 
Uie  de  Constantin,  il,  5Ô.  —  IjâCTANCB,  De  la  mort  des  versée.,  n*>  <48. 

(2)  V.  M.  01  Rosiers,  Recherches  sur  le  Liber  diurnns  des  foni\feê  romams. 
Revue  hist.  de  droit  franc,  et  étrang.,  1868,  p.  378.  .V"*  56  et  raiv. 

(3)  L.  2,  C.  Tfèeod.,  XVI,  1.  U  L  L  €.  Just.,  1, 1.  —  M.  BsmttT,  M. 
cit.^  Uv.  \iIII, 


abord  :  le  droit  f  ■fclic  de  Reine  est,  4  beaneoep  d'yards,  en 
opposition  avec  le  nôtre,  tandis  qne  m»d  droit  privé  8*€8t  trouvé 
preaqoe  en  iouten  haruMMue  avec  notre  cîviilisatioft. 

fie  la  ieedalité  sous  avons  rép«dîé,  eé  ie  droit  publie,  et  les 
inatîitttioBS  de  dueit  privé,  qui  en  étaient  Je  corollaire. 

De  Aome,  ttOUBiaions  adwis  et  nous  observons  encore  presqae 
tous  les  principes  4e  droit  piivé,  quoique  notne  organisaÉien 
sociale  aoil  proCondéiBent  dift&ranle. 

Coflimeat  Tewiiqiier? 

D*abord,  la  Inéorie  des  obligations,  qui  est  la  partie  la  plus 
femarqnal>le  du  droit  roniaMi«  ne  se  ressent  pas  de  ta  conatitution 
politique.  Elle  est  une  eeuvre  de  raison  pure  qui  est  à  peu  près 
indépondaaie  du  régîMe  politique  et  i|ui  a  traversé  les  siècles  ] 
sans  subir  le  contre-<oup  des  traosferoiatNMn  sociales  ou  veti- 
fieuses.  L^Eglise  cbrétien«e  ]*a  géaéraleaEient  adoptée.  Les  peu 
pies  geroiaius  s^y  seul  sonmis.  ^'. 

QuanI  à  la  ppoprtélé«  les  tRomaina,  guidés  et  retenus  par  leur  (ftr\xxc\^^ 
hou  sens  et  leur  intuition  de  TtuAilité,  n*oot  pas  tnodelé  le  règle-  Jy\*^}u..\^i 
ment  de  la  propriété  sur  les  exigences  de  leurs  mœurs  eristoara-  ^ 

tiques.  La  preçriété  foncière  était  un  élément  de  force  pour  les 
dasses  nobles;  elle  se  concentrait  en  leurs  mains.  Mais  elle  n* était 
pas  juridiquement  différente  ponr  un  patricien  ou  un  clarissime 
de  ce  qu'elle  était  pour  le  nlus  humble  des  citoyens.  Elle  n'en- 
traînait aucune anpériorité  aune  terre  sur  une  autre.  Elle  n'iau- / 
torisait  |aaMÎ8.un  propriétaire  à  mtger  de  ses  voisîtts  des  services/ 
personnels.  Cert  pourquoi ,  après  la  chute  de  la  féodrfité,  la 
lociété  moderne  n*a  eu  qu*à  reprendre  le  système  du  droit  romain 
sur  la  propriété.  La  plupart  des  articles  du  Code  civil  sur  ce  stûet 
sont  la  reproduction  eaaote  dk»  doctrines  si  bien  équilibrées  des 
Romains  (1). 

Le  régime  des  successions  a  souvent  varié.  Mais  quelques  traits 
dominants  rapprochent  notre  droit  de  celui  des  Romains,  parce 
qu'ils  se  rattachent  à  Tidée  d*égalité,  qui  est  notre  but  et  pour 
ainsi  dire  notre  passion.  Les  Romains,  malgré  le  caractère  aristo-  I 
eratique  de  leur  société,  n*ont  pas  connu  le  droit  d'aînesse.  L*ex-  * 
dosion  des  femmes,  due  à  la  loi  Voconia  et  à  une  jurisprudence 
voconienne,  qui  n*a  jamais  atteint  les  GUes,  ni  les  sœurs  aguates 
du  défunt,  a  pu  être  éludée  dès  Tapparition  des  (idéicommis  et 
trouvait,  d'ailleurs,  un  correctif  subsidiaire  dans  la  vocation  pré- 
torienne des  cognats  (2).  On  peut  apercevoir  dans  les  fidéicommis 
de  Camille  Torigine  des  substitutions  du  moyen  âge,  si  favorables  c^vàxi^ 
&  la  noblesse,  si  funestes  au  cTedit.  Mais  il  faut  se  rappeler  que 
ces  fidéicommis  ont  été  jusqu'à  Justinien  sans  inconvénient  éco- 
nomique ;  car  leur  eiécution  n'était  assurée  que  par  des  obliga- 


8i 


1}  Gomp.  les  lois  8  et  15,  g  1.  Dig.  8,  i,  avec  i'art.  686  da  Gode  civil. 
^  GaIoSi  Comm.  %  S  374.  In$t.  Just.,  8,  S,  f  8. 
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lions  personnelles,  et  la  propriété  ne  perdait  pas  sa  disponibilité  à 
regard  des  liers  de  bonne  foi  (1). 

La  religion  païenne  était  un  ensemble  de  pratiques  regardées 
comme  utiles,  mais  non  dominées  et  vivîBées  par  des  dogmes.  Quoi- 
que unie  au  gouvernement,  elle  n*a  laissé  que  peu  d'empreinte 
sur  le  droit,  qui  a  été  déterminé  par  la  seule  considération  de 
Futile  et  du  juste  (2).  La  religion  chrétienne  a  posé  des  dogmes, 
en  a  déduit  une  morale.  Hais  cette  morale,  distincte  du  droit  et 
Teicédant  sans  le  contrarier,  a  été  d'autant  moins  on  obstacle  à 
Tadoption  par  TÉglise  do  droit  romain,  qoe  la  séparation  des 
deux  domaines,  celui  du  droit  et  celui  de  la  morale,  trouvait  une 
base  plus  solide  dans  la  distinction  des  deux  puissances.  La  légis- 
lation romaine  avait  tracé  autour  de  Tbomme  le  cercle  des  devoirs 
imposés  par  la  justice,  le  christianisme  a  tracé  un  cercle  ayant  le 
même  centre  et  une  circonférence  plus  étendue,  celui  des  devoirs 
inspirés  par  la  charité  (chariias,  aimez-vous  les  uns  les  autres). 

Ainsi  a  po  se  faire,  malgré  la  différence  des  droits  publics, 
Talliance  du  droit  privé  de  Rome  avec  la  civilisation  des  peuples 
modernes. 

J.  E.  LaesA. 


(i)  Paul,  Sent,  lib.  I,  cap.  i,  J  14.  L.  il,  S  3,  Cod,  6,  43.  ilppeodice  VI  do 
Liv.  II  des  Inst.  L'adoption  est  l'iostitatioa  qui  a  le  cachet  aristocratique  te 

Elus  prononcé  Elle  perpétue  les  familles  nobles  qui,  ne  se  développant  que  par 
i  descendance  masculine,  sont  destinées  k  une  prompte  extinction,  elle  u'a 
sabsisté  ou  n'a  pu  être  ressnscilée  qu'en  subissant  une  transformation  rad.cale. 
(Appendice  I  du  livre  III  des  Inst.) 

{t)  Les  règles  concernant  les  choses  divini  juris  n'ont  plus  aujourd'hui 
le  même  sens  qu'autrefois,  liais,  sauf  en  droit  pénal  d'où  le  sacrilège  a  disparu, 

Sresque  toutes  cas  régies  ont  été  mainteoues  par  des  raisons  de  police  ou  de 
écence. 


INTRODUCTION 

A  yÉTUDE  DU  DROIT  ROMAIN 


Cet  ouvrage,  poMié  ponr  la  première  fois  en  1827,  a  été  conçn 
et  écrit  soas  une  pensée  dominante,  qui  a  fait  son  chemin  parmi 
nous  et  gagné  bien  do  terrain  depais  :  Tintrodaction  de  IMiisloire 
dans  Tétade  du  droit. 

Dans  cette  direction  d'études ,  le  monument  qui  se  présente  le 
premier  par  aon  étendue,  par  la  valeur  qu*il  a  en  lui-même,  par 
wn  influence  génératrice,  est  celui  du  droit  romain. 

Cest  ce  droit,  plus  que  tout  autre,  qui  réclame  Tapplication  de 
la  méthode  historique  ;  et  il  la  réclame  en  France  plus  que  partout 
ailleurs,  car,  en  France,  la  législation  romaine  est  une  législation 
morte  :  or,  pour  les  morts,  que  reste-t-il,  si  ce  n'est  Thistoire? 

On  a  dit  avec  raison  que  le  droit  romain  doit  être  enseigné  et 
étadié  chez  nous  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français.  Le 
problème  consiste  à  trouver  quels  sont  ces  rapports.  Ils  sont 
entièrement  historiques.  Les  Romains  furent  le  plus  grand  des 
peuples.  L'existence  de  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe 
date  de  la  chute  de  leur  empire,  et  la  législation  de  tous  ces  pays 
s'anit  à  leur  législation.  Ainsi ,  dans  la  suite  des  siècles ,  après 
le  droit  romain  parait  le  droit  national  de  la  France  :  ils  sont 
enchaînés  Tun  à  l'antre  par  la  main  du  temps;  le  lien  qui  les 
attache  est  nn  lien  d'histoire.  Voilà  l'intérêt,  voil&  le  rapport 
qni,  pour  arriver  à  la  jurisprudence  moderne,  veut  que  nons 
eommencions  par  suivre,  dans  leur  développement  successif,  les 
transformations  de  la  jurisprudence  romaine,  afin  de  finir  par 
montrer  comment  et  pour  quelle  part  l'nne  est  entrée  dans  la 
génération  de  l'antre. 

L'histoire  du  droit  peut  se  considérer  sous  plusieurs  aspects 
et  te  distribuer  dans  des  cadres  difi*érents.  On  peut  envisager  le 
droit  dans  l'histoire  de  sa  destinée,  ou  bien  dans  l'histoire  même 
de  ses  dispositions  :  d'où ,  selon  les  expressions  consacrées  en 

b 
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Allemagne,  l'histoire  externe  fti  t histoire  interne  da  droit.  On 
pent  diviser  ces  histoires  selon  l'ordre  chronologiqae  des  événe- 
ments, ou  selon  Tordre  philosophique  des  Idées,  on  enfin  selon 
Tordre  même  que  présentent  les  monuments  législatifs  du  peuple 
dont  on  étudie  les  institutions.  Chacune  de  ces  méthodes  a  ses 
avantages  et  ses  inconvénients  ;  chacune  d'elles  a  eu  ses  moments 
de  vogue  tour  à  tour. 

Dans  Tensemble  des  travaux  que  j'ai  publiés  sur  le  droit 
romain,  je  me  suis  attaché  à  tirer  parti  des  trois  méthodes,  en 
conduisant  graduellement  le  lecteur  de  Tune  à  Tautre. 

Le  résumé  placé  en  tête  de  cette  œuvre,  sous  le  titre  à^ Histoire 
de  la  législation  romaine,  n*est  autre  chose,  dans  des  proportions 
élémentaires,  qu*une  histoire  externe  du  droit  romain,  suivant 
Tordre  chronologique  des  événements.  C'est  une  première  initia- 
tion, qui  ne  fait  pas  encore  pénétrer  dans  les  détaik  intérieurs  de 
la  législation ,  mais  qui  y  prépare. 

La  Généralisation  du  droit  romain,  qui  vient  ensuite,  est 
comme  la  partie  la  plus  générale  d'une  histoire  interne  de  ce  droit, 
suivant  Tordre  rationnel  des  idées.  G* est  une  seconde  initiation  : 
on  commence  à  entrer  dans  Tétude  intérieure  de  la  législation 
romaine,  mais  en  se  bornant  aux  généralités  les  plus  saillantes. 

Enfin  V Explication  historique  des  Instituts  de  Justinien 
offre  Tétude  historique  et  détaillée  dn  droit  romain,  dans  ses 
dispositions  intérieures  sur  chaque  division,  suivant  Tordre 
da  monument  législatif  adopté  comme  texte  officiel  dans  notre 
enseignement. 

La  forme  de  cette  dernière  partie  n'est  pas  entièrement  celle 
de  mon  choix.  J'y  ai  donné  au  commentaire  plus  de  place  que  je 
n'aurais  voulu. 

Le  commentaire  a  le  grand  mérite  de  s'attacher  an  texte  :  or, 
en  histoire  comme  en  législation  régnante,  le  texte  c'est  l'autorité. 

Mais  à  côté  de  ce  principe,  Tautorité,  il  en  fant  placer  un  antre» 
la  raison;  ou,  en  d'autres  termes,  la  science ,  la  philosophie , 
comme  on  voudra  l'appeler.  Le  commentaire,  esclave  qu'il  est, 
ne  saurait  donner  à  ce  second  principe  une  entière  satisfaction. 

Cependant  j'ai  cm  devoir  m'y  arrêter  par  une  raison  majeure  : 
c'est  qu'il  s'agit  d'une  législation  morte  ;  or  en  fait  de  législation 
morte,  le  commentaire  a  de  grands  avantages  et  de  moindret 
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fnoonYéDieiïts.  Si  dans  la  science  générale  il  faut  placer  la  raison 
afant  rautorilé,  la  philosophie  da  droit  avant  son  histoire,  H 
n'en  est  pas  de  môme  quand  il  8*agit  d*un  droit  qui  a  cessé  de 
livre.  Ici  prédomine  Fétode  historique  ;  vous  ne  recherchez  pas 
ce'qui  devrait  être,  àiais  ce  qui  a  été. 

Ou  verra,  du  reste,  par  quels  moyens,  sans  jamais  altérer  le 
moDoment  ni  dans  son  contenu  ni  dans  son  ordre,  je  me  suis 
efiTorcé  de  combler  les  lacunes  et  de  régulariser  Tenchainement 
des  idées.  Les  résumés  que  j'ai  placés  à  la  fin  de  chaque  division 
principale  m'ont  beaucoup  servi  dans  ce  but. 

A  Tautre  direction  d*études,  et  seulement  en  signe  de  tendance, 
j*ai  consacré  la  Généralisation  du  droit  romain,  aperçu  d'en- 
semble et  de  déduction  plus  philosophique,  sorte  d'introduction 
méthodique  et  générale,  dans  laquelle  j'ai  cherché  cependant  à 
mettre  toujours  en  relief  ce  qui  fait  saillie,  trait  original  dans  le 
droit  romain,  ce  qui  doit  s'empreindre  fortement  dans  Fesprit  de 
quiconque  cherche  à  acquérir  la  connaissance  de  ce  droit. 

L'arrêté  du  4  février  1853,  qui  a  modifié  dans  nos  Facultés 
l'organisation  de  l'enseignement  du  droit  romain,  n*a  dû  amener 
aucun  changement  à  l'ordonnance  ni  à  l'exécution  de  mon  ouvraget 
ce  que  prescrit  cet  arrêté  pour  l'enseignement  est  précisément  ce 
qai  a  été  fait,  dès  l'origine,  dans  ce  livre  (1). 

Les  trois  parties  dont  se  compose  mon  travail  concourent  au 
même  but  ;  elles  n'ont  jamais  formé  dans  mon  esprit  qu'un  seul 
eéméme  ouvrage,  et  pour  qu'elles  restent  complètes,  il  ne  faut 
paa  les  séparer. 

B  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  comme  je  l'ai  écrit  dès  le  prin* 
cipe  et  en  toute  occasion ,  que  l'étude  du  droit  romain  n'est  qu'une 
lête  de  pont  pour  arriver  &  celle  du  droit  français  ;  que  l'histoire 
des  institutions  ne  se  laisse  pas  à  mi-chemin;  qu'entre  le  droit  de 
Justlnien  et  notre  Code  civil,  il  se  trouve  treize  siècles  et  toute 

(t)  ArrM  du  k  février  1853.  •  Art.  S.  Le  coors  de  droit  romain  t  poar 
oljet  reiplicfttion  des  ioslitutes  de  Jastinien,  développées  et  complétées  par  des 
teitei  choisis  dans  le  Digeste,  le  Gode  et  les  Novelles.  —  Lies  principaux  textes 
indiqués  par  le  professeur  dans  les  programmes  annuels  soumis  à  l'sppro- 
dn  ministre  de  l'instruclion  publique.  —  L'Iiistoire  des  institutions  et  des 
priacîpes  du  droit  public  et  privé ,  auxquels  se  rapportent  les  textes ,  précédera 
titre.  —  Art.  3.  Le  cours  de  droit  romain  dure  deux  ans,  etc.  t 
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notre  création  nationale  progressive  ;  qu^il  faut  donc»  à  la  suite  et  à 
côté  du  droit  romain ,  voir  arriver  le  droit  barbare,  le  droit  de  la  féo- 
dalité, celai  des  coûtâmes,  celui  de  TÉglise,  celui  de  la  monarchie 
qui  grandit,  qui  se  fortifie;  et  de  la  combinaison  de  ces  élémentsi 
souvent  si  pittoresques,  déduire  la  génération  de  notre  droit  actaeL 

Pour  faire  ressortir  Tintérét  de  cette  élude,  qui  n^est  autre 
que  celle  du  développement  historique  des  lois  considérées  en 
elles-mêmes,  nous  avons  essayé  de  tracer  le  programme  d*an 
cours  consacré  à  Tétude  des  principaux  monuments  ou  sources 
historiques  du  droit,  présentant  Tindication  de  ces  sources  dans 
leur  ordre  chronologique,  depuis  les  origines  du  droit  romain 
jusqu^â  notre  droit  actuel,  et  montrant  ainsi  renchainement  de 
la  législation  romaine  à  la  nôtre. 

civinioorrs  bt  namvrums  politiquis.     lois  bt  sources  ramciPâLis  du  Daoïr. 

Rome  sovs  les  rois.  Mceurt  et  coutumes^  Première  souree 

des  lois. 
Lois  royales  (leges  régi»,  —  jm 

PapiriaDaiD). Critique  dei  essais  de  pr^ 

iendae  restitation  qui  ont  été  prodoHs 

sous  ce  titre. 
Bépuhliqve,  Ses  institotions.  Lois  des  Doute  Tables.  Essais  faits 

jusqu'à  ce  jour  pour  en  réunir  les  fiag- 

meob.  Sources  o&  on  les  retrouve.  Leur 

explication. 

Fin  de  la  République.  Présenter  le  tableau  des  modifications 

survenues  pendant  cette  période  dans  les  institutions  politiques  et 

dans  le  droit  civil.  Faire  connaître  les  divers  monuments  relatifs 

à  l'histoire  du  droit  qui  nous  sont  parvenus  en  inscriptions  sur 

le  bronze  on  sur  la  pierre  ;  Tépoque ,  les  circonstances  et  Tantenr 
'de  leur  découverte. 

Le  sènatus-consulte  De  Bacchanalihus  (an  de  R.  568)  (1); 

La  loi  agraire  souvent  appelée  Thoria  (an  de  R.  643  ou  647)  (2); 

Les  fragments  de  la  loi  Servilia,  sur  les  exactions  (repetun- 
darum,  an  de  R.  648  ou  654),  inscrits  sur  la  même  table  que  la 
loi  précédente,  au  revers  (3); 

Le  plébiscite  De  Thermensibug  (vers  682)  (4)  ; 


(1)  Voir  ci-dessous,  HUioire,  n«  S75.  —  {%)  Ibid,,  n»  S70.  —  (3)  Ibid., 
BD  tSO.  —  (\)  im.,  n«  81S. 
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La  loi  oa  les  lois  connacs  soos  le  nom  de  Table  d'Héraclce 
{Tabula  HeraeUensU ,  an  de  R.  664  ou  680  on  709?),  table  de 
bronxe  dont  nn  fragment  fut  trouvé  en  1732,  par  an  paysan»  dans 
ane  rivière,  près  du  golfe  de  Tarante,  et  an  antre  fragment,  en 
1735,  dans  les  environs  (1); 

La  loi  pour  la  Gaule  Cisalpine,  De  Gallia  Cisalpina,  snivant 
quelques-uns,  mais  à  tort,  loi  Rubria  (an  de  R.  708),  trouvée 
peu  de  temps  après  dans  les  ruines  de  Velleia  (2)  ; 

(Enfin,  aujourd'hui,  la  loi  coloniale  de  JuliaGeneliva,  du  temps 
de  Gésar,  découverte  à  Osuna  en  1871)  (3). 

C'est  ici  que  se  rangent  toutes  les  notions  que  nous  fournissent 
les  ouvrages  de  Cicéron  et  des  autres  écrivains  à  peu  près  cou» 
temporains,  ou  ayant  écrit  sur  Thistoire  de  ces  temps  ;  Aulu-Gelle 
al  Festus  donnent  de  bonnes  indications. 


rr  msTmmoiis  politiquis*    lob  n*  soobgbs  primcipalb  do  dsoit. 

.  Institatîoos  politlqaet  d*AiH  Commentaires  de  Garni.  Décoa- 
et  do  ses  premien  tacceifeiirs*     verts,  en  1816,  dans  la  iMbliothcqne 

do  chapitre  do  Vérone.  Influence  de 
cetto  déeooTorto.  Eiplication  dos  Com- 
mentaires. 

Semences  de  Paul.  Règles  d'Dipiem. 
Fragments  divers  des  grands  juris- 
eonsultes  do  eetto  ëpoqno;  travaux  de 
Gojas  sur  ces  objets. 

Fragments  du  Vatuem,  décon  rtt 
par  11.  Mal. 

Diverses  inscriptions,  relatives  à  l'époque  des  «npereurs,  se 
plaeent  dana  cette  période  : 

VOratio  de  l'empereur  Qaude,  sur  des  tables  de  bronze» 
découvertes  en  1528  à  Ljon,  ob  elles  sont  conservées  (4); 

Deux  sénatus-consultes  du  temps  de  Claude  et  de  Néron,  Fur 
la  police  des  bâtiments,  découverts  à  Hercnlanum; 

La  loi  De  imperio  Vespasiani,  trouvée  à  Rome,  en  1342  (5); 

(A  quoi  il  faut  joindre  encore  les  lois  municipales  de  Ifalnga 
et  de  Salpensa,  du  temps  de  Domitien,  sur  deux  tables  <lc 
bronse,  découvertes  en  1851,  à  Halaga)  (6); 

(1)  Histoire,  n«*  312  et  313,  avec  les  notes.  —  (t)  Sbid.^  n«  312,  avec  le» 
soles.  —  (3)  Voir,  à  la  fin  de  ce  volume,  la  dissertation  sur  les  bronses  d'Osuua. 
—  (4)  Histoire,  n*  10,  noie  2.  -*  (5)  Noos  en  donnons  le  texte  ci-dessous,  His^ 
taire,  n*  354,  à  la  note  finale  de  ce  namëro.  —  (6)  Ihid  ,  n»  40i,  avee  les  notes. 
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VObligatio  prœdiorum  oa  Tabula  alùnentaria  Trajam, 
table  de  bronze  trouvée  dans  les  ruines  de  Velieia,  en  1747 
(à  laquelle  il  faut  joindre  deux  autres  inscriptions  mises  au  jour 
phis  réceuioient,  qui  sont  aussi  des  tables  alimentaires  du  temps 
deTrajan)  (1); 

Enfin,  Tédit  de  Dioclétien  (an  303  de  J.  C),  portant  règlement 
d»  prix  de  certaines  denrées  et  du  taux  des  salaires. 

ConitatUinople,  Institotioiu  politi-  Code  Grégorien,  Code  Hermôgé- 
q«eB  de  Constantin,  établisfement  de  la  nien,  Natnre  de  ces  recoeils,  époque 
religion  chrétienne.  à  laquelle  ils  forent  publiés.  Ouvrages 

dans  lesqueb  on  en  tronwe  des  freg- 

ments. 

ConsuUatio  veieris  juriseotuulii;  et 
Collatio  legum  mosaiearum  et  romoh 
narum,  nous  transmettant  quelques 
eitraits,  soit  des  écrits  des  anciens 
jurisconsultes,  soit  des  coostituUoat 
impériales. 
Dirision  de  TErapire.  Irruption  des 
Barbares  en  Occident. 

Établissemeni  des  Francs,  des  Visi-  Loi  taliqu».  Loi  des  Riptunret.  Loi 
goths ,  des  Bourguignons ,  dans  les  des  Bourguignoms»  Loi  des  Visigoiks, 
GenlM.  Gomment  le  texte  de  ces  lois  nous  est 

parvenu.  Quel  en  est  le  caractère 
général.  Analyse  et  étude  de  leurs 
principales  dispositions. 

Cest  ici  qu*on  signalera  le  premier  mélange  opéré  dans  les 
Gaules  entre  les  lois  et  coutumes  des  Barbares  et  le  droit  romain. 

éviMBUBKTS  ET  UISTmjTKMIS  POLniQIIBS.       LOIS  BT  SOURCSS  FIIMaPAUtS  DU  MOIf . 

Code  Tkéodosieti*  Fragments  qui 
nous  sont  connus.  Travaux  de  Cujas  et 
de  Godefroy.  Découvertes  récentes 
faites  à  Rome,  à  Milan,  à  Turin.  Analyse 
et  principales  dispositions  de  ce  Go4e. 


(lj[  La  Tabula  alimefUaria  Trajani  constate  deux  fondations  de  bienfaisance 
pour  ralimentation  d*un  certain  nombre  d'enfants  (ut  pueri  puellœque  alimenta 
aecynant),  avec  des  constitutions  d'hypothèques  prédiales,  en  sûreté  du  capital 
de  ces  fondations.  — -  Les  deux  autres  inscriptions,  publiées  en  Italie  en  1885 
et  18â9,  qui  se  trouvent  rapportées  dans  l'^rxiit  sur  f histoire  du  droit  fram" 
foû  au  moyen  âge,  de  M.  tiumun  (tom.  1,  p.  164^;,  constatent  aussi  deux  fonda- 
tions pareilles.  —  On  connaissait  déjà,  par  une  inscription  trouvée  à  liilan,  une 
de  ce  genre  faite  par  Pline  le  Jeune» 
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Pin  de  Feinpire  (TOceident  Edit  de   Thèodoric.    Loi  romaine 

des  Visigùths  ou  Breviarium  Alaricie^ 
num.  Loi  romaine  des  Bourguipions , 
nommée  aussi  Papiani  responsa.  Ma- 
nuscrits et  éditions  de  ces  recueils;  but 
dans  lequel  ils  Furent  composés;  leur 
utilité,  leur  analyse. 

On  aora  grand  soin  de  noter  Talliance  toajonrs  croissante  des 
lois  et  coatnmes  barbares  avec  le  droit  romain  ;  dVn  apprécier 
l'étendue,  et  surtout  de  faire  remarquer  que  ce  sont  les  écrits 
des  anciens  jurisconsultes  de  Rome,  les  constitutions  du  Code 
Thèodosien,  qui  sont  recueillis  par  les  Barbares  et  publiés  p<.r 
leurs  rois. 

Justimiem  en  Orient.  Corps  de  droit  de  Justinien,  Di- 

verses parties  qui  le  composent;  époque 
de  leur  publication;  auteurs  qui  y  tra- 
vaillèrent ;  pays  sor  lesquels  leor  autiH 
rite  s*étendiC. 

On  n'oubliera  pas  de  montrer  que  ce  corps  de  droit  publié  à  / 
Constantinople,  pour  les  sujets  de  Tempire  grec,  ne  fut  importé  j 
en  Italie  que  par  les  victoires  de  Bélisaire  ;  qu'il  ne  pénétra  pas  : 
alors  dans  les  Gaules,  où  continuèrent  à  régner,  quant  aui  habi-  ( 
tants  vivant  sous  le  droit  romain,  la  loi  romaine  des  Visigoths 
et  celle  des  Bourguignons.  J*insiste  sur  ces  idées,  parce  que 
généralement  on  y  fait  peu  d*attention.  Nous  étudions  dans  nos 
Facultés  les  lois  de  Justinien  seules,  et  cependant  ce  ne  sont  pas 
ces  lois  que  l'on  rencontre  en  remontant  les  premiers  &ges  de 
notre  monarchie. 

ST  nariTiiTioHS  mutiqobs.     lois  bt  sourcbs  principalbs  du  DRorr. 

Instituts  de  Justinien.  Leur  explica- 
tion, qui,  ayant  été  précédée  par  celle 
des  Commentaires  de  Gains,  se  léduira 
de  beaucoup. 

Pandectes  ou  Digeste;  Code;  A'o- 
velles.  Il  est  impossible ,  il  serait  mdme 
inutile,  d'étudier  régulièrement  cl  d*une 
manière  suivie  tout  ce  corps  de  droit; 
mais  il  faut,  par  le  rapprochement  de 
ses  dispositions  avec  celles  des  Insiiinta, 
en  prendre  une  connaissance  sullisante 
pour  le  bien  juger.  Il  faut  remarquer 
que  les  principes  du  droit  primitif  des 
Romains,  dépaysés  par  le  changemeat 
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de  capitale ,  altérés  chaque  jour  par  laa  ] 
constitutions  impériales,  le  sont  encore  - 
davantage  par  le  Digeste,  par  les  Insti-  ; 
tnts,  par  le  Gode  de  Justinien,  et  que  ; 
les  dernières  traces  en  sont  ellacées  | 
par  les  Novelles  de  cet  empereur.  i 

Ici ,  après  avoir  indiqaé  dans  une  courte  digression  la  destinée 
du  droit  de  Justinien  en  Orient,  la  publication  des  Basitiguet  par 
Léon  le  Philosophe,  la  prise  de  Constantinople  par  Mahomet  If, 
on  reviendra  à  rOccidenI,  pour  ne  plus  s*occuper  spécialemenl 
que  de  la  législation  des  Gaules. 

Parcourant  les  phases  diverses  de  notre  monarchie^  on  déve- 
loppera ses  institutions  politiques  et  ses  lois  privées  ;  on  passera 
en  revue  ses  principaux  actes  législatifs ,  les  circonstances  dans 
lesquelles  ces  actes  furent  publiés,  leur  influence,  les  manuscrits 
et  éditions  qui  nous  en  restent  ;  on  donnera,  selon  leur  importance 
plus  ou  moins  grande,  Tanalyse  ou  Texplication  entière  de  leurs 
dispositions. 

Voici  les  matières  principales  qui  se  rangent  dans  ce  cadre  : 

Capittdaires  de  CharUmagne  et  de  nos  rois  de  la  deuxième 
race.  Institutions  politiques,  lois  et  mœurs  privées  pendant  cette 
époque. 

Régime  féodal  et  droù  ctmtumier  primitif .  Naissance,  progrès 
et  résultats  de  ce  régime. 

Le  droit  de  Justinien  a  commencé  à  pénétrer  dans  la  monarchie 
surtout  par  les  provinces  méridionales.  On  en  a  la  trace  dans  le 
recueil,  Pétri  exceptiones  legum  Romanorum,  composé  à  Valence, 
en  Dauphiné,  dès  le  dousième  siècle,  et  dans  quelques  autres 
documents.  L*étude  s*en  était  réveillée,  à  cette  époque,  avec  une 
vogue  générale,  à  Bologne.  De  cette  ville  partent  plusieurs  juris- 
consultes qui  se  dispersent  dans  les  États  de  l'Europe,  Placentinus 
k  Montpellier,  portant  avec  eux  les  lois  de  Justinien  et  renseigne- 
ment de  ces  lois.  On  s'attachera  à  bien  caractériser  cet  événement 
et  ses  conséquences,  à  calculer  fidèlement  l'espèce  et  le  degré 
d'influence  que  le  droit  de  Justinien  acquit  sur  la  législation ,  à  ex-  . 
pliquer  comment  il  parvint  à  prendre  la  place  qu'avaient  occupée 
ehex  nous  généralement,  jadis,  les  écrits  des  anciens  jurisconsultes 
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ie  Rome  et  le  Code  de  Théodose.  On  fera  connaitre  Técole  des 
llossateore,  Irnérios,  Accurse»  leur  méthode,  leurs  travaux. 

Assises  de  Jérusalem.  Cour  des  Barons,  Cour  des  Bourgeois  : 
relation  de  ce  monument  avec  Thistoire  de  notre  droit  féodal  et 
eontumier,  ses  manuscrits,  ses  éditions,  son  utilité.  En  donner  la 
notion  générale  et  le  trait  disfinctif,  —  Établissements  de  saint 
Louis,  Discuter  si  ces  établissements  appartiennent  réellement  à 
saint  Louis.  Assigner  leur  véritable  caractère  ;  donner  leur  analyse, 
et  celle  des  institutions  de  ce  roi.  —  Monuments  divers  qui  se 
réfèrent  an  droit  coutumier  primitif;  notamment,  le  ConseU  de 
Pierre  de  Fontaines ,  et  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis. 

Chartes  et  Coutumes  des  provinces  :  les  très-anciennes,  les 
anciennes,  et  celles  écrites  depuis  Fordonnance  de  Charles  Vfl 
(1453),  avec  les  monuments  qui  s*y  réArent;  notamment  le 
Grand  Caustumier  de  France ,  du  temps  du  roi  Charles  VI,  et 
la  Somme  rurale  de  Jehan  BoutetUer.  Leur  caractère  général  et 
le  caractère  particulier  de  chacune  d'elles.  Comparaison  avec  le 
système  soivt  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Alciat  et  Cujas  au  seizième  siècle.  Nouvelle  école  fondée  par 
eux,  école  historique.  —  Méthode  dogmatique  de  Doneau.  — 
Comparaison  des  écoles  romanistes  avec  celles  de  nos  jurîscon- 
soltes  feudistes  on  de  droit  coutumier,  Dumoulin,  d*Argentré, 
Guy  Coquille  et  autres. 

Ordonnances  et  Édits  remarquables  des  rois  de  la  troisième 
race;  notamment  celles  de  Louis  XIV.  —  D'Aguesseau,  Colbert. 
—  Travaux  on  commentaires  dont  elles  ont  été  Tobjet. 

On  arrivera  à  la  révolution  française.  On  indiquera  les  traits 
principaux  de  ces  constitutions ,  qui ,  créées  et  détruites  au  milieu 
de  la  lutte  des  partis,  établirent  successivement  la  monarchie 
constitutionnelle  de  Louis  XVI,  la  république  sanglante  des 
montagnards,  le  directoire  exécutif,  le  consulat  à  terme,  à  vie, 
Tempire  héréditaire.  On  montrera  la  naissance  du  Code  civil, 
du  Code  de  procédure  civile,  du  Code  de  commerce,  du  Code 
f  instruction  criminelle,  du  Code  pénal.  On  appréciera  le  chan* 
gement  total  survenu  ainsi  dans  la  législation,  le  déplacement 
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subi  par  le  droit  romain,  le  genre  d* utilité  que  doivent  avoir  chei 
nous  les  recueils  de  ce  droit. 

Enfin,  parvenu  à  la  restauration  (et  depuis,  aux  révolutions 
diverses  qui  ont  suivi),  on  terminera  par  l*étude  des  lois  consti- 
tutionnelles ou  administratives,  en  rapprochant  de  nos  codes  les 
lois  nouvelles  qui  y  ont  introduit  quelques  modifications. 

Dans  ce  système,  je  vois  le  professeur  transporté  à  Torigine  du 
peuple  romain  :  il  suit  ce  peuple,  il  le  montre  s'avançant  dans  les 
siècles  avec  ses  victoires,  ses  institutions  ;  il  pénètre  sur  ses  traces 
jusque  dans  les  Gaules;  il  s*arréte  pour  voir,  dans  cette  contrée, 
rétablissement  des  Francs,  des  Bourguignons  «  des  Visigotbs,  la 
monarchie  qui  se  forme,  ses  lois  naissantes,  produit  des  coutumes 
barbares  et  de  la  législation  empreinte  sur  le  pays  par  la  domi- 
nation romaine.  D  marche  de  nouveau  avec  le  peuple  français  ;  il 
suit  la  filière  de  nos  coutumes  provinciales  et  des  ordonnances 
de  nos  rois  ;  il  arrive  enfin  à  la  publication  de  nos  codes ,  à  nos 
constitutions  politiques  et  à  notre  système  administratif;  dévelop* 
pant  anx  élèves  qu'il  guide  dans  cette  longue  carrière  tontes  les 
lois  qu'ils  rencontrent  et  qui  se  succèdent,  engendrées  les  ânes 
par  les  autres. 

Hais  cette  tâche  immense  n'est  qu'une  hypothèse  :  le  tableau 
que  j'en  ai  tracé  n'a  d'autre  but  que  de  montrer  la  voie.  Une  bonne 
inspiration ,  une  bonne  impulsion  primitive  suffisent  anx  jeunes 
esprits  :  le  travail  s'opère  en  eux.  S'il  en  est  qui  soient  amenés 
par  cette  lecture  à  mettre  quelque  philosophie  et  quelque  portée 
hktoriqne  dans  l'étude  du  droit ,  Je  m*estimerai  heureux. 

Depuis  l'époque  où  ce  livre  a  été  publié  pour  la  première 
fois,  une  ère  nouvelle  pour  ces  études,  sans  parler  de  ce  qui 
s'est  fait  à  l'étranger  (1),  s'est  ouverte  en  France  et  se  déve- 
loppe de  jour  en  jour.  Aux  eflbrts  des  historiens  se  sont  joints 

(t)  Qaant  aai  invesfigatioiu  ipéctalei  sur  le  droit  romain,  soit  pour  Taipls- 
ration  des  manuscrits  et  poar  la  publication  de  belles  et  coosciancienses  éditiaos 
oà  Ggurent  les  divers  monuments  de  ce  droit  en  ses  divers  âges,  soit  pour 
Tbistoire  parti^lière  on  générale  de  ces  monuments,  soit  pour  i'interprétation 
dogmatique  :  c'est  an  Allemagne  que,  depuis  les  coaunaocements  do  aièda 
actuel,  s'est  produit  et  développé  un  mouvement  seiantifiqua  asalogna  à  calnl 
que  nous  avons  eu  en  France  au  seiiième  sièclat 
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ceaz  des  publicistes,  des  jurisconsultes;  les  travaux  de  MM.  Par- 
ienns^  Beugnot,  Troplong,  Klimrath,  Championnière ,  Girand, 
Labonlaye,  Laferrière»  Faastin  Hélie,  de  Roxiëre^  et  d'autres  encore, 
odI  déjà  porté  Tinvestigation  historique  sur  diverses  parties  de  la 
législation;  il  faut  y  joindre  les  publications  de  ceux  d'entre  nos 
collègnes  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  qui  ont  exploré,  dans 
de  savante!  dissertations ,  l'histoire  interne  de  diverses  spécialités 
do  droit  romain,  et  celle  de  notre  collègue  de  la  Faculté  de  droit 
de  Dijon ,  M.  Serrigny,  sur  le  droit  public  et  administratif  des 
Romains;  nous  n'en  sommes  plus  seulement  à  cette  antique 
source  du  droite  nous  avons  avancé  vers  les  époques  qui  nous 
touchent  de  plus  près;  Texploration  des  origines  et  des  monu- 
ments de  nos  propres  institutions  est  à  bon  droit  l'objet  sur  lequel 
a  commencé  à  se  diriger  avec  énergie  le  mouvement  de  notre 
école  historique.  Je  ne  saurais  trop  inviter  la  jeune  génération 
qui  penple  nos  Facultés  à  s'initier  à  ce  mouvement  ;  il  importe 
que  cette  génération  apprenne  à  vivifier  l'étude  souvent  aride  « 
mats  indispensable,  des  dispositions  pratiques  de  la  loi,  par  le 
concours  fécond  de  la  science  philosophique  d'abord  ^  et  de  la 
science  historique  en  second  lieu. 

J.  Ortolan. 
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DE  LU 
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1.  Tout  historien  devrait  être  jorisconsnlte,  tout  jarisconsulte 
devrait  être  historien.  On  ne  peut  bien  connaître  une  législation 
sans  bien  connaître  son  histoire  ;  mais  qu'est-ce  que  cette  histoire  ? 
le  tableau  aride  des  lois  classées  par  ordre  chronologique?  Non, 
sans  doute.  Les  mœurs  de  la  nation ,  ses  mouvements,  ses  guerres, 
son  accroissement,  sa  civilisation,  sont  autant  de  causes  qui  modi- 
6ent  le  droit  dont  elle  se  sert;  développez  ces  causes,  indiquez 
leur  influence,  présentez  les  variations  qu'elles  ont  amenées* 
Dans  ces  développements,  faut-il  subordonner  l'histoire  du  peuple 
à  celle  du  droit,  et,  sans  avoir  égard  aux  autres  événements, 
marquer  les  divisions  de  son  ouvrage  aux  époques  où  la  juris- 
prudence a  éprouvé  de  grandes  modifications?  La  plupart  des 
auteurs  l'ont  fait  ainsi.  Cependant  j'aimerais  mieux,  à  Tinverse, 
subordonner  l'histoire  du  droit  à  celle  du  peuple,  etm'attacher 
pour  points  de  division  à  ces  grands  événements  politiques  qui 
changent  l'aspect  d'une  nation  en  changeant  son  gouvernement. 
Dans  ces  secousses,  le  droit  public  est  renouvelé;  et,  si  quel- 
quefois les  mœurs  et  le  droit  civil  paraissent  rester  les  mêmes , 
qn'on  ne  s'y  trompe  pas  :  le  germe  qui  doit  les  modifier  plus  tard 
est  apporté. 

En  suivant  ce  système  pour  le  droit  romain,  nous  aurons  à  le 
considérer  dans  ce  résumé  sous  trois  époques  :  sous  les  rois,  sous 
la  république,  sous  les  empereurs  (1). 


(1)  Je  donnerai  cependant,  à  la  fin  du  volame,  lea  divisions  pins  coromn- 
■ément  adoptées  pour  Tbistoire  dn  droit. 


Toinr 


PREMIÈRE  ÉPOQUE, 


LES    ROIS. 


I.  Origines  de  Rome. 

2.  L*enfaiice  de  tous  les  peuples  est  ÎDconnue  ;  les  preodiëres 
années  de  leur  existence  sont  remplies  par  des  traditions  douteuses 
et  des  fables  invraisemblables.  C'est  surtout  aux  Romains  qu*il 
fiiut  appliquer  cette  réflexion  :  leurs  origines ,  bien  qu^elles  n*aient 
pas  une  baute  antiquité,  sont  restées  voilées  à  leurs  propres  yeux. 
Des  narrations  populaires,  des  chants  héroïques,  des  annales 
pontificales  où  la  constatation  de  prodiges  et  de  faits  surhumains 
n'était  pas  épargnée,  ont  formé,  pour  les  Romains  eux-mêmes , 
une  base  première.  Là-dessus  s'est  assise  une  sorte  d'histoire, 
que  leurs  poètes,  leurs  historiens,  leurs  publicistes,  leurs  juriM- 
consuIteSy  indistinctement,  adoptent,  répètent,  sans  hésitation, 
comme  cbose  reçue  et  connue  de  tous.  C'est  la  croyance  nationale; 
on  la  trouve  partout  dans  leur  littérature. 

3.  Cependant  la  critique  et  le  scepticisme  des  temps  modernes 
se  sont  mis  à  battre  en  brèche  ces  croyances  romaines,  et  la  mode 
a  pu  venir  d'en  reléguer  les  faits  et  les  personnages  au  rang  des 
mythes,  non-seulement  dans  la  partie  fabuleuse  de  ces  narrations 
qui  se  révèle  d'elle-même,  mais  même  dans  ce  qu'elles  ont,  en 
apparence,  de  plus  sérieux. 

4.  Les  eflbrts  ne  se  sont  pas  bornés  à  renverser;  la  critique  a 
voulu  reconstruire  :  elle  s'est  travaillée  à  faire  surgir  de  sa  tombe 
séculaire  cette  Rome  primitive,  cette  Rome  véritable,  inconnue 
aux  Romains  eux-mêmes.  L'ambition  de  la  singularité,  l'entraine- 
ment  et  quelquefois  la  richesse  de  l'imagination  ont  poussé  dans 
une  voie  de  hardiesses  conjecturales  ;  tandis  qu'an  dehors  le  pres- 
tige de  ce  qui  parait  nouveauté  a  fait  pour  un  temps,  dans  le  cou- 
rant des  esprits  fascinés ,  la  fortune  de  ces  sortes  de  conjectures. 
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Le  travail  dont  nous  parlons  ne  date  pas  d*hier.  Dès  la  renais 
sance  littéraire  de  notre  seizième  siècle,  la  discussion  est  ouverte. 
Déjà  dans  une  dissertation  écrite  en  1685,  Périzonius  signale 
comme  ayant  servi  de  fondement  aux  premiers  récits  de  Thistoire 
romaine,  ces  vieilles  chansons  populaires,  ces  éloges  funèbres, 
ces  poèmes  héroïques  dont  parlait  Caton  dans  son  livre  des  Ori- 
gines j  qui  étaient,  plusieurs  siècles  avant  son  &ge,  chantés  à  la 
table  des  grands  en  Thonneur  des  béros  dont  ces  grands  préten- 
daient descendre,  et  que  Cicéron  regrette  de  ne  plus  avoir  (1). 
Périzonius  invite  les  esprits  sérieui  à  se  tenir  en  garde  contre 
ces  sortes  de  récits  poétiques ,  que  Tamour  du  merveilleux  ou  la 
vanité  ont  enfantés  (2).  Cette  remarque,  quand  elle  a  été  repro- 
duite et  mise  en  saillie  avec  plus  de  lumière  de  nos  jours,  n'était 
pas  nouvelle.  En  1738,  sans  parler  de  plusieurs  lectures  et  de 
controverses  antérieures,  produites  sur  le  même  sujet  au  sein 
de  r Académie  des  belles-lettres,  de  Beaufort  publie  sa  Disser- 
tation sur  T incertitude  des  cinq  premiers  siècles  de  Vhistoire 
romaine  (3).  Quelques  années  auparavant,  la  reconstruction  de 
cette  histoire  incertaine,  sur  des  données  plus  indépendantes 
tirées  des  grands  principes  de  la  philosophie  de  Thistoire,  avait 
été  entreprise  à  Naples  par  Vico ,  dont  on  peut  dire  que  Niebuhr, 
à  notre  époque,  a  été  en  certains  points  le  continuateur  (4). 

5.  On  a  été  plus  loin  encore,  on  a  poussé  plus  avant  dans  le 
passé  des  siècles.  On  a  tenté  de  retrouver  la  trace  d*une  civilisation 
même  intérieure  à  celle-là,  d'évoquer  à  résurrection  ces  nationa- 

(i)  GicéROsr,  in  BnUum,  g  19  :  t  Atque  uUnam  ezstarent  illa  carmina,  qua 
moltis  sscalîs  ante  saam  statem  in  epulis  esse  cantitata  a  sioguiis  convivis  de 
clarorum  virorum  laodibas ,  in  Originibut  scriptum  reliquit  Gato  !  t 

(t)  PkBisomus,  Animadvers,  historieœ,  ch.  5  et  6.  Amsterd.,  1685. 

(3)  Llrecht,  1738.  A  quoi  il  faut  joindre,  dn  même  auteur,  La  République 
romaine.  La  Haye,  1766,  2  vol.  in-k^, 

(4)  Vico,  parmi  ses  premières  œuvres  latines,  dans  celles  De  uno  universi 
jurit  prindpio  et  fine  uno  (1720),  De  constantia  jurisprudentiœ ,  divisée  en 
deux  parts;  De  constaniia  phUotophiœ  et  De  constatUia philoiogiœ  (1721); 
mais  surtout  dans  sa  Scienxa  nuova  (V*  édit.,  1725;  2<  et  3«  édit.,  1730, 1744). 
—  NiBBUHB,  Histoire  romaine  (premiers  volumes  publiés  en  1811  et  1812, 
refondus  dans  les  éditions  suivantes);  traduction  française  par  M.  de  Golb^y 

6  vol.  itt'So,  1830  à  1837).  La  mort  a  arrêté  Niebobr  (2  janv.  1831)  avant 
la  tin  de  son  grsnd  ouvrage. 
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Hiés  italiques ,  mortes ,  étouffées  sous  le  colosse  romain ,  et  de  faire 
revivre  à  nos  yeux,  avec  ses  populations,  ses  Etats  divers,  ses 
institutions,  ses  langues  perdues,  Tltalie  telle  qu'elle  se  trouvait 
avant  la  fondation  de  Rome.  Les  travaux  de  Lanzi  nous  ont  ouvert 
lapossibilité  de  pénétrer  approximativement,  sur  leurs  monuments, 
les  mystères  de  Técriture,  quelquefois  même  de  la  langue  de  ces 
vieux  peuples  (1)  ;  et  ceux  de  Micali  nous  ont  offert  d'intéressants 
essais  sur  Tensemble  de  leur  histoire  générale  (2). 

6.  Il  y  a  eu  dans  la  poésie  et  dans  la  littérature  grecques,  puis 
dans  celles  des  Romains,  qui  en  sont  issues,  une  tendance  géné- 
rale à  donner  aux  origines  italiques  la  couleur  grecque.  Trois 
événements  épiques  de  cette  poésie  :  le  retour  d'Hercule  de  son 
expédition  d'Ibérie ,  où  il  avait,  en  ouvrant  le  chemin  de  TOcéan , 
posé  néanmoins  sur  cette  ouverture  les  barrières  qui  ne  devraient 
pas  être  dépassées;  le  voyage  des  Argonautes,  dont  Hercule  lui- 
même  faisait  partie  an  départ;  la  dispersion  des  héros  grecs  ou 
troyens,  les  pérégrinations  d'Ulysse  et  celles  d'Énée  après  la  chute 
de  Troie ,  sont  les  fables  de  prédilection  auxquelles  le  génie  des 
poètes  rattache  la  prise  de  possession  de  la  terre  d'Italie  par  les 
Grecs.  Joignez-y  cette  autre  légende  obscure  des  Pélasgcs ,  qu'Ho- 
mère appelle  une  race  divine  (Odyss.  xix,  177);  qui  auraient 
reçu  de  leur  vie  errante ,  suivant  Myrsile  de  Lesbos ,  le  nom  de 
Pelargi,  comme  qui  dirait  le  peuple  cigogne  (3),  jeu  de  mots 
étymologique  dans  le  goût  de  l'antiquité;  et  auxquels  l'oracle  de 
Dodone  aurait  dit  :  a  Allez!  cherchez  la  terre  des  Siciliens,  con- 
sacrée à  Saturne  et  à  Kotyla  des  aborigènes,  là  oh  flotte  une 
ile  (4).  D  Cette  influence  de  la  mythologie  et  de  la  littérature 
grecques  sur  la  littérature  romaine  a  fait  négliger  aux  Romains 


(1)  Voyez  les  inscriptions  tombales,  en  langue  japyge,  citées  par  M.  Mominscn 
{Hitt.  roiM.,  trad.  de  M.  Alexandre,  tom.  I,  p.  13)  :  Deotoras  artahiaihi 
hernnanihina. 

(2)  Laiizi,  Saggio  di  lingua  etrutca  e  di  (dire  antàche  éTliaUa  {V*  édit. 
Rome,  1789,  3  vol.  in-S»;  2«  édit.,  1824);  —  Micali,  L'Italia  avanti  il 
domiuio  dei  Romani  (2«  édit.,  1821,  4  vol.  in-S»);  et  Yîstoria  degli  antichi 
popaii  italiani,  1832,  dans  lequel  le  précédent  se  trouve  refondu.  —  Nibbuhr, 
Iniroduetion  à  t histoire  romaine;  —  Ottfried  Mullib,  Les  Étrusques,  1828. 

(3)  I>BirYS  D*HALICAIUfAS8K,  lîv.  1 ,  §  28. 

(4)  Jbid,,  S  i9*  —  UiCROBii,  Saturnales,  liv.  I,  ch.  7. 


6  HISTOIRE.  PRBIflËAE  ÉPOQUE.  LES  ROIS. 

aas-mémes  Tétude  des  vieax  peuples  de  Tltalie ,  leurs  véritables 
ancêtres.  Elle  a,  sinon  effacé,  du  moins  obscurci  la  mémoire 
des  gestes,  des  coutumes,  des  institutions,  de  la  langue  de  ces 
peuples,  premières  sources  de  celles  de  Rome.  La  part  due, 
dans  la  civilisation  de  l'Italie,  au  colonies  grecques  établies  sur 
divers  points  du  rivage,  a  fait  oublier  celle  des  races  originaires; 
elle  a  fait  perdre  même  à  une  partie  de  ces  rivages  ses  noms 
primitifs  pour  celui  de  Grande  Grèce;  et  il  a  semblé  que  Tltalie 
n*avait  été  peuplée  et  civilisée  que  par  les  Grecs. 

Cependant  il  est  encore  possible  de  saisir  chex  les  écrivains 
romains  les  traces  altérées  des  anciens  peuples  italiques.  Les 
médailles ,  les  monnaies ,  les  pierres  funéraires  avec  leurs  inscrip- 
tions, quelques  monuments  écrits  de  plus  d'importance,  une  multi- 
tude d*objets ,  vestiges  de  leurs  arts  ou  de  leur  industrie,  consacrés 
aux  usages  publics  ou  domestiques,  ou  aux  pratiques  de  la  religion^ 
et  les  constructions  de  murailles  qui  subsistent  encore,  auxquelles 
leur  masse  et  leur  solidité  ont  fait  donner  le  nom  de  cyclopéennes^ 
en  un  mot  toutes  les  richesses  archéologiques  sont  ouvertes  pour 
tenter  cette  restitution  historique.  Micali,  dont  nous  venons  de 
citer  les  ouvrages ,  Ta  fait  avec  une  certaine  passion  nationale , 
mais  avec  un  talent  assurément  digne  de  remarque  et  d'autorité. 

7.  Nous  nous  égarerions,  nous  autres  jurisconsultes,  si  nous 
cherchions  dans  une  autre  voie  les  premières  bases  de  l'histoire 
du  droit  romain.  On  peut  reprocher  avec  raison  à  Niebuhr,  qui  a 
rendu  de  si  éminents  services  dans  les  détails  de  l'histoire  romaine^ 
d'avoir,  en  tout  le  cours  de  ses  études  sur  les  institutions,'  donné 
beaucoup  trop  à  la  Grèce  et  pas  assez  aux  origines  du  pays  même. 
Les  vieux  chants  populaires  qu'a  pu  connaître  encore  Caton,  du 
moins  accommodés  à  l'état  de  la  langue  à  son  époque ,  d'après 
lesquels  on  nous  raconte  la  fondation  de  Rome  et  les  épopées  de 
son  histoire  naissante  »  étaient  des  chants  indigènes;  tout  y  a  le 
caractère  italique.  Les  institutions ,  les  croyances  et  les  pratiques 
des  Romains,  dans  leur  source  primitive,  qu'il  s'agisse  de  la  vie 
publique  ou  de  la  vie  privée,  ont  aussi  ce  caractère.  Ce  serait  une 
erreur  que  de  se  figurer  ces  institutions  ou  ces  pratiques  comme 
créées ,  improvisées  pour  la  première  fois  pour  les  Romains.  Rome 
n'a  été  autre  chose,  en  son  principe,  qu'un  petit  centre  d'agglo- 
mération italique,  comme  il  en  existait  en  si  grand  nombre  parmi 
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ces  populations  extrêmement  morcelées,  dont  quelques-unes  cepen- 
dant avaient  formé,  par  la  confédération  de  leurs  villes  et  par 
leurs  colonies,  des  peuples  plus  puissants  et  plus  étendus  que 
les  autres.  Les  rites  religieux ,  les  magistratures ,  les  costumes  ou  ^A^e-tM.  c^ 
signes  extérieurs,  faisceaux,  haches,  licteurs,  chaises  curules ,  ^^âti^b/lA^ 
viennent  de  ces  populations  italiques  (1).  Si  la  Grèce  a  fait  passer 
dans  la  religion  de  l'Italie  la  plupart  de  ses  dieux,  Tltalie  avait 
de  son  côté,  venues  de  sources  plus  reculées,  ses  divinités  patrio- 
tiques, que  les  Grecs  lui  ont  quelquefois  empruntées,  Janas, 
Caaaese^  sa  compagne,  symbole  de  la  terre  natale,  Vesta.  déesse 
du  feu  sacré.  Faune,  tant  d*autres  dont  les  noms  sont  moins 
vulgairement  connus,  et  ces  nymphm  camenœ  qu'invoquaient 
encore  les  poètes  au  siècle  d'Auguste.  Aussi  Varron,  en  parlant 
des  autels  que  le  roi  Tatius  consacra  à  Rome ,  nous  dit-il  qu^ils 
ont  un  parfum  de  la  langue  des  Sabins  (2).  Si  la  Grèce  a  donné 
beaucoup  à  la  langue  des  Romains  telle  qu'elle  nous  est  parvenue, 
les  premières  racines  de  cette  langue  ont  été  des  racines  italiques, 
plongées  plus  avant  dans  les  premières  origines  du  parler,  racines 
italiques  que  les  grammairiens  des  derniers  temps  de  la  répu- 
blique ou  des  temps  de  l'empire  avaient  trop  oubliées,  et  dont  ils 
signalent  cependant  maintes  fois  encore  l'existence.  EnGn  Rome, 
suivant  l'usage  des  villes  italiques,  avait  un  dieu  protecteur  secret, 
et  an  nom  sacré  de  formation  latine,  dont  il  n'était  pas  permis 
aux  initiés  de  dévoiler  le  mystère,  de  peur  que  les  ennemis  ne 
pussent  prendre  la  ville  en  évoquant  contre  elle,  sous  son  nom 
sacré,  ce  dieu  protecteur.  Ce  dieu  est  demeuré  incertain,  et  le 
nom  sacré  y  dont  les  Romains  laissèrent  perdre  la  mémoire, 

(i)  Magbor,  Satumaies,  liv.  i,  ch.  0  :  c  TuUus  Hostilias,  Hosti  filius,  rex 
Romaoomm  tertins,  debellatû  Etrascis,  seUam  curalem  lictoresque  et  togam 
pictam  atqae  prstextam,  que  insignia  magistratuuin  Etnitcorum  erant,  primns 
vt  I^ms  baberentor,  institiiit.  i  —  Voir  aussi  Trri-Livs,  iiv.  i,  g  8.  —  Et  le 
poêle  Sfiius,  dans  son  poëme  sur  les  guerres  puniques  (chant  8,  vers  485  et 
nîf.),  pariant  de  Vëtulonie,  Tune  des  villes  principales  des  Étrusques  : 

BisMBOt  hac  prins  dédit  prseedere  frsoei , 
Et  jaoxit  totideni  tacite  terrore  Mcnret  : 
H«c  alttt  eborii  decoravit  honore  co raies. 
Et  princept  Tyrio  vetiem  prsttxait  ostro. 

(2)  Vabbon,  De  lingua  Uuina,  liv.  4,  $  74  :  «  Et  are  Sabinam  lingiiam 
oleot  que  Tati  régis  voto  sunt  Rome  dedicate.  t 
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incoDDu  même  aux  plus  érudiU  d*en(re  eux;  Valérias  Soranus 
périt,  suivant  ce  que  nous  rapporte  Pline,  pour  l'avoir  prononcé  (1  )• 
Quant  au  nom  ostensible  lui-même ,  celui  de  Rome,  Verrius 
rapporte  qu'il  était  défendu  d'en  divulguer  la  cause  (2). 

8.  On  éprouve,  lorsqu'on  cberclie  à  pénétrer  l'histoire  des 
vieux  peuples  italiques  antérieurs  à  la  domination  romaine,  outre 
un  grand  nombre  de  difficultés,  le  même  embarras  que  nous 
éprouvons  dans  l'histoire  des  peuples  vivants  aujourd'hui,  quand 
nous  voulons  étudier  en  ses  détails  celle  des  cantons  suisses  ou 
des  États  d'Allemagne ,  ou  des  républiques  de  l'Italie  au  moyen 
âge  :  l'embarras  qui  naît  d'une  multiplicité  de  petits  États,  dans 
lesquels  une  ville,  un  village,  avec  son  territoire  et  ses  habitants, 
joue  le  rôle  d'une  puissance  et  s'appelle  un  peuple  ;  où  les  inté- 
rêts, les  institutions,  les  rivalités,  les  alliances,  les  négociations, 
les  batailles  se  réduisent  à  d'aussi  étroites  proportions  et  se  multi- 
plient à  raison  même  de  leur  extrême  division.  Histoire  de  com- 
munes; peuplades  plutôt  que  peuples;  fatigue  incessante  pour 
l'esprit,  chez  nous  surtout  qui  sommes  habitués  aux  grandes 
unités  nationales  et  sux  puissantes  centralisations  que  la  suite  des 
temps  a  produites. 

Mais  combien  le  problème  historique  n'est-il  pas  agrandi, 
combien  la  vue  n'acquiert- elle  pas  d'ampleur  et  l'horizon  de 
perspective  profonde,  lorsqu'au  lieu  de  s'arrêter  &  cette  borne, 
que  les  diverses  peuplades  italiques  seraient  autant  de  petites 
races  distinctes,  nées  comme  de  la  terre  sur  laquelle  elles 
vivaient,  indigènes  oii  autochthones,  suivant  la  qualification  que 
les  hommes  ont  coutume  de  prendre  en  semblable  situation ,  on 
remonte  à  la  grande  idée,  à  l'idée  mère  do  la  filiation  humaine; 


(1)  Macbobi,  Saiumaies,  liv.  8,  ch.  9  :  c  Nam  propteres  ipai  Romaoî  et 
Deum  io  cajas  tutela  urb»  Roma  est,  et  îpsias  urbis  Letinum  nomen  ignotum  esse 
TolaeruDt.  b  —  c  Ipsius  vero  arbis  nomeo  etiam  doctiasimia  ignotum  est.  • — 
pLiiVB,  Hist.  fuUur,,  liv.  3,  |  9,  n«  il  :  t  Roma  ipsa,  cojas  Domen  alternm 
diccre,  arcanis  caerirooDÎarom  nefaa  babetar,  optlmaque  et  salutaiî  fide  abo« 
litom  enoDciavit  Valerios  Soranns ,  luitque  moi  pouiaa.  t 

(2)  FiSTUs,  au  mot  Roma  :  >  Gsteram  causaro  ejns  appellatioois  iovenîsse  ait 
Verrias  vetHam  esse  pablicari.  t  —  L'étymologie  la  plus  probable  est  celle 
de  ^\ki\  (force).  —  Fondée  par  les  Pélasges,  Rome,  suivant  Pbilargyrius , 
commentateur  de  Virgile ,  serait  antérieure  à  Romolua. 


> 
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lonqa*on  se  demande  d*où  étaient  venues  ces  peuplades  qui  nous 
apparaissent  si  morcelées ,  et  comment  avait  été  semée  de  ses 
habitants  la  péninsule  italique»  de  même  que  la  Grèce,  que 
TEspagne,  que  les  Gaules  on  que  les  autres  parties  de  TEurope! 
Alors  au  lieu  du  morcellement,  des  disparates  et  comme  de  la 
confusion  des  races  et  des  langues,  s'entrevoient  les  lueurs  des 
origines  communes.  On  découvre  que  ce  sont  quelques  races 
identiques  qui  sont  arrivées,  dans  leur  temps,  en  ces  contrées 
de  TEurope,  rameaux  détachés  d'une  souche  première,  immigra- 
tions dispersées  d'une  lointaine  lignée;  on  comprend  comment  il 
se  fit  qu'à  la  hataille  de  Marins  contre  les  Ambro-Teutons,  de 
certains  rangs  de  Tannée  des  harhares  et  de  ceux  des  auxiliaires 
italiques  de  Rome,  partit,  an  grand  étonnement  des  combattants, 
le  même  cri  de  guerre,  la  même  appellation  nationale  :  Ambrai 
Ambrai  (1);  et  ces  vestiges  mystérieux  d'une  unité  oubliée,  qui 
se  rencontrent  au  milieu  de  la  plus  grande  variété  des  langues 
humaines,  on  commence  à  s'en  expliquer  l'existence.  H.  Ampère 
nous  a  donné,  en  savant  et  en  poète  qu'il  est,  les  commencements 
d'une  Histoire  romaine  à  Rome  (2)  ;  histoire  par  la  topographie 
archéologique  mise  au  service  d'une  ingénieuse  et  d'une  élégante 
faculté  de  conjecturer.  L'auteur  monte  tour  à  tour,  pour  écrire 
cette  histoire,  sur  chaque  sommet  des  collines  locales,  et  promène 
ses  regards  à  l'entour;  mais  localiser  son  point  d'observation, 
n'est*ce  pas  courir  grand  risque  de  localiser  ses  aperçus?  pour 
avoir  le  mot  des  minimes  fractions  humaines  qui  paraissent  s'agi- 
tant  sur  ces  minimes  fractions  de  territoires,  ne  serait-ce  pas  au 
sommet  du  mont  Ararat  qu'il  faudrait  pouvoir  se  poser,  et  de  là 
voir  s'épandre  sur  notre  Europe  les  détachements  divers  de  la 
grande  famille  qne  le  berceau  asiatique  inconnu  y  a  successivement 
envoyés? 

Si  nébuleuse  que  soit  l'apparition  de  cet  acheminement  des 
peuples  vers  l'Occident,  l'étude  comparative  de  certains  restes 
de  traditions,  d'usages  et  de  croyances,  celle  surtout  de  la  philo- 
logie dans  ses  intimes  profondeurs,  ont  permis  d'affirmer,  de 
âos  jours,  quelques  grands  résultats.  On  en  sait  assez  pour  dire, 
que  ces  fortes  races  de  la  famille  japhétique ,  les  Ibères ,  et  plus 

M-     ,  I  ■ * 

(i)  Plctarqdb,  l^iê  de  Marius.  —  (2)  Paris,  1862,  2  vol.  iii-8»« 
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fortes,  plus  nombreuses,  plus  répandues  encore,  les  Keltes 
(Gaêls)  et  leurs  frères  les  Kimris,  sont  venues  donner  à  la  pénin- 
suie  italique  ses  éléments  de  population,  comme  ils  les  ont  donnés 
à  la  péninsule  espagnole,  aux  Gaules  et  à  d'autres  parties  de 
FEurope.  De  sorte  que ,  dans  des  proportions  différentes ,  arrivées 
par  divers  chemins ,  en  des  immigrations  ou  invasions  successives 

*j:cy  et  d'époques  variées,  ce  sont  les  mêmes  races  d'hommes  origi- 

naires qui  s'y  rencontrent.  Les  Ligures,  les  Sicules  et  les  Sicanes 
ne  sont,  de  l'avis  général,  que  des  rameaux  de  la  branche  des 
Ibères.  Les  Ombres ,  suivant  des  traditions  auxquelles  les  érudits 
romains  n'ont  pas  été  étrangers,  étaient  tenus  pour  une  progé- 
c6^  /  ",  y     niture  des  Keltes  ou  Gaéls,  descendus,  par  le  revers  des  monta- 

ji^.  gnes ,  dans  la  haute  Italie  (1).  Les  mystérieux  Pélasges  ne  seraient 

que  des  tribus  de  Kimris  parties  de  la  Thrace,  répandues  sur 
certains  points  de  l'Asie  Mineure ,  sur  le  territoire  et  dans  les  iles 
de  la  Grèce,  et  aussi  dans  la  presqu'île  italique.  Leur  établissement 
dans  la  Grèce  leur  a  fait  attribuer,  mais  à  tort,  une  origine 
hellénique,  bien  qu'ils  y  aient  précédé  de  beaucoup  ceux  qui 
devaient  plus  tard  les  y  remplacer  et  emprunter  de  leur  langue 
jusqn^aux  noms  de  Grecs  et  d'Hellènes.  Les  Étrusques  eux-mêmes, 
on  Tjfrrhéniens,  appartiendraient  à  cette  même  race  des  Kimris, 
détachements  d'autres  rameaux  de  Pélasges  venus  après  les  autres 
en  Italie,  mais  se  reliant,  quoique  dans  un  passé  plus  reculé,  à 
j  la  branche  commune  (2).  Enfin,  une  troisième  race,  toujours 

vZ-r/UiV        sortie  du  berceau  asiatique,  toujours  issue  de  cette  grande  lignée 

qu'on  personnifie  sous  le  nom  de  Japhet,  devrait  compter  aussi 
parmi  les  ancêtres  des  peuples  italiques  :  ce  sont  les  Jones ,  dont 


(i)  c  Sane  Umbros  Gallonim  veterum  propaginem  esse  H.  Antonius  refert.  t 
(SiRVius,  ch.  12  de  \EnMt,)  Ce  H.  Antonius  Goipho  était  un  Gaulob  cisalpin, 
précepteur  de  Jules  César.  —  c  Bochus  absolvit  Galiorum  veterum  propaginem 
Umbros  esse.  »  (Solin,  Ub  memonUibus  mumii,  cb.  8.)  Ce  Cornélius  Bocbus 
était  un  aCfrancbi  de  Sylla,  en  renom  pour  son  érudition.  —  «  Umbri,  Italie 
gens  est,  sed  Galiorum  veterum  propage.  »  (Isioorb  db  SitvujJK,  Des  origines, 
liv.  9,  cb.  2.) 

(2)  c  Hyginus  dixit,  Pelasgos  esse  qui  Tyrrbeni  sunt  :  boc  etiam  Varro  com- 
mémorât. I  (Sbrvius,  di.  8  de  V Enéide»)  —  Voir  le  livre  si  succinct,  mais  si 
instructif,  de  M.  BBRGMâVN ,  de  Strasbourg ,  Les  petqdes  pnmiHfs  de  la  race 
de  JafUe;  Colmar,  1853,  p.  42  et  suiv. 
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la  desceDdance  a  illustré,  bien  des  siècles  après,  sur  une  autre 
terre,  les  noms  pélasgiques  de  Grecs  et  d'Hellènes  (1).  Lorsque 
cette  race  poussa  quelques-uns  de  ses  détachements  sur  les  côtes 
de  la  Sicile  et  de  Tltalie,  elle  en  était  à  ses  débuts  en  Europe  ;  elle 
venait  à  peine  de  s'installer  dans  la  presqu'île  de  la  Grèce  en 
eipulsant  les  Pélasges  ou  en  se  mêlant  avec  eux,  elle  était  bien 
loin  encore  du  renom  auquel  devait  atteindre ,  dans  l'avenir,  sa 
progéniture.  Il  faut  se  garder  de  confondre  cet  élément  primitif 
des  lônes  en  Italie,  avec   les  colonies   bien  postérieures  qu'y 
fondèrent  les  peuples  grecs  en  leur  prospérité,   et   qui  firent 
donner  à  une  partie  des  rivages  italiques  le  nom  de  Grande 
Grèce.  Des  événements  dont  nous  parlons,  entrevus  à  peine  à  I 
travers  les  obscurités  des  origines  des  races  humaines,  les  plus  ^ 
récents  soot  antérieurs  de  quinze  on  seize  siècles  à  notre  ère, 
de  sept  ou  huit  cents  ans  à  celle  de  Rome.  Us  nous  montrent,  en  \ 
définitive,  trois  races  entrées  dans  la  composition  des  peuples  1 
italiques  :  —  les  Ibères;  —  les  Keltes  ou  Gaëls  avec  leurs  frères  r 
les  Kimris;  —  les  lônes.  —  La  population  des  Gaules,  dans  ses  ' 
origines  premières,  ofire  les  mêmes  races.  De  ces  éléments,  qui 
ne  sont  pas  restés  purs,  séparés  les  uns  des  autres,  mais  qui  se 
sont  mêlés  et  croisés  en  des  proportions  différentes  suivant  les 
lieux  et  les  occurrences,  sont  issus  les  vieux  peuples  qui  se 
disaient  indigènes  en  Italie.   Parmi  les  uns,  comme  chez  les 
Ligures  et  les  Sicules,  chez  les  Ausones  avec  leurs. dérivés  les 
Voisques  ou  Opiques,  chez  les  Ombres  avec  leurs  nombreuses 
colonies,  chez  les  Sabins  avec  leurs  dérivés  les  Picéniens  et  les 
diverses  peuplades  sabelliques,  chez  les  Harses  et  les  Berniques, 
chez  les  Étrusques ,  a  prédominé  la  race  des  Ibères  ou  celle  des 
Gaëls  ou  des  Kimris;  parmi  d'autres,  comme  sur  certains  points 
du  Latium  et  dn  littoral  italique  ou  sicilien,  s'est  mêlée  en  majorité 
celle  des  lônes. 

Hais  an  moment  où  vont  s'ouvrir  les  abords  de  l'histoire  de 
Rome,  ce  passé  lointain,  ces  sources  ethnologiques  communes 
sont  oubliés.  Fractionnés  en  des  espaces  et  en  des  chiffres  de 
population  qui ,  après  tout ,  quelque  grands  qu'on  se  plaise  à  les 
dire  dans  les  narrations  locales,  seraient  aujourd'hui  de  faible 


(i)  Voir  le  même  onvrage  de  M.  Bergmanni  p.  54>  et  suiv. 
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importance;  se  croisant,  se  divisant,  guerroyant  les  uns  contre 
les  autres,  subissant  Tinfluence  des  temps  et  des  lieux,  ces  petits 
peuples  ont  eu  leur  histoire,  à  laquelle  Rome  allait  apporter  un 
dénoâment  disputé,  et  ensuite,  les  absorbant  dans  ses  destinées, 
une  ampleur  qui  embrasserait  le  monde. 

Cependant,  à  travers  les  diversités  d*un  extrême  morcellement, 
certaines  afBnités  d'origine,  de  langage  et  de  coutumes,  certains 
liens  de  confédération,  une  expansion  par  colonies,  des  assem- 
blées et  des  expéditions  en  commun,  dénotent  quelques  nationa- 
lités plus  larges,  qui  ont  eu  leur  fortune,  leur  temps  de  prospérité 
et  de  décadence.  Parmi  ces  nationalités  qui  furent  toutes  atteintes , 
dominées  et  finalement  absorbées  par  la  puissance  romaine,  il 
en  est  trois ,  pour  ce  qui  touche  aux  premières  origines  de  Rome, 
qu'il  importe  de  remarquer  plus  particulièrement  :  celles  des 

h  Latins,  des  Sabins  et  des  Étrusques.  En  efiet,  ce  fut  au  milieu 
d'elles,  ce  fut  au  moyen  de  fragments  détachés  de  Tune  et  de 
l'autre,  que  la  nouvelle  agrégation  politique  prit  naissance.  Ce  sont 

j  les  trois  éléments  auxquels,  de  quelque  manière  que  les  faits  se 
soient  accomplis,  la  cité  romaine  parait  devoir  sa  formation. 

L'élément  latin  y  eut  l'avantage  du  territoire  et  de  l'origine 
première;  l'élément  sabin,  celui  de  la  force  et  de  l'indépen- 
dance montagnardes;  l'élément  étrusque,  celui  de  la  civilisation 
et  des  institutions  religieuses  et  politiques  le  plus  fermement 
arrêtées. 

9.  La  fusion  d'une  certaine  population  de  Sabins  avec  les 
^ik.it%<^     Romains  est  racontée  par  la  tradition  elle-même  avec  des  détails 

qui  font  partie  de  l'épopée  nationale.  Le  nom  de  Quirites^  était, 
le  nom  sacré  de  ces  Sabins;  il  leur  venait'  diaprés  ce  que  nous 
lisons  dans  Festus,  de  la  déesse  Curis,  à  laquelle  ils  avaient 
coutume  de  faire  des  sacrifices  par  l'eau  et  le  vin  ;  de  là  aussi  le 
nom  de  Cures ,  leur  ville  principale ,  et  celui  de  curis  ou  quiris, 
la  lance  sabine,  par  laquelle  ils  étaient  puissants  (1).  I.e  mont 
Quirinal  était  ainsi  nommé,  suivant  une  étymologie  que  rapporte 
Varron,  parce  que  ce  fut  sur  ce  mont  qu'ils  établirent  leur  camp 


(i)  Fbstus,  tu  mot  Quintes  :  c  Qoirites,  dicU  Sabinî  a  Gurî  dea,  cul  aqua 
et  vino  sacra  facere  soliti  erant..  Ab  ejasdem  autem  des  nomme  videntor  item 
cures  sabînœ  hasttt  appellatie,  4iûbu8  ea  acns  armis  erat  potcns.  • 


' 
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lorsqu'îlg  vinrent  de  Cures  à  Rome  avec  Tatiiis  (I).  Le  peuple 
romain  se  présente  ainsi  comme  un  peuple  double  ;  aussi  dans  les 
sacrifices,  dans  les  prières  el  dans  les  formules  sacramentelles, 
é(aît-il  d*nsage  d'invoquer  les  dieux  pour  le  Peuple  Romain  et  les 
Quirites  {Populo  Romano  Quiritibusque)  ^  dont  on  a  fait  plus 
tard,  par  altération.  Populos  Romanus  Quiritium  (2).  Ce  fut  des 
Sabins  que  les  Romains  prirent  eux-mêmes  le  nom  de  Quirites  (3), 
qne  Romulus  fut  appelé  du  nom  sacré  de  Quirinus  (4),  et  que  de 
même  qn'il  y  avait  une  divinité  du  sexe  féminin ,  la  déesse  Curis, 
de  même  il  y  en  eut  une  du  sexe  masculin,  le  dieu  Quirinus,  le 
dien  à  la  lance,  identifié  avec  Romulus,  et  auquel  on  bâtit  un 
temple  sur  le  mont  Quirinal  (5).  Cette  lance  a  continué  pendant 
longtemps  à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  solennités  symboliques  ^ 
dans  les  formules  et  dans  la  langue  technique  du  droit  romain. 
10.  L'adjonction  d'une  partie  de  population  étrusque  a  été 

(i)  Vabrow,  De  lingua  laiina,  liv.  5,  S  51  :  i  Gollis  Quirinalis,  ob  Qairîni 
fuain;  sont  qui  a  Qoirîtibns,  qui  cam  Tatio  Garibus  vénérant  Romam,  qnod  ibi 
babnerint  castra.  »  Cette  étymologie  est  contestée  par  11.  Mommsen  (Hitt, 
rom.,  tom.  I,  pag.  75,  not.  1). 

(S)  Fbstits,  an  mot  Diei  :  c  Dici  mos  ernt  Romanis  in  omnibns  sacrificiis 
predbnsqne,  Popin.0  Romano  Quibitibusqub,  qnod  est  Gnrensibns,  qo«  civitas 
Sabinomm  potentissima  fnit.  »  —  Voir  cette  formule  altérée  dans  Aulu-Grlls, 
Kt.  10,  eb.  24,  formule  du  préteur  annonçant  les  fêtes  nommées  Compitalia, 
pour  le  Penpie  Romain  des  Qnirites;  et  dans  Titk-Livb,  liv.  8,  J  9,  formule 
par  laquelle  le  consul  Decius  se  dévoue  pour  le  Peuple  Romain  des  Quirites. 

(3)  Trra-LiVK,  Ilv,  1,  g  13  :  «  lia  gcminata  urbe,  ut  Sabinis  tamen  aliqnid 
daretor,  Quirites  a  Gnribus  appelloti.  » 

(4)  OviDB,  dans  ses  Faites,  liv.  2,  vers  477  et  suiv.,  donne  les  trois  motifs 
ponr  Jesqoeb  Romnlus  a  pu  être  appelé  Quirinus  : 

Sivfl  qnod  buta  curit  pritcit  est  dicta  Sabinii . 

Bellicnt  a  telo  v^it  in  utra  Dent; 
Siva  tiram  régi  nomen  poraere  Oniritet; 
Seo  qaia  Ronaiiis  jonxerat  ille  Cures. 
Fksnm»  tn  mot  Quirmut  :  ■  Quirinus  ex  bac  causa  Romulus  est  appellatus, 
qnod  cnri,  id  est  basta,  uteretur,  a  qna  Romani  eo  nomine  Romulnm  appella- 
verant.  t 

(5)  Ovide,  les  Fastes,  b'v.  2,  vers  511  : 

Templa  Oeo  fiant,  colHi  qnoqne  dictât  tb  iUo. 
Celait  la  seconde  étymologie  qn'on  donnait  de  la  dénomination  du  mont 
Quirinal,  à  canse  du  temple  qui  y  avait  été  bâti  à  Qnirinns  (ci-dess,,  note  1  de 
cette  page). 


■ 
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^  1^  moins  épiquement  racontée  dans  la  tradition  populaire;  cepen- 

^^^  dant  il  est  possible  d'en  saisir  parfaitement  la  trace  dans  cette 

tradition  et  dans  le  témoignage  des  historiens.  Varron,  Festus, 
Tacite,  Denys  d'Halicamasse  nous  apprennent  que  le  montCœlius 
avait  été  ainsi  nommé  d*un  certain  Célius  ou  Célès  Vibenna, 
noble  étrusque  ^  qui  était  venu  avec  sa  troupe  {cum  sua  manu) 
au  secours,  les  uns  disent  de  Romulus,  d'autres  de  Tarquin 
l'Ancien,  et  qui  avait  établi  sa  demeure  sur  ce  mont.  Comme 
de  ces  hauteurs  fortifiées  les  Étrusques  dominaient  et  pouvaient 
inquiéter  le  pays,  on  les  fit  plus  tard  descendre  dans  la  plaine. 
Les  antiquaires  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  nom  du  roi ,  mais  ce 
qui  est  certain ,  c'est  qu'ils  formèrent  dans  cette  plaine ,  non  loin 
du  forum,  un  quartier  qui  reçut  d'eux  et  qui  conserva  depuis  le 
nom  de  quartier  Étrusque  (vicus  Tuscus) ,  où  se  voyait  la  statue  de 
Vertumne ,  divinité  principale  de  l'Étnirie.  Ce  mont  Cœlius  avant  la 
venue  des  Étrusques  se  nommait  Querquetulanus ,  parce  qu'il 
abondait  en  bois  de  chênes  ;  de  même  que  le  mont  Quirinal  avant 
la  venue  des  Sabins  Quirites  se  nommait  Agonus  ou  jSgonus  (1). 


(1)  Vabron,  De  Hnçua  latina,  liv.  5,  S  46  :  «  Oelios  mous,  a  Gslio 
Vibenno,  Tusco  duce  nobili,  qui  corn  sua  manu  dicitnr  Romulo  venisse  auxilio 
contra  Tatium  regem  :  hinc  posl  Gelii  mortem,  qnod  nimU  manita  loca  tene» 
rent  neqae  sine  suspîcîone  essent,  deducti  dicuntur  in  planam.  Ah  eis  dictas 
vicus  Tusctts,  et  ideo  ibi  Vortumnom  stare,  quod  is  Deus  EtrurisB  princeps.  t 
—  Fbstus,  an  mot  Cœiius  :  «  Gatios  mons  dictus  est  a  Gœle  quodam  ex  Etruria 
qui  Romnlo  auxilium  advenus  Sabinos  prsbuit,  eo  qnod  in  eo  domicilium 
babuit.  •  —  Devys  o'Hauc,  liv.  S,  g  38.  —  Taqtb,  Annales,  liv.  4,  g  45  : 
t  . . .  Montem  eum  antiquitus  Querquetulanum  cognomento  fuisse ,  quod  talis 
silvœ  frequens  fecnndusque  erat;  mox  Gœlium  appeUitatum  a  €«le  Vibenna, 
qui  dux  gentis  Etrusc»,  quum  auxilium  appellatum  ductavisset,  sedem  eam 
acceperat  a  Tarqninio  Prisco ,  seu  qnis  alius  regum  dédit  :  nam  scriptores  in  eo 
dissentiunt;  estera  non  ambigua  sunt,  magnas  eas  copias  per  plana  etiam  ac 
foro  propinqna  babitasse,  unde  Tnscum  vicum  e  voeabulo  advenanim  dictum.  » 

La  version  qui  avait  cours  cbes  les  écrivains  étrusques  était  un  peu  différente. 
D'après  ceux-ci,  ce  serait  Servius  Tullius  qui,  compagnon  fidèle  de  Gsliut 
Vivenna,  dont  il  aurait  suivi  la  fortune,  aurait,  par  suite  de  revers,  quitté 
FÉtrurie  avec  les  débris  de  Farmée  de  Gslius,  et  occupé  le  mont  Gslius,  qu'il 
aurait  ainsi  nommé  en  Tbonnenr  de  son  cbef.  Loi-même  aurait  alors  changé  ton 
nom  étrusque,  qui  était  Mastama,  contre  celui  de  Servius  Tullius.  Cette  version 
étrusque  nous  est  révélée  par  ce  qu'on  appelle  la  Table  de  Claude,  tables  de 
bronse  découvertes  en  1528  à  I^on,  où  elles  sont  conservées,  qui  portent  gravée 
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La  même  adjonction  de  ces  Étrusques  apparaît  encore,  quoique 
avec  quelques  nuages ,  dans  ce  qu*on  nous  dit  des'  Lacères,  cette 
troisième  partie  du  Peuple  Romain  {pars  tertia  Populi  Romani) 
qui  fut  établie  en  tribu  (distributa)  par  Tatius  et  par  Romulus, 
suivant  les  eipressions  de  Festus  (1).  L'origine  de  ce  nom  de 
Lucëres  était  diversement  expliquée  cbez  les  Romains,  et  Tite- 
Live  nous  dit  qu'elle  était  restée  incertaine  (2).  Festus  la  fait 
dériver,  dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer,  d'un  certain 
Lucerus,  roi  d*Ardée,  ville  de  la  côte  du  Latium,  qui  serait  venu 
aussi  au  secours  de  Romulus.  Mais  nous  apprenons  par  Varron 
que  la  dénomination  de  Lucères  était  étrusque  ;  Festus  lui-même, 
dans  un  autre  passage ,  la  fait  venir  d'un  lucumon ,  chef  de  cette 
troupe  ;  Cicéron  nous  parle  de  ce  lucumon  comme  étant  mort  en 
combattant  les  Sabins  dans  son  alliance  avec  Romulus  (3).  Or  ce 
lucumon  n'est  évidemmenf  f'utre  que  le  chef  étrusque  Cœles 
Vibenna  :  il  n'y  a  pas  là  deux  {>ersonnages,  c'est  le  même.  Toute 
hésitation  disparaît  à  cet  égard,  lorsqu'on  remarque,  comme  Ta 
fait  avec  raison  Niebubr,  que  lucumo  n'est  qu'une  qualification 

une  Oraiio  de  l'empereur  Claude,  sur  la  concession  à  faire  aux  Gaulois  du  Jus 
tenatorvm,  ou  ^tltude  à  être  nommé  sénateur.  Déjà  les  Annales  de  Tacite 
(liY.  Il,  {M)  offiraieot  une  analyse  de  cette  Oraiio,  dont  le  texte  a  été  ainsi 
retrouvé.  On  peut  lire  ce  texte  dans  V-éAiXionfae-simle  qu'jen  a  publiée,  avec 
le  concours  de  la  municipalité  de  Lyon,  H.  Honfalcon,  bibliothécaire  de  cette 
ville  (1851,  in-fol.);  il  se  trouve  d'ailleurs  rapporté  dans  la  plupart  des  éditions 
de  Tacite ,  aux  notes  du  §  24  ci-dessus  indiqué.  L'empereur  Claude ,  en  fait  de 
version  étrusque,  peut  avoir  un  certain  crédit,  parce  que  nous  savons  par 
Soétone  {Claui*,  8  ^S)  qu'il  avait  écrit,  en  grec,  une  histoire  des  Étrusques, 
en  vingt  livres,  qui  se  sont  perdus. 

Quant  an  nom  primitif  du  mont  Qnirinal,  voir  Fistos,  aux  mots  QmrinaUs 
colUs,  et  Aganium. 

(i)  FiSTOS,  au  mot  Lueerenses  :  c  Lucerenses,  et  Luceres,  qu»  pars  tertia 
Pèpuli  Ronumî  est  distributa  a  Tatio  et  Romulo ,  appellati  sunt  a  Lucero  Ardea 
rege,  qui  anxilio  fuit  Romulo  adversus  Tatinm  bellanti.  t 

(2)  Trn-Lnns,  liv.  1,  J  13  :  c  Lucerum  nominis  et  originis  causa  Incerta  est.i 

(3)  Varroiv,  De  Ungua  latina,  liv.  5,  $  55  :  «  Tatienses  a  Tatio,  Ramnenses 
m  Romulo,  Lueeres,  ut  Junius,  a  Lucumone.  Sed  omnia  hœc  vocabula  Tusca, 
«tVolnius,  qui  tragcedlas  Tuscas  scripsit,  dicebat.9 — Fkstus,  au  mot  Lucomedi: 
t  Lucomedi  a  duce  suo  Lucumone  dicti ,  qui  postea  Lueerenses  appellati  sont,  i 
—  CfcÉROH,  De  repMica,  liv.  2,  $  8  :  c  ...  Et  suo  et  TatU  nomine  et  Lucu«* 
monîs,  qui  Romuli  socius  in  Sabino  prelio  occiderat.  i 
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de  dignité  itrusque,  et  que  la  méprise  consiste  à  en  avoir  fait  un 
nom  propre  (1). 

Enfin  Télément  étrasqae  se  retrouve  de  nouveau ,  en  ces  pre- 
mières origines,  dans  ce  que  la  tradition  raconte  de  Tarrivée  à 
Rome  de  Tarquin  avec  son  monde,  venu  de  Tarquinies,  Tune 
des  villes  principales  de  TÉtrurie;  et  de  même  que  Télément 
latin  et  Télément  sabin  avaient  donné  des  rois  à  Rome,  suivant 
cette  tradition,  Télément  étrusque  lui  en  donna  à  son  tour. 

11.  Ces  fragments  de  population  n*étaient  certes  pas  tout  le 
peuple  sabin,  encore  moins  la  puissante  nation  étrusque,  mais  ils 
suffisent  pour  nous  montrer  les  trois  nationalités  qui  ont  conconm 
&  former  le  peuple  romain  ;  pour  nous  faire  dire,  dès  ces  premiers 
temps ,  ce  que  Florus  applique  au  temps  postérieur  de  la  guerre 

\\  sociale,  que  ce  peuple  romain  est  un  composé  d'Étrusques,  de 
n  Latins  et  de  Sabins,  qui  a  transformé  en  un  même  sang  le  sang 

puisé  à  ces  diverses  sources  et  fait  un  seul  corps  de  tous  ces 

membres  (2). 

12.  Le  fait  capital,  celui  des  nationalités  préexistantes  dam 
lesquelles  se  doivent  chercher  les  éléments  de  la  nationalité  de 
Rome,  et  par  suite  le  principe  de  ses  institutions  el  de  ses  cou- 
tumes, nous  est  acquis.  On  nous  permettra  de  nous  en  tenir  là, 
sans  insister  sur  le  détail  des  événements.  Nous  apprenons  de 
Censorinus  que  Varron  divisait  les  temps  en  trois  périodes  :  la 

i  première  qu'il  appelait  inconnue  (a37)Xov),  à  cause  de  Tignorance 
\  dans  laquelle  on  reste  à  son  égard  ;  la  seconde  mythique  (fxuO(X((v), 

à  cause  des  récits  fabuleux  qu'elle  contient  en  grand  nombre;  et 
:  la  troisième  enfin  historique  (toropix^),  parce  que  les  événements 

qui  s'y  sont  passés  sont  rapportés  dans  de  véritables  histoires  (3). 

Vico,  dans  les  trois  âges  qu'il  assigne  au  cours  des  nations,  l'âge 


(i)  Skrvîis,  ad  JEneid,,  liv.  S,  vers  268  :  c  Doodeclm  enim  lactimones,  qui 
reges  sont  linguaToscoraiD,  faibebaiiC.  t— Et  liv.  8,  vert  475  :  cTascia  duodecim 
iucamones  babnit,  id  est  reges,  quibos  nnns  prsemt.  »  —  De  même,  liv.  10, 
vers  ÏOÎ,  et  lif,  11,  vers  10.— GBNSoimirDS,  De  die  notait,  c.  4  :  ■  Lucamones, 
tam  Etmri»  poteotes.  t 

(2)  Florus,  liv.  3,  g  19  :  ■  Qoom  Populus  Romanas  Etniscos,  Latines, 
Sabinosque  miscuerit,  et  nnum  ex  omnibus  sanguinem  ducat,  corpus  fecit  es 
membris ,  et  ex  omnibus  unus  est.  t 

(3)  GiNSORiHus,  Dé  die  notait,  %  21. 
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des  dieux,  Tâge  des  héros,  Tâge  des  hommes,  a  quelque  chose 
d'analogue,  quoique  de  plus  profond  (1).  Appliquant  ce  système 
de  division  tripartite  &  Tbistoire  romaine,  qu'il  partageait,  dans 
la  première  édition  de  son  livre,  en  trois  périodes  :  Tune  my* 
thique,  purement  fabuleuse;  l'autre  mytho-histonque,  mélange 
de  fables  et  de  faits;  et  la  troisième  historique,  Niebuhr  s'esi 
rapproché  beaucoup  plus  de  Varron.  On  le  lira  avec  curiosité, 
mais  il  faut  se  garder  de  le  suivre  dans  les  récits  imaginaires  qu'il 
substitue,  avec  l'assurance  de  la  certitude,  aux  fables  des  deux 
premières  périodes.  Légendes  pour  légendes,  et  conjectures  pour 
conjectures,  celles  qui  ont  pour  elles  la  tradition  et  la  littérature 
de  tout  an  peuple  font  partie  elles-mêmes  de  l'histoire,  ne  fût-ce 
que  comme  peinture  des  croyances.  C'est  à  ce  titre  que  nous 
aimons  à  nous  y  attacher. 

Dans  sa  première  édition,  Niebuhr  n'avait  vu  en  Rome  qu'une 
colonie  étrusque.  Depuis,  le  récit  qu'il  fait  de  Rome,  petite  ville 
fortifiée  sur  sa  colline,  le  mont  Palatin,  remontant  obscurément 
dans  son  existence  jusqu'aux  temps  pélasgiques,  se  réunissant  par 
la  suite  des  temps  aux  villages  qui  l'entouraient  sur  les  collines 
voisines,  puis  à  une  ville  sabine  sur  le  mont  Quirinal,  puis  à  une 
ville  étrusque  sur  le  mont  Cœlius,  comprend,  en  définitive,  sous 
la  forme  de  conjectures  transformées  en  assertions,  la  reconnais- 
sance des  trois  éléments,  latin,  sabin  et  étrusque,  qui  sont  attes- 
tés par  l'Antiquité.  Quant  aux  villes  ou  villages  de.Remuria,  de 
Vaticum,  de  Quirium  et  de  Lucerum ,  les  anciens  n'en  ont  jamais 
parlé. 

13.  Fixés  que  nous  sommes  sur  ce  composé  de  la  population 
romaine  au  moment  oii  commence  l'intérêt  on  le  souvenir  de  sa 
vie  de  peuple,  nous  pouvons  aborder  l'étude  de  ses  institutions; 
et  comme  nous  rencontrons  ici,  plus  encore  qu'en  l'histoire  des 
faits,  les  travaux  marquants  de  Vice  et  de  Niebuhr,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'ignorer,  mais  dont  nous  sommes  loin  cependant  d*adopter 
les  données  fondamentales,  nous  croyons  devoir  en  dire,  avant 
tout  y  avec  brièveté,  notre  sentiment. 

Les  travaux  de  Vico  sont  des  travaux  généraux,  dans  lesquels 
il  cherche  ou  bien  le  principe  universel  du  droit,  ou  bien  les  lois 


(1)  Vico,  PrincipJ  di scienza  nuova ,  lib.  4,  Del  corso  chefanno  lenaziom, 

TOME  I.  t 
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nécessaires  qui  président  à  Thistoire  de  Thamanité.  Le  droit 
romain,  Thistoire  romaine,  n*y  interviennent  qae  comme  des 
exemples,  avec  une  large  part  toutefois,  à  cause  du  rang  qu'ils 
tiennent  à  cette  époque  parmi  les  objets  de  Térudition,  mais  avec 
Tobligation  de  se  plier  aux  dogmes  philosophiques  de  Tœnvre. 
L'ampleur  des  idées,  la  profondeur  des  vues,  la  lumière  de 
Huelques  vérités  primordiales  découvertes,  s'y  allient  avec  un 
embarras ,  une  divagation ,  une  bizarrerie ,  et  quelquefois  même 
ce  grain  de  déraison  qui  est  le  propre  des  hommes  de  génie 
inspirés.  Sur  les  institutions  qui  nous  occupent,  quelques  grands 
traits  doivent  être  acceptés ,  d'autres  doivent  être  rejetés  ;  quant 
aux  détails,  ils  s'écartent  tellement,  en  maints  sujets  essentiels, 
de  la  véritable  connaissance  du  droit  romain ,  qu'un  jurisconsulte 
marchant  avec  les  documents  ne  peut  les  considérer  que  comme 
de  la  fantaisie. 
'/Vt  l'CiUx^       ^  ^"j^^  spécial  de  l'œuvre  de  Niebuhr  est  l'histoire  romaine, 

dans  laquelle  une  grande  attention  est  donnée  aux  institutions. 
Niebuhr  est  un  érudit  explorateur  qui  s'entoure  des  vestiges  et 
interroge  les  témoignages  de  Tantiquité,  qui  pénètre  et  se  tient 
volontiers  jusque  dans  les  petits  détails  de  l'archéologie.  Bien 
qu'il  ne  se  donne  pas  pour  jurisconsulte,  c'est  à  lui  que  la  science 
du  droit  romain  est  redevable  du  plus  grand  service  Archéologique 
qui  lui  ait  été  rendu  à  notre  époque  :  la  découverte  des  Instituts 
de  Gains,  dont  il  a  reconnu  et  signalé  le  premier  le  manuscrit 
palimpseste.  Nous  lui  en  devons  une  grande  reconnaissance. 
Critique  fin,  sagace,  ingénieux,  il  a  aussi  les  qualités  brillantes 
de  l'imagination^  du  coloris  poétique  et  des  pensées  généreuses. 
Comme  les  archéologues,  facile  à  se  faire  illusion,  et  doué 
quelquefois  du  don  de  vision;  très-convaincu,  et  dès  lors  très- 
afiirmatif;  décrivant  ou  racontant  comme  réalité,  sans  même  vous 
en  avertir,  ce  qui  n'est  que  la  création  de  son  esprit.  Il  résulte  de 
cette  nature  de  son  talent  que  son  œuvre  est  un  assemblage,  tantôt 
de  dissertations  d'antiquaire,  qui  y  sont  comme  intercalées,  tou- 
jours instructives  y  mais  longues  et  minutieuses;  tantôt  de  pages 
animées  conduites  chaleureusement,  et  dont  la  lecture  est  pleine 
d'attrait.  Il  en  résulte  aussi  que  sur  un  très-grand  nombre  de 
points  ses  travaux  ont  répandu  des  lumières  dont  les  juriscon« 
suites  ont  eu  à  tirer  profit  pour  la  connaissance  historique  du 
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droit  romain,  surtout  à  partir  du  moment  où  l'histoire  de  ce  droit 
commence  à  sorlir  de  Tiocertitude  de  ses  premières  origines. 
Mais  noos  n*en  dirons  pas  autant  de  font  ce  qu'il  a  écrit  touchant 
la  constitution  de  Rome,  la  division  et  la  situation  sociale  des  dt* 
verses  classes  de  la  population  à  cette  époque  primitive  où  man* 
qnent  les  documents  et  où  l'imagination  peut  se  donser  carrière* 
Ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  réserve  qu'on  peut  introduire 
dans  l'histoire  du  droit  une  certaine  part  des  idées  par  lui  émises 
à  cet  égard;  le  fondement  nous  en  parait  erroné,  et  nous  consi-' 
dérons  comme  dangereux  d'en  faire  passer  le  système,  formulé 
sans  critique,  dans  des  ouvrages  élémentaires ,  où  ne  se  doivent 
placer  ainsi  que  des  vérités  reconnues.  Préoccupé  des  exemples 
fournis  par  la  société  du  moyen  &ge,  et  surtout  par  celle  des  pe* 
tits  États  d'Allemagne  qu'il  a  sous  les  yeux,  Niebuhr,  jusque  dans 
la  terminologie  par  lui  adoptée,  en  complet  discord  avec  le  lan* 
gage  des  Remains,  me  fait  l'effet  quelquefois,  s'il  m'est  permis 
d'introduire  en  sujet  si  grave  une  telle  comparaison,  de  ce  peintre 
qui  représente  le  sacrifice  d'Abraham  près  de  s'accomplir  au 
moyen  d'un  fusil. 

14.  La  science  historique  du  droit  demande  plus  d'austérité, 
plus  d'exactitude  scrupuleuse  que  celle  même  des  faits,  et  ne  to- 
lère pas,  comme  celle-ci,  les  licences  de  l'imagination.  S'agissant 
du  droit  romain,  c'est  dans  les  documenta  que  nous  ont  laissés  les 
Romains  eux-mêmes  que  nous  en  chercherons  autant  que  pos* 
sible  la  connaissance.  Nous  allons  suivre  ce  peuple  dans  sa  marche  /'?  .  j 
progressive.  Le  droit  public,  le  droit  sacré,  le  droit  privé  et  les  '^''^^^'''  "^ 
mcsurs  arrêteront  tour  à  tour  notre  attention  :  —  le  droit  public^ 
qui  forme  la  constitution  de  l'État,  qui  détermine  le  mode  de 
faire  les  lois,  de  rendre  la  justice,  de  nommer  aux  emplois,  de 
dire  la  paix  ou  la  guerr^;  — le  droit  sacré,  qui,  lié  intimement 
chez  les  Romains  au  droit  politique,  dont  il  n'est  qu'une  partie, 
régit  les  cérémonies  de  la  religion,  leur  nécessité  dans  la  vie  pu- 
blique ou  privée,  la  nomination  ou  l'autorité  des  pontifes;  •^—  le 
droit  privé,  qui  règle  les  intérèta  des  particuliers  dans  Jes  rela^ 
fions  qu'ils  ont  entre  eux,  comme  dans  leurs  mariages,  dans 
leurs  contrats,  dans  leurs  propriétés,  dans  leurs  successions  ;  -^ 
enfin  l^gjQjœurs.  qui  ont  une  influence  si  grande  et  sur  le  droit" 
public,  et  sur  le  droit  saeré^  et  sur  le  droit  privé» 
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Division  de  la  population  en  patriciens  et  plébéiens,  en  patrons 
et  clients,  d^où  les  gentes  patriciennes,  le  tout  formant,  dans  son 
ensemble,  le  peuple  romain,  PopulusKomanus; — sa  distribution 
i  en  trois  tribus  et  en  trente  curies; — assemblées  de  ces  curies; — 
Sénat; — royauté  : — telles  sont  les  institutions  politiques  dont  la 
tradition  romaine  attribuait  Torigine  à  l'époque  de  Romulus,  et 
qui  chez  tous  unanimement,  historiens,  poètes,  hommes  d*Etat 
ou  jurisconsultes,  passaient  pour  des  créations  de  ce  premier 
roi  (1).  De  siècle  en  siècle,  tout  en  se  modifiant,  tout  eu  se  trans- 
formant, Texistence  ou  les  vestiges  de  ces  institutions  premières 
se  sont  maintenus,  et  la  réalité  n*en  saurait  être  déniée;  mais 
quant  aux  détails  d'origine  et  d'organisation  en  ces  temps  primi- 
tifs, il  est  impossible  de  s*y  aventurer  avec  certitude  :  les  docu- 
ments dignes  de  confiance  manquent  véritablement.  Ce  qu'il  y  a 
d'indubitable ,  c'est  que  ces  institutions  n'ont  été  que  des  moda- 
lités de  celles  qui  étaient  en  vigueur  à  la  même  époque  chez 
les  autres  nations  italiques,  parmi  lesquelles  Rome  alors  se  con- 
fondait. 

$.  Patricieni  e(  Plébéiens  (paires,  patricii;  plebs^  plebeii)»  —  Patrons  et 
clients  (patroni,  clientes), '-^Génies  patriciennes. — Populus  Romanos. 

15.  Les  civilisations  humaines  n'ont  point  commencé  par  le 
savoir,  par  l'égalité,  par  la  liberté  :  par  l'âge  d'or,  comme  dit  la 
fiction  des  poètes.  La  marche  de  l'humanité  est  en  sens  inverse. 
La  nature  veut  qu'en  toutes  choses  ses  commencements  soient 
informes  et  grossiers  :  c'est  un  axiome  posé  par  Vico,  qu'on  peut 
suivre  en  assurance  comme  vérité.  Les  sociétés  ofi*rent,  à  leur 
berceau,  l'ignorance,  la  servitude,  l'inégalité.  Tels  sont  les  prin- 
cipes des  nations  antiques.  Tel  était  le  régime  des  peuples  itali- 
ques au  milieu  desquels  la  cité  romaine  s'est  formée  :  esclavage  et 
aristocratie.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  d'y  trouver  dès  l'origine 
la  population  divisée  en  classes  de  destinée  bien  diverse  :  —  une 
■/'  caste  supérieure  et  dominante ,  ayant  ses  mariages,  ses  rites,  son 
J  droit  privilégié,  avec  le  monopole  des  fonctions  sacerdotales, 
politiques  et  judiciaires:  les  patriciens  (patres^  pairicU);  —  une 
caste  inférieure  et  dominée ,  ne  pouvant  s'allier  à  la  précédente  » 

(i)  Voir  GicéaoN  lui«>méme,  dans  son  traité  svr  la  République,  liv.  S,  S  S. 
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non  admise  à  ses  rites  ni  à  son  droit ,  distribuée  de  famille  en 
famille  soas  sa  protection  par  le  lien  de  la  clientèle,  et  exclae  des 
fonctions  publiques  :  les  plébéiens  ou  la  plèbe  {plehs^  plebeit)  ;  — 
enfin,  une  autre  population  qui  ne  fait  partie  de  la  cité  à  aucun 
degré,  qui  n*y  a  aucun  droit,  qui  n*y  vit  que  de  la  irie  animale, 
et  qui,  pour  le  chef  de  famille,  en  tant  qu'objet  de  propriété, 
est  une  chose  :  les  esclaves  {servi,  maneipia). 

Qu'on  cherche  à  expliquer  cette  classification  des  hommes  par 
la  variété  d*origine  de  la  population  romaine ,  composée  d'éléments 
distincts,  par  Tasile  ouvert  aux  étrangers,  aux  esclaves  fugitifs, 
par  les  coutumes  d'alors  sur  la  guerre  et  sur  lé  sort  fait  aux 
habitants  des  villes  et  des  territoires  vaincus  ou  aux  captifs ,  c'est 
un  champ  de  conjectures  depuis  longtemps  exploité.  Au  fond ,  il 
faut  reconnaître  que  cet  état  social  était  celui  de  tous  les  peuples 
italiques  entre  lesquels  Rome  est  parvenue  à  se  distinguer  et  à 
s'élever.  Toutes  ces  villes,  tous  ces  petits  États  avaient  leur  caste 
supérieure  dominante  et  leur  plèbe.  La  clientèle,  l'esclavage^, 
Tafiranchissement  y  étaient  en  usage  et  y  formaient  des  modalités 
analogues  dans  la  situation  des  habitants,  a  Les  peuples  qui  sont 
autour  de  nous,  dit  Appius  Claudius  dans  sa  véhémente  harangue 
contre  les  plébéiens,  sont  gouvernés  par  les  grands,  et  chex 
aucun  de  ces  peuples  on  ne  voit  qu'il  soit  concédé  à  la  plèbe  un 
droit  égal  à  celui  de  la  classe  supérieure  (1  ).  »  Censorinus ,  parlant 
des  naissances  miraculeuses  d'hommes,  rapporte  cette  croyance 
consignée  aux  livres  des  Étrusques,  que  dans  un  champ  du  terri-* 
toire  de  Tarquinies,  la  charrue  fit  sortir  d'un  sillon  un  enfant, 
nommé  Tagès ,  qui  se  mit  à  enseigner  l'art  des  aruspices ,  ensei* 
gnement  que  les  lucumons ,  alors  les  puissants  de  l'Étrurie ,  comme 
qui  dirait  plus  tard  les  patriciens  de  Rome,  recueillirent  par 
écrit  (2).  Rome  a  donc  suivi  en  cela  la  condition  des  autres  cités 
italiques.  Elle  y  a  mis,  dans  le  cours  de  son  existence,  sa  couleur, 
son  cachet  particulier;  et  c'est  par  cette  division  du  peuple  romain 
qii*il  faut  ouvrir  l'étude  de  son  histoire  et  de  son  droit  public  ou 

(i)  DtKfS  D'HAUCAftNASSK,  liv.  6,  $54. 

(2)  Gnsoumis,  $  <4,  in  fine  :  <  Neo  non  in  agro  Tarqainienu  pocr  dicifur 
exantns,  aocnine  Tagcs,  qui  disciplinam  cecînerit  extispicii  :  quam  lacumoncs, 
tam  Elroric  potentet,  exicrîpserunC.  ?  —  Voir  la  même  histoire  dans  Gic^aoN, 
De  dwhuUione,  liv.  2,  $  t3,  e(  dans  Ammibn  Marcsluii,  Hv.  21,  $  1. 
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privé.  La  caste  des  patriciens,  d'one  part,  et  la  plèbe,  de  Fautre  : 
voilà  deux  éléments  bien  tranchés,  qui  vont  surgir  et  lutter  Tun 
contre  Tautre  jnsqn*à  ce  que  le  nivean,  dans  les  faits,  dans  les 
lois  et  dans  les  mœurs,  ait  à  peu  prés  passé  sur  eux. 
A^f^j  ^  16.  Le  lien  de  la  clientèle  est  aussi  au  nombre  des  anciennes 
y^,  >  '  institutions  italiques.  L'histoire  même  des  Romains  nous  la 
^^^^^  montre  chez  les  antres  peuples  de  Fltalie;  ainsi  nous  voyons 
Attus  Clausus,  noble  sabin,  qui  depuis  fut  dans  Rome  Appius 
Claudius,  s* enfuyant  de  Régille  et  venant  se  réfugier  à  Rome 
suivi  d'une  troupe  nombreuse  de  clients  {magna  clientium  camp- 
tatus  manu).  Denys  d'Halicamasse  élève  à  cinq  mille  environ,  en 
état  de  porter  les  armes,  le  nombre  des  parents,  amis  ou  clients 
qui  le  suivirent  avec  leur  famille  (I).  Ainsi  encore  à  Tun  des 
sièges  de  Veies,  nous  voyons  les  grands  de  toute  TÉtrurie 
secourir  avec  leurs  clients  au  secours  de  la  ville  (2).  Une  con- 
naissance exacte  et  détaillée  de  cette  institution ,  si  nous  la  possé- 
dions, jetterait  un  grand  jour  sur  Tétat  social  de  la  population 
romaine,  sur  la  composition  des  grandes  maisons  patriciennes ^ 
ainsi  qve  sur  des  points  importants  du  droit  public  et  du  droit  privé. 

Ce  lien  de  la  clientèle  s'établit  entre  les  patriciens  et  les  hommes 
qui  se  sont  donnés  à  eux  en  qualité  de  clients  :  d'oti  une  nouvelle 
distinction  à  faire  dans  Tétat  des  personnes,  celle  des  patrons 
ipatroni)  et  des  clients  {clientes). 

Le  document  classique  à  ce  sujet  est  un  passage  de  Denys 
d'Ralicarnasse  (3).  Nous  y  voyons  que  des  devoirs  et  des  droits 
réciproques,  quoique  différents,  existaient  entre  les  patrons  et 
les  clients.  -—De  la  part  des  patrons,  devoirs  de  protection  et 
d'assistance  :  répondre  aux  clients  sur  le  droit,  dont  ils  sont 
ignorants;  prendre  souci  de  leurs  intérêts  et  gestion  de  leurs 
affaires,  en  leur  présence  comme  en  leur  absence;  prendre  en 
main  les  procès  qu'il  serait  nécessaire  d'intenter  pour  eux,  ou 
les  soutenir  dans  ceux  qui  seraient  contre  eux  dirigés.  Tout  ce 
que  nous  dit  là  Denys  d'Halicamasse  ne  se  réfère  qu'à  la  con- 
naissance du  droit,   à  la  pratique  des  affaires  pécuniaires  ou 

(1)  Tm-LiVB,  liv.  2,  g  i^;  I>svn  D'HALicamiâssi,  Ut.  5,  S  89. 

(î)  DiNTS  d'Halicarmas» ,  llv.  0,  $  5. 

(3)  DsNfB  D'HiitiCAiiirasss,  liv.  S,  S  9  et  suit. 
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litflgienses,  toutes  choses  qui  de  bonne  heure  ont  fait  la  préoccu* 
patîon  des  Romains  ;  le  tableau  se  ressent  de  Tépoque  à  laquelle 
Denys  écrivait  ;  il  a  besoin  d^étre  complété  sous  d^autres  rapports. 
—  De  la  part  des  clients ,  devoir  de  venir  en  aide,  parcontri-. 
butioDy  aux  patrons,  pour  le  nuiriage  de  leurs  filles,  pour  les'; 
racheter  eux  ou  leurs  fils  de  captivité,  pour  pertes  de  procès  ou^> 
amendes  publiques  encourues,  enfin  pour  frais  de  magistrature, 
charges  et  toutes  autres  dépenses  publiques.  Ce  sont  là  autant  de 
devoirs  de  subsides  pécuniaires  qui  grèvent  le  client  au  profit  du 
patricien  son  patron.  —  De  la  part  des  uns  et  des  autres,  obliga* 
tion  de  se  garder  une  foi  réciproque,  à  un  tel  point  qn*il  ne  leur 
était  permis  ni  de  se  rendre  accusateur,  ni  de  porter  témoignage, 
ni  de  donner  son  suffrage,  ni  de  passer  en  des  rangs  ennemis  Tun 
contre  Tautre.  Celui  qui  se  rendrait  coupable  de  Tun  de  ces  actes 
serait  passible  de  la  loi  contre  les  traîtres,  et,  en  conséquence, 
voué  aux  dieux  {sacer  esta).  C'est  là  une  preuve  de  la  haute 
antiquité  de  cette  institution  parmi  les  populations  italiques,  car 
elle  se  reporte  à  une  époque  où  existaient  encore  les  sacrifices 
honains,  et  où  le  coupable  était  immolé,  dans  les  fêtes  reli- 
gieuses, à  Tautel  du  dieu  à  qui  il  avait  été  voué.  Denfs  d'Halicar- 
nasse,  pour  les  temps  dont  il  parle,  nous  dit  qu'il  devenait  permis 
à  qui  que  ce  fut  de  le  tuer  impunément,  ce  que  confirme  Festus 
sous  le  mot  sacer. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  quoique  sous  des  cou*  ; 
leurs  bien  distinctes,  une  grande  analogie  entre  ces  rapports  de 
patronage  et  de  clientèle,  et  ceux  qui  s'établissaient,  en  notre  droit 
féodal,  entre  le  seigneur  et  son  vassal;  on  y  retrouve  même  pres- 
que textuellem^it,  pour  ce  qui  regarde  les  subsides,  deux  de  nos 
cas  féodaux ,  le  mariage  de  la  fille  ainée  et  le  rachat  de  captivité. 

La  tradition  de  cette  fidélité  obligatoire  entre  le  patron  et  le 
client  s'est  longtemps  maintenue  dans  les  maximes  romaines, 
même  jusqu'aux  âges  dans  lesquels  le  caractère  primitif  de  Tinsti- 
tution  se  trouvait  presque  totalement  effacé.  Virgile  soumet  au 
même  supplice,  dans  son  enfer,  celui  qui  a  frappé  son  père  et 
celui  qui  a  fait  fraude  à  son  client  : 

Polsatasve  parens,  et  fraus  innexa  clieoti  (1). 


(1)  VwGiLi,  Mneid.,  chant  6,  vers  609. 
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Aulu-Gelle,  dans  cette  conversation  dont  il  fait  le  récit,  entre 
des  vieillards  et  de  nobles  personnages  de  Rome,  dissertant  sur 
Tordre  d'importance  à  établir,  d'après  les  anciennes  mœurs,  entre 
les  devoirs  que  nous  imposent  les  liens  de  famille  ou  de  société 
(officia) ^  dit  qu'on  tomba  facilement  d'accord,  qu'immédiatement 
après  ceux  envers  les  ascendants  (parentes)  viennent,  au  premier 
rang,  les  devoirs  envers  les  pupilles  dont  on  a  la  tutelle;  au 
second  rang  ceux  envers  les  clients,  «  qui  sese  itidem  injidem 
pairoeiniumque  nostrum dediderunt v  ;  au  troisième,  ceux  envers 
les  botes,  et  ensuite  ceux  envers  les  cognats  et  les  alliés.  Des 
discours  de  M.  Caton ,  du  grand  pontife  C.  César,  et  des  écrits  du 
jurisconsulte  Massurius  Sabinus  lui  viennent  en  appui.  «  On  porte 
témoignage  en  faveur  d'un  client  contre  un  cognât,  dit  Caton; 
contre  un  client,  nul  ne  le  fera.  Après  le  nom  de  père,  le  plus 
proche  est  celui  de  patron  (1).  » 

C'est  une  des  illusions  de  Niebuhr  que  de  voir  dans  les  clients 
un  ordre  de  population  tout  à  fait  distinct  des  plébéiens,  auquel 
il  attribue  une  origine  et  une  condition  politique  à  part  (2),  tout 
cela  pour  aboutir  à  cette  conclusion,  assurément  fort  indifférente 
en  soi,  que  les  plébéiens,  dans  leur  lutte  contre  le  patriciat, 
n'ont  pas  été  des  clients  révoltés,  mais  une  partie  de  la  popu- 
lation opprimée.  La  clientèle,  quels  que  fussent  les  avantages 
qu'elle  put  offrir,  était  une  sorte  d'asservissement;  clients  ou 
non  clients  étaient  dominés  par  le  patricien,  de  race  privilé- 
giée, absorbant  en  elle  le  gouvernement  des  choses  divines  et 


(1)  Adlu-Gbllx,  liT.  5,  ch.  13.  —  Paroles  de  Caton,  par  lui  citées  :  c  Ad- 
reniis  eogoatospro  cliente  testatur;  testimoniam  adversus  clientem  nemo  dicit  : 
patrem  primum ,  postea  patronnm  proximnm  nomcn  habere.  i  -*  De  Massoriot 
Sabinus  :  «  la  officiis  apud  majores  ita  observatum  est,  primum  tutelœ,  deînde 
hospiti,  deinde  clienti,  tom  cognato^  postea  afliol.  i  —  De  G.  César  :  ■  Nam 
ncque  hominum  morte  memoria  deleri  débet,  quin  a proiimis  retioealor;  neque 
clientes  sine  summa  infamia  deseri  possont  :  quibus  etiam  a  propinquis  nostris 
dpcm  ferre  iiislituimus.  t  —  Le  même  Aulu-Gkllb,  liv.  20,  cb.  i,  dans  nne 
discussion  qu'il  rapporte,  sur  la  loi  des  Douxe  Tables  :  c  Sic  (Popnlns  Romanus) 
clientem  in  ûdem  acceptum  cariorem  baberi  quam  propinquos,  tuendumque 
ttse  contra  cognâtes  censuit.  • 

(2)  Les  clients,  suivant  M.  Mommsen  (Hist,  rom.^  tom.  I,  p.  85),  étaient 
ou  des  transfuges  venus  de  l'étranger,  ou  des  affranchis  à  l'égard  desquels 
l'ancien  mattre  avait  abdiqué  ses  droits. 
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humaines  de  rÉtat  :  il  n*est  pas  besoin  d'autres  raisons  pour 
expliquer  et  légitimer  la  lutte.  Tous  les  témoignages  de  l'antiquité 
nous  font  voir  que  les  clients  font  partie  de  la  classe  inférieure.  Il 
est  même  presque  démontré  qu'aux  temps  primitifs  de  Rome  les 
plébéiens  étaient  tous  distribués  et  attachés  ainsi  par  les  liens  de 
la  clientèle  aux  maisons  patriciennes ,  s'ils  ne  l'étaient  déjà  par 
ceux  de  l'affranchissement.  C'est  ainsi  que  le  raconte  la  tradition 
populaire,  qui  en  fait  honneur  à  Romulus;  Cicéron  le  dit  dans 
son  traité  de  la  République  (1) ,  et  M.  Manlius  en  sa  harangue  aux 
plébéiens  contre  les  patriciens ,  les  engageant  à  se  compter  et  à 
compter  leurs  adversaires  :  «Autant  de  clients  vous  fûtes  autrefois 
autour  d'un  seul  patron,  autant  serez-vous  maintenant  contre  un 
seul  ennemi  (2).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  par  suite  de  l'accroissement 
incessant  de  la  plèbe  ^  à  mesure  que  Rome  étendait  sa  puissance 
et  augmentait  sa  population,  il  arriva  un  temps  où  les  plébéiens 
attachés  par  les  liens  de  la  clientèle  aux  maisons  patriciennes  ne 
formèrent  plus  qu'un  petit  nombre,  comparés  à  la  grande  foule 
restée  en  dehors  de  cette  clientèle;  c'est  que  les  liens  mêmes  et  les 
devoirs  que  leur  imposaient  la  qualité  de  clients,  la  manière 
inconnue,  mais  probable  dont  ils  étaient  enrôlés,  en  la  première 
organisation  des  comices,  dans  la  famille  de  leur  patron,  la 
défense  de  porter  contre  lui  son  suffrage  ou  de  passer  en  des  rangs 
ennemis  sous  la  peine  des  traîtres,  leur  faisait  dans  les  luttes  de 
la  plèbe  contre  les  patriciens  une  situation  telle  qu'ils  y  figuraient 
comme  appuis,  comme  force  des  patriciens,  et  quelquefois  comme 
intermédiaires,  comme  intercesseurs  entre  les  deux  partis;  et  que 
dans  les  délibérations  des  tribus  plébéiennes,  où  ils  se  perdaient 
parmi  le  grand  nombre,  leur  influence  n'était  plus  la  môme  que 
dans  les  antres  systèmes  d'assemblées.  De  tous  les  textes  recueillis 
par  Niebuhr  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  signifie  autre  chose  que  cela. 

Mais  au  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  la  clientèle 


(1)  CicéaoN,  De  repubUca,  liv.  2,  $  9  :  c  Et  habuit  (Romulus)  plebcm  in 
dieotclas  principum  dcscriptam;  quod  quantie  fuerit  utilitali,  post  videro.  • 

(2)  Tm-LfVE,  liv.  6,  §  18  :  <  Quot  eoim  clientes  circa  singulos  fuistis 
(latronofl,  tôt  nunc  adversus  unum  hostem  eritis.  • 
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diaprés  Denys  d'HalIcarnasse,  il  manque  des  traits  effacés  parie 
temps,  qui  nous  aideraient  k  nous  représenter  plus  vivement 
encore  la  condition  sociale  des  populations  en  ces  époqves  primi- 
tives. Pour  retrouver  quelques-uns  de  ces  traits  perdus,  il  faut 
les  chercher  dans  Tétude  de  œ  qu'mi  nommait  les  genieê 
patriciennes. 
^tv^irVciu^  17.  Ici  encore,  malgré  Tappui  que  lui  ont  prêté  d'autres  écri- 
y€iv^'  vains,  nous  n'ajoulons  aucune  foi  au  système  que  s'est  fait  à  ce 
sujet  Niebubr.  Nous  n*en  ajoutons  pas  davantage  au  chiffire  de 
trois  cents,  auquel  aurait  été  fixé,  suivant  lui,  dans  la  constitu- 
tion, le  nombre  des  génies  patriciennesu  Une  telle  fixation,  quel- 
que ingénieuses' que  puissent  paraître  les  combinaisons  de  chiffres 
dans  lesquelles  on  la  fait  entrer,  est  inadmissible  en  chose  aussi 
variable  que  le  nombre  de  getUes,  dont  les  unes  s'éteignent, 
tandis  que  d'autres  surgissent  à  nouveau ,  ainsi  que  le  reconnaît 
Niebubr  lui-même ,  au  gré  d'événements  tout  à  fait  en  dehors  de 
ces  règles  de  symétrie.  Malgré  la  perte  des  documents  sur  ce 
point,  il  nous  en  reste  assez  pour  nous  faire  de  la  gentUité  ches 
les  Romains  une  idée  de  jurisconsulte,  beaucoup  plus  nette, 
beaucoup  plus  simple,  et  qui  offre  la  précision  nécessaire  pour  le 
règlement  des  droits  qui  s'y  rattachaient.  Gomme  nous  reviendrons 
longuement  sur  celte  discussion,  en  traitant  de  la  succession  des 
gentils  (1),  il  nous  suffira  d'en  résumer  les  résultats. 

La  première  condition  pour  former  une  gens,  comme  qui  dirait 
un  ensemble,  une  agrégation  généalogique,  était  qu'en  remon- 
tant vers  les  aïeux ,  si  haut  que  ce  fut ,  il  ne  s'en  trouvât  aucun  qui 
eut  jamais  été  en  une  servitude,  en  une  sujétion  quelconque  :  c'est 
la  définition  du  pontife  Scœvola,  rapportée  par  Cicéron,  qui  nous 
lé  dit  textuellement (2).  Or,  en  ces  temps  primitifs,  non-seulement 
les  patriciens  seuls,  on  va  le  voir,  se  trouvaient  en  une  pareille 
condition  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  même  venir  en  la  pensée  d'aucune 
partie  de  la  plèbe  d'y  aspirer.  En  effet,  en  combinant  les  résultats 
de  ces  deux  vieilles  institutions  des  peuples  italiques,  d'une  part 
l'esclavage  et  l'afiranchissement  et  d'autre  part  la  clientèle  ;  en  se 
reportant  à  l'époque  où,  dans  la  plèbe,  tout  ce  qui  n'était  pas 

(1)  Voir  notre  troisième  volume,  à  la  suite  do  titre  2,  livre  3  des  JnstUtUs. 

(2)  «  Quorum  majorum  nemo  senritutem  servi  vit.  *  (Gicàtoiv ,  Topiques,  S  6)* 
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affranchi  ou  descendant  d'afiDranchi  était  client,  on  voit  que  nul 
dans  cette  plèbe  originaire,  soit  en  sa  personne,  soit  en  celle  des 
parents  4ont  il  était  né»  ne  se  trouvait  libre  de  servitude  ou  de 
sojétîon  quelconque.  Les  patriciens  seuls  avaient  une  telle  origine, 
un  pur  sang  ;  seuls  ils  pouvaient  fonner^  en  la  réunion  des  diffé^ 
rentes  branches  sorties  de  la  souche  commune  et  liées  entre  elles 
par  les  liens  de  Tagnation,  une  gens;  seuls  ils  pouvaient  être 
qualifiés  de  ffetUiU;  et  cette  qualification,  dans  ces  mots  des 
langues  modernes»  gentilhomme,  gentiluomo,  gentilhombre, 
gentleman,  est  restée  traditionnellement  jusqu'en  nos  jours  avec 
quelque  chose  de  son  antique  signification  oubliée. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  caractéristique,  ce  dont  le  souvenir  se 
perdit  le  plus,  parce  que  le  temps  finit,  dans  la  société  nouvelle 
et  jusque  dans  les  lois,  par  en  faire  disparaître  la  réalité,  c'est 
qu'à  l'époque  originaire  dont  nous  parlons,  entre  ces  génies 
patriciennes  se  distribuait,  comme  dépendance,  tout  le  reste  de 
la  population. 

En  efiet,  à  chaque  gens  patricienne  étaient  rattachées,  en 
accessoire ,  deux  autres  races  subordonnées  :  —  celle  des  clients 
des  patriciens  de  ceiie  gens,  avec  leur  descendance  et  la  descen- 
dance de  leurs  afiranehis  à  eux-mêmes  ; — celle  des  afirancbis  de 
ces  patriciens,  avec  leur  descendance  et  la  descendance  de  leurs 
propres  affranchis. 

Les  clients  comme  les  affranchis  prenaient  pour  eux  et  pour 
leur  descendance,  avec  une  désinence  particulière,  le  nom  de  la 
^aM  à  laquelle  ils  se  rattachaient  par  une  sorte  de  g&iération  civile  ; 
et  le  titre  de  patron,  diminutif  de  celui  de  père,  indiquait  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres  cette  sorte  de  génération  et  la  puis- 
sance qui  en  résultait.  —  Ils  étaient  liés,  par  conséquent,  eux  et 
leur  descendance,  an  culte  et  aux  sacrifices  particuliers  de  cette 
gens  (sacra  gentilitia).  —  Ils  avaient  pour  gentils,  eux  et  leur 
descendance,  les  membres  de  cette  gens  suivant  les  degrés  respec- 
tifs de  l'agnation  des  uns  et  des  autres,  sans  pouvoir  se  dire  les 
gentUê  de  personne,  car,  remontant  toujours  en  définitive  à  un 
^asservissement  de  client  ou  d'esclave,  ils  n'avaient  aucune  généa- 
logie par  eux-mêmes,  et  se  plaçaient,  comme  dérivés,  dans  la 
généalogie  d'autrui.  a  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qui  l'on  a 
pris  d'abord  à  Rome  pour  patriciens?  non  certes  des  hommes 
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■ 

tombes  du  ciel,  mais  seulement  ceux  qui  pouvaient  citer  un 
père  (patrem);  rien  autre  que  des  ingénus  (1).  » 
{  Ingénus,  mot  dont  la  signiGcation  légale  s* est  amoindrie  depuis 
I  à  mesure  que  la  composition  sociale  a  changé  elle-même,  signi- 
■  fiait,  en  efiet,  dans  sa  formation  primitive  ;  qui  est  né  dans^ne 
gens,  qui  a  une  généalogie,  qui  peut  remonter  à  des  aïeux  per- 
/  pétuellement  libres  de  tout  asservissement.  Encore,  s*ils  ne  se 
disaient  pas  tombés  eux-mêmes  du  ciel,  les  patriciens  se  disaient- 
ils  quelquefois  instruits  par  des  êtres  miraculeux  qui  en  étaient 
tombés  :  témoins  les  Incumons  de  TÉtrurie,  recueillant  de  la  bouche 
du  divin  Tagës  les  secrets  de  Fart  des  aruspices  (ci-dess.,  n*  15). 
Cette  notion  de  la  gens  se  complète  par  un  dernier  trait  :  les 
droits  de  tutelle  et  d*hérédité  légitimes  sur  la  personne  et  sur  la 
succession  des  clients  ou  de  leur  descendance ,  comme  aussi  sur 
celle  des  afiranchis  ou  de  leur  descendance»  droits  qui,  à  défaut 
de  tuteurs  ou  d*héritiers  légitimes  pris  dansées  races  elles-mêmes, 
revenaient  en  dernier  ordre,  en  leur  qualité  de  gentils,  aux  patri- 
ciens de  la  gens  dont  ces  races  subordonnées  étaient  une  dépen- 
dance. Tous  ceux  qui  se  sont  livrés  à  une  étude  sérieuse  des  anti- 
quités romaines  y  ont  puisé  le  sentiment  de  Texistence  de  ces  droits 
de  tutelle  et  d*hérédité  à  Tégard  des  clients  et  de  leur  descen- 
dance, et  à  regard  de  la  descendance  des  affranchis,  sans  pouvoir 
en  rencontrer  nulle  part  Texpression  dans  les  textes,  parce  que 
cette  expression  se  trouvait  contenue  en  entier  et  nettement  for- 
mulée pour  les  Romains  dans  tout  ce  qui  concernait  la  tutelle  et 
la  succession  des  gentils  (2).  Malgré  la  complication  que  Tenche- 
vêtrement  ou  le  croisement  des  divers  groupes  de  famille  y  pro- 
duisaient, ces  degrés  àegentilité  étaient  espacés  et  se  pouvaient 


(1)  c  Semper  îsta  audita  sont  eadem,  pênes  vos  anspicia  esse,  vos  solos 
gentem  habere,  vos  solos  jnstuni  imperium  et  aospicia  domi  militiieqae...,  Ea 
anquam  fando  audisUs,  patricios  primo  esse  factos,  non  de  cœlo  dîmissos,  sed 
qai  patrem  ciere  possent,  id  est,  nihil  ultra  qaam  ingenuos.  i  (Harangue  de 
oublias  Decius  Mus,  dans  Titb-Livs,  liv.  10,  J  8.  —  Nous  donnerons  bienfÂt 
le  véritable  sens  de  ces  mots  patrem  eiere  passent),  —  c  Patricios,  Gincius  ait 
in  libre  de  Gomitiis,  eos  appeliari  solitos,  qui  nunc  ingenui  vocentur.  i  (AtiLU- 
Gelle  ,  au  mot  Patricios,  ) 

(2)  On  en  voit  quelque  trace ,  à  Tëgard  de  la  clientèle  des  étrangers,  U  ott  il 
ne  peut  plus,  être  question  de  la  succession  des  gentils,  dans  le  Jus  appHcationis 
dont  parie  Cigkrov,  De  ornfore,  Vtv,  1,  ch.  9. 


PATKiCliâMS,  i>LËBÉlË\St  CLIENTS  »  GENTKS.  29 

compter  juridiquement  pour  fous  les  individus,  d'après  les  degrés 
mêmes  de  Tagnation  respective  des  uns  el  des  autres. 

18.  Le  client,  dépendance,  lui  avec  les  siens,  de  la  gens  du  <^ K^  é?d.'6^ 
patricien  son  patron ,  était  un  familier  (familiaris)  pour  ce  patron , 
c'est-à-dire  compris  dans  sa  famille ,  ce  mot  defamilia  étant  pris 

en  sa  plus  large  acception,  laquelle  s'étendait  aux  biens,  aus 
esclaves,  aux  affranchis,  aux  clients,  comme  aux  autres  person* 
nés  placées,  à  un  titre^u  à  un  autre,  sous  la  puissance  du  chef. 
Quelques-uns  de  ces  clients  demeuraient  dans  la  maison  même  du 
patron  ;  d'autres  recevaient  de  lui  des  lots  à  cultiver  dans  les  terres 
dont  les  patriciens  avaient  la  possession.  Ces  distributions  de  terre 
par  les  patriciens  aux  plébéiens  leurs  clients,  apparaissent  en 
plus  d'un  texte.  Lydus,  en  son  traité  sur  les  magistratures  de  la 
république  romaine  (liv.  1,  §  20),  nous  dit  que  les  patriciens  ont 
nommé  les  familiers  leurs  clients,  du  nom  de  clientes ^  par 
contraction  de  colientes,  à  cause  du  culte  de  respect  et  de  dévoue- 
ment qu'ils  devaient  en  recevoir;  ne  serait-ce  pas  plutôt  à  cause 
de  la  culture  de  leurs  possessions ,  et  le  mot  de  clientes  ne  corres- 
pondrait-il pas,  dans  son  principe,  à  celui  de  colons? 

19.  Les  étymologistes  romains  ont  varié  dans  les  origines  qu'ils^  Ar.  i  ij- 
ont  cherchées  aux  mots  de  patres,  patricii,  donnés  aux  sénateurs  '  *  yU, 
et  anx  membres  de  la  classe  supérieure  et  dominante.  Les  patres 

auraient  été  les  sénateurs,  et  les  patricii  leurs  descendants.  Le 
nom  éepatres  aurait  été  donné  aux  sénateurs  soit  à  raison  de  leur 
âge,  soit  k  cause  de  leur  sollicitude  paternelle,  soit  parce  que  le 
sénat  était  chargé  de  distribuer  des  terres  aux  plébéiens  comme  des 
pères  à  leurs  enfants  (1),  et  celui  de  patricii  k  ceux  qui  pouvaient 
désigner  leur  père,  c'est-à-dire  qui  étaient  d'origine  perpétuelle- 
ment libre  et  ingénue  (2).  La  vérité  est  que  le  mot  pater  emporte* 

(1)  Cicéiioir,  De  republica,  liv.  2,  g  8  :  «  In  rcgtum  consiliom  (Romulas) 
Uegerat  prineipes,  qui  appellati  sunt  propter  caritatem  Patres,  i  —  Et  J  12  : 
■  Qoibiit  ipse  rex  tanlom  tribuisset,  nt  eos  patres  vellet  nominari,  patriciosque 
eoTum  liberos.  •  —  Sallustb,  Catilina,  $  6  :  «  Hi  vel  œtate,  vel  cor»  simili- 
todine.  Patres  appellabantur.  i  —  Fbstus,  au  mot  Patres  :  «  Patres  appel- 
lantur,  ex  quibos  senatus  constat,  quos  initio  urbis  condits  Romains  G.  delegit, 
et  sic  appcJiavit,  quorum  consilio  atque  prudentia  respublica  administraretur 
atqne  gnbcniaretur;  qnique  agrorom  partes  adtribuerent  tenuioribus  perinde 
•c  liberis,  ao  pecunias  dividerent.  • 

(S)  Voir  ci-dessus  I  page  28,  note  !• 
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essentiellement  dans  la  langue  des  mœurs  et  dans  celle  da  droit, 
suivant  le  caractère  des  époques  primitives,  Fidée  de  puissance,  et 
chez  les  Romains  des  anciens  temps  celle  d'one  puissance  presque 
absolue.  Ainsi  le  chef  de  famille  s'appelle-t-il  chei  les  Romains 
paterfamiliaSj  qu'il  ait  on  quHI  n*ait  pas  d^enfants,  marié  ou 
non  marié,  fut-il  lui-même  au  berceau,  sa  famille  ne  se  compo- 
sât-elle que  de  biens,  que  d'esclaves,  d'affranchis  on  de  clients. 
Ainsi  pour  exprimer  que  la  femme  était  passée  en  la  puissance  du 
mari,  les  Romains  disaient-ils  qu'elle  était  locoJUiœ,  et  la  pla- 
çaient-ils dans  la  famille  en  la  même  situation  qu'une  fille  ;  ainsi 
pour  caractériser  la  puissance  sur  les  affranchis  et  sur  les  clients, 
moins  énergique  que  celle  sur  les  enfants  et  sur  les  esclaves,  les 
I  Romains  avaient-ils  fait  un  diminutif  du  mot  pafer,  celui  de 
patronus.  Les  noms  de  patres,  patricii,  donnés  à  la  classe  supé- 
rieure à  Tépoque  originaire  où  cette  classe,  soit  par  les  Ij^ns  de 
Taffranchissement,  soit  par  ceux  de  la  clientèle,  tenait  sous  sa 
puissance  toute  la  plèbe,  n'ont  pas  été  puisés  à  d'autre  source 
qu'à  celle  de  cette  puissance.  Ce  n'est  pas,  en  ces  vieux  temps, 
l'idée  de  tendresse,  c'est  l'idée  de  puissance  qu'ils  expriment. 
Florus  a  été  bien  plus  dans  la  vérité  lorsqu'il  a  dit,  en  parlant  du 
sénat  :  »  Ex  auctoritaie  Patres,  »  et  Festus  y  est  tout  à  fait  lors- 
qu'il prend  dans  Verrius  l'explication  suivante  :  «  Il  est  manifeste 
que  les  patriciens  ont  été  appelés  patrons  par  les  anciens ,  parce 
qu'ils  étaient,  diaprés  la  coutume,  les  maîtres  de  leurs  clients, 
comme  les  pères  le  sont  de  leurs  enfants  (1).  »  Le  nom  de  patres 
a  été  le  plus  ancien,  celui  de  patricii  en  est  dérivé  et  en  a  été 
synonyme,  bien  qu'il  soit  possible  de  signaler  entre  eux  quelque 
nuance  délicate.  Les  patres  ont  été  les  chefs  de  famille  de  la  classe 
supérieure,  tenant  distribuée  en  leur  puissance  toute  la^Ièbej  les 
patricii  tous  les  membres  de  cette  classe,  chefs  ou  fils  de  famille. 
La  qualification  de  patres  n'a  pas  commencé  par  les  sénateurs , 
elle  ne  leur  a  pas  appartenu  exclusivement,  et  les  patricii  n'ont 
pas  été  seulement  les  descendants  des  sénateurs  ;  car  ce  n'est  pas 
du  sénat  qu'est  née  la  classe  supérieure  et  dominante ,  mais  c'était , 

(1)  Flouus  ,  liv.  i ,  §  1  :  (  Gonsiliam  reipoblice  pênes  seaes  egset ,  qui 
ex  auctoritate  Paires,  ob  statem  Settatus  vocabantar.  *  —  Fans,  au  mot 
Patronus  :  «  Patronus  ab  anliquis  cur  dictus  sit ,  manlftitnni  :  quia  ut  patres 
filionun  |  sic  bi  numenuri  inter  dominoi  dientam  cooiiitverant.  • 
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en  sens  inverse ,  dans  la  classe  supérieure  et  dominante  que  se  for- 
mait, en  toutes  les  villes  italiques,  le  sénat.  Patres  etplebs,  telle 
est  Tantithèse  permanente. 

Nous  sommes  maintenant  en  état,  par  tout  ce  qui  précède,  de 
comprendre  cette  antique  définition  des  patriciens  :  a  Qui  patrem 
ciere  passent ^  id  est  nihU  ultra  quam  ingenuos.  »  Le  vrai  sens 
antique  était  celui-ci  :  a  Ceux  qui  peuvent  citer  pour  leur  origine 
un  pater,  ceux  qui  sont  nés  dans  une  gens  (1).  »  Et  la  contre- 
partie se  rencontre  dans  la  définition  de  la  plèbe  telle  que  la 
rapportait  encore  le  jurisconsulte  Capiton  :  a  PÛbs,  in  qua  gentes 
cnmtm  patrictœ  non  insunt  v  ;  cette  partie  du  peuple  dans  laquelle 
ne  sont  pas  comprises  les  gentes  patriciennes  (2).  H  devient  évident 
que  Pnblius  Decius  Ifus ,  dans  la  manière  dont  il  présentait  la 
vieille  définition  des  patriciens,  jouait  sur  les  mots  et  sur  l'alté- 
ration que  la  valeur  en  avait  déjà  subie  de  son  temps  ;  mais  il  se 
rapprochait  jusqu'à  un  certain  point  de  Tancienne  signification 
lorsqu'il  s'écriait  ensuite  :  «  Déjà  je  puis  citer  on  consul  pour 
père  ;  déjà  mon  fils  pourra  le  eiter  pour  aïeul  I  » 

20.  Pas  davantage  ne  croyons-nous  devoir  accepter  l'opinion  ^y       r 
de  Niebolir,  suivant  en  cela  les  traces  de  Vico,  que  les  plébéiens,  ^^'^  ^^ 
dans  Forigine,  n'auraient  pas  fait  partie  du  peuple  romain.  Dès  ^  ^^'^ 
les  premiers  temps,  comme  toujours,  le  Populus  RoKg^Ncs  est 
l'ensemble  des  patriciens  et  des^plébéiens.  Telles  sont  les  défini- 
lions  qu'en  ont  donnéëslTtontes^  les  époques  les  jurisconsultes 
et  les  écrivains  romains.  Les  passages  nombreux  invoqués  par 
Niebnbr  (tom.  II,  p.  163  et  suiv.  de  la  traduct.),  dans  lesquels 
les  deux  mots  populus  plebsque  ramona  se  présentent  réunis , 
n'autorisent  pas  plus  la  conclusicm  qu'il  croit  pouvoir  en  tirer, 
qu'on  ne  serait  autorisé  à  conclure  de  cette  formule  consacrée, 
8BHATD8  POPDLUSQUE  ROMANUs,  que  los  membres  du  sénat  n'étaient 
pas  eompris  dans  le  peuple.  La  môme  tournure  de  langage  se 

\i)  Nom  ne  tradoisons  pas,  comme  on  le  £ût  ordinairement,  c  Ceux  que 
peavent  indiquer  leur  père  • ,  ce  qui  serait  ridicule  ;  jMifof  a  id  le  sens  du 
vieux  droit  romain,  un  chef. 

(S)  Aitlu-Gbllx,  liv.  10,  ch.  SO  :  c  Plebem  antem  Gapito  in  eadem  defini- 
tîone  seorsom  a  populo  divisif  :  qnoniam  in  popdo  omni»  pan  cîvitatis  omnes- 
qoe  ejus  ordioes  contîneantur;  plèbes  vere  ea  dioîtnr  in  qua  gentes  dvium 
patridiB  non  insunt.  • 
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retrouve  avec  le  double  pléonasme  à  une  époque  où,  certes»  aucun 
doute  ne  saurait  être  soulevé,  dans  la  suscription  d'une  lettre  de 
Lcpidus,  au  recueil  des  lettres  familières  de  Cicéron  (liv.  10, 
épitre  35)  :  «  lepidus,  impebator  iteruh,  pontifex  maximus,  salu- 

TEH  DIGIT  SENATUI,   POPULO,   PLEBIQUE  ROUANS.  »  Et  c'cst  tOUJOUrs 

la  trace  du  même  pléonasme  qui  s'aperçoit  dans  ces  deux  cnon- 
ciations  bien  significatives  de  Festus,  qui^  dans  le  manuscrit  de 
Farnèse,  sont  à  la  suite  Tune  de  Tautre  et  se  complètent  mutuel- 
lement :  —  tt  Populi  commune  est  in  legibus  ferendis  cum  picbe 
suffrarjium.  —  Patrum  commune  cum  populo  suffragium  :  quibus 
suffragantibus  fit  populiscitum.  n  (1).  —  Enfin,  suivant  M.  Fustel 
de  Coulanges  (CfV^  an/î^.,  275-281),  les  familles  plébéiennes 
seraient  celles  qui  seraient  demeurées  étrangères  au  culte  privé; 
mais  cette  opinion  ne  trouve  point  d'appui  dans  les  textes. 

3.  Tribus  et  caries  (tribus,  euriœ). 

>(X  ciùuu'rK     ^'*  I'®  peuple  romain  est  présenté  comme  divisé,  dès  les  pre- 
/  AcAw  miers  temps,  en  trois  tribus  :  la  tribu  des  Ramnemes,  celle  des 

'        "  Tatienses  et  celle  des  Lacères,  Si ,  comme  nous  le  lisons  dans 

Cicéron,  dans  Varron,  dans  Festus,  qui  le  rapportaient  d'après  de 
plus  anciens  écrivains,  ces  trois  dénominations  sont  venues  des 
noms  de  Romulus  chef  des  Latins,  de  Tatius  chef  des  Sabins,  et 
du  Lucumon  chef  des  Etrusques,  on  sera  autorisé  à  voir  dans  ces 
trois  tribus  les  trois  nationalités  distinctes  qui  concoururent  à  for- 
mer la  population  romaine  :  la  tribu  des  Latins,  celle  des  Sabins  et 
celle  des  Étrusques.  Varron  toutefois  nous  dit  de  ces  dénominations 
qu'elles  étaient  toutes  les  trois  étrusques.  La  même  division  en  trois 
tribus  était  en  même  temps  une  division  territoriale;  le  territoire 
romain  ou  ager  romanus  ayant  été  divisé  en  (rois  parties,  assignées 
W"  £aM.^u.       Tune  aux  Ratmienses,  l'autre  aux  Tatienses,  et  la  troisième  aux 

Luceres  :  de  sorte  que  ces  trois  tribus  primitives  sont  à  la  fois 
locales  et  personnelles  (2) .  Nous  lisons  dans  Cicéron  que  L.  Tarquin 

(1)  Fbstus,  aa  mot  Populi, 

(2)  GiciaoN,  De  republica,  liv.  2,  J  8  :  s  Populumqae  et  suo  et  Tatli 
nomiue,  et  Lucum&nis  qui  Romuli  soctus  in  Sabioo  prœlio  occiderat,  in  tribus 
très,  curiasque  Irigiota  descripserat  (Romulus).  i  — Varron,  De  lin^ua  latina, 
liv.  5,  S  55  :  c  Ager  Romanus  primum  divisjis  in  partes  très,  a  quo  tribus 
appellala  Tatieasium ,  Raimiium ,  Luccrum  :  nominatœ ,  ut  ait  Enuiui ,  Tatienses 
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avait  ea  le  désir,  au  nombre  des  modifications  qu*il  opéra,  de 
changer  ces  noms  de  Tatienses,  Ramnenses  et  Lacères,  mais 
qu*il  ne  le  put,  à  cause  de  Topposition  qu*il  rencontra  dans  le 
fameux  augure  Attius  Navius  (1). 

22.  Une  première  subdivision,  partageant  chaque  tribu  en  dix 
curies,  nous  offre  le  peuple  romain  distribué  en  tout  en  trente 
curies.  La  tradition  populaire  racontait  que  ces  curies  reçurent 
chacune  le  nom  de  Tune  des  femmes  sabines  qui,  après  leur 
enlèvement ,  s'étaient  jetées  au  milieu  du  combat  entre  les  Romains 
et  les  Sabins,  et  avaient  été  les  médiatrices  de  la  paix.  Cicéron 
lui-même  n'a  pas  dédaigné  de  rapporter  cette  tradition,  qui  se 
retrouve  dans  Tite-Live,  dans  Festus  et  ailleurs  (2),  mais  qui 
n'était  pas  acceptée  par  tous ,  d'autres  écrivains  romains  donnant 
une  antre  origine  aux  noms  des  curies. 

Une  seconde  subdivision  de  chaque  curie  en  dix  décuries,  indi- 
quée par  Denys  d'Halicamasse  (liv.  2,  §  7),  est  moins  connue  et 
moins  importante  à  noter  pour  Thistoire  de  la  constitution  et  pour 
celle  du  droit  ;  mais  la  division  du  peuple  en  trente  curies  joue 
dans  cette  double  histoire  un  rôle  considérable  et  mérite  une 
attention  particulière  dès  sa  première  apparition. 

23.  Les  membres  d'une  même  tribu  et  ceux  d'une  même  curie, 
outre  les  liens  d'une  origine  nationale  commune,  latine,  sabine 
ou  étrusque,  lesquels  durent  aller  en  s'affaiblissant  à  mesure  que  ^t  fiAt 
la  fusion  des  populations  s'accomplit,  étaient  unis  entre  eux  par 

d'autres  liens  de  diverse  nature: — par  des  liens  religieux,  chaque   ^^  \^>i^y'c.t 
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aTatîo,  Ramnensês  a  Romulo,  Luceres,  nt  Junîos,  a  Lucamone,  Sed  omnia  bsc 
foeabola  Tasca,  nt  Volnius,  qui  tragœdias  Tuscas  scripsit,  dicebat.  i —  Frstus, 
aa  mot  TUieruis  :  •  TitiensU  tribus  a  prsnomine  Tatii  régis  appellata  videtnr. 
Tilia  qooque  curia  ab  eodeni  regé  est  dicta.  > — Au  mot  Lucomedi,  cité  ci-dessus, 
p.  15,  note  3. 

(1)  GiGiÎROii,  De  repMica,  liv.  2,  S  ^0  :  c  Nec  potuit  (L.  Tarquinios) 
Titiensinm  et  Ramnensium  et  Lncerum  mutare  quum  cuperet  nomina,  quod 
aactor  ei  summa  angnr  gloria  Attius  Navius  non  erat.  > 

(2)  GiCI^ROiif,  i6.,  S  8  :  c  Populum...  in  tribus  Ires,  curiosque  triginta  de- 
scripserat  (Romulus),  quas  curias  earum  nominibus  nuncupavit,  quœ  ex  Sabinis 
virgioes  rapt»,  postea  fuerant  oratrices  pacis  et  fœderis.  >  — Titk-Livb,  liv.  i, 
S  13  :  «Ex  bello  tam  tristi,  lœta  repente  paz  cariores  Sabinas  viris  ac  parcnti-^ 
bas,  et  ante  omnes  Romnlo  ipsi,  fedt.  Itaque,  quum  populum  in  curias  triginta 
difiderei.  Domina  earom  cnriis  imposuit.  » 

TOMK  I.  3 
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curie,  outre  le  culte  et  les  sacrifices  cominans  à  toute  la  tribu , 
ayant  sa  divinité  tutélaire,  son  culte  et  ses  sacrifices  à  elle  (ctirto* 
nia  sacra) y  ses  prêtres  (curione$,  curiales  Jtamines ,  curiarwn 
sacerdoies),  ses  fêtes  et  son  repas  annuel  en  commun  ;  —  par  des 
yhiUcta,\*l      liens  militaires ,  chaque  tribu  devant  fournir,  pour  chaque  légion , 

mille  hommes,  recrutés  dans  ses  curies  (Varron,  De  ling.  lai., 

^k'vtit'ûc^i-      ^*^'  ^»  ^^'  *^)  î  —  P^*"  ^^  ^^^^^  politiques,  ceux  qui  avaient  droit 

de  suffrage  se  trouvant  groupés  par  chaque  curie  pour  les  votes  à 
^  donner  en  rassemblée  des  citoyens  ;  —  enfin  par  certains  détails 

i(r/iii(H(^AA£(s'    d'administration  et  d'intérêts  intérieurs,  propres  à  chaque  curie. 

Les  membres  d'une  même  tribu  s'appelaient  mutuellement 
tfibules,  et  ceux  d'une  même  curie,  curiales  (1). 

24.  Il  est  indubitable  que  cette  ancienne  organisation  par  curies 
a  été  une  organisation  aristocratique  ;  le  mécanisme  ne  nous  en 
est  pas  connu  en  ses  détails,  mais  quels  que  fussent  ces  détails  il 
suffit  de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  pour 
juger  comment ,  en  ces  temps  originaires  où  toute  la  plèbe  se  trou- 
vai^ rattachée  par  les  liens  de  la  clientèle  ou  par  ceux  de  l'affran* 
chissement  aux  patriciens,  il  arrivait  que  chaque  gens  patri- 
cienne y  formait  un  groupe  entraînant  et  absorbant  dans  sa  sphère 
les  plébéiens  ses  subordonnés.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire 
que  les  plébéiens  n'y  étaient  point  compris,  et  que  les  curies 
n'étaient  composées  que  de  patriciens.  Assurément  l'avare  de 
Plaute  qui  va  en  hâte  prendre  sa  part  d'une  distribution  d'ai^ent 
annoncée  par  le  chef  de  sa  curie  {nostrœ  magisier  curiœ), 
de  peur  qu'on  ne  soupçonne  l'existence  de  son  trésor,  n'était  pas 
un  patricien  (2). 
//rtft./iiM.vi  .it.c  j  25.  Le  mot  curie  a  reçu  plusieurs  autres  significations  que 
*'  ^u*Lîct^  celle  que  nous  venons  de  rapporter  :  il  s'est  appliqué  au  lieu  où 

(1)  Frstus  :  c  Curiales  ejusdem  curio,  ut  tribules,  et  municipes.  Curiales  fia- 
mines  ,  curiàrum  sacerdof es.  —  Gurionia  sacra ,  que  in  curiis  fiebani.  —  Curio- 
nium  œs  dicebatur,  qiiod  dabatur  curioni  ob  sacerdotium  curioaatus.s — ^Vakhon, 
liv.  5,  §  83  :  c  Curiones  dicfi  a  curiis,  qui  fiunt  ut  in  bis  sacra  faciant.  • 

(2)  PtAUTB,  rAultUaire,  act.  1,  se.  4. 

Vam  noster  nottrm  qui  est  magii ter  Caris , 
Dividere  argenti  dixit  nomos  in  viros. 

Ce  dividere  argenU  numos  nous  rappelle  le  tenuiorihuf  pecnnias  divideretU, 
dans  la  définition  des  patriciens,  par  Fettas  (d«dess.,  p.  29,  note  !)• 
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8*as8einblai6nt  les  prêtres  de  la  curie  pour  le  soin  des  choses 

divines;  il   s^est  appliqué  au   lieu   ou  s* assemblait  le  Sénat, 

pour  celoi  des  choses  publiques;  il  s'est  appliqué  au  Sénat 

particulier  des  différentes  villes.  H  importe  de  ne  pas  confondre  ] 

ces  acceptions  variées.  La  plupart  des  étymologbtes  romains  J 

voient  dans  tontes»  pour  racine,  le  même  mot  curare,  pren-  \ 

dre  soin  (])• 

26.  Le  mot  tribu,  à  son  tour,  a  eu  sa  flexibilité  et  de  nom-  "^cfkjil^*^* 
breux  dérivés.  A  mesure  que  la  fusion  des  races  s* est  opérée  et 
qoe  l'unité  de  peuple  s'est  constituée ,  Tantiqne  division  par  les 
trois  tribus  primitives,  suivant  les  origines  nationales,  a  disparu.  1 
Une  nouvelle  classi  Gestion  par  tribus ,  sur  laquelle  nous  aurons  à 
revenir,  se  produisit  avec  un  caractère  tout  différent.  L'accrois-  ( 
sèment  de  la  population  et  Fextension  de  Heu  en  firent  augmenter  ) 
graduellenaent  le  nombre ,  qui  s'éleva  jusqu'à  trenten^inq.  Il  est 
essentiel  de  ne  pas  confondre,  avec  les  trois  antiques  tribus,  ces 
tribus  nouvelles ,  qui  prirent  dans  les  affaires  de  la  république 
one  action  si  influente,  et  dont  le  principe  fut  tout  antre. 

k.  Gomioes  par  curies  {comitia  curiaia), 

27,  La  réunion  des  trente  curies,  convoquées  pour  délibérer        . 
et  décider,   forme  les  plus  anciennes  assemblées   du  peuple /^c^.i  .^4^«, 
romain.  ' 

Ce  sont  les  comices  religieux  et  aristocratiques ,  qui  sont  convo- 
qués par  le  ministère  des  licteurs,  qui  se  tiennent  dans  l'intérieur 
delà  ville ,  en  cette  partie  du  Forum ,  au  pied  du  Capitole,  nommée 


'ivutVt-   ûiK*/*.  ;t   •   ' 


(i)  Vaimw,  De  Ungua  latma,  liv.  6,  %  155  :  «  Curiœ  duorom  generum; 
■no  et  nbi  eonurent  sacerdotes  res  divioas,  ut  Curia  Veteres,  et  nbi  senatas 
homanas,  ot  Guria  Hoatilia,  qiiod  primum  «dificavit  HoaUUus  rex.  *  —  Fsstus, 
m  mot  Curia  :  c  Caria,  Jocns  est  obi  pablicas  coras  gerebant.  Galabra  curia 
Aeehatnr,  «bi  taotom  ratio  sacronim  gerebator.  Caris  etiam  nomînantur,  in 
fpîbaa  imiiiaoïijaiqiia  partit  populi  Romani  qnid  geritar;  qaales  sant  eœ,  in  quas 
Sonnilu  popohun  distriboit  numéro  triginta  (qaibna  postea  addita9  sant  quin- 
çw)  ot  in  sua  quisque  caria  sacra  pnblica  faceret,  feriasque  observaret.  Hisquc 
esriis  singolis  nomina  Cariamm  virginam  imposita  este  dicantur,  qoas  virgincs 
qoondam  Romani  de  Sabîois  rapnerunt.  »^-La  parenthèse  (quibus  postea  addiiœ 
ARt  fumque)  contient  une  confusion  entre  les  caries  et  les  trente-cinq  tribus 
qoi  se  prodaiairent  pins  tard,  confusion  qui  se  reirouve  encore  dans  Festns, 
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le  Comitium^  sous  Tempire  de  certains  rites  sacerdotaux,  et  où 
la  caste  patricienne  absorbe  et  domine  la  plèbe  (I). 

Ce  sont  eux  qui  nomment  à  celles  des  dignités  sacerdotales  qui 
sont  à Télection  du  peuple,  aux  magistratures,  y  compris  celle  de 
Roi,  et  qui  rendent  cette  fameuse  loi  curiate  {lex curiaia) ,  dont 
il  est  si  souvent  et  si  longtemps  question  en  l'histoire  romaine,  et 
dont  le  vrai  caractère  ne  peut  plus  être  ignoré  depuis  la  décou- 
verte des  livres  deCicèron  sur  la  République  :  la  loi  d'investiture, 
nécessaire  h  chaque  magistrat,  même  au  Roi,  après  son  élection, 
pour  que  Vimperium  ou  droit  de  commandement  lui  soit  déféré. 

Ce  sont  eux  qui  statuent  sur  ce  qui  intéresse  la  composition  des 
familles  dans  la  cité  et  les  successions  testamentaires  :  deux  points 
de  haute  importance  dans  une  organisation  sociale  aristocratique, 
et  qui  tenaient  d'ailleurs  chez  les  Romains  au  culte  privé  et  aux 
sacrifices  de  famille  {sacra  privata)^  transmissibles  avec  les 
héritages. 
^o  y.   .  .        lie  jurisconsulte  notera  ces  comices  par  curies  comme  la  pre- 

nt"^*v  uy><)/x.  u|jj|.g  gQj^jg  d'assemblée  législative   qui  se  présente,  chez  les 

^"    Romains ,  dans  l'histoire  de  la  confection  des  lois. 

28.  Toutefois ,  il  n'y  a  pas  à  s'exagérer  l'idée  de  leur  puissance, 
qui  se  trouvait  limitée  par  tant  de  points.  Les  curies  ne  s'assem- 
M>  t.v    u  blent  en  comices  que  lorsqu'elles  sont  convoquées;  elles  ne  peu*- 

vent  l'être  que  pour  une  seule  aiOTaire  à  la  fois.  Les  magistrats  qui 
peuvent  faire  cette  convocation  sont  patriciens ,  et  agissent  sous 
les  ordres  du  sénat;  les  augures,  dont  la  présence  y  est  néces- 
saire, sont  patriciens;  ces^ comices  ne  peuvent  être  tenus  sans 
qu'on  prenne  les  auspices  :  ils  n'ont  à  se  prononcer  sur  la  propo- 
sition C[uc  par  oui  ou  par  non,  ce  qui  est  la  manière  la  plus 
simple,  mais  la  plus  imparfaite  de  prendre  part  an  pouvoir  souve- 
rain ;  à  un  moment  quelconque  de  l'assemblée ,  suivant  le  sens 
vers  lequel  tourne  le  vote ,  tout  augure  ou  tout  magistrat  ayant  les 
auspices  peut  la  dissoudre,  en  déclarant  les  auspices  défavorables, 
au  moyen  de  cette  formule  :  Alio  die;  si  Jupiter  tonne,  fût-ce  à 

(i)  Varron,  De  lingua  kUina,  liir.  5,  $  155  :  c  Comitiitm,  ab  co  quod 
coibant  eo  comitiis  coriatis  et  litiiim  causa,  t  —  Fsstus,  au  mot  Comitialef  : 
c  Gomitialcs  dies  appellabant ,  qiinin  in  comilio  convcniebant  ;  qui  locna  a 
coeundo,  id  est  simnl  veniendo,  dietus  est.  *  —  Aulu-Gkllb,  liv.  15,  ch.  27  : 
•  Guriata  (comi(ia)  per  lictorcm  curîalum  calari,  id  est  conrocari.  > 


/ 
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gauche,  oa  si  même  l'augure  ou  le  magistrat  déclare  qu'il  a  ^ 
entendu  tonner,  rassemblée  est  dissoute  :  tout  cela,  comme  le  dit 
Cicéron ,  afin  que  les  principaux  de  la  cité  fussent  les  arbitres  de 
f  rassemblée  (1);  et  lorsque  la  décision  est  prise,  elle  a  besoin 
pour  devenir  exécutoire  que  le  sénat  s'y  adjoigne  et  la  complète 
(auctor  JUri)  (2),  ce  que' Cicéron  exprime  brièvement  et  élégam- 
ment en  ces  termes  :  a  Potestas  in  Populo,  auctoritas  in  Senatu  1 1 
sit  (3).  v  Un  jurisconsulte  comprendra  ce  qui  était  contenu , 
suivant  les  idées  romaines,  dans  ce  mot  auctoritas. 

29.  Les  Romains  ont  eu  une  coutume  en  leurs  comices  :  celle  Su^U  «it   ^' 
de  ne  pas  former  la  décision  par  le  résultat  des  votes  individuels,  (  r/nt^      ^  i/' 
mais  de  grouper  les  citoyens  en  de  certaines  divisions  comptant  AJ^^ii«<^^^  4*t 
chacune  pour  une  unité  dans  le  vote.  Ici  les  citoyens  sont  groupés  ^'**'"'"'      ^*ii 
par  curies ,  chaque  curie  compte  pour  une  voix  dans  le  scrutin , 
d'où  il  suit  que  les  membres  d'une  même  curie  (curiales)  sont 
associés  et  en  quelque  sorte  solidaires  les  uns  des  autres  pour  leur 
suffrage.  Le  sort  détermine  Tordre  dans  lequel  les  curies  seront 
appelées  à  voter,  sans  distinguer  si  elles  appartiennent  à  la  tribu 
des  Ramnemes,  des  Tatienses  ou  des  Luceres;  nous  trouvons 
désignée  dans  Tite-Live,  sous  le  nom  de  principium,  celle 
qui  est  appelée  à  voter  la  première  (4).  Dès  que  seize  curies 

(1}  Cfd^RO»,  De  dhinalione,  liv.  2,  g  35  :  «  Fulmen  sinistrum,  auspicîum 
optimum  habemns  ad  omncs  res ,  prœterqaam  ad  comitia  :  quod  qnidem  insti- 
tatoiD  reipoblics  causa  est,  ut  comiiiorum,  vel  in  jadiciis  populi,  vel  in  juro 
legam,  vcl  ia  creandis  magistrat! bus,  principes  civitatis  essent  interprètes.  • 

(2)  TiTB-LiVB,  liv.  i,  §  17  :  «  Decrcvcrunt  enim  (patres)  ut,  quum  populus 
regcm  jussisset,  id  sic  ratum  essct,  si  paires  auctores  fièrent.  — Tum  tnterrex, 
concionc  advocata  :  c  Quod  bonum ,  faustum ,  felixque  sit ,  inquit ,  Quirites , 
t  regem  croate;  ita  Patribus  visiim  est.  Patres  deinde,  si  dignum,  qui  secandus 
1  ab  ftomnio  numerelnr,  crearitis,  auctores  fient.  • 

(3)  CiciBOM,  De  legifms,  liv.  3,  §  i^- 

(4)  Tm-Livs,  liv.  9,  §  38  :  •  Faucia  curia  fuit  principium  i ;  ou  mieux, 
Faueiœ  curiœ/tàt  principium,  suivant  la  fonnnle  légale  que  nous  pouvons  lire 
dans  le  texte  d'un  plébiscite  rapporté  par  Frontiiv  (De  aqueductis,  $  129). — 
Cette  corie  Faucia  avait  été  désignée  par  le  sort  la  première  en  deux  années 
calamitenses,  celle  de  la  prise  de  Rome  et  celle  des  fourcbes  Gaudines  {utroque 
anno  eadem  curia  fuerat  principium)  :  aussi  était-elle  considérée  comme  de 
mauvais  augure,  et  lorsque,  dans  la  circonstance  dont  parle  Tite-Live,  son 
nom  sortit  de  nouveau  le  premier,  les  comices  furent  dissous  et  remis  à  un 
ai!trc  jour* 
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ont  voté  dans  un  même  sens,  la  majorité  est  acquise  à  cette 

opinion,  la  décision  est  prise,  les  curies  qui  restent  ne  sont  plus 

consultées. 

hé  f"       30.  Les  voix,  dans  chaque  curie,  se  comptaient-elles  par  têtes 

kticL  i%vn<cu     {^ritim)  pour  former  le  vote  de  la  curie?  Cette  opinion  s'appuie 

sur  Tite-Live  (liv.  1,  §  43).  Ou  pourrait,  avec  Nîebuhr,  être 
porté  à  conclure  d'une  phrase  rapportée  par  Aulu-Gelle,  qu'elles 
se  groupaient  ici  suivant  une  nouvelle  division,  et  se  comptaient 
par  gentes  patriciennes,  chaque  gens  ayant  une  voix  dans  1c 
scrutin  de  sa  curie.  Cette  interprétation  serait  en  harmonie  avec 
le  système  de  composition  sociale  des  temps  primitifs,  tel  que 
nous  l'avons  exposé,  et  nous  montrerait  chaque  gens  marchant  au 
suffrage  avec  les  patriciens  dont  elle  se  compose  et  la  suite  des 
citonts,  affranchis  ou  descendants  d'affranchis,  qui  en  sont  une 
dépendance.  Toutefois,  nous  sommes  convaincu  que  la  phrase 
d'AuIu-Gelle  indique  seulement  que  les  curies  étaient  une  division 
des  citoyens  suivant  les  origines  nationales  (ex  generibus  homi- 
f)ui7i),  les  trois  tribus  des  Ramnenses,  des  Tatienses  et  des 
Lacères  ayant  été  partagées  chacune  en  dix  curies  ;  tandis  que 
dans  les  autres  formes  d'assemblées  venues  pins  tard ,  le  principe 
delà  distribution  des  citoyens  a  été  tout  autre.  C'est  ce  que  montre 
plus  clairement  la  suite  du  passage  d'Aulu-Gelle  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  interprétation ,  la  phrase  rapportée 
par  Aulu-Gelle  n'en  est  pas  moins  caractéristique,  et  doit  être 
retenue  comme  la  vieille  formule  des  comices  par  curies  :  — 
«  Cum  ex  generibus  hominum  suffragiwn  feratur,  curiata 
comitia  esse.  »  Que  les  suffrages  s'y  groupent  par  gentes^  ou 
qu'ils  s'y  comptent  viritim,  les  patriciens,  avec  la  plèbe  rangée 
sous  eux  et  asservie  à  leur  suffrage  par  les  règles  mêmes  de  la 
clientèle,  y  sont  dominants. 

31.  Précisément  parce  que  les  trente  curies  contiennent  les 
hommes  distribués  suivant  les  trois  origines  nationales,  des  Latins, 


(1)  AuLU-GsLLfl,  liv.  15,  ch.  27  :  «  Item  in  eodem  libro  (Lslii  Felicis) 
hoc  scriptum  est  :  <  Cum  ex  geaeribas  hominum  soiTragium  feratur,  curiata 
»  comitia  es^e;  cam  ex  censu  et  aîtate,  centuriata;  cum  ex  regiontbus  et  locis, 
I  tributa,  *  —  Mous  ne  traduisons  pas  ex  generibus  comme  s'il  y  avait  ex  gen^ 
tibui;  nous  le  traduirons  en  son  véritable  sens  :  lorsque  le  suffrage  se  donne 
d'après  les  races  ou  origines  >  etc. 
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desSabinset  desÉtrasques  (1)  (ex  generibus  honiinum)  ^ceiie  forme 
étroite  est  destinée  à  devenir  insuffisante,  quand  tant  d*autres 
nationalités  seront  venues  se  noyer  dans  la  population  de  Rome. 
Les  curies,  dans  un  temps  peu  éloigné»    doivent  disparaître»  ; 
faisant  place  à  d'autres  sortes  de  distribution;  mais  longtemps  ' 
encore  les  antiques  comices  par  curies,   pour  Texpédition  de 
certaines  aOaires  où  la  religion  est  intéressée,  pour  Tinvestiture 
de  Vimperium  à  concéder  par  la  loi  curiate,  survivront  en  symbole 
à  raison  des  auspices*  Trente  licteurs  représenteront  les  trente  < 
curies,  et  donneront  fictivement  leur  sufirage  (2).  ' 

5.  Sénat  (Senatui). 

32.  Le  Sénat  était  une  institution  commune  aux  villes  de  Tanti- 
qnité  :  à  celles  de  Tltalie ,  comme  à  celles  de  la  Grèce.  La  cité 
romaine  se  forma  dans  ces  conditions  générales.  Les  chefs,  les 
principaux  de  la  caste  patricienne  étaient  les  Sénateurs.  Ge  titre, 
qui  indique  un  homme  d'âge ,  un  homme  dje_^p4r.ijBILce.  était  venu 
aux  Romains,  au  dire  de  Cicéron,  par  imitation  des  Grecs,  qui 
hffelaieni  vieillards  ou  Anciens  (yi^o^ntç)  les  membres  du  conseil 
de  la  cité  :  mot  dont  nous  avons  fait,  par  dérision,  en  Tesprit 
moqueur  de  notre  langue,  un  géronte  (3).  Nous  savons  qu'ils  se 
nommaient  aussi  Patres,  qualification  appartenant  aux  patriciens, 
et  que  Florus  a  dit  d'eux  :  a  Qui  ex  auctoritate  Patres,  ob  œtatem 
Senatus  vocàbantur  (ci-dess.,  n""  19). 

33.  Les  traditions  romaines  sur  le  nombre  des  sénateurs  aux 
premiers  temps  de  Rome  sont  incohérentes.  Quant  au  chiflre  positif 
et  aux  augmentations  qui  y  auraient  été  faites,  Tite-Live,  Cicéron, 
Denys  d'Halicarnasse,  Plutarque  et  les  autres  historiens  varient; 
mais  ils  s'accordent  pour  celui  de  trois  cents  à  partir  du  règne  du  '  ^''-  '^  ^\*'^ 
premier  Tarquin.  Ce  fut  le  nombre  qui  se  maintint  jusqu'aux  «^p^wy^^^^^ 

(1)  Suivant  Ambrosch  {De  lacis  qui  ad  curias  Romanas  pertinent,  Bresku, 
f  8M),  les  plébéiens  n'auraient  eu  vote  dans  les  curies  quen  i*an  513,  lorsque  le 
nombre  en  fut  porté  à  trente*sû.  —  (S)  GiciaoN ,  Agrar.  Il,  SJ  il  et  12  :  •  Goriafa 
(comilia)  tantom  auspiciomm  causa  remanserunt.  >  —  «  Illis  (comitiis),  ad  spe- 
dem  atque  ad  usurpationem  velustatis,  per  XXX  lictores,  auspiciomm  causa, 
•dmnbratis.  »  ^*  (3)  Cic^aoïi,  De  republiea,  Hv.  â,  §  28  :  c  Lycurgus  Y^povta^ 
Laeedsroone  appellavit...  quos  pênes  summam  consilii  voluit  esse,  quum  imperii 
swnmani  rex  teneret  :  ei  qoo  uostri  idem  illud  seeuti  atque  interpretati ,  qaos 
ienes  ille  appellavit,  uomioarunt  senatum.  i 
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derniers  temps  de  la  République ,  où  il  fut  doublé ,  plus  que  triplé , 
suivant  les  agitations  et  les  appétits  ambitieux  des  partis. 

Ce  chiffre  antique  de  trois  cents  permet  de  conjecturer  que  cha- 
cune des  trois  nationalités  distinctes,  formant  les  trois  tribus  des 
Latins,  des  Sabins  et  des  Étrusques,  était  représentée  dans  le 
Sénat  par  un  nombre  égal  de  cent  sénateurs.  Une  des  traditions 
populaires,  celle  qui  est  suivie  par  Plutarque  etpar  Denys  d'Hali- 
carnasse,  le  racontait  ainsi  pour  les  Sabins;  ou  bien ,  si  Ton  aime 
mieux  suivre  la  version  de  Cicéron,  chacune  des  trois  nationalités 
aurait  été  représentée  par  cinquante  sénateurs,  nombre  qui,  doublé 
par  L.  Tarquin,  aurait  formé  le  total  de  trois  cenls.  Les  sénateurs 
qui  Tétaient  anciennement  auraient  pris,  pour  eux  et  pour  leur 
descendance,  le  nom  de  Patres  majorum  gentium,  et  ceux  de  la 
création  de  Tarquin,  celui  de  Patres  minorum  gentium  (1). 

Lorsque  plus  tard  des  plébéiens  furent  admis  dans  le  sénat, 
ils  ne  reçurent  pas  la  qualification  de  Patres,  réservée  aux  pcr- 
r6?tA  y». uaiVc, sonnes  de  race  patricienne,  on  les  appela  Conscripti ou  Adlecti, 
|^wr«tf^  'c'  inscrits  au  nombre  des  sénateurs,  d'où  la  locution  Patres  et  Con- 
I  scripti,  de  laquelle  on  a  fait,  par  suppression  de  la  conjonctive, 

Patres  Conscripti  (2). 

(i)  GicéRON,  De  republica,  liv.  2,  g  20  :  t  Priocipio  dupUcavit  (L.  Torqai- 
nius)  ilium  pristinum  palrura  numeram;  et  antiqaos  patres  majorum  gentium 
oppcllavit,  quos  prières  sententiam  rogabat;  a  se  adscitos,  minoram.  i — Titk- 
LiVK,  liv.  1,  g  35,  dit  la  même  chose,  en  fixant  à  cent  le  nombre  des  nouveaux 
sénateurs  créés  par  L.  Tarquin  :  t  Gentum  in  patres  legit;  qui  deinde  minorum 
gentium  suni  appeilati.  i 

(2)~FxsTUS,  au  mot  Adleeti  :  «  Adlecti  dicebantur  apud  Romaaos,  qui 
propter  inopiam  (patriciorum)  ex  equestri  ordine  in  senatorum  suut  numéro 
adsumpti  :  nam  Patres  dicuntur  qui  sunt  patricii  generis;  Conscripti,  qui  in 
senatn  sunt  scriptis  adnotati.  i  —  Et  au  mot  Comcripti  :  t  Conscripti  dicebantur 
qui  ex  equestri  ordine  patribas  adscribebantur,  nt  numenis  senatorum  exple- 
rctur.  >  —  Et  aux  mots  Qui  Paires  :  t  Qui  Patres,  qn\  Conscripti  vocati  sunt 
in  cnriam,  quo  tempore  regibus  arbe  expnlsis,  P.  Valerius  consul  (Publicola,  de 
concert  avec  son  collègue  Brutus),  propfer  inopiam  patriciorum  ex  plèbe  adlegit 
in  nnmerum  senatorum  centum  et  sexaginta  et  quatuor,  ut  expleret  nnmerom 
senatorum  trecentorum,  et  duo  gênera  appellata  sunt.  >  — Tite-Livk,  liv.  2, 
J  1  :  <  Gffidibus  régis  dcminutum  patrum  numerum,  primoribus  equesiris  gradua 
Icciis,  ad  trecentorum  summam  explevit  (Brutus);  traditumque  inde  fertur,  ut 
in  Senatum  vocarentur,  qui  Patres,  qutque  Conscripti  esscnt.  Conscriptos 
vidclicet  in  novum  senatum  appellabant  iectos.  • 


LE  BOl.  Al 

Les  trois  cents  sénateurs  étaient  partagés  en  décuries,  c'est-à-  Jo  J^^cCt^ 
(lire  dix  par  dix,   d'où  trente  décuries  sénatoriales,  le  même    ^^^^^^'tic^ 
nombre  que  celui  des  curies,  ce  qui  peut  faire  conjecturer  que 
chaque  curie  fournissait  une  décurie  sénatoriale.  Toutefois  ces 
rapports  déduits  des  nombres  sont  fort  incertains. 

34.  En  laissant  de  côté  les  noms  de  Romulus  ou  de  ses  succes- 
seurs et  les  créations  qui  leur  sont  attribuées,  c*est  une  question 
depuis  longtemps  agitée  entre  les  savants  que  de  savoir  si,'  en 
principe  générai ,  les  sénateurs  ont  été  à  la  nomination  des  rois  ou 
à  l'élection  des  curies.  Sauf  le  récit  fait  par  Denys  d'Halicarnasse  ^ 
les  historiens  romains  s'accordent  pour  la  nomination  royale,  et 
le  mode  qui  était  suivi  sons  la  République  après  l'expulsion  des 
rois  conGrme  cette  indication  (1). 

35.  Le  Sénat  e«t  appelé  par  Cicéron  le  conseil  royal  (regium 
consUiutn)  (2).  Il  délibère  sur  la  chose  publique,  sur  les  proposi- 
tions à  soumettre  au  peuple  dans  les  curies.  Assemblée  aristocra- 
tique, sa  tendance  est  de  faire  de  ceux  qui  gouvernent  ses  instru- 
ments. Comme  un  pupille  n'agit  qu'avec  Vauctoritas  de  son 
tuteur,  de  même ,  ou  à  peu  près ,  le  roi  ne  règne  que  par  le  conseil 
et  avec  Vauctoritas  du  Sénat.  Cicéron  le  dit  de  Romulus  lui-même, 
du  roi  fondateur,  selon  la  tradition  héroïque  (3). 

6.  Le  Roi  (Rex), 

36.  Le  roi  est  le  régisseur  {rex)^  Tadministrateur  d'une  répu- 
blique aristocratique.  Les  curies,  où  domine  la  caste  patricienne,  le 
nomment ,  et  après  la  confirmation  de  Télection  par  Vauctoritas  du 
Sénat  elles  lui  donnent  (lege  curiata)  Tinvestiture  de  son  pouvoir  ;  le 
Sénat  le  conseille,  l'assiste  et  le  maintient.  La  guerre,  les  choses 


(1)  Fbstus  ,  au  mot  Prœteriti  :  <  PrsteriU  senatores  quondair.  în  opprobrio 
non  erant,  qood,  nt  reges  sibi  legebant  sublegebantque  quos  in  consilio  pubiico 
baberent,  ita,  post  exactos  eos,  consoles  quoque,  et  tribuni  milituro  consulari 
polestate,  eonjanctissimos  sibi  quosqne  patricîorum  et  deinde  plebeioram  lege- 
bant; donec  Orinia  tribnnitia  intervenit,  qua  sanctum  est,  ut  censores  ex  omni 
ordine  optimom  qnemqoo  cnriatim  senata  legerent.  Qno  factum  est,  nt  qui 
pneteriti  essent ,  et  loco  moti ,  haberentur  ignomîniosi.  > 

(2)  Gic^ROM,  De  repuhlka,  liv.  2,  §  8. 

(3)  GiCiiROKr,  De  repuhlka,  liv.  2,  $  8  :  t  Molto  etiam  magis  Romolo* 
Pktnmi  auclorîfate  consilioque  regnavit.  i 
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sacrées ,  la  juridiction ,  sont  les  trois  sphères  de  son  pouvoir  :  il  est 
général,  grand  prêtre  et  magistrat  judiciaire.  Sa  destinée  sera,  on 
de  se  livrer  entièrement  à  Tinfluence  patricienne  et  sénatoriale, 
ou  de  chercher  dans  la  faveur  populaire  et  dans  la  protection 
accordée  aux  intérêts  de  la  plèbe  un  point  d'appui  contre  cett€ 
influence.  Cependant  la  narration  héroïque  le  présente  avec  une 
part  plus  large  d'autorité.  Elle  lui  fait  fonder  les  institutions, 
créer  les  sénateurs,  partager  les  terres  conquises,  établir  des  lois, 
sans  doute,  ainsi  que  le  dit  Pomponius  dans  le  passage  cité  à  la 
note  suivante ,  en  les  proposant  aux  comices. 

7.  Éléments  originaires  du  droit  ctvii  privé. 

37.  Cest  à  Romulus  lui-même  que  l'histoire  et  les  jurisconsultes 
romains  aussi  attribuent  la  publication  de  lois  positives  sur  la 
ntà  -rVn/  i  puissance  maritale  et  sur  la  puissance  paternelle,  c'est-à-dire  sur 
^t>tu<u  ^t-t^^tlsL  composition  de  la  famille  romaine  (1).  Sans  recourir  à  des  lois 

écrites  restées  inconnues,  fabuleuses  peut-être  comme  l'époque  à 
laquelle  elles  se  rattachent ,  ne  trouvons-noua  pas  suffisamment  les 
éléments  primitifs  du  droit  privé  qniritaire  dans  la  vie  guerrière  y 
dans  les  mœurs  rudes  de  ces  temps,  et  en  particulier  de  la  cité 
romaine  (2)?  Là  famille,  comme  l'Etat^  dans  l'humanité,  a  com- 
mencé par  la  servitude.  Les  Romains  étaient  les  Quirites,  les 
hommes  à  la  lance.  Par  la  lance,  ils  acquirent  leur  territoire, 
leur  avoir,  leurs  compagnons,  même  leurs  femmes,  selon  leur 
épopée  nationale.  Aussi  la  lance  devint-elle  chez  eux  le  symbole 
de  la  propriété,  et  passa-t-elle  jusque  dans  leur  procédure  judi- 
ciaire. Leurs  esclaves  étaient  un  butin,  leurs  femmes  étaient  un 
butin ,  les  enfants  qui  en  étaient  issus  étaient  une  provenance  de 
leur  chose;  c'était  ainsi  que  s'alliait,  dans  leur  esprit,  avec  les 


(1)  Dbitts  D'HâLic,  liv.  %  SS  26  et  27.-- Dimsti,  1,  S,  De  origine Juru,  3, 
S  2,  fragment  de  PoMPomus  :  •  ipsnm  Romulum  traditur  popalom  in  triginta 
partes  divisisse,  qnas  partes  Curiat  appellavit  :  propterea  qood  tune  reipublicsB 
earam  per  sententiam  parUnm  eamm  expediebat  ;  et  ita  Leges  qaasdam  et  ipse 
euriaias  ad  populam  tulit.  >— On  cite  comme  loi  de  Romdus  cette  loi  Regia  dont 
parle  Papinien  en  ces  termes  :  «  Qonm  patri  lei  Regia  dedcrit  in  filium  viln: 
necisque  potestatem  •  (Collatio  Ugum  Moiatearum  et  Romanarum^  lit.  4,  g  8). 

{%)  Ainsi  le  dit  Ulpien  :  t  Nam  quum  jus  potestatis  morîbus  sit  rceepUinu  » 
DiG.,.i,  6,  De  his  qui  sui,  etc.,  8.  f«  (Jlp. 
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traditions  populaires  sur  leurs  premières  origines,  la  règle  que 
le  chef  de  famille,  paterfamilias ,  avait  sur  ses  esclaves,  sur  sa 
femme,  sur  ses  enfants,  non  pas  une  puissance  ordinaire,  mais  un 
droit  de  propriété  pleine  et  entière  :  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
esclaves  ;  droit  de  condamnation  sur  sa  femme  et  ses  enfants  ;  droit 
de  vendre  ces  derniers ,  de  les  exposer,  surtout  lorsqu'ils  étaient 
difformes.  La  vérité  historique,  c*est  que  cette  propriété ,  cette  (' 
exposition  des  enfants  étaient  alors  dans  les  coutumes  de  presque  \ 
tous  les  peuples  de  ces  contrées  ;  sinon  avec  toute  Ténergie  qu*elles  | 
acquirent  chez  les  Romains,  du  moins  en  principe. 

De  quelque  faible  importance  que  nous  paraissent  ces  institu- 
tions à  leur  origine,  elles  forment  cependant  la  base  fondamentale 
du  droit  politique  comme  du  droit  civil  privé  des  Romains ,  et 
noDS  en  trouverons  à  toujours  la  trace  imprimée  sur  toute  la  légis- 
lation. Mais  ce  ne  sont  encore  ici  que  des  germes  qui  commen- 
cent à  poindre.  Attribuer  à  de  tels  germes ,  dès  cette  époque ,  le 
développement  avec  lequel  ib  apparaissent  plus  tard ,  ce  serait 
commettre  un  anachronisme. 

38.  (An  39.)  La  tradition  héroïque  des  Romains,  après  avoir 
raconté  la  disparition  de  Romulus  emporté  au  ciel,  au  rang  des 
dieux ,  et  après  une  année  d^interrègne ,  pendant  laquelle  certains 
sénateurs  auraient  exercé  tour  à  tour  le  pouvoir  chacun  pendant 
cinq  jours,  raconte  que  le  peuple,  assemblé  par  curies,  appela 
sur  le  trône  un  Sabin ,  Numa  Pompilius.  Elle  représente  ce  roi 
aussi  pacifique  que  son  prédécesseur  avait  été  guerrier,  s*appli- 
quant  à  adoucir  les  coutumes  sauvages  des  Romains ,  favorisant  la 
culture  des  champs ,  et  développant  les  premières  règles  du  droit 
sacré;  car  c^est  à  lui  qu'elle  attribue  la  plupart  des  .institutions 
religieuses  de  Rome. 

8.  Institutions  religieuses  (sacra  publica,  sacra  prwaia), 

39.  n  est  plus  important  qn*on  ne  le  pense  peut-être  d*examiner 
dès  sa  naissance  le  caractère  que  prend  la  religion  dans  un  Etat 
qui  se  forme.  A  Rome  elle  se  lia  intimement  au  droit  politique  et 
au  gouvernement  des  affaires  de  TÉtat. 

Les  dieux  indigènes  des  peuples  italiques  se  mêlèrent  aux  divi- 
Dites  grecques  et  en  prirent  souvent  le  nom.  L'usage  des  sacrifices 
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^titvttv-h.      humains,  répandu  chez  ces  peuples,  existait  encore  aux  premiers 
icUAiUti^     ^3^^  ^^  Rome,  même  jusqu'après  l'expulsion  des  rois,  et  a  laissé 
"4^  pour  longtemps  dans  leurs  lois  des  termes  consacrés  :  sacer  esta 

(ci-dess.,  n^  16).  On  sait  à  Taide  de  quels  jeux  de  mots,  deux 
fois  répétés,  les  traditions  attribuaient  à  Hercule,  dans  les  temps 
fabuleux,  et  au  consul  Junius  Brutus,  au  temps  delà  République 
romaine,  d*en  avoir  dissuadé  les  peuples  ou  d'en  avoir  ordonné  la 
cessation.  Hercule,  qui  engage  les  nations  italiques  à  offrir  à 
Saturne  des  flambeaux  allumés  et  non  des  victimes  humaines,  parce 
que  le  mot  (pcora  de  FOracle  signifie  à  la  fois  des  hommes  ou  des 
flambeaux  ;  Junius  Brutus ,  qui  fait  cesser  les  sacrifices  d'enfants 
immolés  encore  de  son  temps  aux  dieux  Lares  et  à  Mania,  durant 
les  fêtes  compitales ,  et  ordonne  d'offrir,  en  place  de  ces  enfants, 
des  têtes  d'ail  ou  de  pavot,  parce  que  l'Oracle  avait  dit  :  a  Inter- 
cédez pour  les  têtes  avec  des  têtes  (I).  »  Et  néanmoins,  quelques 
sacrifices  humains,  pour  conjurer  des  calamités  publiques,  sont 
encore  consignés  plus  d'une  fois  dans  Tbistoire  romaine ,  jusqu'en 
des  temps  bien  postérieurs  (Tite-Live,  liv.  22,  §  57). 
Actw'.^wv  Ce  fut  surtout  des  Étrusques  que  les  Romains  reçurent  leur 

i/^^i\<'.   r/      science  et  la  plupart  de  leurs  pratiques  religieuses.  On  sait  que 
tr..L  *u>t^«r«t  les  Etrusques  avaient  des  rituels,  probablement  ceux  que  les 

Lucumons  prétendaient  avoir  écrits  sous  les  enseignements  du 
miraculeux  Tagès,  et  on  peut  voir,  par  Ténumération  qu'en 
donne  Festus,  accommodée  aux  institutions  romaines,  tout  ce 
qu'ils  contenaient  de  relatif  au  droit  public  (2).  Le  jurisconsulte 
Labéon  en  avait  fait  un  commentaire  en  quinze  volumes,  qui  se 
sont  perdus. 

Les  fonctions  sacerdotales,  chez  les  Romains  de  même  que 
chez  les  Étrusques  et  chez  les  autres  nations  italiques,  furent 

(1)  Macrobs,  Saturnales,  ch.  7  :  i  Ut  pro  capitibas,  capitibus  sapplicarelnr.  t 
-—Du  jeu  de  mots  attribué  à  Hercule,  et  des  offrandes  faites  à  Saturne  en  place 
des  sacrifices  humains,  vint  la  coutume  de  s'envoyer,  au  temps  des  Saturnales, 
des  flambeaux  de  cire.  On  voit  que  les  présents  de  bougie  pratiqués,  ckea 
nous,  avant  la  Révolution,  en  quelques  compagnies,  viennent  do  loin. 

(2)  Festus,  au  mot  Rituales  :  ■  Ritoales  nominantur  Ëtruscorum  libri,  in 
quibiis  priescriptum  est,  quo  ritu  condantur  urbes,  arœ,  sdes  sacrentur,  qua 
sanclitate  mûri ,  quo  juro  porlœ ,  quomodo  tribus,  cnriœ,  centuriœ  distribuantur, 
exercitus  constituantur,  ordinenluh,  csleraquc  ejus  modi  ad  belium  ac  pacem 
periincnlia.  a 
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considérées  pour  la  plupart  comme  des  charges  civiles ,  prîvi'égej^^^î**^^^!^ 
de  la  caste  patricienne.  Elles  ne  séparèrent  point  de  la  société^ 
celui  qui  en  fut  revêtu;  il  resta  semblable  aux  autres  citoyens, 
capable  de  se  marier,  pouvant  aspirer  en  général  aux  autres 
dignités,  et  soumis  du  reste  à  presque  toutes  les  obligations 
publiques.  Les  prêtres  formèrent  des  collèges  dont  le  roi  fut  le 
premier  magistrat.  Aucune  entreprise  importante  n'eût  été  faite 
sans  immoler  des  victimes  aux  dieux  et  sans  consulter  les  augu-  ^t^'^'"^^' 
res;  et  souvent  la  validité  d*un  acte  public,  son  maintien  ou  sa 
cassation,  dépendirent  des  décisions  sacerdotales.  Cette  magistra- 
ture des  augures,  dont  nous  aurons  à  suivre  le  développement, 
consistait  à  présager  le  résultat  de  Tentreprise  sur  l'aspect  du  ciel , 
sur  Tobservation  des  entrailles  des  victimes,  sur  le  vol,  le  chant 
ouTappétit  des  oiseaux.  Divers  peuples  italiques  étaient  renommés 
en  quelqu'une  de  ces  sortes  de  divination ,  et  les  Romains  en  avaient 
tiré  d'eux  la  pratique;  les  Ombriens  Tétaient  pour  les  présages 
parles  oiseaux;  les  Étrusques,  surtout,  pour  leurs  études  sur  les 
fulgurations,  sur  les  phénomènes  ou  les  prodiges  célestes;  le 
sénat  romain  en  vint  à  décréter  que  six  enfants  des  premières 
familles  patriciennes  seraient  confiés  à  chacun  de»  divers  peuples 
de  TEtrurie  pour  y  être  instruits  en  cet  art  (1). 

Les  sacrifices  et  les  rites  à  accomplir  au  nom  et  aux  frais  de  IslJ^  *  i,,  ^^ 
cité  (sacra publica)  formaient  un  ensemble  religieusement  réglé,     -t^ct*^ 
suivant  chaque  occasion,  chaque  dieu,  chaque  temps  (2). 

40.  Ce  ne  fut  pas  seulement  dans  les  afiaires  publiques  que  la 
religion  intervint,  ce  fut  encore  dans  les  afiaires  privées.  Tous  les 
actes  importants  des  Romains  prirent  un  caractère  religieux.  CeJ^^^^^  ^.;  .^ 
fut  là  que  les  citoyens  puisèrent  cette  foi  inviolable  du  serment, 
ce  respect  des  choses  sacrées,  la  vénération  des  tombeaux,  le  culte 
de  leurs  lares  et  de  leurs  dieux  domestij][ues  :  culte  qui,  avec 
rôbligation  aux  sacrifices  qu'il  entraînait  (sacra  privata) ,  se 
transmettait  dans  les  familles  comme  une  partie  de  l'hérédité,  et 

(1)  GiCÉiioN»  De  divinatione,  liv.  1,  §  41. 

(2)  Festus,  an  mot  Publica  :  «  Publica  sacra,  qns  publîco  soinptu,  pro 
popalo  fiont,  qusqoe  pro  montibas,  pagis,  curiis»  «acellis;  at  privata,  qus 
pro  singnlis  honutniboB,  famiUis,  genlîbos  fiunt.  >  —  Et  aa  mot  Popularia  : 
•  Popularia  lacra  sunt ,  ut  ait  Labeo ,  quœ  omnes  cives  faciimt ,  ncc  ccrtis 
fimnilils  adiribota  sunt  :  Pornacalia,  Parilia,  Laraita,  Porca  pnecidania.  > 
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qui  devait  rester  étemel  :  «  RUusfamiliœ  patrumque  servante; 
sacra  privât  a  perpétua  manento,  »  dit  Cicéron  dans  son  traité 

Des  lots  (1). 

Nous  trouvons  chez  les  écrivains  romains,  pour  certaines 
illustres  familles,  par  exemple  pour  \e%gentes  Claudia,  Horatia, 
Fabia,  Nautia  et  d*autres  encore,  plus  d*un  vestige  des  sacra 
privata  qui  leur  étaient  propres  (2). 

9.  Calendrier,  Jours  fasteg  on  néfastes. 

41.  La  fixation  du  calendrier  fut  confiée  aux  pontifes.  Pour  que 
cette  fixation  n'offre  aucun  inconvénient,  il  faut  que  Tannée  com- 
prenne tout  le  temps  précis  que  la  terre  met  à  tourner  autour  du 
soleil.  Alors  les  diverses  époques  se  développent  avec  les  diverses 
saisons  ;  quand  la  terre  achève  son  cours,  Tannée  termine  le  sien , 
et  toutes  les  deux  recommencent  périodiquement  leurs  révolutions, 
qui  s'accordent  toujours.  Les  années  des  anciens  peuples  italiques 
étaient  loin  de  présenter  cet  avantage.  Nous  lisons  dans  Censorinus 
que  ces  divers  peuples,  notamment  les  Ferentins,  les  Laviniens, 
les  Albains,  avaient  pour  la  plupart  leurs  années  particulières, 
différentes  entre  elles;  mais  ils  en  savaient  assez  dès  celte  époque 
sur  le  cours  des  astres  pour  reconnaître  les  irrégularités  de  leurs 
années  usuelles,  et  pour  chercher  à  se  remettre  en  accord,  de  temps 
en  temps,  avec  Tannée  solaire,  au  moyen  d'intercalations  de  mois 
faites  à  de  certaines  périodes  (3).  Les  Romains,  suivant  de  savants 

(1)  Gic^RON,  De  legib.,  liv.  t^  g  0.-^ Voici  comment,  dans  son  traité  Sur  la 
République,  il  parle  des  lois  religieoses  de  Noma,  en  ajoutant  qo'on  les  con- 
serve encore  dans  les  monuments,  et  en  les  louant  d'avoir  organisé  les  saeri* 
flces  de  manière  k  en  écarter  les  dépenses  :  <  Idemque  Pompilius  et  anspiciia 
majoribus  inventis,  ad  pristinum  nameram  duo  augures  addidit;  et  sacris  e  prin- 
cipum  numéro  pontifices  qninque  prsfecit;  et  animes,  propositis  legibus  bis 
quas  in  monnmentis  habemos,  ardentes  consnetndine  et  cupiditate  bellandi, 
religionum  cfleremonlis  mitigavit;  adjunxltqne  proterea  flamines,  salies,  virgi- 
nesque  vestales;  omnesque  partes  religionis  statnit  sanctissime.  Sacromm  antam 
ipsorum  diiigentiam  difficilem ,  apparatnm  perfacUem  esse  Tolnit.  Nam  que 
perdiscenda,  quœque  observanda  essent  multa  constitoit,  sed  ea  sine  impensa. 
Sic  religionibus  colendis  operam  addidit,  snmptom  removit.  t  (De  R^mbliea, 
liv.  2,  S  14.) 

(X)  Voir  notamment  Fbstus,  anx  mots  Propudianus,  Porcus  et  Satumo; 
TrrB-LivB,  liv.  1,  S  2^,  et  liv.  5,  g  46. 

(3)  GRNSOiinirus,  De  die  natali,  g  20  :  c  Nam,  ot  alium  Ferentini,  alinm 
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fémoignages  que  cite  Censorinus,  parmi  lesquels  iigure  celui  de 
Vairon,  avaient  eu  d'abord  Tannée  et  les  mois  en  usage  chez  les 
Albains  (1).  Cette  année  était  basée  sur  la  révolution  lunaire,  et 
composée  seulement  de  dix  mois,  dont  le  premier  était  celui  de 
mara ,  et  le  dernier  celui  de  décembre.  Ces  dix  mois  ne  formaient 
que  trois  cent  quatre  jours,  et  comme  le  teinps  que  la  terre  met 
à  toamer  autour  du  soleil  est  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  el 
an  quart,  le  mois  de  mars,  qui  avait  commencé  Tannée,  repa«> 
raissait  avant  que  la  terre  eât  achevé  sa  révolution  et  que  les 
quatre  saisons  fussent  terminées  :  ainsi  il  se  trouvait  successive-^ 
ment  en  hiver,  en  automne,  en  été,  etc.,  et  chaque  mois  subissait 
QQ  déplacement  pareil.  Ce  désaccord  entre  les  mois  et  les  saisons 
De  pouvait  qu'entraîner  une  confusion  qui  se  révélait  d'elle*môme 
physiquement,  et  les  Romains,  pour  rentrer  dans  Tordre,  avaient 
recours,  comme  les  autres  nations  italiques,  au  système  des  inter- 
calations  à  faire  de  temps  à  autre. 

C'est  à  Numa  qu'on  attribue  la  première  correction  ;  aux  dix 
mois  qui  existaient  déjà,  il  en  joignit  deux  autres,  janvier  et 
février,  Tnn  au  commencement,  l'autre  à  la  fin  de  Tannée;  mais 
ces  douze  mois  ne  contenaient  que  trois  cent  cinquante«-quatre 
jours,  et,  d'après  quelques  écrivains,  trois  cent  cinquante-cinq. 
La  diflirence  avec  le  cours  de  la  terre  autour  du  soleil  était  dono 
encore  de  onze  ou  de  dix  jours  et  un  quart.  Les  pontifes  furent 
chargés  de  corriger  cette  inexactitude  au  moyen  des  intercalations. 
D'après  quelles  règles?  C'est  un  point  qui  est  bien  loin  d*étre 
édairci.  Piutarque  rapporte  que  Numa  avait  ordonné  lui-même 
qu'on  ajouterait  tous  les  deux  ans  un  mois  intercalaire  de  vingt- 
deux  ou  vingt-trois  jours  alternativement;  mais  cette  méthode, 
qui  du  reste  n'était  pas  entièrement  exacte,  paraît  avoir  été  aban- 
donnée pour  un  arbitraire  que  les  pontifes  s'étaient  arrogé  (2). 

Ltfinli,  Hemqna  Albani  we\  Romani  habnenmt  furnum  i  ila  st  ali»  genfes. 
Ommbos  tamen  fait  proposîtum  suos  civiles  annos,  varie  intercalandis  meiutbns, 
•d  nBam  vemm  illam  naturalemqae  corrigere.  » 

(1)  CsiMitiifUB,  De  diê  natali,  §  20  :  c  Sed  magii  Janîo  GracohanOf  et 
Nvio,  et  Varroni,  et  Saetonio,  atiiaque  eredeDdom,  qui  deoem  mensinm  puta- 
venmt  fnitse  :  ut  tnne  Albanis  eratt  unde  orti  Romani,  i 

(S)  Ubiê*  :  ■  Qood  delicCam  (l'inégalité  entre  l'année  solaire  et  l'année  civile) 
Ht  eorrigeretnr,  pontîfieibus  datum  est  negotiiun,  eomnqœ  arbltrio  inter* 


// 


48  HISTOIRE.  PREMIÈRE  ÉPOQUE.  LES  ROIS. 

Toujours  est- il  qu'on  voit  ces  historiens  se  plaindre  souvent 
de  cet  arbitraire  des  intercalations  et  de  l'irrégularité  du  calcul 
du  temps,  que  la  haine  ou  la  faveur  des  pontifes  pouvait 
modifier  (I). 

42.  Ce  calcul  se  liait  intimement  au  droit  public  et  au  droit 
privé;  la  durée  des  magistratures,  la  classification  des  jours  de 
fête,  fêtes  publiques  ou  fêtes  privées  pour  les  dieux  de  la  famille, 
fêtes  à  jour  fixe  ou  fêtes  mobiles;  les  jours  comitiahs  où  les 
comices  pouvaient  être  tenus  et  ceux  où  ils  ne  pouvaient  Têtre  (2), 
et  surtout ,  ce  que  remarquera  le  jurisconsulte ,  les  jours  où  le 
magistrat  pouvait  exercer  sa  juridiction,  où  il  lui  était  permis  de 
prononcer  les  paroles  consacrées,  DO,  DICO,  ADDICO,  dans 
lesquelles  se  résumaient  les  divers  actes  de  cette  juridiction  :  les 
premiers  nommés  à  cause  de  cela  jours ^bs^^^  (de  fart  licet)^  et 
les  seconds  jours  néfastes  (àefart  non  licet)  (3).  Tout  cela  dépen- 
dait de  la  détermination  de  Tannée  et  de  Tarrangement  du  calen- 
drier; tout  cela  était  par  conséquent  dans  le  ressort  et  au  pouvoir 
des  pontifes  :  d'où  pour  eux  et  pour  la  caste  patricienne  à  laquelle 
ils  appartenaient  une  grande  prépondérance  dans  les  affaires 
publiques  et  dans  les  afiaires  privées. 

Les  \oux%  fastes  ou  néfastes  ont  été,  dans  ces  dernières  affaires, 
d'une  importance  majeure  chez  les  Romains.  La  procédure  sacra- 
mentelle, dont  se  composait  ce  qu'on  appelait  les  actions  de  la 
loi,  ne  pouvait  s'accomplir  aux  jours  néfastes,  non-seulement 
pour  les  affaires  contentieuses,  mais  même  pour  une  multitude 

calandi  ratio  permista.  i  >— i  Voir  aussi  Macrobb,  SatwmaUs,  liv.  1,  cb.  13, 
qui  explique  pourquoi  on  s'en  remit  à  cet  arbitraire. 

(i)  GsHSOBiNUS,  ibid.  :  c  Sed  horum  plerique,  ob  odiura  vel  gratiom,  quo 
quis  magistratn  citios  abiret,  diutiusve  fungeretor,  ant  publie!  redemptor  ex 
anni  magnitudine  In  lucro  damnove  esset,  plus  minusve  ex  libidine  intercalando, 
rem  sibi  ad  corrigendnm  mandatam ,  ultro  depravamnt.  > 

(2)  Macbobi,  Saturnales,  liv.  1,  ch.  16  :  c  Gomitiales  sunt,  qnîbus  cum 
populo  agi  licet.  i 

(3)  Varron,  De  lingua  laiina,  liv.  6,  $  20  :  c  Dics/oi/i  per  quos  prelori- 
bus  omnia  verba  sine  piaculo  licet  fari.  i  —  S  30  :  c  Dies  nef  asti,  per  quos  dics 
nefas  fari  pt'œtorem  :  do,  dico,  addico;  itaque  non  potest  agi;  neoesse  enim 
aliquo  eorum  uli  verbo,  cum  lege  quid  peragitur.  > — Et  plus  loin,  S  53  :  •  Hine 
fasH  dies  qoibus  verba  certa  légitima  sine  piaculo  pnetoribus  licet  fari.  Ab  hoo 
nef  asti  quibus  diebus  ea  fari  jus  non  est,  et  si  fat?  sunt,  piaculum  faciunt.  i 
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d'opéralions  volontaires  entre  particuliers  »  telles  que  aliénations, 
constitution  ou  extinction  de  servitudes,  affranchissements,  éman- 
cipation des  enfants,  adoptions,  qui  se  pratiquaient  par  une  appli- 
cation  simulée  des  actions  de  la  loi.  —  Certains  jours  étaient  <fA«  i  tnli\c*M 
néfastes  le  matin  et  le  soir  seulement;  dans  le  milieu,  pendant 
le  temps  qui  séparait  l'immolation  de  la  victime  de  Toblation ,  la 
parole  juridique  était  rendue  aux  magistrats.  Ces  jours  se  nom- 
maient à  cause  de  cela  dies  intercisi  (1). 

Par  une  figure  de  langage,  on  a  appelé  livres  des  fastes  ceux 
qui  comprenaient  la  description  de  toute  Tannée  (2).  Ovide  a 
consacré  à  ce  sujet  un  poème.  Tu  y  reconnaîtras,  dit-il  à  Ger- 
manicns,  les  jours  de  culte  public  et  ceux  de  vos  fêtes  domes- 
tiques, ceux  où  les  trois  mots  doivent  rester  sous  silence,  ceux 
où  il  est  permis  de  ranger  le  peuple  en  ses  barrières  (3).  Au  temps 
d'Ovide,  cet  arrangement  et  cette  note  attachée  à  chaque  jour, 
déjà  depuis  trois  siècles  environ,  étaient  connus  de  tous;  mais 
dans  le  principe,  et  bien  longtemps  encore  sous  la  république 
elle-même  9  ils  étaient  restés  Fœuvre  cachée  des  pontifes  et  des 
patriciens. 

43.  Il  existait  chez  les  Étrusques,  pour  tenir  et  marquer  d*un 
signe  visible  le  compte  des  années,  une  vieille  coutume  qui  passa 
chez  les  Romains,  et  qu'une  loi  antique  avait  consacrée,  savoir  : 
que  le  premier  magistrat,  chaque  année  à  une  époque  fixe,  plan- 

(1)  IMd.,  S  31  :  c  Intercisi  dies  sont  per  qoos  noano  et  vespcri  est  nefas, 
Bwdio  tempore  inter  hostiam  csesam  et  exta  porrecta  fas.  i  -—Il  faut  voir  dans 
llacBon,  Saturnales,  liv.  1,  ch.  16,  la  définition  de  ces  différents  jours  et  de 
pbsieoff  antres  espèces  encore,  ainsi  que  la  relation  directe  qui  les  unissait 
avec  les  joun  fériés  on  non  fériés  (festi  ou  profesti), 

(S)  Pbstos  ,  an  mot  Fastorum  :  «  Fastomm  librl  appellantur,  in  quibus  totids 

li  fit  descriptio.  > 

(3)  Onoi,  Les  Fastes,  liv.  1 ,  vers  7  et  suiv.  : 

Sacra  recognotcet  Anoalibot  erota  pritcit  ; 

Et  qao  tit  merito  qnaqoe  notata  diet. 
Ibveiiiei  illic  et  fetla  domestica  vobit. 

Vers  47  et  48  : 

nie  nefatiiit  erit  per  qnem  tria  verba  tilenlur  ; 
Fattns  erit,  per  qaem  lege  licebit  agi. 

Et  vers  53: 

K«t  qooque ,  qtio  populam  ju»  est  iocludere  teplîi, 

TOHB  I*  A 
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i  (  terait  un  clou  aux  murs  d*un  temple,  à  Rome  le  temple  de  Jupiter 
très-bon  et  très-grand.  La  croyance  y  voyait  aussi  une  solennité 
expiatoire  pour  les  années  d'épidémies,  de  calamités  publiques 
ou  de  grands  crimes  (1). 

44.  Après  Numa,  un  espace  de  plus  de  quatre-vingt-dix  années 
est  occupé,  selon  la  narration  romaine,  par  les  trois  règnes  de 

TuLLus  HosTiLius      (an    81  )  ;  1 

Ancos  Martius  (an  113);  y-  ^O  ^'^^^  - 

Tarquin  l'Ancien      (an  136).  ) 

10.  Nomination  des  poîs ,  d*après  les  données  de  Gicéron ,  dans  son  traité 

de  la  République.  —  Loi  fv^ta. 

45.  Le  manuscrit  de  Cicéron  sur  la  République  nous  a  révélé, 
quant  à  la  nomination  de  ces  rois,  des  notions  bien  dignes  de 
remarque.  Cicéron  ne  manque  jamais  de  répéter  soigneusement 
pour  TuUus,  pour  Ancus,  pour  Tarquin,  pour  Servius,  ce  qu'il 
avait  dit  de  Numa  :  a  Quanqxiam  populus  curiatis  eum  comiciis 
regem  esse  jusserat,  tamen  ipse  de  suo  imperio  curiatam  legem 
tulît  (2).  »  11  y  revient,  à  chaque  nouveau  règne,  avec  une  régu- 
larité ,  une  identité  de  termes  tellement  constantes,  qu'on  est  auto- 
risé à  penser  qu'il  puise  à  quelques  documents  publics  et  légaux. 
Voilà  qui  éclaircit  l'origine  et  la  nature  de  cette  loi  euiHate,  qui 
a  continué  à  être  nécessaire  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  répu- 
blique pour  donner  aux  magistrats,  après  leur  élection,  l'inves- 
titure de  Vimperium,  Cet.  usage  a  commencé  même  par  les  rois. 
Lorsque  les  curies  l'ont  élu,  lorsque  le  Sénat  a  donné  à  cette 
élection  son  auctoritas,  le  roi  lui-même  fait  porter  la  loi  curiate, 

\    par  laquelle  il  est  investi  de  Vimpertum  (ci-dess.,  n*  27).  Voilà 

\    aussi,  à  n'en  pouvoir  douter,  selon  nous,  la  lex  regia,  dont  le 

nom ,  appliqué  à  l'investiture  des  pouvoirs  de  l'empereur,  survécut 

à  la  haine  contre  la  royauté,  et  se  conserva  jusque  sous  l'empire. 


(1)  FssTUSf  au  mot  Clams  :  c  Glavns  annalis  appellabatur,  qui  figebatar  in 
parietibus  sacranim  «diam  per  annos  singulos,  ut  per  eos  nnmeras  colligeretur 
annorum.  «  —  Voir  là-dessus  Tite-Livb,  liv.  7,  8  3,  et  liv.  8,  g  ^9* 

(2)  Gic^ROM,  De  republ.,  liv.  2,  gS  13,  17,  18,  20  et  21. 
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IL  Droit  des  gens,  collège  des  Féciaaz. 

46.  Sous  les  trois  règnes  dont  nous  venons  de  parler,  Tesprit 
de  conquête  reprit  sa  première  énergie;  le  territoire  et  les  habi- 
tants de  Rome  Tarent  augmentés  du  territoire  et  des  habitants  de 
queiqnes  cités  voisines.  Les  historiens  romains  rapportent,  les  uns 
à  Numa,  d^autres  à  TuUus  Hostilias  ou  à  Ancus  Martins,  une 
institution  relative  au  droit  international ,  celle  du  collège  des 
Fécianx.  La  vérité  est  que  c'était  une  institution  répandue  chez 
les  divers  peuples  italiques,  et  que  les  Romains  n'ont  fait  en  cela 
que  suivre  la  coutume  générale.  Nous  voyons  par  divers  témoi- 
gnages de  rhistoire  qu'elle  existait  chez  les  Albains ,  chez  les 
Samnites,  chez  les  Ardéens,  chez  les  Falisques  d'Étrurie,  chez 
les  Equicoles  (1). 

Varron  et  Festus  ne  donnent  sur  le  nom  même  de  Feciales  que 
des  étymologies  fort  équivoques  (2).  Cicéron,  dans  son  traité  Des 
lais^  indique  rapidement  en  ces  termes  les  attributions  de  ces 
prêtres  :  a  Fœdenm,  pacis,  helU,  induciarum  aratores,  fetiales 
judices  duo  sunto;  bélla  disceptanto.  — Que  deux  féciaux  soient 
porteurs  de  paroles  et  juges  pour  les  traités,  la  paix,  la  guerre,  les 
trêves;  qu'ils  discutent  la  guerre  (3).  »  Ainsi  ces  prêtres,  dont  le 
collège  était  composé  de  vingt  membres  pris  dans  les  premières 
familles  des  patriciens,  étaient  consultés  sur  tous  ces  points  du  droit 
international.  Ils  intervenaient  dans  les  traités  d'alliance  pour  en 
jurer  l'observation;  ils  étaient  chargés  des  déclarations  de  guerre. 

Un  rite  religieux,  des  formules  sacramentelles,  étaient  con- 
sacrés pour  chaque  phase  de  ces  négociations.  —  Dans  ceux  qui 
s'observaient  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  paix,  6gurait 
comme  victime  un  porc  : 

...  El  cflMâ  jongebant  fcedera  porca, 

dit  Virgile  dans  son  Enéide  (chant  8,  vers  641)  ;  et  Tite-Live  nous 

(1)  TiTE-LiVE,  liv.  1,  SS  514  et  32;  liir.  8,  g  3^*  —  Dbnys  o'HALrcARifAsss, 
Ut.  2,  g  73.  —  Skrvius,  Ad  Mneid,,  liir.  10,  vers  14. 

(S)  Vabrow,  De  lingua  iatina,  liv.  5,  g  86  :  •  Feciales  quod  fidei  publics 
inter  popolot  pneerant;  nam  per  hos  fiebat  at  jushim  conciperetur  bellam  ,  et 
inde  Jesitam  ut  fcedere  fides  pacis  constitueretiir.  > —  Fistus  ,  aa  mot  Fetiales  * 
t  Fefiales  a  feriendo  dicti ,  apnd  hos  enim  belli  pacisque  faciendœ  jus  est.  i 

(3)  GictfBOV,  De  legibus,  Hv.  t,  g  9. 

». 
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transmet  la  formule  d'imprécation  prononcée  par  le  fécial  contre 
le  peuple  romain  s'il  venait  à  violer  le  traité  :  «  Tu  illo  die,  Jupiter, 
Populum  Rotnanum  sic  ferito ,  ut  ego  hune  porcum  hic  hodie 
feriam,  »  (Liv.  1 ,  p.  24.)  Aussi  TefOgie  du  porc  avait-elle  pris  rang 
au  nombre  des  enseignes  militaires  (1). —  Nous  trouvons  également 
dans  Tite-Live  le  rite  observé  pour  les  déclarations  de  guerre,  et 
les  diverses  paroles  que  prononce  le  fécial  à  mesure  qu'il  franchit 
la  frontière  du  peuple  auprès  duquel  il  est  dépoté,  qu'il  s'avance 
dans  le  pays,  qu'il  demande  réparation  des  griefs  vrais  ou  faux 
formant  le  motif  ou  le  prétexte  de  l'attaque,  que,  la  réparation 
n'étant  pas  accordée  dans  les  trente-trois  jours,  il  en  réfère  au 
Sénat  de  sa  patrie,  et  qu'enfin,  après  que  la  guerre  a  été  décidée 
par  le  Sénat,  de  retour  sur  la  frontière  ennemie,  et  lançant  contre 
elle  un  javelot,  il  fait  en  ces  termes  la  déclaration  solennelle  de 
cette  guerre  :  a  Puisque  cette  nation  s'est  permis  contre  le  Peuple 
a  Romain  d'injustes  agressions,  puisque  le  Peuple  Romain  a  or- 
a  donné  la  guerre  contre  elle,  puisque  le  Sénat  a  proposé,  décrété» 
«  arrêté  cette  guerre,  moi,  au  nom  du  Peuple  Romain,  je  la  déclare 
«  et  je  commence  les  hostilités  (2).  » 

Par  la  suite  des  temps,  les  formes  restèrent ,  mais  la  réalité 
disparut.  On  consacra  près  du  temple  de  Bellone,  en  vue  de 
l'extrémité  du  cirque,  un  petit  champ  nommé  le  champ  ennemi. 
C!était  là  que  le  fécial,  pour  ne  point  perdre  un  temps  précieux 
dans  un  voyage  trop  long,  allait  faire  sa  déclaration  de  guerre» 
et,  du  pied  d'une  petite  colonne  dont  parle  Ovide  dans  ses  Fastes, 
il  lançait  contre  ce  champ  son  javelot  (3). 

47.  Sous  Aocus  Martius,  Niebuhr  place  la  naissance  de  la 
plèbe,  et,  sur  la  foi  d'une  correction  faite  ao  manuscrit  évidem- 


(1)  FsSTUS,  an  mot  Farci  :  t  Forci  effigies  ialer  militaria  signa  qnintom 
locnm  obtinebat,  quia  confecto  belle,  inter  qoos  pas  fiebat,  ex  cssa  porta 
foedere  firmari  solel.  • 

(t)  TiTB-Livs,  liv.  1,  S  35K.  — AuLu-GsLLi,  llv.  16,  ch.  4,  nous  donne 
aussi  la  même  formule ,  avec  quelques  variantes. 

(3)  OviDi,  La  FasUt,  liv.  6,  vers  205  et  suiv.  : 

Proipicit  a  tcoiplo  tammoiD  brevit  area  circan  : 

Est  ibi  nou  parva  parva  cola  mua  aotc. 
Hicc  tolcl  batla  manu,  belli  prattonlta,  milti. 

In  rc^em  et  geotet  qiiuni  placct  arma  capi. 


I 
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ment  altère  d*un  vers  de  Catulle  (I),  il  voit  dans  cette  plèbe  le    /ia/'ay 
peuple  d*AQCus,  comme  dans  les  patriciens  avec  leurs  clients  le     >^<^'^fr*^<f 
peuple  de  Romulus.  L'histoire  reçue  par  les  Romains  rapporte , 
il  est  vrai,  qu*Ancus  Martius  augmenta  la  population  de  Rome  en    l^tAa  cu  k. 
y  transportant,  après  leur  défaite,  plusieurs  milliers  de  Latins,       ^  Mz-L 
auxquels  furent  accordés  les  droits  de  cité;  mais  Ancus  ne  fit  en       /    ^ 
cela  que  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui ,  ce  qui  fut  la  politique 
constante  de  Rome  dans  ^  première  période  d'accroissement  ;  et 
nous  voyons  dans  Denys  d'Halicarnasse  (liv.  3,  §  50)  que  ces 
nouveaux  habitants,  reçus  avec  les  droits  de  cité,  furent  distribués 
dans  les  curies.  11  y  a  cela  de  vrai  cependant  que  ces  nouveaux 
citoyens,  dont  Fadjonction  successive  forma  l'accroissement  de  la 
population  romaine,  n'étant  pas  rattachés  tous,  comme  les  habi- 
tants primitifs,  aux  génies  patriciennes  parles  liens  de  la  clientèle, 
eurent  dans  la  cité  une  position  différente,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  expliqué  (ci-dess.,  n*  16).  C'est  à  cela  qu'il  faut  réduire  les 
observations  de  Niebuhr. 

48.  Ancus,  toujours  suivant  les  mémea  traditions  historiques, 
agrandit  aussi  la  ville;  il  la  fortifia  par  un  retranchement  sur  le 
Janicule,  et  du  côté  de  la  plaine,  entre  le  mont  Cœlius  et  le  mont  ^  //  c  k  ^ov^ 
Aventin,  par  le  fossé  des  Quirites  {fossa  Quiritium);  il  jeta  sur 
le  Tibre,  pour  unir  les  deux  rives  de  l' Aventin  au  Janicule,  le 
premier  pont  qui  y  ait  été  construit,  pont  de  bois,  nommé  à  cause 
de  cela  pons  Sublicius,  d'un  mot  volsque  désignant  les  poutres 
dont  il  était  fait  (2).  Toujours  entretenu,  ce  pont  existait  encore, 
en  bois,  au  temps  d'Auguste.  Ce  ne  fut  qu'en  731  qu'un  déborde- 
ment Payant  emporté,  il  fut  reconstruit  eti  pierre,  et  prit  le  nom 
de  pons  ^mUianuSj  du  nom  du  censeur  qui  présida  à  sa  rccon- 

(i)  Catulle,  hymne  34,  à  Diane. — La  leçon  généralement  reçue  est  celle-ci  : 

Sis  qaocanqae  placet  libi 
Sancta  nomioe ,  Romaliqne 
Antiquam,  Qt  solita  es,  bona 
Sospitet  ope  gentam. 

Le  manoscrit  porte  Antique;  Niebuhr  adople  la  correction  indiquée  par 
Scalîgcr,  et  lit  :  JEtomulique  Aneique,  la  race  de  Romulus  et  d'Ancns,  Quand 
cela  serait,  il  y  a  loin  de  là  aux  conclusions  qu'il  en  tire. 

(2)  Fkstus,  au  mot  Subliciwn  :  t  Sublicium  pontem  quidam  pntant  appella- 
tom  esse  a  subiicilnu,  peculiari  vocabulo  Volscorum,  qus  snnt  tigna  in  latitu- 
dinem  extensa.  f 
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struction.  Enfin  on  montre  encore  aujoard*hui,  à  Rome,  sur  la 
pente  du  Capitole,  au-dessus  du  Forum ,  hj^rison  Marner tine^ 
sorte  de  cachot  de  peu  d'étendue,  dont  la  solide  construction,  en 
larges  masses  de  pierres  unies  sans  ciment  à  la  manière  étrusque, 
est  attribuée  à  Ancus  Martius,  duquel  elle  a  pris  le  nom  (I). 
C'est  aussi  à  Ancus  Martius  que  Thistoire  fait  remonter  la  fonda- 
tion d'Ostie,  colonie  romaine  à  Tembouchure  du  Tibre,  dont  les 
leux  rives  avaient  été  par  lui  occupées  jusqu'à  la  mer  (2). 
49.  Comme  ce  fut  pendant  le  règne  d'Ancus  Martius  que  vint 
n  >\Vat  e{  s'établir  à  Rome,  avec  sa  nombreuse  suite  et  ses  grandes  richesses, 
/ar^MU\.    [^  Tarquin,  à  qui  la  tradition  romaine  attribue  une  origine  corin- 


fuii  '\k*^^ 


thîenne  par  son  père,  Cicéron  en  a  pris  texte  pour  dire  qu'alors 
affluèrent  à  Rome  les  sciences  et  les  arts  de  la  Grèce,  non  comme 
un  faible  ruisseau,  mais  comme  un  fleuve  immense  (3).  C'est  là 
une  assertion  anticipée  :  les  travaux  et  les  monuments  de  cette 
époque  attestent  une  application  de  l'art  étrusque,  et  non  encore 
de  l'art  grec. 

50.  Ce  L.  Tarquin,  lucumon  venu  de  Tarquinies  (4),  qui  prit  à 
Rome  les  noms  de  Tarquinius  Priscus  (plus  généralement  Tarquin 
l'Ancien)  (5) ,  apparaît  comme  ayant  commencé  contre  les  pre- 
mières institutions,  basées  sur  la  distinction  des  origines  natio- 
nales des  RamnenseSj  des  Taiienses  et  des  Lacères,  et  contre 
l'oligarchie  déjà  trop  étroite  des  anciennes  familles  patriciennes, 
une  révolution  que  son  successeur,  Servius  Tulliùs,  poussa  plus 


(1)  Mamers,  en  langue  osque  snirant  Fcstus,  en  langue  sabine  suivant  Vai^ 
ron,  ce  qui  peut  être  vrai  dea  deux  parte,  était  le  nom  du  Dieu  Mars.  D*oà  les 
prénoms  de  Mamercus  ou  Martius,  et  Tépithète  de  Mamertinus,  Voir  Fbstos, 
sous  ces  mots. 

(2)  Voir  pour  tous  ces  points,  Titk-Livb,  liv.  i,  SS  32  et  33.  —  GicéROM^ 
De  repùblica,  liv.  2,  g.^  18  et  19. 

(3)  GicéaoN,  De  republica,  liv.  2,  J  19  :  «  Influxit  enim  non  tenuis  quidam 
e  Grscia  rivulus  in  hanc  urbem,  sed  abundontissimus  amnis  illarum  discipiina- 
mm  et  artium.  i 

(4)  Peut-être  de  Gceré,  où  la  tombe  des  Tarchenas  a  été  découverte  en  1845. 

(5)  Lu  divergence  sur  le  sens  du  mot  Priscus,  appliqué  à  L.  Tarquin,  est  de 
longue  date.  —  Titi-Live  en  fait  un  suruom  :  «  Urbem  îngressi  sunt ,  domici» 
^ioque  ibi  comparato ,  ,Jj.  Tarquinium  Priscum  edidere  nomen,  >  (Liv.  1,  J  34.) 
—  Paul ,  d*aprèâ  Festus,  en  fait  une  épithèle  :  «  Priscus  Tarquinius  est  dictus, 
quia  prius  fuit  quam  Superbus  Tarquinius.  i  CAu  mot  Priscus,) 


RÉFOaMB  COMMENCÉE  PAR  L.  TÂRQUIN.  55 

avant,  et  que  la  plèbe  devait  élargir  et  poursuivre  jusqu'à  de  bien 
autres  extrémités.  Le  moment  était  venu  où  le  cadre  primitif  dans 
lequel  étaient  distribués  les  citoyens  par  tribus  et  par  curies,  suivant 
leur  origine  deRamnenses,  de  Tatienses  ou  de  Luceres,  ne  pouvait 
plus  sufGre  ou  devenait  un  non-sens  à  Tégard  des  citoyens  nouveaux 
qui  ne  se  rattachaient  à  aucune  de  ces  trois  origines,  mais  dont 
Rome  s'était  recrutée  successivement,  et  qui  y  formaient  une 
population  toujours  croissante.  Plusieurs  de  ces  nouveaux  venus 
avaient  appartenu  dans  leur  ville  à  la  classe  supérieure,  et  cepen- 
dant, à  Texception  d'un  très-petit  nombre  auquel  le  patriciat 
avait  été  accordé  en  même  temps  que  les  droits  de  cité,  ils  avaient 
dû  prendre  rang  à  Rome  dans  la  plèbe,  où  ils  avaient  été  en  posi- 
tion, à  cause  de  la  franchise  perpétuelle  de  leur  lignage,  de  for- 
mer la  souche  de  génies  plébéiennes,  contrairement  à  l'état  anté- 
rieur  d*après  lequel  les  patriciens  seuls  pouvaient  former  une 
gens,  L.  Tarqnin  Ini-métne  était  au  nombre  des  nouveaux  venus, 
et  plusieurs  de  ses  amis  ou  partisans  qui  l'avaient  suivi  et  qui 
avaient  été  admis  avec  lui  aux  droits  de  cité,  et  distribués  dans 
les  tribus  et  dans  les  curies  (1),  se  trouvaient  dans  la  situation 
que  nous  venons  de  décrire. 

51.  L.  Tarquin  ne  put  accomplir  tout  ce  qu'il  avait  eu  le 
projet  de  faire  &  ce  sujet.  Quand  il  voulut  mettre  de  côté  les 
noms  des  tribus  de  Ramnenses,  de  Tatienses  et  de  Luceres,  en 
désaccord  avec  les  nouveaux  éléments  de  la  population ,  il  ren- 
contra une  opposition  énergique,  qui  se  concentra,  sous  couleur 
de  religion,  dans  la  personne  de  l'augure  Attius  Navius,  et  il  dut 
y  renoncer  (ci-dess.,  n'  21).  Il  était  réservé  à  son  successeur  d'y 
réussir  sous  une  autre  forme. 

Toutefois,  il  éleva  au  patriciat  cent  ou  cent  cinquante  nou- 
veaux personnages  (les  historiens  varient  entre  ces  deux  chiffres),  ^>  K^-^rt^c^t/. 
et  leur  donna  place  au  Sénat.  L'orgueil  des  vieux  patriciens  ne        vt  uaCs 
les  admit  pas  dans  la  classe  supérieure  sur  le  pied  de  l'égalité; 
Us  y  formèrent  le  commencement  de  ces  minores  génies  qui,  de 
génération  en  génération ,  furent  toujours  distincte^  des  génies 
majores,  dont  la  souche  ingénue  et  nobiliaire  allait  se  perdre 
dans  les  origines  de  Rome  (ci-dess.,  n^  33). 
-  —  < 

(1)  Dknys  d'Haucarnasse,  liv.  3,  g  71. 
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p  52.  Parmi  les  nombreux  monuments  de  Tcpoque  de  L.  Tar- 

^.,  •  quin,  qui  commençaient  à  annoncer  la  grandeur  et  réternité  de 

la  ville,  on  montre  encore  à  Rome  la  cloaca  maxima,  entreprise 
par  lui  et  terminée  par  Tarquin  le  Superbe.  Ce  grand  et  utile 
travail  à  la  manière  étrusque  a  résisté  aux  siècles  et  à  l'abandon. 
L'imagination  poétique  a  pu  y  voir  des  créations  cyclopéennes 
ou  pélasgiques,  vestige  mystérieux  de  civilisations  inconnues. 

akj)  v  uiUiC'  53.  (An  176.)  Servius  Tullius,  qui  se  fit  élever  à  la  dignité  de 
roi  par  un  détour,  sans  se  commettre  aux  patriciens  [non  com^ 
misit  se  patribus) ,  sans  passer  par  la  désignation  préalable  du 
Sénat  ni  par  la  nomination  des  curies  ;  qui  n'eut  recours  qu'après 
coup  à  cette  nomination  et  à  l'investiture  de  Vimperium  par  la  loi 
curiate  (1),  porta  un  coup  décisif  à  la  vieille  distribution  du  peuple 
jtr  tribus  suivant  les  anciennes  origines,  distribution  que  ne 
comportait  plus  la  population  nouvelle  et  dès  lors  considérable  de 
Rome  ;  et  s'il  laissa  subsister  encore  nominalement,  par  le  respect 
des  auspices  et  de  quelques  vieilles  formes  du  droit  primitif,  les 
comices  par  curies  tenus  d'après  cette  étroite  distribution,  il 
plaça  à  côté,  pour  la  réalité  des  afiaires,  d'autres  comices  dans 
lesquels  toute  la  population  actuelle  ou  future  des  citoyens  pouvait 
venir  se  ranger  suivant  une  autre  classification  (2).  Celte  popula* 
tion  était  alors  de  plus  de  quatre-vingt  mille  citoyens,  d'après  le 
premier  recensement  qu'en  fit  faire  Servius  Tuliius.  Cela  suffit 
pour  montrer  combien  devait  s'y  trouver  noyée  celle  qui  se  ratta- 
chait aux  origines  primitives  des  Ramnenses,  des  Tatienses  ou 
des  Luceres.  Servius  Tuliius  lui-même,  soit  qu'on  s'en  tienne 
aux  récits  fabuleux  des  Romains  sur  son  extraction ,  soit  qu'on 
accepte  celui  des  annales  étrusques  qui  en  faisaient  un  chef  de 
bande  étrusque  (ci-dess.,  p.  14,  note  1),  était,  avec  les  siens, 
parmi  les  nouveaux  venus,  familier  et  conseiller  de  L.  Tarquin, 
son  prédécesseur,  il  en  continua  l'œuvre  et  la  réalisa.  L'innovi* 
tion  profonde  qu'il  opéra  dans  la  constitution  politique  venait 
placer  à  c6ié  de  l'aristocratie  de  race,  renfermée  dans  la  caste 
supérieure  du  vieux  patriciat»  l'aristocratie  d'argent,  ouverte  à 


(1)  GicéaoN,  De  republica,  liv.  2,  g  2t.  —  (2)  Suivant  M.  Belot  (Hist.  des 
Chevaliers  rotnains,  p.  44),  cette  révolution  aurait  été  opérée  ttllérieuremcnt 
par  les  patriciens  et  mise  sous  lo  nom  populaire  de  Servius  Tuliius. 
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fous.  Ainsi  arrivcVient  àlcur  part  d'influence  les  nombreux  citoyens 
dont  la  population  de  Rome  s'était  accrue,  et  qui,  malgré  le  rang 
qu'ils  avaient  pu  tenir,  eux  ou  leurs  ancêtres,  en  leur  pays  natal, 
et  quelle  que  fût  la  fortune  qu'ils  pussent  avoir,  restaient  à  Rome 
en  dehors  du  patriciat,  au  nombre  des  plébéiens. 

54.  L'impôt  jusqu'alors  avait  été  une  capitation,  c'est-à-dire 
un  tribut  par  tête  {viritim),  imposé  à  chaque  individu  par  une 
appréciation  arbitraire,  sans  règle  fixe  ni  proportion  déterminée 
entre  le  pauvre  et  le  riche.  La  division  du  peuple  par  tribus  et 
par  curies  avait  été  une  division  par  les  origines,  et  les  comices 
assises  sur  cette  division  {comùia  curiata)^  une  assemblée  votant 
d'après  les  origines  (ex  generibus)^  où,  n'importe  par  quel  méca- 
nisme resté  inconnu  dans  ses  détails,  la  suprématie  était  dévolue 
i  l'ancienne  caste  patricienne.  Il  s'agit,  pour  Servius,  de  substi- 
tuer à  la  division  et  au  vote  d'après  les  origines  une  division 
et  un  vote  d'après  les  fortunes,  et  de  proportionner,  en  défi- 
nitive, le  tribut  et  le  vote  de  chaque  citoyen  à  l'importance 
de  son  avoir. 

L'institution  du  cens,  la  distribution  du  peuple  par  classes  et 
par  centuries,  les  comices  par  centuries,  l'ordre  naissant  des 
chevaliers  et  l'organisation  de  nouvelles  tribus  suivant  les  loca- 
lités, appellent  ici  notre  attention. 

12.  Le  cens  (census). 

55.  Chaque  chef  de  famille  fut  obligé  de  se  faire  inscrire  sur 
»  on  tableau,  en  indiquant,  sous  la  foi  du  serment,  le  nombre  des 

personnes  qui  composaient  sa  famille ,  et  ses  biens  de  toute  nature, 
fidèlement  estimés,  sous  peine  de  confiscation  pour  ceux  qu'il 
aurait  omis  (1).  L'opération  terminée,  le  peuple,  passé  en  revue 
dans  le  Champ  de  Mars,  fut  religieusement  purifié  par  une  lus- 
tratioo  (populum  ïustrare);  et  tous  les  cinq  ans  la  même  solen- 
nité dut  se  reproduire  :  d'où  le  nom  de  lustre  (lustrtim)  pour 
désigner  un  espace  d'années  quinquennal.  Ce  tableau,  ce  registre, 
qu'on  nomma  cens  (census)^  dans  lequel  un  chapitre  (caput)  était 
ouvert  à  chaque  chef  de  famille,  fit  connaître  à  des  époques  pério- 
diques la  population  des  Romains  et  leurs  fortunes  respectives. 


(i)  Dbnvs  d'Halicarnassb,  liv.  4,  $  16. 
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{  L'inscription  sur  le  cens  fut  Tapanage  des  seuls  citoyens  romains; 
!  les  fils  de  famille  y  étaient  inscrits  sans  doute  sous  le  chapitre  du 
I  chef;  les  femmes,  les  hommes  au-dessous  de  seize  ans  accomplis, 
n'ayant  pas  encore  quitté  la  prétexte  pour  la  robe  virile,  n*y  figu- 
raient que  pour  le  dénombrement;  les  esclaves  n*y  étaient  indiqués 
que  par  leur  quotité ,  parmi  les  choses  mobilières  de  leurs  maitres, 
et  par  la  suite  le  mode  de  les  affranchir  consista  simplement  à  les 
faire  inscrire  sur  ce  tableau. 

13.  Les  classes  {dattes)  et  les  ceoturies  {centuriœ). 

56.  De  Tinstitution  du  cens,  qui  avait  déterminé  la  fortune 
de  chaque  citoyen ,  dériva  la  distribution  du  peuple  par  classes 
et  par  centuries,  assise  principalement  sur  Tordre  des  richesses. 
Cette  distribution  fut  conçue  de  manière  à  répondre  à  ces  trois 
nécessités  sociales  :  le  tribut,  le  service  militaire  et  le  vote  PoUt 
tique.  Les  classes  et  les  centuries  furent  donc  une  organisation 
du  peuple  pour  Timpôt ,  pour  le  combat  et  pour  les  comices, 
quoiqu'il  ne  faille  pas  cependant  pousser  l'assimilation  trop  loin, 
et  qu'il  dût  y  avoir  forcément  quelques  différences  de  règles  entre 
ces  trois  buts  fort  distincts.  Ainsi  les  fils  de  famille,  qui  ne  pou- 
vaient avoir  à  cette  époque  aucune  propriété  à  eux,  ne  se  ran- 
geaient dans  les  classes  que  sôus  le  cens  de  leur  père ,  ne  pou- 
vaient contribuer  à  l'impôt  que  comme  compris  dans  celui  du 
père,  et  cependant,  à  coup  sûr,  ils  comptaient  individuellement 
dans  l'armée  pour  le  service  des  armes,  et  dans  les  comices  pour 
l'exercice  de  leur  droit  de  suffrage. 
^«M^  r\  ^'^'  ^  division  des  classes  en  ce  qui  concerne  l'impôt  repose 

^iPv^c<v/i>crK      exclusivement  sur  la  considération  de  la  fortune.  Ces  classes  sont 

au  nombre  de  cinq,  car  on  ne  comptait  pas  pour  une  classe  toute 
(/au/  la  multitude  dont  l'avoir  se  trouvait  au-dessous  du  dernier  chiffre 
marqué,  et  que  la  révolution  de  Servius  rendait  franche  d'impôt  (1). 
Quelle  était  la  gradation  de  fortune  d'une  classe  à  l'autre?  les 
chiffres  indiqués  par  les  historiens  offrent  quelques  variantes,  et 
surtout  il  nous  est  bien  difficile  d'en  apprécier  la  valeur  relative 


(!)  C'était  ainsi  que  Fentendaient  les  Romains.,  et  que  le  disent  Gicéron  el 
Tite-Live.  Denys  d'HaJicarnasse  en  compte  six,  parce  qu'il  qualifie  aussi  de 
classe  toute  cette  multitude  qui  ne  comptait  pas  pour  l'impôt. 


LES  CLASSES  ET  LES  CENTURIES.  59 

comparativement  à  ce  qui  existe  de  nos  jours  (1).  Ces  classes  furent 
diversement  imposées,  et  les  charges  de  l*Etat  durent  ainsi  peseï 
sur  chacun  proportionnellement  à  ses  moyens.  Au-dessous  de 
l'avoir  marqué  pour  la  cinquième  classe,  le  reste  de  la  population 
fut  dispensé  de  contribuer  à  Timpôt.  Il  est  facile  de  juger  combien 
dut  être  accueilli  avec  faveur  dans  cette  plèbe  infime  et  nombreuse 
le  système  de  Servius.  La  mémoire  de  ce  roi  demeura  si  populaire, 
que  longtemps  après,  même  depuis  la  fondation  de  la  République, 
la  tradition  étant  restée  qu'il  était  né  un  jour  de  nones,  sans 
qu*on  sût  lequel,  la  plèbe  les  célébrait  tous;  et  que  dans  la 
crainte  qiie  cette  fôte  se  rencontrant  avec  les  jours  de  marché,  le 
rassemblement  n*en  devint  plus  considérable  et  que  la  foule  ne  se 
portât  à  quelque  innovation  au  souvenir  de  ce  roi,  les  pontifes 
chargés  de  Tarrangement  du  calendrier  eurent  soinf  d^empôcher 
au  moyen  d'une  intercalation  arbitraire  la  rencontre  des  nones 
avec  les  marchés  (2). 

58.  A  Tobligatibn  de  Timpôt  proportionné  à  la  fortune  des 
citoyens  suivant  chaque  classe,  se  rattacha  encore  Tobligation  yy^  >  yix/Jut 
du  service  militaire  avec  un  équipement  et  un  système  d'armes  -/'jaiW^n^Ti 
plus  ou  moins  coûteux,  chaque  citoyen  devant  ce  service  équipé 
et  armé  à  ses  frais.  Tite-Live  nous  donne  classe  par  classe  le 
détail  de  cet  armement  (liv.  I,  §  43).  Au-dessous  du  chifire  de 
fortune  marqué  pour  la  cinquième  et  dernière  classe,  le  reste  de 
la  population  ne  devait  plus  le  service  militaire  à  ses  frais.  Il  y  a 
cependant  ici  quelque  désaccord  entre  les  documents  que  nous  ont 
transmis  les  anciens.  II  semble  qu'il  y  avait  dans  cette  multitude 

M^^— — ^-^— ^  I  I         .  ■   I  I    II   ■       I       I  I  I  I  II     -»— — .— — — P»^^— ^I^^^M^^— ^— 

(1)  Diaprés  TffB-LiVB,  liv.  i,  g  43,  la  proportion  des  fortunes  était  celle-ci  : 
i»  classe,  composée  des  citoyens  qui  possédaient  100,000  as. 

(Pour  les  trois  classes  suivantes,  en  allant  toujours  en  diminuant  de  25,000  as)  : 

f^  classe 75,000  as. 

8^    —     .....:    50,000 

'     k^    —     «5,000 

5«    —     11,000        (IVaprès 

Denjs  d*Hab'camasse,  12,500,  la  moitié  du  chif]5re  de  la  classe  précédente,  ce 
qui  parait  la  bonne  leçon). 

Au-dessous  de  cet  avoir,  la  multitude  non  classée  et  franche  d'impôt. 

(2)  UâCROBB,  SaturtuUes,  liv.  1,  ch.  13  :  t  Veritos  ergo  qui  diebus  prs- 
erant,  ne  quid  nundinis  collecta  universitas  ob  régis  desiderium  novaret,  cavisse, 
ut  Dooc  a  nundinis  segregarentur.  «  —  Voir  ci-dess.,  p.  47,  avec  la  note  t. 
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inférieure  à  la  cinquième  classe,  quelques  nuances  encore  à  établir 

suivant  la  fortune,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  possédaient  un 

avoir  de  plus  de  1500  as  y  formaient  une  première  catégorie 

sous  le  nom  à'adcensi  et  vélati,  sorte  de  soldats  supplémentaires, 

rattachés  aux  censitaires  comme  accessoires  (adrcettsi)^  obligés 

de  suivre  Tarmée  sans  armes,  en  leur  vêtement  habituel,  et  de 

prendre  l'armement  et  la  place  de  ceux  qui  seraient  tombés 

dans  le  combat  (1).  Toutefois  Tite-Live  les  mentionne  comme 

distribués  encore  dans  la  cinquième  classe,  probablement  parce 

qu'ils  étaient  inscrits  à  la  suite,  de  même  que  les  cors  et  les 

trompettes,  quoique  n'en  faisant  point  partie  par  le  cens. 

iî^n^mi*'  tf       ^^*  ^^*   appellations  différentes   distinguèrent   suivant  leur 

^  nh^i't- 1    position  censitaire  les  citoyens.  —  Ceux  qui  étaient  inscrits  sur 

le  cens  pour  l'impôt,  faisant  partie  de  Tune  ou  de  l'autre  des  cinq 

«h'tV.tu^        classes,  reçurent  le  nom  à'assidui  (de  asseni  duere  ou  dare)^ 

nous  les  appellerions  à  la  moderne  les  imposés.  —  Tous  les 

autres,  en  dehors  des  classes  et  non  imposés,  se  nommaient  en 

*>r(k  (aùt     masse  proletarii,  la  cité  ne  leur  demandant  d'autre  contingent 

que  celui  de  leurs  enfants.  Cependant,  si  l'on  y  met  plus  de 

détails,  on  trouve  que  cette  dénomination  se  restreignait  d'un 

côté  et  d'autre  :  les  citoyens  au-dessous  du  cens  de  la  cinquième 

icvui  V  f  /"^  classe,  mais  possédant  un  avoir  de  plus  de  1500  as,  seraient  les 

^^&*,i,  .^^y/iccensi,  velati;  de  1500  as  à  375,  seraient  leaproletarii  pro- 

^IUk^  ^4i.nJt  prement  dits;  et  tous  les  autres,  ne  figurant  guère  sur  le  cens  que 

par  la  mention  de  leur  personne,  les  capite  censi  (2).  En  cas 

(i)  Fbstus,  au  mot  Adseriplicii  :  c  Adscripticii  velati  quidam  scripti  diceban* 
fur  qui  suppleodîs  legioaibus  adscribebaotur.  Hos  et  adcensos  dicebant,  quod 
ad  legioDum  censum  enent  adscripti;  quidam  veUUos,  quod  vestiti  incrmca 
sequerentar  ezercitum.  t  —  Et  au  mot  Veiati  :  c  Velati  appellabantur  vestiti  et 
inermes,  qui  ezercitum  sequebantur,  quique  in  mortuorum  militum  loco  sub- 
stjtuebantur.  i  —  VaRROiir,  De  limgua  kUina,  liv.  7,  $  56  :  c  Ad^criptivi  dicti, 
quod  olim  adscribebaotur  inermes,  armatis  militibus  qui  succedercot,  si  quis 
corum  deperisset.  « 

(2)  Giciaov,  De  republica.  S,  §  S2  :  c  Quum  locupielcs  assiduos  appel- 
lassct  ab  lero  dando;  cos  qui  aut  Don  plus  mille  quiugcntum  œris  aut  omniuo 
nihti  in  suum  censum  prster  caput  attulissent, /7ro/e^ar/o^  nominavit;  ut  ex  iia 
quasi  proies ,  id  est  quari  progenies  civitatis  ezspectari  videretur.  i  —  Acjlu- 
Gklle,  liv.  16,  ch.  10,  qui  fait  porter  précbémcnt  une  de  ses  conversations 
sur  la  distinclion  à  faire  entre  les  proletarii,  les  capite  censi  et  les  assidui . 
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d'extrémité  urgente,* les  proleiarii  ont  pu  être  armés  et  équipés 
aux  frais  du  public;  mais  il  faut  descendre  jusqu*aux  temps  de 
Marias  y  dans  les  guerres  contre  les  Cimbres  ou  contre  Jugurtha, 
pour  voir  les  capîte  censi  admis  dans  Tarmée. 

60.  La  distribution  par  centuries  ne  se  comprend  bien  qu'en^^^^»^^  ^^^^ 
la  rapportant  à  son  double  but  :  le  service  militaire  dans  la    un  fUtU^ 
composition  de  Tannée ,  et  le  vote  dans  jescqmi^es. 

Le  mot  centurie  a  une  origine  militaire  ;  il  a  du  désigner  dans 
le  principe  une  troupe  de  cent  hommes,  quoique  plus  tard  il  n'ait 
plus  été  fait  attention  à  la  concordance  du  nombre  (1).  Sous  ce 
rapport  militaire ,  il  y  a  eu  des  centuries  chez  les  vieux  peuples 
italiques  :  ainsi  les  rituels  étrusques  indiquaient  le  rite  suivant 
lequel  se  distribuaient  les  hommes  dans  les  centuries  et  se 
constituaient  les  armées  (ci-dess. ,  p.  44,  note  2)  ;  et  il  y  en  a  eu 
chez  les  Romains  avant  celles  de  Servius  TuUius  :  c*est  ainsi  que 
les  tribus  des  Ratnnenses,  des  Tatienses  et  des  Lacères  fournis-  h  ^J^  (j 
saient  primitivement  chacune  une  centurie  de  cent  cavaliers,  en  ^ 

tout  trois  cents,  recrutés  parmi  les  patriciens;  centuries  dont  les 
historiens  romains  attribuent  la  création  à  Romulus,  et  dont  le 
personnel  fut  augmenté  à  deux  différentes  fois  par  L.  Tarquin  ; 
il  est  probable  qu*à  cette  seconde  fois  le  nombre  lui-même 
des  centuries  fut  doublé  et  porté  à  six  (2)  ;  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  celles-ci  avec  celles  de  Servius  Tullius,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  cessé  de  tenir  leur  rang,  et  de  prendre, 
ainsi  que  nous  allons  le  dire,  une  certaine  place  dans  le  cadre 

formé  par  ce  roi. 

■  ■  ■  ■      ■   • -ai  ■■■■■■■      ■■  ■  I      ■ 

•  Qoi  in  plèbe,  iiiquit,  romana,  tennissimi  paaperriinîquo  eraot,  oeqne  am- 
plias  quam  mille  qniiigeDtam  «ris  id  censam  defercbaot,  proletarii  appellati 
tODt;  qoi  vero  nallo  aut  perqnam  parvo  «re  censebantar,  capiU  censi  voca- 
bantor;  exiremiif  aatem  census  capite  censomm  cria  foit  treceoli  aeptoagînta 
qoinqoe.  t —  Fksros,  au  mot  Adiiduus  .*  «  ...  Alli  eum  (adaidDom)  qui  tompta 
proprio  miUtabat,  ab  asse  dando  vocatnm  existimarant.  •  ^  Et  au  mot  Proleta" 
mat  ;  c  Proletariom  capite  censnm  dlctaro  quod  ex  bis  civitas  constet,  quasi 
proies  progenie.  Idem  et  proletanei.  t 

(1)  F&STCS,  au  root  Centuria  :  c  Centuria  io  agrîs  sigoificat  centa  jogera;  in 
re  militari  cenium  komines.  i — Vabbon,  De  lingua  iatina,  Itv.  5,  g  S5;  $  88  .* 
c  Moh^mIos,  exerciloa  mioimas  roaoas  qqe  uonm  secnntur  sigooro.  Centuria, 
qai  sub  nno  ceaturlono  sunt,  quorum  ccotenarius  justus  numerua.  > 

(i)  CicfcRuN,  De  republica,  liv.  2,  g  20,  couréré  avec  Tit£-LivS|  liv.  i,  $  35, 
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^TtLte^ttoW  &n.     61.  Sous  le  rapport  militaire,  il  y  a  trois  obsenrations  împor- 
'^uM^  ^^^  tantes  à  faire  : 

ShiS^ ^^ dàv^f^  La  première,  c'est  que  la  division  par  classes  ne  concerne  que 
h&ift^uî^  ^-^rinfanterie.  En  tête  de  l'armée,  par  le  rang  bonoriGqne  et  en 
^-à^nA^  dehors  des  classes,  se  place  la  cavalerie.  Comme  le  système  de 

'^^^^/'^^^^Servius  Tullius  est  un  accommodement  entre  l'organisation  basée 
A.  ^c^uAkA^  g^j.  |çg  vieilles  origines  nationales  et  la  satisfaction  à  donner  à  la 

population  nouvelle  étrangère  à  ces  origines  ;  comme  Servius  n'a 
pas  détruit  les  curies,  formées  d'après  ces  origines,  ni  leurs 
assemblées  :  de  même  il  n'a  pas  détruit  dans  l'organisation  de  la 
cavalerie  les  trois  centuries  de  Ramnenses,  de  Tatiemes  et  de 
Lacères,  recrutées  dans  le  vieux  patriciat,  ni  les  additions  qui  y 
avaient  été  faites  par  son  prédécesseur.  Ces  centuries  de  cbevaliers 
patriciens  étaient  alors  au  nombre  de  six,  portées  à  ce  nombre 
soit  par  Servius  Tullius  lui-même,  selon  la  version  de  Tite*Live, 
soit  plutôt,  comme  semble  l'indiquer  Cicéron,  par  L.  Tarquin, 
qui,  aux  trois  centuries  de  chevaliers  majorum  gentium,  en 
aurait  ajouté  trois  autres  minortm  gentium.  Quoi  qu'il  en  soit,  sous 
les  noms  des  Six  Centuries  {Seœ  Centuriœ)  ou  des  Six  Suffrages 
[Sex  Suffragia)^  ces  centuries  de  chevaliers  patriciens  prirent  la 
tête  de  la  cavalerie  dans  le  système  de  Servius  Tullius,  avec 
"^  l'addition  de  douze  autres  centuries  nouvelles,  recrutées  entre  les 

premières  et  les  plus  riches  familles  de  la  cité  (ex  primoribus 
/f  ^♦ti4'ruv     civitatis,  dit  Tite-Live;  censu  maximo,  dit  Cicéron)  :  en  tout 

"^  dix-huit  centuries  de  cavalerie  (1). 

Y  fj\rff\{^       62.  La  seconde  observation,  c'est  qu'outre  la  cavalerie,  il  est 
C(^<t7uA('u>     encore  certains  services  dans  l'armée  qui  exigent  des  hommes 

spéciaux,  recrutés  en  dehors  des  considérations  du  cens,  lesquels 

formaient  des  centuries  spéciales,  annexés  à  une  des  classes,  quoi 

qu'ils  n'en  fissent  pas  partie  par  la  fortune.  Tels  étaient  les 

fr/tvn<^  ^«x        ouvriers  on  charpentiers  pour  les  engins  de  guerre,  formant  deux 

^f,^.^^l,.'\*,  PCBitttrics,  annexées,  suivant  Tite-Ltve,  à  la  première  classe;  et 

(i)  TiTE-LiVK ,  liv.  1,  s  43  :  c  Ita  pedestri  exercîtu  ornato  distribatoqne,  eqni- 
tum  ex  primoribus  civitatis  duodecim  scripsit  centarias,  sex  item  alias  ccnturias, 
tribas  ab  Romulo  institotîs,  sub  iisdem  quibus  inaiigorats  erant  nominibus^ 
fecit.  «  —  Gic^BON,  De  republica,  liv.  2,  §  2  :  c  Equifnm  magno  numéro  ex 
omni  popnli  summa  separato ,  reliquum  popnlum  distribuit  in  quinque  classes.  » 
—  c  •  «  •  Eqoitnm  centuriœ  cum  sex  sufTragiis.  i 
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les  cors  et  trompettes,  formant  deux  centnries,  annexées  diaprés  kii.v^htf\û^ 
le  même  historien,  à  la  dernière  classe.  ^ <*^^^,à^Hju^^ 

Dans  un  cas  semblable  se  trouvaient  les  soldats  supplémen- 
taires,  aceensi  velati,  inscrits  aussi  et  marchant  à  la  suite  des      ^^'rcTt. 
centuries  de  cette  dernière  classe ,  bien  qu'ils  n'eussent  qu'un 
cens  Inférieur. 

63.  Enfin  la  troisième  observation ,   c'est  qu'à  l'égard   des  ÏÏF'A/Â.4^< 
citoyens  inscrits  dans  les  classes,  sur  lesquels  reposait  Tobligation  ^y  o-aJI 
de  former  les  corps  d'infanterie,  la  nature  du  service  militaire   ' 
elle-même  exigeait  qu'on  y  introduisit  des  différences  d'âge. 

Ces  citoyens  se  distribuaient  en  conséquence,  dans  leur  classe 
respective,  en  centuries  distinctes  :  les  centuries  des  plus  jeunes 
{funiorum)^  obligés  au  service  militaire  au  dehors,  et  celles  des 
plus  âgés  (seniorum)f  pour  la  défense  de  la  ville  au  besoin  (l). 
On  était  apte  à  être  enrôlé  dans  les  premières  après  la  prise  de 
la  robe  virile,  à  seize  ans  accomplis  ou  dix-sept  ans  commencés; 
et  on  passait  dans  les  secondes  à  quarante-cinq  ans  révolus  ou 
quarante-six  ans  commencés  (2).  

64.  Après  avoir  vu  les  centuries  ainsi  formées  sous  le  rapport  J^i     ,. ., . 
du  service  militaire,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  considérer  sous  le 
rapport  du  vote  dans  les  comices.  C'est  là  que  git  la  donnée 
capitale,  le  mécanisme  ingénieux  de  ce  système  politique  :  — 
Prendre  pour  unité  dévote  la  centurie,  dont  chacune  compte  pour  Ou^dt.  rj 
une  voix,  de  même  que  la  curie  dans  l'ancienne  organisation    ^^h^<^ 
ex  generibus;  —  donner  plus  de  centuries,  et,  partant,  plus  de 

voix  à  la  première  classe ,  celle  des  plus  riches ,  quoique  la  moindre 
en  population;  —  donner,  dans  chaque  classe,  aux  seniores, 

(1)  Tm-Livi,  lÎF.  1 ,  J  43  :  •  Seniores,  ad  nrbis  castodiam  ni  pnesto  euent; 
Javenes,  nt  forîs  beila  gérèrent.  * 

(S)  Aulu-Gblu  ,  lÎF.  10,  ch.  28  :  c  G.  Tobero  in  Historiarum  primo  scripsit, 
Servimn  ToUimn,  regem  popali  romani,  cnm  iilas  quinqoe  classes  jnnioram, 
eensns  fociendi  gratia,  institueret,  paeros  esse  existimasse,  qui  minores  essent 
anms  septemdedm  :  atque  inde  ab  anno  septimo  decimo ,  qao  idoneos  jam  esse 
reipablieae  arbitraretnr,  milites  scripsisse  :  eosqae  ad  annom  qoadragesimum 
ËeiUan  jmuores ,  supraque  eom  annum  seniores  appeliasse.  «  (Cet  âge  de  seiie 
ans  accomplis  on  dix-sept  ans  commencés  revient  comme  époque  d'aptitude  en 
plusieurs  antres  parties  du  droit.)  — -  Tm-LiVK,  liv.  5t2,  J  57  :  c  Joniores  ab 
annîs  septerodecim  »  ;  et  liv.  43 ,  j  14.  :  c  Minor  annis  sex  et  qnadraginta.  t  — 
Conférez  avec  Cbksorihus  ,  De  die  tuUaii,  ch.  14. 
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quoique  bien  moins  nombreux ,  le  même  nombre  de  centuries 
qu'aux  junior  es,  et,  partant,  le  même  nombre  de  voix;  —  enOii 
rejeter  en  une  seule  centurie,  et,  partant,  réduire  à  une  seule 
voix  (deux  suivant  une  autre  version)  toute  la  multitude  des 
prolétaires  et  des  capite  censi  :  voilà  ce  qui  s'appelle  balancer 
dans  chaque  classe  l'influence  du  nombre  par  celle  de  Tàge,  et 
dans  Tensemble  soumettre  le  nombre  à  la  fortune.  —  Il  y  a  ea 
tout  194  centuries  (193  suivant  une  autre  version)  (1). 
^iAvm£.  65.   En  résumé,   pour  l'impôt,   les  classes  vous  offrent  les 

fti/iiirnvfirf'  'citoyens  suivant  la  proportion  de  leur  fortune;  on  ne  demande 

rien  à  la  dernière  classe ,  aux  prolétaires  ni  aux  capite  censi,, 
pas  même  le  service  des  armes. 
!ru^,  ^;'o»t^»^     Pour  Ic  combat,  examinez  les  classes  et  les  centuries  :  vous  y 

trouvez  la  cavalerie  [équités)^  les  fantassins,  les  ouvriers  et 

(1)  Voici,  d'après  Tite-Live,  le  tableau  des  centuries  : 

Cavalerie» 
Les  6  aDciennes  centuries  de  chevaliers  avec  les  12  nouvelles.  •     18  centuries. 

Infanterie» 

i^  classe,  40  centuries  de  Seniores  et  40  de  Juniores 80 

Avec  l'annexe  de  S  centuries  d'ouvriers  ou  charpen- 
tiers militaires,  une  de  Seniores  et  une  de  Juniores.      2 

2e      —     \fy  centuries  de  Seniores  et  10  de  Juniores 20 

3«      —  M.  Id 20 

*•      —  Id.  Id 20 

5e      —     15  centuries  de  Seniores  et  15  de  Juniores 30 

Avec  l'annexe  d'une  centurie  de  soldats  supplémen* 

taires ,  accensi  velaii 1 

Et  de  2  centuries  de  cors  et  trompettes,  une  de 

Seniores  et  l'autre  de  Juniores  •  • «      2 

Tous  les  prolétaires  et  les  capite  censi  en  une  seule  centurie.  •      1 
(Suivant  d'autres  indications,  les  prolétaires  en  auraient  formé 
une  et  les  capite  censi  une  autre). 

Total  des  centuries 194 

De.ws  d'Halicarnassb  (liv.  4,  §§20  et  suiv.)  diilTère  quelque  peu  de  Tm- 
LrvB,  en  ce  qu'il  ne  compte  en  tout  que  193  centuries,  ne  parlant  pas  de  la 
centurie  des  accensi  velaii;  et  en  ce  qu'il  place  les  deux  centuries  d'ouvriers  à 
la  suite  de  la  2«  classe ,  et  celles  des  cors  et  trompettes  à  la  suite  de  la  4^.  — — 
Le  texte  de  Gicéron,  De  republica,  liv.  2,  §  22,  présente  un  calcul  duquel 
sortirait  pour  le  nombre  des  centuries  de  la  i^  classe  un  chiiTre  tellement  dif- 
férent (70  au  lieu  de  80) ,  qu'on  suppose  ce  texte  ahérc  par  les  copistes 
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charpentiers  militaires,  les  cors  et  trompettes,  même  la  sépara- 
tion des  jeunes  gens  et  des  hommes  plus  âgés,  jusqu'à  des  sol- 
dats supplémentaires  y  une  sorte  de  ban  et  d*arriëre-ban.  Il  ne 
faut  pas  s*imaginer  que  tout  cet  ensemble  soit  l'armée  organisée  : 
les  proportions  nécessaires  seraient  loin  d'y  être  observées;  mais 
c'est  là  que,  pour  les  expéditions,  suivant  le  besoin  et  d'après 
la  nature  du  service  dâ  par  chaque  citoyen,  se  recrutent  les 
légions.  La  dernière  centurie,  toute  la  multitude  des  prolétaires 
et  des  eapiie  censi  en  est  exclue. 

Enfin,  pour  les  comices,  vous  n'avex  qu'à  assembler  le  peuple,  yio^^?  ^^^  c'^rHt^ 
qu'à  le  faire  marcher  au  vote,  centurie  par  centurie  :  le  nombre 
est  balancé  par  l'ftge  dans  chaque  classe,  et^  dans  l'ensemble,  la 
majorité  des  sn£Grages  est  assurée  à  la  richesse. 

14.  Gomicês  par  centuries  (eùmitia  eenimiata), 

66.  Ce  sont  les  comices  de  l'aristocratie  de  fortune.  Gomme  le 
peuple  y  est  dans  un  ordre  militaire  et  sous  les  armes,  ces  assem- 
blées njB  peuvent  pas  se  tenir  dans  l'intérieur  de  la  ville,  au 
Comitium;  elles  se  réunissent  au  Champ  de  Mars,  convoquées 
non  par  les  licteurs ,  mais  au  son  du  cor.  Pendant  qu'une  partie 
du  peuple  procède  au  vote ,  l'autre  veille  en  armes  sur  le  Jani- 
cule  (1).  Les  suffrages  s'y  donnent  et  s'y  comptent  par  centuries, 
en  commençant  par  celles  des  chevaliers,  puis  celles  de  la  pre- 
mière classe,  puis  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  Dans  chaque 
classe,  l'ordre  des  centuries  se  tire  au  sort;  celle  qui  est  désignée 
pour  voter  la  première  s'appelle  prœrogativa  (de  prœ  rogare)  (2). 
Dès  que  le  vote  d'une  centurie  est  formé,  on  le  proclame  et  on 
passe  à  la  suivante;  dès  que  la  majorité  est  obtenue  dans  un  sens 
OD  dans  l'autre,  la  décision  est  prise,  on  s'arrête,  et  les  centuries 
suivantes  ne  sont  plus  consultées.  De  cette  sorte,  il  ne  dut  jamais, 
oo  presque  jamais,  arriver  que  les  centuries  inférieures  (tassent 

(1)  AuLU-GiLLB,  liv.  15,  ch.  S7  :  c  GuriaU  per  liclorem  coriatum  caUri,  id 
est  convocari  :  centoriata  per  comicineni.  •  —  «  Centnriata  autem  comîtîa  iotra 
ponMBriiiiii  fieri  nefas  esse  ;  quia  exercitum  extra  urbem  imperari  oporteat  ;  inlra 
■rbem  imperari  jus  non  sit  :  propterea  centoriata  in  campo  Martio  haberi,  ezer^ 
âtamqiie  imperari  prssidii  causa  solitom  :  quoniam  populus  esset  in  sofTragtîs 
lerendis  occopatns.  t 

(S)  'nn-LiVB,  liv.  S6,  S  2S  :  «  Prarogativa  Vetnria  jnnioram.  t 
lan  I.  6 
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appelées  à  voter.  Tite-Live  dit  que  rarement  était-il  nécessaire 
d'appeler  la  seconde  classe  (l).  Ainsi,  le  pouvoir  de  décider  se 
concentrait  dans  les  centuries  les  plus  riches;  les  gens  de  fortune 
inférieurei  les  prolétaires,  les  capite  eensi  surtout,  ne  se  ren« 
datent  au  Champ  de  Mars  que  comme  spectateurs,  pour  entendra 
la  décision  du  peuple,  qui  était  prise  avant  d'arriver  jusqu'à  eui» 
et  leur  droit  de  suffrage  devenait  dérisoire.  La  forme  eût  été 
moins  choquante  si  le  résultat  final  n'eut  été  proclamé  qu'apràe 
le  vote  de  toutes  les  centuries;  mais  les  votes  se  donnaient  alors 
par  chacun  à  haute  voix,  et  le  calcul  s'en  faisait  ostensiblement. 

67.  Aulu-Gelle,  qui  nous  a  donné  la  formule  caractéristique  des 
comices  par  curies  :  «  Cum  ex  generibus  hominum  $f{ffragium 
feratur,  curiata  comitia  esse  v,  nous  donne  aussi  celle  des 
comices  par  centuries  :  a  Cum  ex  censu  et  œtate,  centuriata  (2).  » 
La  population,  au  lien  d'y  être  distribuée  comme  dans  les  curies, 
d'après  les  anciennes  origines  de  Ramnenses,  de  Tatienses  et  de 
Luceres,  y  est  distribuée  d'une  classe  à  l'autre  d'après  le  sens^ 
et  dans  chaque  classe  d'après  l'âge,  les  jeunes  hommes  elles 
gens  plus  âgés  y  étant  divisés  en  centuries  distinctes.  Tandis  que 
le  cadre  primitif  était  un  cadre  étroit,  qui  n'était  fait  que  pour 
l'ancienne  population  renfermée  dans  les  vieilles  origines,  celui-ci 
s'ouvre  à  tous  généralement  (3) ,  aussi  les  comices  par  centuries 
portent-ils  la  qualification  des  plus  grands  comices  (tnaxvnus 
comiiialus). 

68.  Ces  comices,  dans  le  principe,  ne  se  substituent  pas 
entièrement  aux  conUiia  curiata;  ils  se  placent  à  cOté.  Il  serait 

I difficile  de  direiqueiles  attributions  leur  ont  été  déférées  dès  leur 
premilère  création;  mais,  avec  le  temps,  le  pouvoir  de  faire  les 
lois,  de  statuer  sur  les  accusations  criminelles,  de  créer  les 
magistrats,  est  pa^sé  à  eux.  Quant  aux  comitia  curiata ^  succes- 
sivement dépouillés,  ils  ne  fonctionnent  plus  que  pour  des  élec- 


(i)  TiTB-Livs,  liv.  i,  g43  :  c  Equités  enim  vocabantur  primi;  octogintt  Inde 
prime  classis  centoriœ  :  ibi  si  varîareft,  quod  raro  incidebat,  ut  secunds  classlt 
vocareatur  ;  nec  f«re  unquam  infra  ita  desceiidereot,  ut  ad  iufimos  pervenirent.  t 

(2)  Aoi^iMystLi,  lîF,  15,  ob.  S7. 

(3)  M.  MâiNi  {Cours  de  droit  romain,  tora.  I,  S  13)  persiste  cependant  à 
soutenir  le  système  de  Niebubr,  d'après  lequel  les  patriciens  n'auraient  pas 
pria  part  aux  eomlees  par  centuries. 
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lions 9  des  institutions  sacerdotales,  pour  la  loi  curiate  concédant 
rinvestitvre  de  Vimperium,  on  pour  quelques  actes  intéressant 
Tordre  des  familles,  les  testaments,  les  adoptions;  et  ils  finissent 
par  être  réduits  à  un  état  purement  symbolique,  car  ils  se  rat»- 
tachent  h  des  origines  qui  s'effacent,  disparaissent  et  n'existent 
plus  qu'en  soufenir  (ci-deas.,  n*  31). 

69.  Il  faut  appliquer  d'ailleurs  aux  comiees  par  centuries  qe  £^t\xUT  4^^^^ 
que  nous  avons  dit  (ci-dess.,  n*  38)  des  comices  par  curies,  toii^  X*  cent.  (u^iA^i 
chant  le  droit  de  les  convoquer,  la  nécessité  d*y  prendre  les  aus-  h  •  Jé> 
pices ,  de  n'y  traiter  qu'une  seule  affaire  en  une  même  réunion , 

d'y  statuer  sur  les  propositions  par  adoption  oo  par  rejet  sans 
droit  d'amendement,  la  possibilité  de  les  interrompre  avec  ajour*- 
nement  (abo  Mt)  pour  cause  d'auspioe  dé^AVorable,  et  enfin  la 
règle  que  la  décision  des  comices  ne  peut  prendre  force  de  loi 
qu'après  que  le  Sénat  y  a  joint  son  auetoritas  (1). 

Ainsi  ces  assemblées  sont  encore,  par  tous  ces  points,  sous 
l'influence  prépondérante  des  patriciens;  elles  sont,  parla  for«- 
mation  et  le  nombre  des  centuries,  sous  celle  de  la  richesse;  et 
la  nécessité  de  Vauctoriias  du  Sénat  nous  y  offre  une  sorte  de 
pouvoir  législatif  composé ,  dans  lequel  concourent  le  roi ,  le 
Sénat  et  les  centuries  de  citoyens.  Plus  de  deux  cents  ans  aprèi 
(en  414),  une  loi  portée  sous  la  dictature  populaire  de  Q.  Publi«- 
liua  Philon  ordonna  que  le  Sénat  donnerait  d'avance,  avant  que 
l'on  marchât  aux  suffrages ,  cette  ûuetoritaê  aux  lois  qui  seraient 
présentées  aux  comices  par  centuries  (3) . 

15^  Chevaliers  (eqtdUs)^ 

70,  Tandis  que  les  citoyens  se  divisent  ainsi  en  différentes 
classes  de  fortune,  un  ordre  destiné  &  se  placer  par  la  suite  entre 
les  sénateurs  et  les  plébéiens  prend  chaque  jour  un  accroissement 
progressif  :  je  veux  parler  des  chevaliers. 

On  voit  poindre  Pinstitution  dans  ces  trois  centuries  de  cent 
cavaliers  chacune,  qui,  sous  le  nom  de  celeres,  nous  sont  pré- 

(1)  CiciRov ,  De  repubiiea,  \iv,  i ,  g  89  :  c  Quodque  ertt  ad  obtinendom 
potentiflin  nobiliniii  vel  maximain,  vehementer  Id  retinebator,  populi  comltia 
ne  esient  rata,  nisi  ea  {Nitrum  approbavisset  auetoritas.  « 

(S)  Tm-LiVK,  liv.  9,  g  IS  :  «Ut  legum  qtia  comitiis  eenturiatls  ferraaiur, 
ante  initnm  sanragium ,  Patres  auctores  fièrent,  i 

5. 
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sentées  par  la  tradition  comme  formant  la  garde  de  Romulus. 
Lear  origine  est  celle  d*un  service  tout  militaire.  Ces  trois  cen- 
taries  correspondent  chacune  à  Tune  des  trois  tribus,  suivant  les 
origines  nationales,  et  elles  en  portent  le  nom  :  la  centurie  des 
Ramnenses,  celle  des  TaHenses  et  celle  des  Lueeres.  C*est  incon- 
testablement dans  la  jeunesse  patricienne  de  chacune  de  ces  tribus 
qu'elles  se  recrutent.  —  L'augmentation  qu'en  fait  L.  Tarquin  a 
aussi  pour  but  une  nécessité  militaire  (1);  mais  en  même  temps 
elle  fait  entrer  dans  ce  corps  d'armée^  plus  brillant  que  les 
autres,  et  dont  l'équipement  exigeait  plus  de  fortune,  la  jeunesse 
des  patriciens  nouveaux ,  de  sa  création.  Le  cadre  s'ouvre  pour 
la  population  survenue  depuis  les  anciennes  origines  nationales, 
et  étrangère  à  ces  origines.  Les  centuries  de  chevaliers  comptent 
de  jeunes  patriciens  majorum  geniium  et  de  jeunes  patriciens 
minorum  gentium, — Dans  le  système  de  Servius,  à  ces  centuries 
de  chevaliers  du  patriciat  ancien  ou  plus  récent,  s'ajoutent  douze 
autres  centuries,  recrutées  d'après  des  considérations  de  fortune» 
même  entre  les  plébéiens ,  parmi  les  premières  et  les  plus  riches 
familles  de  la  cité.  Leur  service  est  toujours  militaire,  ils  forment 
la  cavalerie  de  l'armée  ;  mais  déjà  ils  prennent  une  influence  poli- 
tique plus  marquée,  puisque,  marchant  et  votant  aux  comices  en 
tête  des  autres  citoyens,  avant  toutes  les  classes,  chaque  centurie 
de  chevaliers  compte  pour  une  voix.  Ainsi  se  prépare  en  germe  la 
transformation  que  subira  plus  tard  cette  institution. 

Le  cheval  assigné  au  cavalier  était  un  cheval  public,  apparte- 
nant à  l'État;  on  nommait  œs  équestre  la  somme  fournie  pour 
l'achat  du  cheval,  et  œs  hordiarium  celle  fournie  pour  la  nourri- 
tare  et  l'entretien  du  cheval  (2).  Cependant,  en  des  conjonctures 
difficiles,  on  a  vu  ceux  qui  avaient  le  cens  requis  offrir  de  se 
monter  et  de  s'équiper  à  leurs  frais  (3). 

(i)  TiTB-kvB,  Uv.  i,  g  36  :  c  Tarqainiut,  equitem  maxime  sois  deeue  viri- 
bai  ratus,  ad  Ramnenies,  Tatîenses,  Loceres,  qoai  centurias  Romubs  scrip- 
serat,  addere  aliai  oonilitait.  • 

(S)  Gâios,  4,  g  27  :  c  ...  Ex  qaa  eqaus  amendas  erat,  qac  pecunia  dice* 
bator  tu  eque^re;  item...  ex  qua  hordeum  equw  erat  coroparandum,  qa9 
peconia  dicebator  œs  hordiarium»  ■ 

(8)  'nTB-Lnrx  noos  en  donne  an  exemple,  liv.  5,  g  7. 
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16.  Nouvelles  tribuf,  d'aprèt  les  localités  (ex  locU). 

71  •  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  tribus  avec  celles  qui  ont  existé 
précédemment  :  c*est  le  même  mot,  mais  ce  n'est  plus  la  même 
institution  y  et  cette  identité  de  termes  entre  deux  choses  tout  à 
fait  différentes  a  pu  souvent  jeter  de  la  confusion  dans  les  esprits. 
Les  trois  tribus  primitives  contiennent  les  citoyens  rangés  suivant 
leurs  vieilles  origines  nationales ,  en  Ramnenses,  Tatienses  et 
lAxeres  (ci-dess.,  n*  21)  :  comment  maintenir  cette  distinction , 
à  mesure  que  Rome  s'accroît  de  populations  nouvelles  de  citoyens 
successivement  ajoutées ,  qui  sont  étrangères  à  ces  premières  ori- 
gines? Nous  savons  de  quelle  manière  la  distinction  de  la  natio- 
nalité des  Ramnenses j  des  Tatienses  et  des  Lacères,  dont  Tin- 
fluence  se  faisait  sentir  dans  toutes  les  institutions  politiques,  avait 
été,  sinon  détruite,  du  moins  balancée  dans  le  Sénat,  dans  les 
comices,  dans  le  corps  des  chevaliers  ;  ici  elle  s'efface  entièrement  : 
les  tribus  anciennes,  d'après  les  origines  (ex  generibus)^  font 
place  aux  tribus  nouvelles  de  Servius,  d'après  les  localités  (ex 
locis). 

72.  La  ville ,  dont  Servius  TuUius  étendit  l'enceinte  de  manière  ^.y    /- 

k  y  enfermer  les  sept  collines,  est  partagée  en  quatre  tribus  :  les  •  >   /  '  > 

tribus  Palatùia,  CoUina,  EsquiUna  et  Suhurana.  Bien  qu'il  n'y  * 

soit  plus  question  d'origines,  on  retrouve  contenu  dans  le  terri- 
toire des  trois  premières  l'emplacement  qu'occupaient  jadis  les 
trois  anciennes  tribus  (ci-dess.,  n*  21).  Ce  sont  les  quatre  tribus 
wrhaines  :  elles  se  sont  étendues  d'espace  à  mesure  que  l'enceinte 
de  la  ville  a  été  encore  reculée;  mais  le  nombre  n'en  a  plus  été 
augmenté. 

73.  La  campagne  autour  de  Rome,  peuplée  d'habitants  ayant 

les  droits  de  cité,  est  divisée  aussi  par  régions  en  un  plus  grand  ^^  t^aî  j\i  \ 

nombre  de  tribus,  dont  chacune  se  désigne  également  par  un  nom 

spécial.  Ce  sont  les  tribus  rurales.  Le  chiffre,  à  l'époque  de  Servius 

Tnllius,  n'en  est  pas  certain.  Denys  d'Halicamasse ,  sur  la  foi 

d'autorités  entre  lesquelles  il  cite  Caton,  le  porte  à  vingt-six,  ce  qui, 

avec  les  quatre  tribus  urbaines,  donnerait  déjà,  pour  l'époque  de 

Servius,  le  nombre  de  trente  tribus  (1).  Mais  la  version  deTite-Live 

(1)  Dnnrs  D'HâLicAmiAssi,  liv.  4,  g  19. 
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«tn  a    ^r< -«f      ®^^  ^'^'^  P^^^  ^^  harmonie  avec  le  cours  de  T  histoire  romaine  ;  elle 

se  présente  avec  une  telle  précision  et  une  telle  nature  de  détails, 
qu'elle  doit  faire  incontestablement  autorité.  C*est  à  mesure  que 
les  droit!  de  cité  ftont  accordés  aux  populations  des  territoires  et 
des  villes  voisines,  ordinairement  à  la  suite  du  recensement  des 
citoyens  I  que  de  nouvelles  tribus  sont  ajoutées.  On  les  voit  ainsi 
s'étendre  en  Italie,  et  elles  finissent  par  y  atteindre  jusqu'aux 
limites  de  la  mer,  de  TAmo  et  des  monts  Apennins.  Les  noms  de 
lieux  qu'elles  portent,  pour  la  plupart,  indiquent  les  contrées  mêmes 
dont  elles  sont  formées.  Le  ohifire  des  tribus  rurales,  au  temps  de 
Servius,  demeure  incertain;  mais  à  partir  du  nombre  de  vingt 
et  une  tribus  en  totalité,  tant  celles  urbaines  que  celles  rurales . 
les  additions  successives  qui  y  ont  été  faites  sont  rapportées  exac- 
tement par  Tite-Lîve,  avec  le  nom  de  chaque  tribu  nouvellement 
créée,  jusqu'au  nombre  final  auquel  on  s'arrêta,  celui  de  trente- 
cinq  (1). 

74.  C'était  un  trait  d'union  entre  les  citoyens  que  d'ètré 
membres  d'une  même  tribu.  C'était  par  tribus  que  se  levaient 
les  impôts,  que  se  recrutaient  les  légions.  La  tribu  a  un  culte 
et  des  sacriBces  qui  lui  sont  propres  (2).  Comme  les  membres 
d'une  même  curie  se  qualifiaient  entre  eux  de  curialeê^  ceux 
d'une  même  tribu  se  disaient  tfibules^  tribulis  view;  et  souvent , 
dans  la  désignation  officielle  d'un  citoyen ,  entre  ses  noms  ou  & 
la  suite,  se  plaçait  Celui  de  la  tribu  dont  il  faisait  partie  (3). 

(i)  Ttrsi-Ltvi,  litr.  6,  S  6  )  «  THbal  qilatusi*  et  Aotii  dvfbui  âddiU»,  Si9U 
iêHna,  Tfomêntinm^  Smàatinu,  Amtemii  :  ccque  vigioti  qatnqoe  Iribuaai 
numcrum  explevere  (an  367).»  —  Liv.  7,  .§  15  :  i  Elodeni  anno  dus  tribus, 
Pomptina  eiPublUia,  additœ  (an  395).  > — Liv.  8,  S  17  :  c  Eodcm  anoo  censas 
actus ,  novique  cives  cenat ,  trlBas  propter  eos  additœ  Màicta  et  Scaptia  :  cen- 
sores  addjderunt  Q.  PuUilins  î^htlo,  Sp.  Pbstumiiis  (ail  4Si}.i---Liv.  9,  g  M  : 
t  Et  duie  Romib  additib  tHbti»,  Ufêniinà  ao  FùUrhm  (ao  Sd5).  »  ^  Lttr.  iO, 
g  Q  I  a  Bi  Ittittum  es  anno  tonditum  a  P.  Sempronio  Sopho  et  P.  Saipioio 
Ssveitione  centoribtts  c  tribmqiie  addita  dus,  Amentis  ac  Terentina  (an  454).  » 
—  Sommaire  du  livre  19  (perdu)  :  «.  Lustmm  a  censoribus  conditum  esl  : 
censa  sunt  civium  capita  ducenta  quinquaginta  unutta  raillia,  ducenta  viginti 

duo bu»  tribus  adjectœ  sunt,  VeHnâ  et  Quirlna  (ati  5lt).  t  Ces  dârtk 

tlerâî^s  complètent  le  nombre  de  trente-^nq. 

(2)  Dbnts  D'HALicARif assb ,  liv.  4,  §  18. 

(3)  On  en  peut  voir  de  nombreux  exemples  dans  les  actes  da  Sénat  rapportés 


/ 
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75.  Les  triboSy  à  Tépoqae  de  Servius,  ne  forment  pas  ane 
Agrégation  pour  le  vote  dans  les  comices,  puisque  U  o^est  par 
centuries,  d'après  le  cens,  que  se  divisent  et  se  groupent  les 
eitoyens;  mais  un  temps  viendra  où  elles  arriveront  à  cette  eiis* 
tence  politique,  où-de  ces  tribus  locales  sortiront  des  magistrats  %'  k  pi  ta  *t^ 
et  de  nouveau  comices  purement  plébéiens.  Alors  la  répartition 
des  citoyens  dans  les  tribus,  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui 
y  seront  inscrits,  prendront  la  plus  grande  influence  sur  les  déci- 
sions politiques;  de  nouveaux  expédients  seront  à  chercher  pour 
annihiler,  même  parmi  les  plébéiens,  la  prépondérance  du  nombre 
dans  la  multitude  infime;  les  tribus  nrbaines  serviront  à  concen- 
trer cette  multitude,  qui  n'aura  ainsi  que  quatre  voix,  tandis  que 
les  citoyens  élevés  par  le  rang  ou  par  la  fortune  se  répartiront,  . 
avec  leurs  moyens  de  crédit,  dans  les  tribus  rurales,  qui  devien-  . 
dront  par  cela  même  les  plus  distinguées,  et  qui  auront  trente  et 
une  voix  à  elles  toutes  (1).  Rien  de  cela  n'existe  encore  à  Tépoqne 
de  Servius ,  et  les  tribus  urbaines  contiennent  la  population  de  la 
ville  sans  distinction* 

17.  Les  lois  royales  {Itqes  regiœ),  —  Leur  collection  par  Papirias 
{Jus  civile  Papirianum  oo  lex  Papiria), 

76.  (An  320.)  La  période  royale  est  près  d*expirer,  et  Thistoire 
du  droit,  sur  rautorité  du  Jurisconsulte  Pomponius,  confirmée 
par  quelques  antres  témoignages,  place  ici,  au  temps  deTarquin 
le  Superbe,  successeur  de  Servius,  un  monument  littéraire  qui 
aurait  été  comme  le  code  de  cette  période.  Pomponius  raconte 
que  les  lois  curistes  portées  par  Romulus  et  par  ses  successeurs 
furent,  à  cette  époque,  réunies  par  le  pontife  Sextus  Papirius  en 
un  seul  corps  de  livre ,  qui  reçut  le  nom  de  Droit  civil  Papirien 
[Ju$  eivile  Papirianum).  En  conséquence,  Pomponius  ouvre  la 

pw  GciiUNi,  AdfamiUmm,  liv.  8,  épitre  8  :  ---•  L.  ViUius,  L.  P.,  P^mpHna, 
Aonalis;  t  —  t  G.  Septîmius,  T.  F.,  Qmrinà,  t  etc.  ««^  Dans  le  décret  par 
M  proposé,  «n  sa  9«  Philippiqne,  g  7  :  t  Serv.  Salpidas,  Q.  F.,  Lemùûia, 
BbIiib.  b  ««  Et  daaa  Tépitaphe  trouvée  tout  récemment  à  Ntmes  :  t  G.  Melitts, 
G.  F.,  Volt  (VoUima),  sedatus,  vivus  sibi.  • 

(i)  Tkn*Lnn,  liv.  9,  S  M  :  t  Fabius,  simnl  ooneordi*  oansa,  simnl  né 
luNiiîlKmoram  in  mann  comitia  essent,  omnem  forensem  tarbam  excretam  in 
qoatoor  tribus  conjecit,  urbanasque  eas  appellavit.t 
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série  des  sources  du  droit  romain  par  l'indication  de  ce  monu- 
ment,  et  celle  des  jurisconsultes  par  le  nom  de  Papirins  (1).  Un 
fragment  de  Paul  cite  un  commentaire  que  Granius  Flaccns» 
contemporain  de  Cicéron ,  avait  fait  sur  le  droit  Papirien  (2) ,  et 
Macrobe,  dans  ses  Saturnales ,  à  propos  d^nne  question  de  rite 
religieux ,  rapporte  un  passage  même  du  Jus  Papirianum,  dont 
le  latin  assurément  n'appartient  pas  à  l'époque  de  Papirius,  mais 
était  tiré  peut-être  du  commentaire  de  Granius  Flaccus  on  de 
quelque  autre  source  modifiée  (3). 

Quant  aux  lois  royales,  il  en  est  question  plus  d'une  fois  encore 
dans  les  écrits  des  anciens.  Tite-Live  rapporte  qu'après  l'incendie 
de  la  ville  dans  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  et  la  destruc- 
tion des  mémoires  des  pontifes  et  des  autres  monuments  publics 
on  privés,  un  des  premiers  soins  des  magistrats  qui  succédèrent 
à  cette  calamité  fut  de  faire  rechercher  les  traités  et  les  lois  qui 
purent  se  retrouver,  lesquelles  furent  la  loi  des  Douze  Tables  el 
quelques  lois  royales  (4).  Cicéron  parle  des  lois  religieuses  de 
Numa  comme  conservées  encore  de  son  temps  dans  les  monu- 
ments (5)  ;  Festus  en  rapporte  textuellement  une  attribuée  à  ce 

(i)  DiG.,  i,  S,  jD0  angine  juris,  %  S  S,  f.  Pompon.  :  •  Et  ita  leges  qoaidani 
et  ipse  curiatas  ad  popuinm  tnlit  (Ronralm}.  Tulemiit  et  seqoentes  reges  :  qua 
omnea  conacriplce  exstant  in  libro  Sezti  Papirii ,  qui  fait  illis  temporibos  qnibas 
•operbns  Demarati  Gorinthii  filias,  ex  principalibus  vins.  la  Uber,  nt  dizimaa, 
appellator  Jus  cmU  Pajririanum;  non  qnia  Papirius  de  sno  quicquam  ibi 
adjecit,  sed  qnod  leges  sine  ordine  latas  in  unom  composuit.  t  —  ibid.,  J  36  : 
•  Fait  autem  in  primis  peritas  Publius  Papiriut,  qui  Leges  regias  in  onora 
contnlit.  i  —  Voir  aossi  Dbnts  d'Haucarnassb,  liv.  3,  g  50. 

(2)  Df6.,  50,  16,  De  verbontm  significoUone ,  144,  f.  Pftal  :  t  Granius 
Flaccus  in  libro  de  Jure  Papiriano  scribit, . . .  •  etc. 

(3)  IIacrobi,  Saturnales,  liv.  3,  ch.  11  :  •  In  Papiriano  enim  Jure  ewidenter 
relatom  est,  ans  wioem  prsstare  posse  mensam  dicatam  :  t  Ut  in  templo,  • 
inqoit, ...»  etc.  (ici  suit  la  citation). 

(4)  TiTB-Livi,  Hy.  6,  $  1  :  •  In  primis,  fœdera  se  leges,  erant  autem  eae  dao- 
decim  tabula  et  quadam  régie  leges,  conqairi,  que  compararent,  jnssenint.  • 

(5)  GiciaoN,  De  repubHca,  liv.  S,  S 14  :  «  Pompiltus...  et  animes,  propositis 
iegibus  bis  quas  in  monumentis  habemus ,  ardentes  censuetudine  et  capiditata 
qellandi,  religionum  cerimoniis  mitigavit.  >  ' —  Ibid.,  liv.  5,  g  S  :  c  Qui  (Numa) 
legum  etiam  scriptor  fuisset,  quas  scitis  exstare.  i  —  Tacin  mentionne  une  loi 
religieuse  dd  roi  Tuilus  dans  ses  Annales ,  liv.  12,  g  8  ;  et  il  donne  une  appré- 
ciation générale  de  la  législation  des  divers  rois,  liv.  3,  g  S6. 
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roi  (1);  et  enfin,  ce  qui  nons  touche  davantage,  nous  autres 
jarisconsoltes,  jusque  dans  le  Digeste  de  Justinien,  en  deux  frag- 
ments, Tun  de  Papinien  et  Vautre  de  Marcellus,  nous  rencon- 
trons la  mention  de  dispositions  données  comme  venant  d'une 
loi  royale  (2). 

Si  l'existence  de  ces  monuments  parait  ainsi  attestée  d*une 
manière  indubitable  chei  les  Romains ,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  leur  véritable  origine  et  de  leur  caractère.  Qu'était-ce  que  ces 
lois  royales  conservées?  N'étaient-elles  pas  uniquement  des  lois 
relatives  à  des  règlements  religieux ,  ou  bien  môme  une  version 
postérieure  et  apocryphe  rédigée  par  les  pontifes?  Le  recueil  de 
Papirius  se  bornait-il  au  droit  pontifical,  ou  s'étendait-il,  comme 
son  titre  semble  l'indiquer,  à  tout  l'ensemble  du  droit  civil  des 
Romains  :  deux  droits,  il  faut  le  dire,  qui  n'en  faisaient  pour 
ainsi  dire  qu'un  en  ces  temps  primitifs?  Voilà  des  questions  qui 
peuvent  ekercer  la  critique.  Ces  monuments  sont  complètement 
perdus  pour  nous.  Les  lois  royales  (leges  regiœ)  sont  restées,  en 
leur  texte,  dans  le  champ  de  l'inconnu.  La  reconstruction  qu'on 
a  essayé  d'en  faire,  sur  les  indications  si  incomplètes  que  nous 
fournissent  les  anciens,  n'a  été  qu'une  fabrication  moderne  ha- 
sardée. Elles  peuvent  faire  l'objet  cependant  d'un  travail  de  cri- 
tique plus  sérieuse  :  tel  a  été  celui  de  M.  Dirksen  dans  son  Essai 
sur  les  sources  du  droit  romain  (1823). 

Pomponius  n'attribue  pas  une  longue  durée  à  ces  lois  royales; 
il  les  présente  comme  toutes  abolies,  après  l'expulsion  des  rois, 
par  la  loi  Tribunicia.  On  en  revint  au  droit  coutumier,  celui  des 
époques  primitives  (3). 

77.  (An  244t).  Cependant  deux  siècles  et  demi,  selon  la  narra- 
tion romaine,  n'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  l'établissement 


(i)  Fbstus,  aa  mot  Parici  :  •  Id  aatem  fuisse  îndicat  lez  Nome  Pompilii 
rcgis  hîs  composita  verbis  :  Si  QOis  bominkm  libbioh  mlo  scmrs  Moan  oorr 
PAiicmâ  I8T0.  »  —  Voir  aussi  an  root  Termina. 

(S)  Ihe.,  ii,  8,  De  mortuo  in/erendo,  S,  f.  Marcell.  :  •  Negat  lez  regia,  '' 
mulierem  «{us  pregnans  oiortua  sit,  hamari  antequam  partus  ei  ezcidatur.  i  —  \ 
CoUaiio  leg,  Mos,  et  Roman,  ^  tit.  4,  §  8,  f.  Papinian.  :  •  Qanm  patri  lez  regia  ' 
dederil  in  fillum  vît»  necisque  potestatem.  i 

(3)  loeerto  magis  jure  et  consuetudine  qnam  per  latam  legem.  (Dus.,  1,  9, 
De  arig.Jur,,  S,  S  3,  £•  Pomp.) 
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de  Ia  cité  ;  le  peuple  ne  comptait  encore  que  sept  roia ,  et  déjà  un 
j^rand  ebangement  politique  ae  préparait.  L*aatorité  royale  avait 
tendu  à  s'affranchir  de  Tinfloence  dominatrice  des  patriciens»  Les 
Institutions  de  Servius  avaient  porté  coup  à  leur  suprématie  de 
race.  Tarquin ,  qu'ils  ont  fait  surnommer  le  Superbe,  fut  encore 
plus  rude  pour  eui.  Les  pavots  qui  levaient  la  tôte  au-desaus  des 
autres  devaient  être  abattus.  Il  y  a  là  une  lutte  entre  l'aristocratie 
et  la  royauté.  La  plèbe  était  travaillée  de  son  c6té,  épuisée  en 
corvées  à  la  manière  des  Égyptiens  sous  leurs  pharaons,  ou»  pour 
mieut  dire,  des  Étrusques  sous  leurs  lucumons,  plongée  dans  les 
fosses  et  dans  les  cloaques  dont  il  lui  fallait  achever  la  construction 
monumentale,  transformée,  elle  vainqueur  des  peuplée,  en  ouvriers 
et  en  tailleurs  de  pierres.  On  ne  manqua  paa  de  le  lui  dire  (1). 
Le  Sénat  et  les  patriciens  saisirent  l'occasion  favorable  ;  l'attentat 
commis  sur  la  chaste  Lucrèce  servit  à  soulever  le  peuple,  et  Rome 
devint  une  république  consulaire. 

Ici  commence  notre  seconde  période.  Jetons  un  dernier  regard 
sur  celle  qui  vient  de  s'écouler,  et  joignant  le  point  de  départ  des 
Romains  au  point  ot  ils  sont  parvenus,  voyons  quelle  marche  ils 
ont  suivie  dans  le  développement  de  leur  politique ,  de  leurs  insti- 
tutions et  de  leurs  mœurs. 


RÉSUMÉ  SUR  L'ÉPOQUE  QUI  PRÉCÈDE* 

POLITIQUE  EXTÉRIEtIRE  DS  RO¥B. 

78.  La  première  politique  de  Rome  est  l'envahissement.  Les 
petits  bourgs  qui  la  touchent,  les  villes  plus  considérables  qui 
l'environnent,  sont  détruits;  les  habitants  sont  transportés  à 
Rome,  incorporés  parmi  les  vainqueurs,  jouissant  des  mêmes 
droits.  Alors  cette  qualité  de  citoyen  romain  n'est  pas  un  bien 
dont  on  soit  avare  :  on  la  donne  à  tous  les  vaincus. 

Lorsque  Rome  a  acquis  une  population  et  un  territoire  qui 


(1)  TiTB-LiVB,  liv.  i,  s  59  :  i  Addite  raperibift  iptiiis  régit,  miterisque  «t 
idwirei  plebia,  ia  foMM  cloâcaiyie  exliaiirieiidai  demensB,  Romaaos  iiommesi 
victores  omnium  circa  popalorum^  opifioes  ac  iapMÎdas  pro  bellatoriiius  factos,  ' 
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peuvent  compter  parmi  les  États  dont  elle  est  entourée,  et  lui 
permettent  de  s'épandre  au  dehors,  au  lieu  de  détruire  les  villes 
soumises  et  de  rendre  les  habitants  romains  en  les  transportant 
à  Rome,  on  transporte  parmi  eux  des  Romains.  Rome  pratique  à 
son  tour  le  système  des  colonies  en  usage  parmi  les  anciens  peuples  ^  ^^  ^^ ^^ 
italiques.  C'était  ainsi  que  jadis  les  Ombriens,  que  les  Étrusques, 
que  les  Sabins  avaient  propagé  leur  race  et  étendu  leur  puissance 
sur  diverses  parties  de  Tltalie.  Des  prolétaires,  des  affranchis,  sont 
envoyés;  on  partage  entre  eux  une  partie  des  terres  enlevées  aux 
habitants  par  le  droit  de  la  guerre.  Ces  habitants ,  avec  une  autre 
partie  de  leurs  anciennes  propriétés  qui  leur  est  laissée,  sont 
admis  quelquefois  à  se  confondre  avec  les  colons  romains,  ou 
bien  Us  vivent  à  côté,  population  vaincue,  dominée  par  les  vain- 
queurs; et  voilà  une  colonie  qui  dépend  de  Rome  comme  d'une 
métropole  dont  elle  sert  à  garder  le  territoire,  en  même  temps 
qu'elle  lui  offre  un  moyen  d'étendre  ses  conquêtes.  Ces  colonies 
sous  les  rois  sont  encore  peu  nombreuses,  et  leur  gouvernement 
peu  connu;  mais  nous  les  verrons  se  multiplier  et  s'organiser 
sous  la  république.  Ostie^  à  Tembouchure  du  Tibre,  est  citée 
comme  la  première  colonie  maritime  des  Romains  (ci«*dess. ,  n*  48). 
79.  Pour  échapper  aux  rigueurs  des  droits  de  la  guerre  contre 
les  vaincus  en  ces  temps  anciens ^  la  destruction  de  la  ville,  la 
conquête  du  sol  attribué  comme  champ  public  au  peuple  vain- 
queur, la  distribution  du  butin  aux  soldats,  l'esclavage  de  la 
population  vaincue,  ou  bien  la  réduction  en  colonie,  certains 
peuples  se  donnaient  aux  Romains,  livrés  h  discrétion  à  sa  puis** 
sauce.  On  les  appelait  déditices  (dediiicii)*  Nous  trouvons  dans  ,  ^-irl/n  ^-li 
Tite-Live,  appliquée  au  peuple  de  Collatie  sous  L.  Tarquin,  la 
formule  la  plus  ancienne  et  la  plus  dure  de  cette  deditio,  avec 
les  formes  précises  de  l'interrogation  et  de  la  réponse  conforme, 
dans  lesquelles  se  résumait  déjà  en  ces  temps  antiques,  suivant 
l'usage  reçu  parmi  les  peuples  de  ces  contrées,  l' expression  bien 

entendue  de  la  volonté  des  parties  (1).  Rome  traitait  ensuite  plus 

_  .  .  ■      --■  "*  -  ■ 

(1)  Ttts^LlVi,  Ht.  1,  $  3B  :  c  Aéi  bterfogavtt  :  -«  t  Kstinle  vDs  legati  ora- 
t«ntq«e  nbii  s  popalo  GoUatfuo?  Biimiis.  -^  Bst^tts  popuhis  CS^tttiiiin  in  ra» 
potsiUta?  Eit*  —  Dedititne  vos,  populum  Gollatioiuii,  orfoem,  «grofli  aquam, 
terminof ,  délabra,  utensilia,  divina  humanaqoe  omnia,  ia  nieain  popaliqae 
Romani  ditionem?  Dedimùs.  —  At  ego  recipîo.  i 
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oa  moins  généreusement,  selon  les  circonstances,  les  peuples 
ainsi  abandonnés  à  son  pouvoir,  et  leur  faisait  des  conditions 
variées. 

80.  Ce  système  de  destruction,  de  colonie  ou  de  dédition,  ne 
peut  s'appliquer  aux  peuples  les  plus  puissants,  longtemps  leurs 
égaux,  qui  entourent  les  Romains.  Vaincus  dans  une  guerre,  ils 

■^  ^  ,  .  recommencent  bientôt  ;  la  fortune  ne  leur  est  pas  toujours  con- 
.  .  ^  /  traire,  et  malgré  la  dissimulation  à  cet  égard  des  traditions  et 
des  annales  romaines,  la  trace  de  leurs  succès  peut  s*y  recon«* 
naître  plus  d'une  fois.  Leur  résistance  opiniAtre,  les  luttes  que 
Rome  a  à  soutenir  contre  eux ,  remplissent  presque  les  narrations 
de  l'histoire  sous  les  rois.  L'issue  des  guerres  est  souvent  un 
traité  d'alliance  par  lequel  les  villes  gardent  leurs  lois,  leur 
gouvernement,  leur  indépendance  apparente;  elles  s'attachent 
comme  fédérées  aux  Romains,  qui  s'obligent  à  les  protéger,  et 
auxquels  elles  doivent,  de  leur  côté,  fournir  des  troupes  et 
d'autres  secours  dans  les  guerres  à  soutenir  en  commun.  C'est 
ainsi  que  bientôt  un  pacte  fédératif  unit  à  Rome  les  principaux 
peuples  du  Latium.  Voilà  ces  alliés  qui  portaient  le  nom  de  Latins 
(Latini,  vêtus  Latium)^  et  dont  la  condition,  mieux  déterminée 
par  la  suite,  a  servi  de  type  et  de  mesure  à  certaines  conditions 
dans  l'état  des  personnes  à  Rome. 

C'est  ainsi  que  Rome,  avec  un  territoire  resserré,  avec  des 
citoyens  peu  nombreux,  apparaît  défendue  à  l'extérieur  par  des 
colons  qui  n'ont  aucune  part  à  son  gouvernement,  et  appuyée 
dans  le  Latium  sur  ses  alliés,  qui  s'uni^sçnt  à  elle  d'après  les 
conditions  de  leur  pacte  fédératif. 

nXOIT    PUBLIC. 

81.  Trois  corps  politiques  se  présentent  avec  des  pouvoirs 
distincts  :  Jejeuple,  le  Sénat,  le  roi^ 

V  .  .  .^f  (  Le  peuple,  qui  apparaît  décomposé  en  deux  castes,  les  patri- 

ciens et  les  plébéiens,  parmi  lesquels  un  troisième  ordre,  celui 
des  chevaliers,  commence  déjà  à  s'introduire,  et  qui  agit,  dans 
ses  assemblées,  sous  la  forme  de  deux  combinaisons,  oà  dominent, 
dans  l'une  l'aristocratie  de  race,  dans  l'antre  l'influence  de  la 
fortune  et  celle  de  Tâge. 

«->'    V  Le  Sénat,  haut  conseil  de  l'aristocratie,  composé  d'abord  de 
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cent  patriciens ,  et  porté  successivement  jnsqu^à  trois  cents  par 
Tadmission  de  nouvelles  familles  {patres  minorum  gentium)  à  la 
suite  de  celles  appartenant  aux  vieilles  origines  nationales  {patres 
majorum  gentium)  :  conseil  qui  prétend  dominer  les  rois  et  les 
tenir  sous  sa  tutelle ,  et  qui  finit  par  les  renverser. 

Le  roi,  dont  le  rang  n*est'pdlnt  héréditaire,  mais  qui,  désigné  ^yfin^ 
par  une  élection  des  comices,  suivie  de  Vauctoritas  du  Sénat,  se 
fait  investir  de  son  pouvoir  de  commandement,  {imperium)  par 
une  loi  curiate. 

82.  Les  pouvoirs  de  ces  trois  corps,  sans  être  déterminés  par   C^  u>(..-^v' 
aucune  loi  positive,  sont  distribués  comme  il  suit  : 

Le  peuple  élit  ses  rois,  donne  quelquefois  son  consentement  aux 
déclarations  de  guerre  ou  de  paix ,  prononce ,  par  admission  ou  ^     i,  ^ ,,  <..^  ^ 
par  rejet  y  sur  les  lois  (1)  à  faire  ou  à  abroger,  sauf,  dans  tous  ces   ^   "" 
cas,  Vauctoritas  ou  approbation  ultérieure  du  Sénat,  qui  se  joint 
à  lui  pour  donner  force  exécutoire  à'ses  décisions. 

Le  Sénat  est  consulté  sur  les  affaires  importantes  de  Tadminis- 
tration;  les  projets  de  loi,  de  guerre  ou  de  paix,  lui  sont  soumis    -  ^^  ^^t^ù.. 
avant  d*étre  déférés  an  peuple;  les  décisions  des  comices  doivent  / 
être  investies  de  son  auctaritas  ou  approbation  ultérieure  par 
laquelle  il  se  joint  au  peuple  {auctorjit)  pour  donner  force  exé- 
cutoire à  ses  décisions.  Ses  décrets  se  nomment  sénatus-consultes. 

Le  roi  a  le  commandement  des  armées  ;  il  convoque  les  comices,    ^ ^  /^^\^  r, 
le  Sénat,  fait  exécuter  les  lois,  rend  la  justice,  et,  comme  souve**    ^ 
rain  pontife,  préside  au  culte  religieux. 

83.  La  décomposition  moderne  de  la  souveraineté  en  plusieurs  ^    ..^  '  . 
pouvoirs  distincts,  et  la  séparation  pratique  de  as  pouvoirs,,-  ,,.,     •..  . 
n'existaient  pas  dans  le  gouvernement  de  Rome.  Cette  analyse  ;u  Ma,i  <u  ^r 
subtile,  fruit  d*une  civilisation  et  surtout  d*une  science  méta- 
physique plus  avancées,  n*a  jamais  été  dans  les  idées  romaines. 
Cependant,  si,  pour  nous  rendre  compte  au  point  de  vue  actuel 

des  institutions  de  ce  temps ,  nous  y  appliquons  cette  analyse , 
voici  le  tableau  que  nous  trouverons  : 

Pouvoir  législatif.  Il  est  exercé pMje.roij  le  Sénat  et  le  peuple.  Jxsiùii^  ^^<'^ 
—  Le  roi  parait  avoir  ordinairement  Tinitiative.  Cependant  les  /•<^<v^^\ 

projets  sont  examinés  et  discutés  dans  le  Sénat  avant  la  convoca- 


(1)  Loi,  de  Urtiv,  contrat  verbal,  comme  1*  stipaktion. 
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tion  du  peuple. — Ce  dernier  délibère  :  d*abord,  dans  les  comices 
par  curies,  où,  d*après  une  composition  dont  le  système  nous  est 
inconnu  dans  ses  détails,  les  suffrages  se  donnent  d*après  les 
anciennes  origines  de  RamnenseSj,  Tatienses  ou  Luceres  (ex 
generibus)^  et  où  la  prépondérance  est  assurée  à  la  vieille  caste 
patricienne;  plus  tard,  dans  les  comices  par  centuries,  o&  les 
suffrages  se  donnent  diaprés  le  cens  et  Page  (ex  censu  et  œtate)^ 
de  sorte  qu*à  l'aide  d*une  distribution  ingénieuse,  les  plus  âgés^ 
quoiqu'on  moindre  nombre,  y  balancent,  dans  chaque  catégorie, 
Tautorité  des  plus  jeunes;  et  dans  l'ensemble,  les  riches,  quoique 
moins  nombreux ,  y  ont  la  pluralité  des  suffrages.  Du  reste , 
l'établissement  des  comices  par  centuries  ne  détruit  pas  les 
comices  par  curies  :  ces  deux  institutions  se  conservent  ensemble 
et  forment  la  première  source  des  lois  romaines. — Les  décisions 
prises  par  les  comices,  le  Sénat,  pour  qu'elles  aient  force  obli- 
gatoire, y  donne  son  auctoritas. 

^,<L.«</u''  Pouvoir  exécutif.   II  est  confié  principalement  an  roi^,  qui 

néanmoins  est  soumis  dans  les  affaires  d'administration  à  prendre 
l'avis  du  Sénat,  et  qui  doit  même  demander  le  consentement  du 
peuple  lorsqu'il  s'agit  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
/ir  u  i  ^»  '  Pouvoir  jtidiciaire.  Il  appartient  en  règle_générale  au  roi.  Ce 
dernier  juge  les  affaires  privées  par  lui-même  ou  par  des  patri- 
ciens qu'il  désigne.  Quant  aux  affaires  criminelles  où  il  s'agit  de 
la  vie  d'un  citoyen,  le  peuple  est  investi  quelquefois  du  droit  de 
les  examiner,  notamment  dans  le  jugement  d'Horace,  si  cette 
histoire  doit  être  regardée  comme  vraie. 

A  ces  trois  pouvoirs,  il  faudrait  enjoindre  un  quatrième,  distinct 
des  trois  autres,  auxquels  il  sert  de  base,  et  qui  doit  être  compté 

'U<fr  ic^C    comme  leur  supérieur  :  \e  pouvoir  électoral.  11  n'apparaît  pas 

dans  l'antiquité  tel  que  nous  le  voyons  dans  les  temps  modernes, 
c'est-à-dire  appliqué  à  l'élection  de  mandataires  eonstituant  une 
assemblée,  publique  ;  mais  il  s'applique  à  l'élection  des  hantes 
magistratures.  Il  réside  encore,  aux  premières  époques,  dans  les 
comices  aristocratiques  de  race,  les  comices  par  curies.  La  nomi- 
nation du  roi  est  ainsi  faite,  avec  adjonction  du  Sénat,  qui  y  donne 
son  auctoritas.  Ainsi,  la  base  du  gouvernement  est  démocratique  : 
ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Willems  [Droit  publie  romain,  3*  édit., 
p.  Il)  que  jusqu'à  Constantin  Rome  a  été  de  droit  une  république. 
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DROIT  SACRÉ. 

84.  Le  droit  sacré  intervient  à  Rome  et  dans  le  droit  entre 
natîonB»  et  dans  le  droit  public,  et  dans  le  droit  privé;  le  roi 
préside  à  lent  ce  qni  tient  à  la  religion,  et  les  plus  hautes  familles 
des  patriciens  briguent  les  charges  du  sacerdoce,  qui  d'ailleurs  ne 
sont  pas,  pour  la  plupart,  incompatibles  avec  Taptitude  aux  autres   ^  ^ 

fonctions  pobliques.  Trois  institutions  principales  sont  à  remar-  v>  ^^Wj  A<Hv^ 
quer  dans  le  droit  sacré  : 

1*  Le  eoUége  des  Pontifes.  11  est  composé  de  quatre  membres,  //^  ^^ ^(^^  ^ 
dont  le  nombre  fut  plus  tard  augmenté; — présidé  par  Tun  d'eux,  ^^  f^h^     ^ 
le  grand  pontife  (pontifex  maœimus)^  —  et  placé  à  la  tête  de  la    ,      .A- 
hiérarchie  sacerdotale,  avec  une  juridiction  religieuse  qui  8*étend     i^  '.  ^^j^^^Ji^ 
sur  tous  les  autres  sacerdoces  et  sur  une  infinité  d'afiaires  publiques 
ou  même  d'afiaires  privées  liées  à  la  religion,  telles  que  les  adop- 
tions, les  sépultures,  le  culte  que  chaque  famille  doit  à  ses  dieux 
et  à  ses  pénates. 

Cétait  le  grand  pontife  qui  était  chargé  de  consigner  par  écrit  {J^^^t,  ihc\> 
les  événements  principaux  de  chaque  année,  de  les  porter  sur 
Valbum,  ou  table  blanchie  qu'il  exposait  dans  sa  maison,  et  de 
tenir  ainsi  les  Grandes  annales,  source  à  laquelle  ont  puisé  plus 
d'une  fois,  dans  les  vestiges  qu'ils  en  ont  pu  consulter,  les  poètes 
et  les  historiens  romains  (1). 

La  dignité  de  pontife  est  conférée  à  vie,  et  les  plébéiens  ne 
peuvent  y  prétendre.  Les  nominations  en  cas  de  vacance  ne  sont 
pas  à  l'élection  du  peuple;  elles  sont  h  l'élection  du  collège,  qui 
se  recrute  ainsi  lui-môme  (2).  Mais  est-ce,  déjà  à  cette  époque, 
par  les  comices  que  se  choisit,  entre  les  pontifes,  celui  qui  sera 
élevé  à  la  dignité  de  Grand  Pontife?  Ce  point  est  certain  pour  les 
temps  postérieurs,  mais  ce  n'est  que  par  conjecture  et  probabilité 
qu'on  peut  supposer  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  l'origine. 


(i)  CiciRON,  De  oratore,  liv.  2,  g  12  :  «  Ab  initio  rcrum  romanarum  usque 
ad  P.  Mociiun,  pontificem  mazimom,  res  omnes  singolorum  annomm  manda- 
bal  litteris  pontifes  mazimns,  efîerebatque  in  album,  et  proponel>at  fabubun 
doani,  potastaa  «t  eaaet  populo  eognoseendi;  ii,  qui  etiam  Birae  Annalet  maximi 
Bocnnaiitnr.  « 

(2)  DmvB  D'HauGâaNAssi,  liv.  S,  S  75. 
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^ lù-ri'Ua  r/  ^*  ^  collège  des  Augures.  Il  ne  se  compose  encore  que  de 
itiHW  ^  quatre  membres,  dont  les  fonctions  principales  sont  de  consulter 
A,  ^  kii        1^  cieux  avant  toute  entreprise  importante.  Plus  d*une  fois  on 

les  voit  dissoudre  une  assemblée,  arrêter  un  général  près  de 
combattre,  parce  que  les  auspices  sont  défavorables.  Au  temps 
de  la  division  en  trois  tribus  diaprés  les  vieilles  origines  natio- 
nales, chacune  de  ces  tribus,  des  Ramnenses,  des  Tatienses  et 
des  Lacères,  fournissait  un  augure  (1),  Lorsque  la  distinction 
des  vieilles  origines  s'est  effacée,  et  que  les  tribus  locales  de 
Servius,  an  nombre  de  quatre  pour  celles  de  la  ville,  ont  rem- 
placé les  anciennes,  le  nombre  des  augures  a  été  de  quatre. 
/  (friK.Kf  r;  3*  Le  collège  des  Féciaux.  Ces  prêtres  doivent  connaître  des 
•  'icirt'K,^       affaires  relatives  au  droit  entre  nations,  aux  alliances  et  aux 

guerres. 

DROIT  PRivfi. 

85.  Les  documents  sur  le  droit  privé  de  cette  époque  nous 
manquent  entièrement.  L'histoire,  il  est  vrai,  attribue  à  quelques 

/   /  rois  de  Rome  des  lois  importantes,  rendues  dans  les  comices, 

sur  le  mariage,  sur  la  puissance  paternelle,  sur  les  droits  des 
créanciers  quant  à  leurs  débiteurs;  mais  la  science  précise  da 
droit  ne  saurait  s'appuyer  sur  des  rapports  aussi  incertains.  L'exis- 
tence de  ces  lois  inconnues  est  controversée,  et  l'on  peut  dire  en 
i^^Jt^n.  />".\AvL- général  que  le  droit  privé  de  cette  époque  gît  principalement  dana 
rhêAà  ^  .  .  /r  vHô  les  mœurs  et  dans  les  coutumes.  En  cherchant  à  préciser  et  à  détailler 

immédiatement  les  dispositions  du  droit,  on  courrait  risque  d'at- 
tribuer à  ces  premiers  temps  le  produit  des  temps  postérieurs. 

MOEURS  ET  COUTUMES. 

86.  Le  caractère  exclusif  du  droit  de  chaque  cité,  réservé 
uniquement  à  ceux  qui  y  sont  citoyens,  parait  être  une  chose  de 
mœurs  générales.  Le  connubium,  ou  la  capacité  pour  l'homme 
et  pour  la  femme  de  s'unir  en  un  mariage  civil,  n'existe  pas 
indistinctement  d'une  cité  à  l'autre  :  il  faut  que  cette  communi- 


r-Hii^^tii 


-tttfn 


(i)  GiciROM,  De  republica,  liv.  9,  $  9  :  c  Ex  singdis  tribobus  singolos 
coopfavit  augures  (Romuius).  • 
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cation  ait  été  établie  entre  leurs  populations.  C*est  pour  cela  que 

les  premiers  Romains,  d'après  leurs  traditions  héroïques,  ont  été 

obligés  de  recourir  à  la  surprise  et  à  la  force  pour  enlever  leurs 

premières  femmes.  Il  en  est  de  même,  sans  doute,  du  commère  ^9^t,„^tû<4k 

ciwn,  ou  de  la  capacité  pour  les  habitants  d'établir  entre  eux 

des  relations  civiles  de  translation  de  propriété  ou  d'engagements. 

Cest  sur  ces  bases  q^ae  se  forme,  pour  Rome,  le  droit  exdusiye- 

mcuQt propre  aux  citoyens  :  le  droit  des  Quirites  {ju$  Quiritium), 

87.  Les  coutumes  juridiques,  les  règlements  de  la  famille,  de 
la  propriété  et  des  obligations  sont-ils  les  mêmes  pour  les  deux  ^   ^ 
castes  séparées  qui  forment  le  peuple  romain?  Tout  nous  atteste  ^^ft  .  y^iv 
qu'ils  sont  diflférents,  que,  non-seulement  dans  le  droit  public, i^^.^'^^^^'*^ 
mais  encore  dans  le  droit  privé,  une  grande  distance  sépare  le   / 
plébéien  du  patricien.  On  tombe  dans  les  conjectures  quand  on 
vent  préciser  avec  détail  ces  différences  quant  au  droit  privé; 
toutefois,   nous  avons  des  renseignements  suffisants ^  sur  des  . 
points  de  première  importance,  pour  nous  faire  avec  certitude 
une  idée  nette  de  la  différence  de  situation. 

D'un  côté,  le  patricien,  d'origine  primitivement  et  éternelle- 
ment ingénue,  qui  peut  dire  qu'il  tire  sa  filiation  d'un  Pater, 
on,  en  d'autres  termes,  d'un  chef,  et  qu'il  est  né  dans  une  gens 
{qui  fCirem  ciere  possunt,  id  est  nihil  ultra  guam  ingenm)^ 
c'est-à-dire  qui  peut  remonter  sa  ligne  ascendante  et  montrer 
qu'elle  a'toujours  été  franche  de  tout  asservissement  quelconque, 
soit  d'esclavage,  soit  de  clientèle  (quorum  majorum  nemo  ser 
vitutem  servtvit)^  dont  la  race  ne  tire  en  conséquence  sa  généa- 
logie que  d'elle-même,  et  forme  dès  lors  une  gens  {vos  solos 
gentem  habere);  qui  emporte  dans  la  sphère  de  cette  gens  et  les 
plébéiens  asservis  à  lui  par  les  liens  de  la  clientèle,  et  les  affiran- 
chis  qu'il  a  donnés  à  la  liberté  :  double  série  de  lignes  dépendantes» 
auxquelles  il  communique  le  nom  et  les  sacvct  de  sa  race  {sacra 
geniiUtia),  pour  lesquelles  il  est  un  patron,  un  père  civil,  un 
chef  {jpaier). 

De  l'autre  cêté,  le  plébéien,  d'origine  incertaine  ou  asservie, 
qui  ne  saurait  souvent  dire  d'où  il  vient,  ni  remonter  une  ligne 
d'ascendants  toujours  ingénus ,  car  il  arriverait  à  un  affranchi ,  à 
un  client  ou  à  un  inconnu  pour  sa  souche;  qui,  par  conséquent, 
n'a  pas  de  gens,  c'est-à-dire  de  race  lui  formant  sa  propre  généa- 

TQIU  *  ^ 
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logie,  mais  qui  le  plus  souvent  n'est  qu^une  dérivation  civile, 
qu*une  dépendance  inférieure  d*une  gens  patricienne. 

Telles  sont  les  différences  radicales  de  situation  sur  lesquelles 
se  basent  les  différences  du  droit  public  et  du  droit  privé  entre 
les  deux  castes»  dont  le  sang,  du  reste,  ne  doit  pas  se  mêler, 
car  la  possibilité  du  mariage  civil ,  le  connubium,  entre  Tune  et 
Vautre,  n'existe  pas.  Voilà,  dès  son  berceau,  cM^flébs  romaine^ 
que  des  alluvions  incessantes  viendront  accroître  et  renouveler; 
qui,  peu  soucieuse  de  son  origine  et  recevant  de  toute  part, 
grandira  en  nombre,  tandis  que  \t%  gentes  patriciennes  s'étein- 
dront, et  qui  va  marcher  persévéramment  à  la  conquête  d'un 
droit  égal. 

88.  Tout  le  droit  privé  des  Iflomains,   pour  les  personnes 
'/lin    i*J       comme  pour  les  choses,  s'assied  sur  une  seule  et  unique  idée  : 

/>  ^  vtanus,  la  main,  la  puissance  dans  son  expression  la  plus  géné- 

^*^^^       >      ^^^  ^^  ^^°^  '^^  symbole  le  plus  vigoureux.  Les  biens,  les 

esclaves,  les  enfants,  la  femme  et  les  hommes  libres  qui  lui  sont 
asservis,  tout  est  sous  la  main  du  chef,  in  manu,  expression  qui 
plus  tard  perdra  de  sa  généralité  et  deviendra  plus  spéciale. 

La  lance,  c'est-k-dire  la  force  guerrière,  est  pour  le  Quirite, 
pour  l'homme  à  la  lance,  le  moyen  originaire,  le  moyen  par 
excellence  d'acquérir  cette  puissance ,  de  prendre  sous  sa  main 
{manu  capere);  et  quand  elle  aura  disparu  comme  moyen  brutal, 
«Ile  restera  en  symbole.  —  Môme  dans  les  solennités  qui  accom- 
pagnent le  mariage,  longtemps  encore  après  ces  temps  originaires, 
une  lance  passera  sur  la  chevelure  de  la  mariée  en  signe  de  la 
I  puissance  [manus)  que  va  acquérir  le  mari  (1). 

i,/.rovA  ù\j,-M^'\  Ce  que  nous  nommons  aujourd'hui  la  propriété  porte  à  cette 
uicK^ieti^tuni    ^p^qug  un  nQQj  qy|  résume  en  soi  cet  état  de  civilisation,  le  nom 

de  mancipium,  appliqué  à  la  fois  à  l'objet  de  la  puissance  [manu 
caplum)  et  à  la  puissance  elle-même. 

89.  Si  la  lance  est  le  type  de  l'acquisition  primitive,  de  Tac- 
quisition  violente  et  contestée ,  une  forme  civile  remarquable  se 
présente  et  joue  le  rôle  le  plus  actif  dans  les  relations  privées, 


./t-M     ^ 


<m» 


(1)  FuTOS,  au  mot  Celàbati  :  c  Gelibari  hatte  otp«<  Bttbtatts  rnifiUiiir  • 
quod  niiptiali  jure  imperio  viri  subjlcitar  nobeiu  :  quia  haala  «umma  Annomm 
et  imperii  est.  «  —  Fetius  donne  encore  plusieurs  autres  explications  ^o  cet 
uaage ,  nais  «alle-là  est  la  bonne. 
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pour  opérer  de  l'un  à  l'autre  la  transiaHoo  pacifique  de  ia  puis*  ^^tc^v^Kw    r. 

sance  [manus)^  de  la  propriété  {mand^um).  C'est  la  solennfté  /i<.x«'>»u.;  ^^ 

par  la  pièce  d'airain  et  par  la  balance  (per  œs  et  ftftram),  nomnée  (/ 1  ict^rû;  cxfî'c 

elle-même  nexurn,  maneijdumj  plus  tard  mandpatiô  :  vestige 

des  temps  où,  dans  les  échanges,  le  métal  se  donne  encore  au 

poids.  Un  libripens  porte  la  btdance  ;  cinq  ciloyeiis ,  représentani  [ 

peut-être  chacune  des  cinq  classes  eensitafres,  servent  de  témoins; 

le  lingot  se  donne  et  se  pèse  ;  des  paroles  contenant  la  loi  dv 

contrat  (lex  mancipii)  se  prononcent,  et  la  tntmuê,  la  puissanee, 

est  transmise  de  Tnn  à  l'autre.  Les  monnaies,  dont  l'usage  était  I 

déjà  ancien  chez  les  peuples  italiques ,  ont  paru  de  bonne  heure 

chez  les  Romains,  monnaies  de  cuivre  portant  l'empreinte  d'un 

bœuf  ou  d'un  mouton ,  d'où  leur  vient  le  nom  de  pecunia/  mais 

Ta  solennité  per  œs  et  Ubram  reste  toujours  comme  symbolique 

et  nécessaire. 

90.  De  même  que  la  marins  est  la  base  principale  du  droit  privé 
des  Quirîtes,  de  même  la  mancipatio,  ou  la  solennité  p^  œs  et 
Ubram,  est  la  forme  principale  qui  fonctionne  pour  l'établissement, 
pour  la  modification  ou  pour  l'extinction  des  droits.  Par  elle  s'ac- 
quièrent la  propriété  des  fonds,  la  propriété  des  bêtes  de  somme 
ou  de  trait ,  la  propriété  des  esclaves ,  la  puissance  sur  la  femme 
et  celle  sur  l'homme  libre  ;  par  elle  se  contractent  les  liens  d'obli- 
gation civile;  par  elle  se  fait  le  testament. 

Cette  solennité  est,  dans  bien  des  cas,  d'un  usage  tout  plébéien, 
et  elle  sert  à  la  classe  inférieure  pour  atteindre  des  résultats  que 
la  caste  aristocratique  obtient  par  des  moyens  plus  élevés. — Ainsi, 
tandis  que  la  iemme  patricienne  passe  sous  la  main  de  son  mari 
par  une  cérémonie  religieuse,  la  confarreatio,  dont  le  caractère 
et  les  symboles  sont  remplis  de  dignité  et  de  noblesse,  et  qui  rend 
ses  enfants  aptes  aux  hautes  fonctions  sacerdotales,  la  femme  plé- 
béienne est  vendue  an  sien  par  la  pièce  d'airain  et  par  la  balance 
[fer  œs  et  Kbram)^  ou  bien  acquise  par  la  possession  d'une  année, 
comme  une  chose  mobilière. — Ainsi,  tandis  que  pour  le  testament 
du  patricien  les  curies  sont  convoquées,  qu'elles  délibèrent  si  cette 
interversion  dans  Tordre  de  la  famille  aristocratique  sera  autori- 
sée, si  celui  que  propose  le  testateur  sera  admis  À  être  son  héri- 
tier, c'est-à-dire  à  prendre ,  après  sa  mort ,  sa  place  dans  la  cor- 
poration, tandis  que  le  testament  des  patriciens  n*est  rien  moins 

0. 
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qu'une  loi  curiate,  le  plébéien,  qui  ne  peut,  sinon  en  droit ,  du 
moins  en  fait ,  aspirer  à  une  forme  si  hante,  parvient  moins  noble- 
ment mais  plus  facilement  au  même  résultat ,  à  l'aide  d'un  détour» 
en  vendant  son  patrimoine  à  venir  par  la  solennité  per  œs  et 
libram. — Ou  bien  enfin  cette  solennité  lui  sert  encore  à  engager, 
à  asservir  sa  propre  personne  ou  celle  de  ses  enfants,  de  ceux  qui 
lui  sont  soumis,  soit  pour  réparer  un  préjudice,  pour  en  faire 
argent  d'une  manière  quelconque,  soit  pour  emprunter  et  pour 
donner  ainsi  garantie  au  créancier. 
,     -  91 .  Mais  le  tableau  qui  frappe  le  plus  dans  les  mœurs  romaines 

o  ,iii  i^     ^^  ^^^^.  ^^^  présente  chaque  famille.  Elle  se  groupe  sons  la  main 

du  chef,  et  forme,  au  milieu  de  la  société  générale,  une  petite 
société  soumise  à  un  régime  despotique.  Ce  chef,  pater  famiUas, 
est  seul,  dans  le  droit  privé,  une  personne  complète,  c'est-à-dire 
il  forme  seul  un  être  capable  d'avoir  ou  de  devoir  des  droits.  Tous 
ceux  qu'il  a  sous  sa  main  ne  sont  pour  lui  que  des  représentants, 
que  des  instruments.  Il  est  propriétaire  absolu  de  tous  les  biens, 
et  même  de  tous  les  individus  qui  composent  sa  famille.  11  a  sous 
sa  puissance  immédiate  ses  esclaves,  ses  enfants,  sa  femme,  et 
les  hommes  libres  qui  lui  sont  asservis.  Autour  de  lui  se  rangent 
encore,  quoiqu'ils  lui  soient  soumis  moins  directement,  ses 
affranchis,  et,  lorsque  le  chef  est  patricien,  ses  clients.  De  là 
naissent  des  institutions  qui  trouveront  une  application  perpé- 
tuelle dans  le  droit  civil  relatif  aux  personnes. 

1*  L'esclavage,  qui  jette  dans  l'Etat  et  dans  les  familles  une 
classe  d'hommes  à  peu  près  sans  droits,  assimilés,  pour  la  pro- 
priété, à  des  choses  dont  on  peut  disposer  et  trafiquer  à  volonté  i 
Vistitution  contraire  à  la  nature ,  mais  commune  à  tous  les  peuples 
)b  ces  temps. 

2*  La  puissance  paternelle,  particulière ,  dans  toute  son  éner- 
gie, au  seul  peuple  romain,  qui  pèse  sur  le  fils,  quelque  Agé 
qu'il  soit,  et  qui  rend  son  père  maître  de  sa  pelrsonne,  de  ses 
enfants,  de  son  travail  et  même  de  sa  vie. 

3*  La  puissance  maritale,  lorsque  la  femme  a  passé  sous  la 
main  du  mari,  puissance  peut-être  moins  sévère  que  les  deux 
autres,  parce  qu'elle  dut  être  modérée  dès  sa  naissance  par  l'in- 
fluence des  parents  de  la  femme. 

A''  La  puissance  sur  les  hommes  libres  qui  ^  bien  que  libres 
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dans  l'ordre  de  la  cité,  peuvent,  dans  la  famille,  être  asservis 
an  chef,  soumis  à  une  sorte  de  propriété,  assimilés  à  un  esclave, 
soit  qu'il  s'agisse  d'enfants  ou  d'autres  personnes  dépendantes, 
vendus  on  abandonnés  per  œs  et  libram  par  leur  chef;  soit  qu'il 
s'agisse  de  débiteurs  qui ,  faute  de  payer  leur  créancier,  lui  ont 
été  attribués  par  déclaration  du  magistrat  {€tddicti)^  ou  qui  se 
sont  eux-mêmes  livrés  et  asservis  à  lui  par  la  solennité  per  œs 
et  libram j  a6n  de  se  libérer  de  leur  dette  par  un  temps  de  ser- 
vitude {nexi). 

5*  U (affranchissement,  qui,  faisant  passer  nne  personne  de 
Tétat  de  chose  à  l'état  d'homme  libre ,  sans  rompre  cependant 
tous  les  liens  et  tous  les  devoirs  qui  l'attachaient  à  son  ancien 
maître,  donne  an  milieu  de  Rome  une  classe  particulière  de 
citoyens,  conservant  encore  pendant  plusieurs  générations  l'em- 
preinte de  leur  ancien  esclavage.  On  ne  sait  comment  s'opérait 
l'affranchissement  avant  l'institution  du  cens  ;  depuis  cette  époque, 
c'est  par  l'inscription  sur  le  tableau  des  citoyens  que  l'esclave 
devient  affranchi  et  acquiert  les  droits  de  cité.  Denys  d'Halicar- 
nasse  attribue  à  Servius  l'admission  des  affranchis  aux  droits  de 
cité,  et  leur  inscription  dans  les  tribus  urbaines  (1). 

6»  La  clientèle,  sujétion  â  la  fois  politique  et  privée  (2),  qui 
distribue  et  attache  la  plèbe  sous  la  domination  de  la  race  supé- 
rieure ,  ^qui  fait  des  familles  plébéiennes  un  accessoire ,  une 
dépendance  des  gentes  patriciennes.  Le  client  et  sa  descendance 
entrent  dans  la  gens  du  patron;  ils  prennent,  avec  une  désinence 
qui  y  indique  leur  situation ,  le  nom  de  cette  gens;  ils  s'assu- 
jettissent à  son  culte  privé  (sacra  gentiUtia);  leur  succession 
revient  à  cette  gens  à  défaut  d'héritiers  dans  leur  propre  famille. 
Des  obligations  personnelles  lient  les  uns  aux  autres  les  patrons 
et  les  clients,  et  la  religion  et  les  mœurs  revêtaient  ces  devoirs 
d'un  caractère  tellement  sacré,  que  celui  qui  les  avait  violés 
était,  aux  temps  des  sacrifices  humains,  dévoué  et  immolé  à 
quelque  dieu  un  jour  de  fête  religieuse  (sacer  esto). 

Les  patriciens  seuls  avaient  des  clients ,  et  tous  les  plébéiens 


(i)  Dnnrs  d'Halkarnassi,  liv.  4,  $  86. 

(S)  La  gens  rendait  des  décrets  :  ainsi ,  la  gens  Fabia  interdit  le  célibat  et 
rapoeition  d'enfants.  (Ib.,  liv.  9,  $  S2.) 
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étaient,  dasi  le  principe ,  rattachés  par  cette  sorte  de  sajétien  k 
une  gefM  ariitoeratiqae ;  maii  avec  le  temps,  la  nouvelle  plibe, 
sans  cesse  accme,  et  libre  de  pareils  liens,  englootit  ces  primiers 
germes  de  la  popvlation  romaine.  Les  gtnttM  de  première  race^ 
lenrs  dépendances  plébéiennes  inférienres,  noyav  primitif  du  peaple 
romain,  disparaissaient,  et  avec  elles  la  véritable  clientèle,  qnl 
finit  ainsi  par  s'éteindre ,  et  qui  transformée ,  corrompue  dans  la 
sttite  par  la  civilisation ,  et  devenne  aniquement  on  instmment  de 
crédit,  de  brigue  on  de  dilapidation,  ne  resta  même  pins  eiacte- 
ment  en  souvenir. 
9^  ^^  93.  Si  de  Teiamen  des  personnes  on  passe  à  qoelqaes  observa- 

tions sur  les  biens ,  il  faut  remarquer  dès  cette  époque  Xaget 
Tomanm  :  le  champ ,  le  sol ,  le  territoire  romain ,  le  champ  do 
droit  qoiritaire ,  le  seul  qui  soit  susceptible  de  Tapplication  de 
ce  droit,  de  même  que  les  citoyens  de  Rome  sont  les  seuls  à  en 
jouir.  Les  divers  rois  de  Rome,  Romulns,  Ancos,  Tarqnin 
TAncien,  Servins  Tnllius,  sont  présentés  par  les  historiens 
comme  traçant,  étendant  successivement  l'enceinte  de  cet  agef 
romanuê,  le  divisant  entre  les  citoyens ,  soit  en  une  distribution 
politique  par  curies,  soit  par  tôte  (viritim)  (I).  A  la  dernière 
étendue  marquée  par  Servins  Tullius,  le  champ  quiritaire  s*ar- 
rète  (2).  En  vain  Rome,  de  conquête  en  conquête,  envahira 
le  monde  et  reculera  les  limites  de  sa  domination,  Vager  rotna* 
nuê  restera  tel  qu'il  vient  d'être  fixé.  Ce  ne  sera  plus  que  faveur 
et  avantage,  à  demander  on  à  arracher  à  la  ville  souveraine,  que 
d'obtenir  pour  d'autres  territoires  la  participation  an  droit  quiri- 
taire à  l'instar  de  ce  champ;  et  la  tradition,  se  perpétuant  à  tra- 
vers les  superpositions  de  races,  de  civilisations  et  de  langages, 
montre  encore  aujourd'hui  au  voyageur  moderne  ce  que  l'en- 
fant do  peuple  continue  à  nommer  de  son  antique  nom  Vagro 
romand  (S). 


i^i«*«aMMfl 


(1)  DsNFS  D*HiiLiCAiufâS8i,  AntiquU,,  liv.  8,  i  1.  —  dctocm,  De  repMicm, 
liv.  a,  U  14  et  18. 

(2)  Dbnvs  d'Haligarnassk,  liv.  4,  J  13. 

(3)  Varron,  De  lingua  latitta,  liv.  5,  $  33,  nous  dit  combien  on  distinguait, 
par  rapport  à  la  science  augurale ,  de  aortes  à'ager  :  t  Ut  noitrt  nigorea  poblici 
diiserait,  agromm  sont  geiMra  qainqne,  RomaDat,  Oâbiaas,  PertgriBiM,  Hos- 
ticus,  Incertus, . . .  t  ete.,  et  il  en  donne  TetpUeation. 
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Il  faut  remarquer  encore,  en  le  distinguant  du  précédent,  Vager  Q^  ^  /"- 
publicusj  c'esl-à-dire  la  propriété  territoriale  de  TÉtat^  la  partie  ^  ^^ 
appartenant  an  peuple  collectivement  :  champs  réservés,  soit  pour 
servir  aux  pâturages  on  aux  usages  communs,  soit  pour  être 
exploités  au  profit  de  la  chose  publique,  ou  concédés  an  nom  de 
rÉtat,  en  jouissance  gratuite  ou  moyennant  redevance.  Ce  sont 
ces  champs  dont  les  génies  patriciennes  envahiront  la  possession 
en  s'affranchissant  du  payement  de  la  redevance,  qui  deviendront 
dans  leurs  mains,  sinon  une  propriété  romaine,  du  moins  des 
possessions  héréditaires,  et  dont  la  plèbe  demandera  souvent  le 
partage.  Ce  éhamp  public  s*étend  avec  les  armes  de  Rome  :  l'ex- 
propriation du  territoire  des  nations  vaincues,  sauf  de  meilleures 
conditions  à  obtenir  du  vainqueur,  est  la  loi  de  la  guerre,  et  tout 
sol  conquis,  avant  sa  distribution  aux  particuliers,  est  ager 
fublicuê.  Ce  champ  du  peuple  embrassera  le  monde  connu. 

Après  cet  aperçu,  qu'on  ne  dise  point  qu'il  n'y  avait  pas  encore 
à  Rome  de  droit  civil.  Il  n'y  avait  pas  de  droit  écrit,  mais  un 
droit  coutumier  fortement  enraciné,  premier  germe  de  toutes  les 
lois  qui  naîtront  par  la  suite. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 


LA    RÉPUBLIQUE. 


S  I«'.  JUSQU'AUX  LOIS  DES  DOUZE  TABLES. 

93.  Plusieurs  puissances  distinctes,  à  moins  d'une  harmonique 
fusion,  ne  peuvent  dans  un  même  Etat  exister  ensemble  sans  être 
rivales,  c'est-à-dire  ennemies  Tune  de  Tautre.  Sont-elles  trois? 
deux  se  réunissent  pour  détruire  la  troisième.  Ne  sont-elles  que 
deux?  les  dissensions  n'en  sont  que  plus  vives.  Rome  nous  ea 
ofire  un  exemple.  Des  trois  corps  politiques  que  nous  avons 
comptés  dans  le  gouvernement,  il  ne  reste  que  les  patriciens  ei 
les  plébéiens.  Ils  se  sont  unis  pour  renverser  les  rois ,  et  main- 
tenant va  commencer  entre  eux  cette  lutte  continue  dans  laquelle» 
les  patriciens  se  trouvant  en  possession  de  tous  les  honneurs  ^ 
de  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  dignités,  les  plébéiens  arra- 
cheront successivement  leur  part  dans  les  honneurs,  dans  les 
privilèges,  dans  les  dignités  :  lutte  qui  commence  à  Tafirancbis- 
sèment  des  deux  ordres  hors  de  l'autorité  royale,  et  qui  se  ter- 
minera par  leur  asservissement  sous  le  despotisme  impérial. 

(An  245.)  On  pourrait  croire  au  premier  abord  que  le  gouver- 
nement n'a  subi  dans  cette  secousse  qu'un  changement  bien  léger. 
Point  d'innovation  apparente  dans  les  comices,  dans  le  Sénat , 
dans  l'administration;  Tautorité  royale  est  seulement  remise  à 
deax  consuls  élus  comme  les  rois  par  le  peuple ,  et  dont  le  pou- 
voir ne  doit  durer  qu'une  année.  Mais  la  position  des  chefs, 
l'esprit  des  citoyens,  sont  totalement  changés,  et  de  là  dépendent 
tous  les  événements  qui  suivront.  A  en  croire  ce  que  rapporte 
Tite-Live,  Servius  lui-même  aurait  en  le  projet  d'abdiquer  la 
royauté  poar  établir  cette  forme  de  gouvernement  consulaire,  et 
le  serait  d'après  les  mémoires  qu'il  en  aurait  laissés  que  la 


^^f/f^ 
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création  en  aurait  été  faite  par  les  comices  des  cenfaries  ;  mais 
la  forme  étant  la  même,  l'esprit  en  fut  différent  (1). 

Les  consuls,  bien  qu'on  puisse ,  avec  Cicéron,  les  appeler  sous 
certains  rapports  deux  rois  annuels,  sont  loin  en  réalité  de  prendre 
la  place  des  rois.  Ceux-ci,  au-dessus  des  sénateurs  et  des  patri- 
ciens, formaient  un  corps  politique  indépendant,  et  Téquilibre 
avait  à  s'établir  entre  le  roi,  le  peuple  et  le  Sénat.  Les  consuls, 
an  contraire,  ne  sont  que  des  patriciens;  ils  sont  dirigés  par  le 
Sénat ,  et  ne  font  rien  que  sous  son  influence  :  l'équilibre  poli- 
tique doit  s'établir  entre  le  Sénat  et  le  peuple ,  et  la  puissance 
détruite  des  rois  se  distribuer  sur  ces  deux  corps. 

Le  Sénat  augmente  son  pouvoir  exécutif;  l'administration  se 
concentre  sur  lui  :  c'est  lui  qui  traite  avec  les  alliés,  avec  les 
ennemis;  en  un  mot,  c'est  lui  qui  tient  la  barie  du  gouvernail. 
An  fond ,  la  révolution  est  une  révolution  aristocratique  ;  c'est  la 
caste  patricienne  qui  en  recueille  les  premiers  fruits,  et  le  Sénat, 
suivant  Cicéron,  maintient  la  république  en  un  tel  état,  que  tout 
s'y  fait  par  son  autorité,  et  rien  par  le  peuple  (2). 

Le  peuple  cependant  se  croit  libre.  Au  fond ,  il  a  mesuré  sa 
force;  il  sait  qu'il  fait  les  lois,  les  magistrats;  il  sait  que  le  joug 
qu'il  s'est  imposé  il  peut  le  renverser.  En  la  forme ,  il  a  augmenté 
son  indépendance,  et  l'on  flatte  sa  souveraineté.  Les  faisceaux 
des  consuls  se  baissent  devant  lui  ;  peine  de  mort  contre  celui 
qui  prendra  une  magistrature  sans  son  consentement  ;  peine  de 
mort  contre  celui  qui  aspirera  à  la  royauté  ;  droit  d'appel  au 
peuple  contre  toute  sentence  d'un  magistrat  qui  condamnera  un 
citoyen  à  être  mis  à  mort,  exilé  ou  battu  de  verges. 


(i)  Ttn-LiTS,  liv.  i,  S  48  :  c  Id  iptmn  tam  mite  ac  tam  moderatom  impe- 
riam,  tamen,  qnia  anjos  esset,  deponere  emn  in  anirao  haboÎMe  quidam  auc- 
tores  flOQt;  ni  scelas  intestinum  liberand»  patrl»  consilia  agitantl  intervenisset.  i 
—  I  00  :  •  Duo  oomnlet  iode  comitiis  centariatis  a  prsfecto  Urbis  ex  commen- 
tariia  Serfii  Tolli  creati  tirot,  L.  Jonius  Brutns  et  L.  Tarquioias  Gollatinut.  i  — 
lyanaent  textes  lea  appellent  (V.  n»  160)  prœtores  ou  Judices, 

(S)  CiciHav,  De  republ,,  liv.  S,  f  3S  :  t  Tenuit  igitur  hoc  in  itatn  senatni 
rempnblicam  temporibna  illis ,  nt  in  populo  libero  pauca  per  populnm,  pleraqae 
ieaatnf  anctorîtale  et  institato  ac  more  gererentur,  atque  uti  consules  potetta- 
tem  baberent  tempore  duntaxat  annuam,  génère  ipso  ac  jure  regiam.  (^odqoe 
crat  ad  obtinendam  potentiam  nobilinm  vel  maximum ,  vebementer  id  retineba- 
tar,  popnB  eomitia  ne  cspent  rata,  nisi  ea  patrqm  approbavinet  anctoritai.  t 
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18.  Loit  ValérieuM  (l^ef  VaUriœ).  —  Qoetfam  det  homietdM 

{qnœstores 


W^'  ';/  f  COI 


94.  Parmi  cet  loii  obleuet  par  le  peuple,  arrétonsHiooi  à  U 
dernière.  Elles  portent  tontes  le  nom  de  Uge$  Vauiue  ,  parce 
que  ce  fat  sur  la  proposition  dn  consul  Valérios  PnUicola  qu'elles 

f/i^  Kv^  forent  rendues  par  les  centuries.  La  dernière  défendait  qa*an- 
cone  peine  qui  priverait  un  dtofen  romain  de  la  vie,  de  la  liberté, 
ses  droits  de  cité,  put  être  prononcée  irrévocablement  par  un 
magistrat  seul  :  le  droit  d'en  appeler  an  peuple  dans  les  comices 
par  centuries  {praooeatio  adpcfulum)  devait  toujours  avoir  lieu 
en  cas  pareil.  Ce  droit,  que  Tite-Live  qualifie  d'waicmn  frœ$i~ 
éUum  UberUUù,  n'existait-il  pas  déjà  sous  les  rois?  Plusieurs 
historiens  Tadinnent,  et  Gcéron,  dans  son  traité  sur  la  Répur- 
hlique,  s'exprime  ainsi  :  «  Provocationem  autem  etiam  a  regîbus 
«  fuisse  déclarant  pontificales  libri,  significant  nostri  etiam  aogu 
»  raies.  »  La  loi  Valbria  transforme  en  droit  écrit  ce  qui  n'était 
pour  ainsi  dire  qu'une  coutume  quelquefois  négligée,  ou  res-* 
pectée  seulement  quand  il  s'agissait  de  la  caste  patricienne.  Dé- 
fense de  créer  jamais  aucun  magistrat  sans  ce  droit  de  provoca* 
tîon;  l'infracteur  pourra  être  mis  à  mort  impunément  (1). 

95.  Chacun  pouvait,  aussi  bien  qu'un  magistrat,  poursuivre 
devant  le  peuple  la  punition  des  crimes  capitaux;  mais  les  comices 
déléguaient  souvent  leurs  pouvoirs  à  des  citoyens  appelés  jtimm-* 

./  tare$  parriddii,  qui  devaient  présider  à  ces  afiSsdres  criminelles 
(qui  capiiaUbus  rébus  prœessetU)^  diriger  l'instruction  et  rendre 
le  jugement  au  nom  do  peuple  (2).  Parriddium  signifie,  à  cette 
époque,  paris'Cidium,  meurtre  de  son  semblable ,  homicide, 
et  non,  comme  par  la  suite,  pairis^cidium^  meurtre  de  son 
père,  patricide.  Aussi  lit-on  dans  Festns  cette  loi  attribuée 
à  Numa  :  a  Si  qnis  hominem  liberum  dolo  sciens  morti  duit, 
parricida  este.  » 

96.  La  loi  Valkria  ne  s'appliquait  pas  aux  étrangers,  aux 


/ 


(i)  Gicisoii,  De  republ,,  liv.  S,  J  91.  —  Dro.,  1,  %,  De  crigine  jiirU ,  2; 
g  16,  f.  PmDpmi.  — TiTi-Lmi,  Hv.  8,  J  59  :  «  Ne  qnis  nllum  magîstrahim  §ine 
profOMtions  ensisst  !  qui  onittet,  enm  Jm  fesqoe  esiél  oocidi;  nevs  et  endet 
eapltalis  nota  bsbarsHir.  • 

(%)  Dm.,  1,  t,  I^  mig.Jmii,  t,  1 18,  f.  Fonpon. 
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Mdaves;  les  consuls  pouvaient  de  leur  propre  autorité  les  faire 
punir,  battre  de  verges  on  mettre  à  mort.  Elle  ne  s* étendait  pas 
hors  de  la  ville  an  delà  d'an  mille  de  distance  (1),  et  par  consé- 
quent elle  ne  s'appliquait  pas  à  Tarmée  dès  que  cette  distance 
avait  été  franchie,  car  la  discipline  si  rigoureuse  des  Romains 
eut  été  détruite  bientôt  si  Ton  avait  opposé  une  telle  barrière  à 
Vwgifernnn  du  général.  Enfin ,  elle  s'arrêtait  devant  la  puissance 
paternelle ,  et ,  chose  étonnante ,  celui  dont  Tétat  ne  devait 
dépendre  que  du  peuple  réuni  pouvait  être  mis  à  mort  sur  Tordre 
de  son  père. 

19.  Qdesfenn  àvL  trésor  publie  (quœrtores). 

97.  On  attribue  au  même  consul  Valérius  la  création  d*une 
magistrature  nouvelle.  Le  trésor  public  avait  été  confié  jusqu'ici 
au  roi  et  ensuite  aux  consuls,  sauf  à  eux  à  le  faire  administrer 
et  garder  à  leur  volonté.  Sur  la  proposition  de  Valérius,  deux 
questeurs  furent  nommés  par  le  peuple  pour  remplir  spéciale- 
ment cet  emploi  ;  on  les  appela  quœstores,  parce  qu'ils  devaient 
rechercher  et  recueillir  les  deniers  publics  {qui  pecuniœ  prœes- 
«en/),  comme  on  avait  nommé  quœstores  parricidii  ceux  qui 
devaient  rechercher  les  preuves  des  crimes  capitaux  (2).  Cette 
cbarge  commence  le  démembrement  du  consulat;  elle  fut  réser- 
vée dans  son  origine  aux  seuls  patriciens,  et  elle  devint  par  la 
suite  le  premier  pas  vers  les  dignités. 

SO.  IKctalear  ou  mattre  du  peaple  {dictàtot,  magiiter  popult), 
Maîfre  de  la  cavalerie  (magtsler  eptitum), 

98.  Cependant  Tarquin ,  après  son  expulsion ,  ne  resta  point 
inaetif  :  les  guerres  qu'il  suscita  contre  les  Romains  obligèrent 
ceux-ci  à  déployer  toute  leur  énergie ,  et  neuf  années  s'étaient 
déjà  écoulées  depuis  le  renversement  du  trône,  lorsque,  menacés 
à  l'extérieur  par  une  armée  considérable  que  le  gendre  de  Tarquin 
réunissait  contre  eux,  tourmentés  à  l'intérieur  par  les  dissensions 
qui  commençaient  à  naître  entre  les  deux  ordres,  ils  purent 


(i)  TiTB-LiVB,  Uv.  3,  f  SO  :  t  Neque  enim  provocationem  eue  longins  aL 
Urbe  mille  passoam.  t 

(1)  Dic:,  i,  S,  D€  (mg:jtm$0  Si  A  tt,  f.  Pompon. 
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craindre  pour  leor  république.  Dans  cette  crise ,  le  Sénat  recou- 
rut à  un  reuiëde  vigoureux.  Une  nouvelle  charge  fut  établie,  la 
dictature,  empruntée  aux  usages  latins. 
r/'  I,  f  39-  (A^  253.)  Sur  Tordre  du  Sénat,  les  consuls  nommèrent 

aj^  ^cx  ^^\  parmi  les  patriciens  un  dictateur  qui  fut  revêtu  pour  six  mois  de 
.('  •  '  •''  Tautorité.  Comme  magistrat,  comme  général,  il  commanda  à 
7**  ^  Rome,  à  Farmée.  Les  haches  forent  rendues  aux  faisceaux  de 
ses  licteurs;  il  put  condamner  les  citoyens  aux  verges,  à  Texil,  à 
la  mort,  sàns provocatio  ad populum.  Il  n'existait  pas  non  plus 
contre  ses  actes ,  comme  à  Tégard  des  consuls ,  Tappel  à  l'in- 
tercession du  collègue,  puisqu'il  était  seul  :  il  n*y  avait  qu*à 
obéir  (1).  Ainsi,  la  caste  patricienne  échappait  aux  lois  Vateriœ 
accordées  à  la  plèbe  après  Texpulsion  des  rois;  ainsi,  elle  repre- 
nait sur  cette  plèbe  une  domination  passagère,  et  le  nom  de 
maître  du  peuple  {magister  popuU)^  qui  se  lisait  sur  les  anciens 
livres  de  Rome,  mais  que  les  ménagements  de  Tusage  rempla- 
cèrent par  une  dénomination  moins  signiGcative,  atteste  le  carac- 
tère de  cette  magistrature  (2).  Une  puissance  si  énergique  était 
propre  à  sauver  TÉtat  d*une  crise  violente  :  aussi  la  vit-on  par 
la  suite  employée  à  Rome  dans  tous  les  dangers  pressants  ;  mais 
elle  pouvait  conduire  à  la  tyrannie  d*un  seul,  et  ce  fut  ce  qui 
arriva ,  non  pas  tant  que  les  dictateurs ,  citoyens  de  la  Répu- 
blique, songèrent  à  la  sauver,  et  déposèrent  leurs  faisceaux  après 
le  danger  ou  après  les  six  mois,  mais  plus  tard,  lorsque  les 
généraux  combattirent  pour  eux-mêmes  ou  pour  leur  parti. 
l)-'  i/'^^\,  100.  On  adjoignit  au  dictateur  un  lieatenant  qu*il  pouvait  se 
// .  ^  choisir,  et  qui  portait  le  titre  de  maître  de  la  cavalerie  (magister 
I  ^  equitum)^  fonction  militaire  qu'on  fait  remonter  par  son  origine 

jusqu'à  l'époque  des  Rois,  même  sous  Romulus  (3).  Une  chose 
remarquable ,  c'est  que  ce  lieutenant  paraissait  à  cheval ,  à  la 
iéie  de  la  jeune  noblesse  composant  en  majeure  partie  l'ordre 

(1)  TiTB-Livi,  liv.  S,  J  18  :  c  Neqne  enim  at  in  eoiuaKbos,  qui  pari  poteslate 
estent,  alterins  anxilium,  neqae  provocatio  erat;  neqae  allum  usquam,  niai  ia 
cura  parendi ,  auxilimn.  i 

(S)  dciaoïf ,  De  repubL,  liv.  1,  $  40  :  «  Nam  Dictator  quidem  ab  eo  appel- 
ktur,  quia  dicitur;  aed  in  nostris  llbris  vides  eum  magistram  popali  appellari.i 
—  Ihc,  i,%f  De  origine Juris,  S,  S  18,  f.  Pomponii. 

(3)  Dtg.,  1,  2,  i!>0  ariffinejurit,  %  J  19,  f.  Pompon. — Ltdus,  liv.  1,  J  14. 
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des  chevaliers  y  tandis  que  le  dictateur,  précédé  de  ses  vingt- 
quatre  licteurs,  marchant  à  pied,  à  Rome  comme  à  Tarmëe,  se 
plaçait  dans  Tinfanterie,  au  milieu  des  plébéiens  qui  la  compo- 
saient, et  paraissait  être  leur  général,  ou  leur  maître,  plutôt 
que  celui  des  patriciens. 

101.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  charges  de  dictateur  et  de  maître  de 
la  cavalerie,  toutes  deux  importantes,  donnant  toutes  deux  droit 
aux  licteurs  et  à  leurs  faisceaux,  furent  réservées  aux  seuls 
patriciens,  comme  Tétaient  celles  de  consul  et  toutes  les  autres 
dignités. 

%i.  Lutte  des  plébéiens  contre  les  patriciens. 

102.  Une  fois  rassurés  sur  la  crainte  qu'avaient  inspirée  Tarquin 
et  ses  partisans,  une  fois  Tautorité  du  dictateur  déposée,  la  tran- 
quillité momentanée  que  rapproche  du  péril  et  la  compression  de 
la  plèbe  avaient  fait  naître  disparut,  et  la  lutte  des  plébéiens 
contre  les  patriciens  commença.  La  situation  politique  des  pre- 
miers n'était  pas  avantageuse.  Les  patriciens  seuls  composent  le 
Sénat;  seuls  ils  sont  admissibles  aux  charges  religieuses  ;  seuls  ils 
peuvent  être  consuls,  questeurs,  dictateurs,  maîtres  de  la  cava- 
lerie; à  l'armée  ils  commandent,  et  dans  les  comices  par  curies 
ou  par  centuries  ils  dominent,  dans  les  unes  par  leur  race,  dans 
les  antres  par  leurs  richesses.  La  position  privée  des  plébéiens 
n'est  pas  plus  heureuse  :  pauvres,  n'ayant  guère  de  recours  à  ces 
arts  et  à  ces  professions  mercantiles  inconnues  ou  du*  moins  rares 
alors  à  Rome,  ne  possédant  pour  ressource  que  l'agriculture  ou 
la  guerre ,  leur  petite  récolte  ou  leur  part  de  butin ,  ils  se  voient 
souvent  obligés  d'emprunter  des  riches.  Le  moment  d'acquitter 
Tohligation  arrive,  le  débiteur  est  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire; il  faut  qu'il  se  livre,  qu'il  s'engage  lui-même,  par  la  solen-/ 
uitè  per  œs  et  Ubram,  dans  la  servitude  du  créancier  J[ne^rti$)  ;  ; 
ou  bien  celui-ci,  en  vertu  des  droits  dont  nous  avons  parlé,  se  le  ? 
fait  attribuer  en  propriété  par  le  magistrat  à  l'instar  d'un  esclave  ' 
(flifafigftijQ,  et  l'emmène  comme  son  bien  :  vexations,  dégrada- 
tions privées  qui ,  se  multipliant  fréquemment  et  se  joignant  aux 
vexations  politiques,  devaient  entraîner  de  ffteheux  résultats. 
Souvent,  pour  les  prévenir,  pour  apaiser  le  flot  qui  se  soulevait, 
le  Sénat  apportait  une  satisfaction  de  fait ,  un  soulagement  mo- 
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mentané;  on  sMmposait  des  sacrifices,  on  libérait  les  débiteurs, 
on  faisait  rendre  à  la  liberté  ces  hommes  libres,  serfs  de  leur 
dette  (nexi,  addictfj.  Mais  c^était  un  secours  transitoire  :  le  droit 
restait  (1). 

tS«  Tribims  de  la  plèbe  (iribum  plebis).  —  Lois  sacrées  (leges  ioerm). 

103.  Un  de  ces  débiteurs,  un  ancien  centurion,  échappé  de  la 
maison  de  son  créancier,  parut  sur  la  place  couvert  de  plaies»  A 
ce  spectacle,  on  s*agite;  le  mécontentement  se  communique,  il 
éclate,  et  après  un  temps  de  fermentation,  d*accommodements 
entrepris,  de  promesses  et  de  déceptions,  les  plébéiens  se  retirent 
en  armes  sur  une  colline  au  delà  de  TAnio,  le  mont  Aventin 
(an  260).  C&Ue  sédition,  outre  la  remise  des  dettes  et  la  libération 
des  débiteurs  qui  s'y  trouvaient  asservis  en  ce  moment,  coûta  cher 
aux  patriciens.  Ils  avaient  dans  leur  ordre  deux  coni»uls;  ils  furent 
contraints  d*sccarder  aux  plébéic::s  deux  maj[istrats  h  eux,  qui 
reçurent  le  nom  de  tribuns  de  la  plèbe  {Iribuni  pkbis),  et  non 
tribuns  du  peupla,  comme  on  la  dit  vulgairement. 

104.  Les  tribuns  seront  choisis  parmi  les  plébéiens  :  par  les 
curies  d*abord;  plus  tard,  d*aprés  la  loi  PublîHa  (an  283),  par 
les  tribus»  Leur  mission  n*est  pas  une  mission  de  comman- 
dement; c'eat  uniquement,  dans  Torigine,  une  mission  de  pro^ 
tection  k  donner  contre  les  actes  de  violence  ou  d'injustice  (m 
auœUium  plebi$;  contra  mm  auxUium).  Ce  secours  se  manifiasta 
par  ce  qu'on  appelle  leuv  intercession  (mtercedere) ,  ou  le  vcio 
qu'ils  peuvent  mettre  aux  actes  des  consuls,  des  autres  magia- 
trats,  même  aux  décisions  du  Sénat,  Plus  lard»  ils  arriveront  à 
des  moyens  d'action  ou  de  coercition  (2)* 

105.  On  exigea  pour  toua  ces  droits  les  garanties  les  plua 
fortes  :  le  peuple ,  dans  les  comices  par  centuries ,  les  confirma; 
le  Sénat  les  aanctionna,  et  la  religion  les  consacra.  Les  tribuns, 
k  colline  sur  laquelle  on  s'était  retiré  pour  les  obtenir,  les  lois 

(i)  €Htoir,  De  f^pM.,  Mr.  S,  g  I*.  fl  f  «wt  eu  de  pmib  «dpooiN»- 
jBMPls«  p^^THl^ff  40118  Senriiig  Tuilîas. 

fX^  CwésQV*  Ik  pqmbl,  Uv,  «,  J  ^*  —  JA»  Upim,  Uv.  3,  J  7.  --  Dit- 
cours  de  CuuoR,  sur  les  TabUi  de  Lyon,  d-dessas,  page  14,  oote  i.  ^-  Dig., 
i,  2t  1>0  origine  juris,  2t  S  20,  f.  Pompon.  —  FkstuSi  au  mot  Sacer  mont» 
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fii  les  avaient  eosytituét,  ^levinreiit  des  objets  sacrés  :  eette  colKne 
prit  le  nom  de  mont  Saeré  {mùns  Sûcer),  ces  lois  celai  de  lois 
sacrées  (Uges  $ùcrœ)  ;  la  pereoniie  des  tribuns  fat  inviolable  {êacro-  j 
$muta)  :  qaiconqae  attenterait  à  lear  vie  aurait  sa  tête  dévoaée 
à  Jnpiter  (caput  Jtnn  Mentm),  et  sa  fcmille  vendue  au  profit  de 
Cérèi  (TiTE-LiVE,  liv.  3,  %  55). 

23.  Comices  par  tribus  (camitia  irilnita)*  —  Plékiicîtei  {pUHi^-êcUa), 

106.  Celle  première  victoire  des  plébéiens  conduisit  à  toutes 
les  antres.  Les  tribnns,  d'abord  au  nombre  de  deux,  furent  bien- 
i(à  portée  à  cinq  (an  288),  pots  à  dix  (an  297).  Il  est  vrai  qu'en 
angmentant  leur  nombre  la  caste  patricienne  tendait  à  rompre 
leor  union;  mais  il  n*en  fut  pas  ainsi  dans  les  commencements. 
Avides  de  capter  la  faveur  de  leur  ordre ,  prompts  à  s'opposer 
aux  sénateurs  et  aux  patriciens,  se  consultant  entre  eax,  pre- 
awt  l'avis  des  principaux  plébéiens ,  ils  furent  conduits  par  les 
événements  à  convoquer  en  assemblée  la  masse  plébéienne  dfstrt-  ^ 
buée  dans  les  tribas.  Cette  convocation  eut  lieu  poor  la  première 
fois  avec  rassentiment  du  Sénat,  pour  le  jugement  d'un  patricien, 
de  Coriokn  (an  i%i)  ;  et  ainsi  naquirent  ces  assemblées,  convoquées 
le  plus  soment  et  présidées  par  des  plébéiens,  tenues  sans  consulter  | 
les  augures,  qui ,  dostînées  en  fait  dans  leur  origine  aux  délibé-  • 
rations  d*«n  seul  ordre  de  citoyens,  s'emparèrent  bient^^t  de  cer- 
tains jugements,  de  certaines  élections.  Tendirent  des  lois  sur  le  ' 
droit  privé ,  al  devinrent  une  branche  du  pouvoir  législatif.  \ 

Les  curies  étaîent  une  division  pour  l'aristocratie  de  race,  les 
centuries  pour  l'aristocratie  de  Fortune;  mais  les  tribus  formaient 
la  division  plébéienne,  où  la  plèbe  était  souveraine,  soit  qu'elle  y 
lut  seule  présente,  soit  qu'elle  y  absorbât  par  le  nombre  toutes 
les  autres.  En  droit,  tout  le  peuple,  patriciens  et  plébéiens,  était 
compris  dans  ces  divisions  locales;  en  fait,  c'est  comme  réunion 
séparée  de  la  plèbe  que  l'assemblée  par  tribus  se  produit.  Les 
tribuns  ne  sont  que  des  agents  de  la  plèbe  ;  les  patriciens  n'ont  pas 
à  répondre  à  leur  appel.  Et  d'ailleurs,  quelle  différence  de  résultat 
par  suite  de  la  différence  de  forme?  Que  deviennent  ici  les  res- 
trictions résultant  de  la  distinction  des  viailies  raoes  nationalas. 


mgrfmrmm^^mmmmmi^mimmmmti^ 


(1)  Voyei ,  sur  rinstitelioadMtrikmistf,  lesasgetaWsrvtlisnidf  IL  Mommen 
{HUt  rs».,  t,  II,  p.  44). 
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comme  dans  les  caries,  oa  les  combinaisons  ingénieuses  de  Senrios 
pour  donner  la  prépondérance  à  la  richesse?  L*anité  de  voix  étant 
la  tribu ,  et  chaque  citoyen  ayant  dans  la  tribu  un  suffrage  égal  » 
la  masse  plébéienne  y  domine,  et  tant  qu'elle  marche  d'accord, 
mue  par  un  esprit  de  parti  contre  les  autres  ordres,  la  majorité 
lui  est  assurée. — Ces  assemblées  portaient,  en  leur  principe,  le 
nom  de  concilia,  qui  indiquait  leur  caractère  de  conciliabules  pour 
une  seule  fraction  du  peuple  ;  mais  on  les  désigne  plus  souvent 
encore  sous  celui  de  comices  par  tribus  {camiiia  tributa).  Leurs 
décisions  se  nommaient  plebis-scita,  ordres  de  la  plèbe,  et  quel- 
ques écrivains,  par  opposition,  ont  désigné  sous  le  nom  de  populi 
scila,  ordres  du  peuple,  les  lois  rendues  par  les  autres  comices. 

107.  Ainsi,  dès  cette  époque,  sont  nées  les  trois  sortes  d'assem- 
blées que  nous  offre  l'histoire  dans  la  cité  romaine  : — les  assem- 
blées antiques  et  aristocratiques  du  vieux  patriciat  et  des  anciennes 
races  de  RamnenseSj  Tatienses  et  LucereSj  ou  les  comices  par 
curies  (comitia  curiata); — les  assemblées  de  tout  le  peuple,, 
avec  la  prépondérance  assurée  pour  la  fortune,  ou  les  comices 
par  centuries  {comiiia  centuriata); — et  enfin  les  assemblées  plé- 
béiennes, ou  les  comices  par  tribus  {comiiia  tributa),  Aulu-Gelle, 
qui  nous  a  donné  la  formule  des  deux  premières,  nous  donne 
également  la  formule  de  celles-ci ,  et  nous  dirons  d'après  lui ,  poui 
caractériser  chacune  d'elles  avec  précision ,  que  les  suffrages  s'y 
donnent  selon  cette  division  :  —  dans  les  premières ,  par  les 
anciennes  origines; — dans  les  secondes,  par  le  cens  et  l'Age ;^ 
dans  les  troisièmes,  par  quartiers  et  localités  (1). 

24.  Édiles  plébéiens  {œdiles  plebeii), 

108.  Les  assemblées  des  plébéiens  ne  tardèrent  pas  à  marcher 
vers  des  progrès  incessants  pour  la  plèbe,  et  comme  les  consuls 
avaient  sous  leurs  ordres  deux  questeurs ,  elles  adjoignirent  aux 
tribuns  deux  magistrats  élus  dans  la  plèbe,  et  nommés  édiles  plé- 
béiens (œdiles  plebeii) ,  qui  furent  chargés  des  détails  de  la  police 
et  de  la  garde  des  édifices  où  les  plébiscites  étaient  déposés  (2). 

(i)  AuLU-GiLLi,  liv.  15,  g  27  :  t  Gum  ex  generibos  homînani  snfiragiam 
fentor,  curiata  eomiUa  esse;  com  ex  censa  et  «tate,  centariata;  cum  ex  regio-* 
Bibas  et  loeis ,  tribala.  t 

(S)  DiG.,  1,  S,  De  origine  juris,  2,  $  21»  f.  Pompon. 
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25.  Origine  de  la  loi  des  Don  se  Tables  (lex  on  leffet  XII  Tabularum, 
lex  deeemmralis),  —  Décemvirs  (deeemmri), 

109.  Un  8U€Cè8  cl*une  bien  plus  haute  importance  fut  poursuivi 
avec  ténacité  par  la  plèbe  sous  la  direction  de  ses  tribuns ,  et  ob- 
tenu enfin,  du  moins  en  partie,  après  une  longue  résistance  de  la 
caste  patricienne.  En  effet,  le  droit,  soit  public,  soit  privé,  avait 
deux  vices  capitaux  :  il  était  d*une  part  incertain,  caché  au  vul- 
gaire; et  de  Tautre,  inégal  entre  les  deux  ordres.  Mystère  et  arme 
aristocratique  dans  les  mains  des  patriciens,  il  tenait  la  plèbe  au- 
dessous  d'eux  et  sous  leurs  coups.  Les  plébéiens  marchèrent  donc 
à  obtenir  deux  choses  :  la  publicité  et  Fégalité  du  droit  (œqaanda 
libertas  ;  —  summis  infimisque  jura  œquare)  (1);  ce  fut  dans 
cet  esprit  qu'ils  réclamèrent  la  rédaction  et  la  promulgation  de  lois 
positives  pour  la  république.  Il  faut  voir,  malgré  l'obscurité  qui 
les  entoure  en  certains  points,  il  faut  voir  les  débats  de  cette 
grande  question  qui  ne  vise  à  rien  moins  qu'à  égaliser  les  deux 
ordres;  la  résistance  des  patriciens,  et,  de  consulat  en  consulat, 
les  vicissitudes  de  la  lutte,  qui  se  prolonge  pendant  dix  ans  (an  de 
Rome  292  jusqu'à  303).  Au  dire  des  historiens,  trois  patriciens, 
dont  ils  donnent  les  noms,  furent  envoyés  dans  la  Grèce  (an  de 
Rome  300)  pour  recueillir  la  législation  de  cette  contrée;  à  leur 
retour,  deux  ans  après,  ils  auraient  rapporté  les  lois  attiques,  et 
Hermodore,  exilé  d'Éphèse,  les  aurait  expliquées  aux  Romains, 
qui  lui  élevèrent  une  statue  (2).  Cette  légation  en  Grèce  était  dans 
la  croyance  romaine  ;  mais  depuis  Vico  elle  a  été  contestée  par  la 
critique  historique.  Traitée  de  fable  par  les  uns,  appuyée  sur  dos 
monuments  par  les  autres,  elle  est  an  nombre  des  problèmes  dou- 
teux de  l'histoire  du  droit  romain.  Nous  n'attachons  pas  girande 
importance  juridique  à  la  controverse;  il  parait  certain  que  h  s 
lois  grecques  n'ont  pas  été  étrangères  aux  rédacteurs  des  Dou2u 
Tables ,  et  qu'ils  les  ont  imitées  en  quelques  détails  minimes  et 


(i)  Trr.-Lw.,  3,  31.  —  Dr».  d'Halic.,  10,  M  *  et  63. 

(î)  TVr.-Liv.,  3,  31  et  seq.  —  Den.  d'Hauc,  10,  8  6*.  —  Dic,  1,  2,  De 
arig-jur.,  2,  J  4  f.  Pomp.  —  Plw.,  Hisi,  natur,,  34,  5.  —  Gici^b.,  De  Ugib., 
S,  IS  Î3  et  25.  — Dic,  10,  1,  Fin,  regund.,  13  f.  Gai.,  — et  47,  22,  De  coU. 
et  eùrp.,  4  f.  Gai.  —  Lvdus,  De  tnagisiratibus ,  liv.  1 ,  g  34. 

TOVI  I.  T 
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arbitraires  (1);  mais,  au  fond,  le  droit  civil  romain  est  un  droit 
originaire  et  non  d'emprunt,  ayant  son  caractère  tout  spécial,  et 
c'est  pour  tel  qu'il  le  faut  tenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  303  de  Rome,  d'après  les  calculs  des 
Romains,  et  dans  l'année  qui  suivit  le  retour  des  députés,  si  Ton 
accepte  le  fait  de  la  dépufation  comme  vrai ,  dix  magistrats  choisis 
par  les  comices  dans  l'ordre  des  sénateurs  reçurent  la  mission  de 
rédiger  les  lois  civiles  de  la  république. 

IIO.  (An  303).  Ces  magistrats,  nommés  décemvirs  {deûem» 
viri) ,  furent  revêtus  d'un  pouvoir  exceptionnel,  toutes  les  charges 
étant  suspendues,  les  consuls,  les  questeurs,  les  édiles,  même 
les  tribuns,  déposant  leur  autorité,  et  sans  provocaiio  adpopu* 
lum.  Tout  fut  remis  dans  leurs  mains  pour  l'espace  d'une  année. 
Dans  cet  intervalle,  ils  gouvernèrent  la  république  avec  modéra* 
tion,  portant  eux-mêmes  an  peuple  des  causes  capitales,  admet- 
tant le  recours  de  l'un  à  l'autre ,  ou  Yintercessio  collegœ,  et  ils 
^  ^  "  rédigèrent  dit  tables  de  lois  qui,  après  avoir  été  exposées  sur  la 
'/'  '  ■*  ^/  place  publique  {promulgatœ)  ^  furent  confirmées  dans  les  comices 
y\  ',  -  par  centuries.  —  L'année  expira,  elle  devait  servir  de  terme  à  la 
*  nouvelle  dignité;  mais  la  législation  ne  paraissant  pas  complète, 
dix  décemvirs,  parmi  lesquels,  d'après  Denys  d'Halicamasse, 
contredit  en  cela  par  Titc-Live,  ^  trouvaient  qnelques^Iébéiens, 
furent  choisis  de  nouveau  pour  l'année  suivante.  Loin  d'imiter  la 
modération  de  leurs  prédécesseurs ,  ils  firent  peser  sur  Rometont  le 
poids  de  leur  autorité,  et  se  maintinrent  pendant  trois  ans  au  pou- 
voir. Le  crime  de  l'un  d'eux  mît  fin  à  cette  tyrannie  ;  le  corps  san* 
glant  de  Virginie  immolée  par  son  propre  père  rappela  le  souvenir 
de  celui  de  Lucrèce  ;  les  soldats  s'avancèrent  en  armes  vers  Rome 
et  Campèrent  sur  le  mont  Sacré;  le  peuple  se  souleva  dans  la 
ville,  le  pouvoir  des  décemvirs  fut  renversé.  Deux  d'entre  eut 
périrent  dans  les  prisons;  les  huit  autres  s'exilèrent,  leurs  biens 
furent  confisqués  (an  305).  Les  consuls,  les  tribuns,  les  autres 
magistrats  reparurent,  et  le  gouvernement  reprit  son  ancienne 
forme. 
^•:'        c         111.  Les  derniers  décemvirs  avaient  travaillé  à  deux  Tables  de 


(1)  Voir,  ci-dc880u«,  T^ble  VU,  j  î  (page  112);  el  Dic,  10,  i,  Fin. 
refftmd,,  13  f.  Gai.,  Jiv.  4  de  ion  commentaire  des  Doute  Tablei. 
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lois  aupplémentaires  ;  elles  forent  adoptées  comme  les  premiirft» 
et  le  droit  se  trouva  fixé  par  ces  douve  Tables. 

Telle  est  rorigine  de  ce  mouvement  primitif  du  droit  dei 
Romains  I  de  cette  loi  fondamentale  nommée ,  par  excellence ,  la 
Loi  {Ltx,  ou  avec  plus  de  précision  :  lex  ou  Ugez  XH  TahuJarufn^ 
U^  decemniralU)  \  de  ce  carmen  necessarium,  que  Ton  faisait 
apprendre  par  cceur  aux  enfants,  et  dans  lequel  de  riches  et  bril*- 
lantes  imaginations,  prenant  Texpression  à  la  lettre,  ont  cru  voir 
un  vrai  poème»  une  sévère  poésie  (1)  ;  lois  obtenues  après  tant  de 
débats»  qui  traversèrent  les  divers  éges  de  Rome  et  survécurent 
même  à  la  république;  lois  qu*on  respectait  jusqu'au  point  de 
n'oser  y  déroger  qu'à  l'aide  de  subterfuges  ;  lois  dont  Cicéron 
lui-même  parle  avec  une  sorte  d'enthousiasme  (2). 

Les  dispositions  en  sont  quelquefois  grossières  et  même  bar** 
]>ares,  le  style  concis,  impératif,  souvent  pour  nous  incompré«> 
hensible.  On  peut  y  lire  les  mœurs  actuelles  de  la  nation  et  son 
degré  de  civilisation. 

M.  FisgiQsnts  des  Dooie  Table»  qui  nom  sont  pirveqap, 

112.  Voici  les  fragments  qu'on  a  recueillis  épars  dans  les  divers 
auteurs  ;  quelques  présomptions  seulement  ont  servi  de  guide  dans 
Pordre  des  matières.  Cependant  Cicéron  nous  apprend  que  la 
première  Table  contenait  le  mode  d'appeler  in  jus;  la  dixième, 
les  cérémonies  des  funérailles  ;  et  l'une  des  deux  dernières ,  la 
défense  du  mariage  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens.  Denys 

(1}  Bien  qu'on  pubsc  trouver  de  certaines  désinences  rliythmiques  dans  la 
pbpart  dee  lois  des  Donse  Tables,  elles  ne  peuvent  pas  être  prises  sérieose- 
meot  peur  on  ehent  en  vers.  L'eipression  earmen,  ches  les  Romains,  a  un  lens 
bOToconp  pins  général. 

(5t)  «  Fremtmi  cmnêê  Heetf  dieam  quod  tentio  :  Mhliotkeeat,  mehertulê, 
9  cmnhtm  pkUoâopkorvm  unus  mM  videtur  XII  Tahularum  libeliut,  si  quU 
t  legum/onies  et  capita  viderit,  et  auctoritatit  pondère  et  utUitaHs  ubertate 
1  nqmrmm.  •  (Qu'on  en  soit  réTolté,  mois  je  dirai  ce  que  je  pense.  Pour  celui 
qo!  remonte  è  la  source  et  aux  principes  des  lois,  je  trouve  que  le  petit  livre 
des  Dottie  Tables  est,  par  sa  force  et  son  utilité,  bien  au-dessus  des  biblio- 
Ibèques  de  tous  les  philosophes.)  Cicéron,  De  wat.,  1,  43.  —  c  Corpus  omnis 
ramémijurit,F(mspttblidpriveitiquejuris  t,  selon  Titii«Livs,  3,  4.  *«-«  Finis 
œqmjurisw^  dit  TAcm,  Annal.,  3,  S7. 
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d^Halicarnasse  indique  comme  se  trouvant  dans  la  quatrième 
Table  le  droit  accordé  au  père  de  vendre  ses  enfants.  Ces  indices 
certains  ont  servi  de  point  de  départ,  et  d*aprës  quelques  autres 
considérations  (1) ,  on  est  parvenu  à  tracer  dans  un  ordre  probable 
le  sujet  de  chaque  Table. 

Cet  ordre  des  Douze  Tables  ne  resta  pas  sans  influence  dans 
le  drort  postérieur  des  Romains.  Il  servit  comme  de  type,  comme 
de  moule  primitif.  Ce  fut  dans  une  disposition  semblable,  pour 
ainsi  dire  dans  ce  cadre  antique  et  fondamental ,  que  se  formèrent 
les  monuments  législatifs  des  époques  subséquentes  :  TÉdit  des 
préteurs,  le  Code  de  Tbéodose,  même  le  Code  et  le  Digeste 
de  Jusiinien. 

113.  C^est  à  Jacques  Godefroy  que  sont  dues  les  recherches  les 
plus  complètes  sur  ce  monument,  et  les  auteurs  venus  après  lui, 
en  France  ou  à  l'étranger,  ont  tous  profité  de  son  travail  (2).  Mais 
on  lui  reprochera  avec  raison  de  n'avoir  pas  été  assez  difficile. 
Une  présomption  légère,  une  phrase  d'un  auteur  lui  sufGsentbien 
des  fois  pour  supposer  une  loi  des  Douze  Tables,  pour  en  com- 
poser le  texte  et  lui  assigner  une  place.  Dans  les  lois  même  dont 
les  termes  nous  sont  parvenus,  il  n'a  pas  craint  de  suppléer 
aux  altérations  de  ces  termes  par  des  corrections  que  le  sens  lui 
indiquait.  M.  Haubold  a  procédé  dans  l'esprit  d'une  critique  plus 
rigoureuse,  ne  prenant  que  les  vestiges  qui  nous  sont  donnés 
pour  les  termes  mêmes  des  Douze  Tables,  et  réduisant  à  un 
très-petit  nombre  les  fragments  arrivés  jusqu'à  nous  (3).  Enfin, 
en  dernier  lieu,  MM.  Dirksen  et  Zell  ont  modifié  le  travail  de 


(i)  Gaios  a  écrit  six  livres  sur  les  Douze  Tables;  on  troave  au  Digeste  vingt 
fragments  de  cet  ouvrage,  avec  Tindication  du  livre  dont  ils  sont  extraits.  On  a 
supposé  que  chacun  des  six  livres  correspondait  à  deux  Tables ,  et  cette  sup- 
position a  servi  de  guide.  —  L'ordre  de  TEdit  des  préteurs,  celui  du  Gode 
de  Tbéodose ,  et  enfin  du  Gode  et  du  Digeste  de  Jfustinien ,  paraissent  dériver 
évidemment  de  ceUe  origine. 

(S)  Jacq.  GoDBPROY,  Fragmenta  Xli  Taàuiarum,  suis  nunc  primum  taMis 
restittita,  probaiionibus ,  noHs  et  indice  munita,  Heidelberg,  1616,  in-4^.  — 
Réimprimés  dans  son  recueil  :  Fontes  iv  juris  cwilis.  Genève,  1638,  in-V;  et 
1653,  in-K 

(3)  Hadbold,  ïnslit.  juris  rom.  privât,  h}st,  dogm,  epitùtne.  Lîps.,  182t, 
p.  129. 
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Godefroy,  en  y  introdaisant  plus  de  pureté;  en  plaçant  simple- 
ment, poarles  dispositions  perdues,  mais  qui  nous  sont  indiquées 
par  les  auteurs,  les  passages  d*oii  ressortent  ces  indications;  et, 
enfin ,  en  complétant  les  anciennes  données  par  les  nouvelles  que 
nous  ont  fournies  la  découverte  de  la  République  de  Cicéron ,  et 
surtout  celle  des  Instituts  de  Gains  (1).  Je  profiterai  de  tous  ces 
travaux  antérieurs,  et  surtout  de  ce  dernier,  que  je  suivrai  de 
préférence.  Toutefois,  je  crois  devoir  y  faire  plusieurs  modifica- 
tions et  quelques  additions.  D*une  part,  MM.  Dirksen  et  Zell 
n*ont  pas  fait  usage  des  fragments  du  Vatican ,  où  nous  trouvons 
cependant  quelques  indices  sur  les  dispositions  des  Douze 
Tables  (2).  D'autre  part,  je  m'attacha  rigoureusement  à  séparer 
de  tout  mélange  ce  qui  nous  est  arrivé  comme  fragment  réel  des 
Bonze  Tables;  car,  selon  moi,  plutôt  que  de  toucher  à  ces 
débris,  il  vaut  mieux  les  présenter  incomplets  et  mutilés  par 
les  années.  Encore  est-il  indubitable  que,  même  pour  ces  rares 
vestiges ,  ce  n'est  pas  un  texte  pur  et  primitif  que  nous  possé- 
dons. Avec  le  temps,  la  langue  et  son  orthographe  s'étaient 
successivement  modifiées,  adoucies;  et  c'est  en  cet  adoucisse- 
ment graduel,  consacré  dans  l'usage  quotidien  et  dans  la  littéra- 
ture des  Romains,  que  quelques  fragments  des  Douze  Tables 
nous  ont  été  transmis. 


(1)  H.  E.  DmxsBif ,  Uebersicht  der  hisherigen  Versue/ie  %ur  Criiik  und  Her* 
tiMmg  des  Textes  der  Zivœlf''Tafelr¥ragmente  (Réviuon  des  tentatiires  faites 
jusqD'à  ce  joar  pour  la  critique  et  la  reconstruction  du  texte  des  fragments  des 
Doose  Tables).  Leipsig,  1824. 

(S)  Voir  ci-dessous,  p.  109,  Table  V,  g  8;  et  p.  112,  Table  VI,  $  11. 


FRAGMENTS 

DES  DOUZE  TABLES f*). 


TABLE  L 
De  Ttppel  devant  le  magistrat  (de  in  jus  vocando)* 

L  Si  m  n»  votAT,  m  ir,  aimsTA»  I.  Si  tu  appelles  qDelqa'on  defttit 
rot;  lOiTuft  IM  Câmo  (â)«  le  magistrat,  et  qa'ilrelàse  (ff  aller, 

prends  des  tëmoins  et  aR<éte-le* 
IL  Si  calvitoe,  ftauivs  nwa  i      II.  S'il  cherdie  à  raser  ou  à  e'en- 
miraii  BiîDOJACiTO  (3).  fair,  opère  mainmise  sur  lui. 

m.  Si  icobbus  avitasv!  vitium  es-  III«  S* il  est  empêché  par  la  mala- 
ciT,  Qti  IN  JUS  vocAbit  jumentcm  dato  ;  die  oa  par  Tà^e;  que  celui  qoi  ap- 
sisoLKTi  ARCKHAM  liB  STBRNrro  (4),      pelle  devant  le  magistrat  fournisse 

un  moyen  de  transport ,  mais  non  un 
chariot  couvert,  si  ce  n'est  bénévo- 
lement. 
IV.  Assmuo  viNDBx  AssiDuus  BSTo  ;       IV.  Que  »  pour  an  riche ,  un 


(i)  C'est  par  fidélité  pour  le  moniuient  dont  nous  poursaivons  la  recenstnic- 
tien  que  je  ne  crois  pas,  k  côté  des  fragments  qui  nous  sont  parveans  oemnie 
foimant  le  teate  même  des  Douce  TaUes,  devoir  plaoer  les  passages  des  écri* 
vains  où  nous  trouvons  l'indication  de  quelque  autre  disposition  restée  încoBiuie 
dans  ses  termes,  ie  me  borne  à  analyser  ces  sortes  de  dispositions,  en  rejetant 
la  citation  dans  les  notes.  Il  est  inutile  de  prévenir  que  l'intitulé  de  chaque  table 
est  de  pure  indication,  et  sans  aucune  prétention  d'exactitude  textuelle.  Les 
termes  qui  y  sont  employés  sont  même  fort  souveut  étrangers  à  la  langue  juri- 
dique de  l'époque  des  Douie  Tables. 

(2)  POBPUYRio,  Ad  Horai,,  Soi.  i,  9,  vers  65.  —  GicéaoN,  De  ieg,,  S,  4.  — 
Luciuus,  Sot.,  liv.  17,  d'après  Nohius  Mabcbllus,  De  propr,  term,,  cap.  i, 
S  20,  au  mot  Calvittsr,  —  Aolu-Gbllb,  Nœf,  attic,,  20,  i.  <—  Auctor  RAetor, 
ad  Herenn.,  9,  13. 

(3)  Fbstus,  aux  mots  Struere  et  Pedem  sindt,  -^  Die.,  50,  iù^  De  terbar» 
*ig^if',  233  f.  Gai.,  liv.  1  de  son  Gomment,  sur  les  Douse  Tables.  -—LuciUDS, 
à  l'endroit  précité. 

(4)  Aul.-Gbll.,  Nod.  attic.,  20,  1.  —  Varbo,  dans  Non.  IIabcbil.,  De 
propr*  term,,  cap.  1,  g  S70.  —  Varro,  De  ling,  latin,,  4,  3i« 
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fAOURâUO   ovoi   otns   voLBT  viNDBX  seul  puisse  être  tindex  (sorte  de  r4* 
(!)•  pondant  prenant  sa  cause)  ;  pour  un 


prolétaire ,  quiconque  voudra  i'étre. 

V.  Rm  OBI  PAcmiT,  orato  (2).  V.  S'ils  pactisent  (c'est-à-dire  s'ils 

transigent),    que  l'affaire  soit  ainsi 
arrêtée  et  réglée. 

VI.  Mi  MGinrr,  nr  cohitio  aut  in  VI.  S'il  n'y  a  pas  de  transaction , 
TOBo  AMn  MBBmiBic  CAUBAH  coNJiciTo ,  quo  Texposé  de  la  cause  ait  lieu, 
QOOM  FBBOBANT  AiiBO  PRiESBNTES  (3) .     Avaut  midi ,  BU  Comitium  ou  an  FO' 

rum,   contradictoirement   entre    les 
plaideurs  présents  tous  deux. 

VII.  PosT  HBRiDiBM,  PBASBiiTi  8TLI-  VII.  Après  midi,  que  le  magistrat 
IBM  ADDiGiTO  (4).  fasse  addiction  du  procès  à  la  partie 

présente. 

{G«  qui  signifie  qu'il  lui  attribue  la  chose  ou  le  droit  objet  du  litige  ;  ou 
seulement,  suivant  une  interprétation  que  nous  croyons  moins  probable, 
qa'il  loi  accorde  l'organisation  du  procès  devant  un  juge.) 

VIU.  Sol.  oocabus  bcpbbua  tbm-  VIII.  Que  le  coucher  du  soleil  soit 
RBTAS  BSTD  (5).  le  terme  suprême  (de  tout  acte  de 

procédure). 
IX.  Vadbb...  sdsvadbs  (6).,.  IX.  Les «octei....^ les sii^wm/m..... 

«W— — — — ^       ■Mi— W  ■■■■■■■        I      I  I  I  I      ■■■  111  ■        !■■  ■  ■ 

(i)  Abi.-4sbll.,  ffoet,  attie.,  16,  10.  — Varro^  dans  NoB.  Mabcbll.,  De 
fnp.  lirai.»  eap.  1 ,  §  antepenult. 

(S)  Anelor  SAtior,  ad  Herenu.,  2,  13.  —  Priscianus,  Art  §rauwiat.,  10, 
S,3âL 

(3)  Aul.-Gbll.,  Noct.  atUc.,  17,  2,  —  Quintoianus,  1,6.  —  Plunus,  Hist. 
mai.,  7,  60. 

(4)  Aul.-Gell.,  Noct,  attic,  17,  S.  —  On  peut  mettre  en  doute  si  ees  deux 
fragments  (VI  et  VII)  se  rapportent  à  roffice  du  magistrat  ou  à  celui  du  juge, 
et  par  conséquent  à  la  première  ou  à  la  deuxième  Table.  La  Causœ  cmjecUo, 
ou  exposé  sommaire  de  la  cause ,  et  la  décision  par  défaut  contre  le  plaideur 
absent,  appartiennent  à  la  procédure  devant  le  juge,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons dans  notre  ExpL  hist,  des  InstiL,  tom.  111,  en  traitant  des  actions,  et 
cependant  le  mot  addicito  ne  peut  s'appliquer  qu'au  magistrat.  Nous  adoptons 
ce  dernier  sens,  expliquant  la  difficulté  par  la  diflerence  d'époque. 

(5)  Adl.-Gbll.,  ibid,  —  Fbstus,  au  mot  Supremus.  —  Varro,  De  ling, 
iaUn.,  5,  2,  et  6,  3.  —  Macrobius,  Satum.,  1,3.  —  Gbnsorin.,  De  die  nat>, 
cap.  fin. 

(6)  Adl.-Gbll.,  Noct,  attic,  16,  cap.  10.  —  Confères  avec  Gaius,  InstiL, 
comm.  4,  |S  184  et  sniv.,  sur  le  vadimonium;  Vabro,  De  ling,  latin,,  5,7; 
et  AcBOB.,  Borai,  Satyr,,  1,1*  vers  11. 

Le  travail  de  MM.  Dibksbn  et  Zbll  réfère  encore  à  cette  première  Table  cette 
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(C'est-à-dire  les  caotioDs  ou  rëpoB- 
dants  respectifs  qne  les  parties,  quand 
r affaire  n'avait  pa  se  terminer  le 
même  jour  devant  le  magistrat,  de- 
vaient se  donner  pour  garantir  leur 
promesse  de  se  représenter  à  jour 
indiqnë  ;  ou  bien  celle  de  se  présen- 
ter devant  le  juge  :  genre  de  pro- 
messe nonuné  vadimonium.) 

TABLE  II. 
Des  instances  judiciaires  (dejudiciis). 

I.  Dispositions  des  Douze  Tables  sur  le  montant  de  la  consignation 
nommée  saeramentum,  à  déposer  par  les  parties  (1). 

II.  MoRBUB  soNTicDS...  STATUS  DUS  II...  Une  gravc  maladie...  la  fiza- 
cuu  HOSTE...  Qum  HORCu  FUIT  uiiUM ,  tiou  dtt  jour,  faite  avec  un  péré- 

JUDici,  ARBiTROVS,  BBovi,  DOS  DIFFISU8  griu Si  uu  de  CCS  motîfs  existe 

ISTO  (2).  pour  le  juge,  pour  l'arbitre,  ou  pour 

l'un  des  plaideurs,  que  le  jour  soit 
différé. 

III.  Gui  tistimoniuii  BapusaiT,  is  III.  Que  celui  qui  réclame  le  té- 
TBRTiis  DiBBUS  0B  PORTUU  OBVAGOLATUif  moiguage  de  quelqu'uu  aille  devant 
ITO  (3) .  sa  porte  lui  en  faire ,  à  haute  voix ,  la 

dénonciation  pour  le  troisième  jonr 
de  marché  (c'est-à-dire  à  vingt-sept 
jours  de  délai ,  le  marché  ayant  lien 
tons  les  neuf  jours). 

indication  qne  nous  foamît  l'abréviateur  de  Fbstus,  d'une  disposition  dont  les 
termes  nous  manquent.  «  Itaque  in  XU  cautum  est  :  ut  idem  juris  esset  Sana- 
tibns,  quod  fortibus  id  est  bonis  et  qui  nunquam  defecerant  a  populo  Romano.» 
Paulus  et  Fbstus,  au  mot  Sonates. 

(1)  c  Pœna  autem  sacramenti  aut  quingenaria  erat,  aut  quinquagenària,  (nara) 
de  rcbus  mille  œris  plurisve  quingentis  assibus,  de  minoris  (vero)  quinqua- 
ginta  assibus  sacramento  contendeb(atur)  :  nom  (ita)  lege  XII  Tahularum 
CiOitum  erat.  (Sed  si  de  libertate)  hominis  ( contre) versia  erat,  etsi  pretiosissi- 
mns  homo  esset,  tamen  ut  L  assibus  sacramento  contenderetur  ea{den)  le^ 
cautum  est  favoris  (causa),  ne  (8a)tisdatione  onerarentur  adsertores.  t  Gai., 
InstU,,  comm.  4,  §  14. 

(2)  Aul.-Gell.,  Noct,  attic,  20,  i.— GiciRON,  De  offic,  i,  12.-*Fasrus, 
au  mot  Reus.  —  Dig.,  2,  il ,  Si  quis  caut.  injud»,  8,  g  3  f.  Uip, 

(3)  Fbstus,  oux  mots  Portus  et  Vagulatio. 
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IV.  Disposition  qai  permet  de  transiger  même  sur  le  vol  (1) . 

TABLE  III. 

De  FezécatioD  en  cas  d*avea  on  de  condamnation  (de  esre  confessa 

rebnsquejurejudicatis)(t),  >/i^^ 

I.  ^Ris  coNFEssi  RKBusQUK  JURE  ju-       I.  Pour  le  payement  d'une  dette 

Mcans  raiGiNTA  DDss  JUSTi  suNTO  (3).     d* argent  avouée ,  ou  d'une  condam-   ,       ,         ^  /? 

nation  juridique ,  que  le  débiteur  ait  ^  l 

un  délai  légal  de  trente  jours. 

II.  PosT  DBiNDB  MANDS  iNJECTiè  BSTO,       II.  Passé  lequel,  qu'il  y  ait  contre 

w  jos  nuciTO  (4).  lui  manus  injectio  (mainmise  :  sorte  . 

d'action  de  la  loi  pour  l'exécution  ^^'*'  '.^    t^/* 
forcée),  qu'il  soit  amené  devant  le  '^    ; 
magistrat. 

III.  Ni  juoiCAToif  FACiT,  AUT  Quips       III.  Alors,  à  moins  qu'il  ne  paye, 

mio  BM  jvu  viNDiciT,  SECiuf  DuciTO ;  oo  que   quelqu'un   ne  se  présente  t^jb(K' 

vmoTo,  AOT  NERvo,  AUT  coMFBDiBUs ,  pour  lui  commo  vindex   (sorte  de  ^^  Uvù:  ^Smâ 
QunrDEcni  pondo    ne  majore,  aut  si  caution  prenant  sa  cause),  que  le  ..^'^  ,^  t^i^x 
?OLET  minore  vikcito  (5).  Créancier  l'emmène  chez  lui;  qu'il  ^,?  ^\u^*^  ■^,:, 

r enchaîne ,  ou  par  des  courroies,  ou 
par  des  fers  aux  pieds,  pesant  au 
plus  quinze  livres,  ou  moins  si  l'on 
veut. 

IV.  Si  volet  suo  vivito  ;  ni  suo       IV.  Qu'il  soit  libre  de  vivre  à  ses 

vnrrr,  qui  bm  victum  BABEBrr,  libras  propres  dépens  ;  sinon,  que  le  créan-  -{'-i*^^     fciieu 


(1)  Et  in  cœteris  igitnr  «mnibas  ad  edictum  pnetoris  pertinentibus,  qum  non 
ad  pnblicam  besionem,  sed  ad  rem  £uniliarem  respiciant,  pacisci  licet;  nom  ei 
dejurtopacisd  lex permitUt,  Di6.,  2,  14,  Depadis,  7,  g  14  f.  Ulp. 

(2)  On,  selon  rintitolé  généralement  reça  :  Des  créances  (de  rébus  creditis). 
—  L'intitolé  que  nons  adoptons  pour  notre  compte  se  réfère  beaucoup  miens 
ans  dispositions  contenues  dans  cette  table  et  à  l'ordre  successif  des  tables  qai 
précèdent  :  la  première  traitant  de  riq>pel  devant  le  magistrat,  la  seconde  des 
instances  judiciaires,  et  la  troisième  de  l'exécution  des  sentences,  c'est  l'en*- 
semble  complet  de  la  procédure  civile. 

(3)  Aul.-Gbll.,  Nod.  atUe.,  SO,  i,  et  15,  13.  — -  Gai.,  Instit,  oomm.  3, 
S  78.  — DiG.,  42,  i.  De  rejudicaia,  7  f.  Gai. 

(4)  AuL.-Gcu.,  Noct.  otHc.y  20, 1.  —Gai.,  InsiU.,  comm.  4,  J  21,  sur  la 
n^eeUo, 


A- 


t/ 
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/t^v*v  fil  cj       FARRI8  ENDO  DiSS  DATo;  61  voLBt,  Pivs  cîer  qui  le  tient  enchaloë  loi  fonr- 
'AXa^    ;r  '.  '(^^^     PATO  (l) .  Disse  chaque  joar  une  livre  de  farine  ; 

ou  plus ,  8* il  le  veut  bien. 

V.  Disposition  relative  :  —  à  la  faculté  que  le  débiteur  avait  de  tran« 

à^ahx  t'  !^cui    siger;  — à  sa  captivité,  faute  de  transaction,  ainsi  enchatné,  pendant 

^^'t{ir^\.\'^<  (iti*\  soixante  jours;  et  à  la  production  qui  devait,  dans  l'intervalle,  en  être  faite 

:>€  de*^  au  magistrat,  dans  le  comitiuin,  par  trois  jours  de  marché  consécutifs  (de 

neuvaine  en  neuvaine) ,  en  déclarant  à  haute  voix  pour  quelle  somma  il 

était  condamné  (2). 

^  VI.  Disposition  qui,  après  le  troisième  jour  du  marché,  donne  le  droit 

['^^.  .     ^1        ^u  créancier  non  payé  de  punir  le  débiteur  de  mort  ou  de  le  vendra  à 

^"^^^^  '^  (^^rv  l'étranger  au  delà  du  Tibre,   et  qui,  prévoyant  le  cas  où  ils  ferweirt 

plusieurs  créanciers»  s'exprime  ainsi  : 
.'  ^v>i<.  yiiiA  'Sv      Tertob  mwDuna  part»  mcaiito  ;  ai      Après  le  troisième  jour  de  marché 
r    c-^ii-itÀi    Aiv'  PLUS  MiNUSVK   SRCOKRiiiTi    NI  WBâSDM  (la  troisième  neuvaiue) ,  qu'ils  te  le 
*f'i  fSTO  (3).  partagent  par  morceaux;  «'ils  en  cMi- 

pent  des  parts  plua  ou  ommui  gw.- 
des,  qu'il  n'y  ait  pas  de  mal. 

(1)  AcI.-Gkll.,  Koct,  attk,,  10,  1.  — Voir  aussi  Dic,  50,  16,  De  oer^or. 
sign,,  234,  J  2  f.  de  Gatos,  livre  2*  de  son  commentaire  sur  les  Douse  Tables. 

(8)  t  Erat  autem  jus  interea  paciscendi;  ac  nisi  pacti  forent,  habebantur  in 
vfaicalis  dies  sexaginta;  inter  eos  dies  trinis  nundinis  continuis,  ad  pretorem 
in  oomitittm  produoebantar,  qoantsBqne  pecunie  jodicatt  essent  pnedicabatur.  • 
Aol.-Gbll.,  Nod.  atHc.,  80,  i. 

(3)  c  Tertiis  antam  — ndînis  capite  pœnas  dabaat,  ant  traas  TEbeitm  peiegre 
vamim  ibant.  Sed  esm  cifitîi  ponam  saneiende,  aient  dixi,  fidai  gntia,  horvU 
ficam  atrocitatis  ostentu,  novisque  terroribus  metuendam  reddiderant«  Nam  ai 
plores  forent,  qaibiis  reos  esset  judicatiis,  secare,  si  vellent,  atque  partiri 
eoi^aa  addicH  sièi  AoetMr  pefmisciuut.  Et  qnSdem  verha  ipta  iegii  4icam, 
fta  existimes  iavidiam  me  islam  forte  formidare  (suivent  les  paroles  de  la  lot 
rapportées  ci-dessus  dans  le  texte).  Nihil  profecto  imnûtius,  mhil  SmmaniaM  : 
nisî  ot  leipsâ  appifet,  eo  eoosilio  tanta  immaaitu  p<an«  deaonliala  eal,  ne  ad 
aam  nnquam  pervannetDr.  Mâkà  namqBe  annc  et  vîaeîri  tteltea  widenes;  qcoa 
viacoloram  pcsnan  detarrimi  hoannes  eonteoinuBt.  Dissectam  esse  aoliqaîtoa 
■eminam  equidem  aeqee  legi^  aequa  audivi  t  qaanian  «avitla  isia  psMMs 
eaatemni  non  qoifa  est  t  A]n..'«<kUi.,  80,  i« 

c  Sunt  enim  qosdam  non  laadabilia  nalara,  sed  Jure  eonoessa  %  «il  te  Xfl 
Tabolis  debitoris  corpos  inter  enditores  dividi  licnit;  quam  legan  «os  publicos 
repudiavit.  t  Quditilianus,  hutUui.  orat,,  3,  6. 

«  Sed  et  judicatos  in  partes  seoari  a  creditoribus  le^es  erant  :  eensenta 
tamen  publico  cmdelitas  postea  erasa  est;  et  in  pudoris  notam  capitîs 
est,  bonorom  adhibita  proscriptione ,  suffondere  maluit  bominis 
quam  effondere.  i  Tebtcllian.,  Apohget,,  cap.  4t 
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TABLE  IV. 
De  la  paissance  du  père  de  famille  (dejurepatrio). 

L  DUpoùtion  sur  renfant  difforme  et  monatraeux  qid  doii  être  toë 
ÎMm^atement  (1)» 

H.  Dùpoeition  relative  à  la  puiaBance  du  père  sur  ses  enfanta  :  droit, 
pendant  tonte  leur  vie ,  de  les  jeter  en  prison ,  de  les  flageller,  de  les 
retenir  encfaainéa  aux  trawaiix  rustiques,  de  les  vendre  on  de  les  toer, 
màme  lorsqu'ils  gèrent  les  hantes  «harges  de  la  république  ^) . 

m.  Si  patbr  filh»  tie  vuiomdokt,  III.  Si  le  père  a  donné  trois  fois 
nuua  A  PATBi  LDiB  BSTo  (3).  son  fils  en  vente,  que  le  ^  soit  libre 

de  la  puissance  paternelle. 

IV.  Disposition  relative  à  la  durée  de  la  gestation  .'.fixation  de  son  plus 
long  terme  à  dix  moia  (4). 

TABLE  V. 
Oet  hérédités  et  des  tettilea  (de  àmrmUmiku  4i  Mêlii). 

I.  fiispodtion  relative  à  la  tuteBd  perpétuelle  des  femmes;  les  vestales 
sont  libres  de  cette  tutelle  et  de  la  puissance  paternelle  (5) . 

(1)  •  Nam  mihi  qddem  pestifera  videtur  (se  fait  dire  Gicéron  par  son  frère 
Quintos  en  parlant  de  la  puissance  des  tribuns  des  plébéiens) ,  quippe  qua  in 
seditiotte  et  ad  seditionem  nata  sit  :  cujus  primum  ortum  si  recordari  volumns , 
inter  arma  civiom,  et  occupatis  et  obsessis  urbis  locis,  procreatum  videmus. 
Deinde  quum  easet  dto  asiegatus  (d'auires  lisent  letatus  ou  oecatus)  tanquam 
ex  XU  Tabutis  insignU  ad  diformitatem  puer,  brevi  tempore  recreatus ,  mal- 
teqoe  tœtrior  et  fedior  natus  est.  •  dciaoN,  De  leg.,  8,  6. 

(t)  «  At  Romanonnn  legislator  (Romains)  omnem,  nt  ita  dicam,  potestatem 
ÎA  filiam  patri  concessit,  idqae  toto  vitm  tempore  :  slve  eum  in  carcerem  con- 
Jfioen ,  sive  flagris  osMiere ,  sive  vinelom  ad  nisticum  opos  detinere ,  sive  occi- 
ilere  vellet;  lioet  âins  jam  rempublioaai  admimstraret  et  inter  sanmos  magis- 

liatas  eenseretar  y  et  propter  soum  «tndivm  in  rempahlieam  laudaretur 

Sed  tohlato  regno,  decemviri  (eam  legem)  lAter  esteras  letulemnt,  esfsiatfue 
Ai  Xli  TabuUÊnm,  «1  voeani»  quarts,  qnaa  tanc  in  fora  posnare.  ■  Tradaction 
de  DtMn  b'Halic.,  Archgol.,  S,  16  et  S7. 

■  Qmm  patri  kx  regia  dederit  in  filinm  vte  necîaqae  potestatem,  *  etc. 
Pannam»,  lih.  steg.  ùe  aduUenis,  exlnit  de  la  CoiMo  %.  M^eak.  eiBm,, 
fit.  4,  S  8. 

(8)  Ulpuv. ,  ReguL,  tit.  iO,  g  i.  —  Gai.,  kutk.^  oamm.  A^  f  tU,  et  4, 
i  79.  — -  Dmvs  d'Haug.,  précité. 

(A)  Aui..-Giu.,  Noct.  amc,  8, 16.  —  Did.^  88«  16,  De  mu  et  hfUimu  8. 
S  9  f.  mp. 

(5)  ■  Veteres  enim  voluerunt,  feminas,  etiamsi  perfects  «tatis  siut,  propter 
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II.  Disposition  qui  prohibe  Tusacapion  des  choses  maneipi  appartenant 
aux  femmes  placées  sous  la  tutelle  de  leurs  agnats,  à  moins  que  ces  choses 
niaient  été  livrées  par  les  femmes  elles-mêmes  avec  l'autorisation  de  leur 
tuteur  (1). 

III.  Uti  LB6ASSIT  supBt  nscoNiA  TU-  III.  Gc  qu'il  aura  ordonné  testa- 
TELAVB  suiB  RBi ,  n'A  JUS  BSTo  (2) .        montairement  sur  ses  biens  ou  sur 

la  tutelle  des  siens,  que  cela  fasse 
loi. 

IV.  Si  iNTBSTATO  uoRiTUR,  cui  suus  IV.  S'il  meurt  intestat,  sans  héri- 
HiERBS  NEC  8IT,  ADGVATU8  pROXDfus  FA-  ticr  sicu ,  quo  le  plus  proche  agnat 
MiLiAM  HABXTo  (3).  prenne  l'hérédité. 

V.  Si  adgnatus  nkc  escit,  gentilis  V.  S'il  n'y  a  pas  d' agnat,  que  le 
PAUiLiAM  NANCiTOR  (4).  gcutil  soit  héritier. 


animi  Icvitatem  in  tutela  esse.  Itaqne  si  quis  filio  filiieque  testamento  tutorem 
dederit,  et  ambo  ad  pobertatem  perveneriot,  filius  quidem  desinit  faabere  tutorem, 
fi  lia  vero  nihilominas  in  tutela  pennanet.  Tantum  enim  ex  loge  Julia  et  Papia 
Poppœa  jare  liberorom  a  tutela  liberantor  femîns.  Loquimur  aotem  exceptis 
virginibus  vestalibus,  quas  eliam  veteres  in  honorem  sacerdotii  libéras  esse 
voluerunt;  îfaque  eiiam  lege XII Taèularum  cautum  est,*  Gai.  ItaiU.,  comm.  i, 
SS  144,  145,  155  et  157. 

(1)  c  (Item  olim)  mulierîs  qu»  in  agoatorum  tutela  eral,  res  maneipi  usu* 
capi  non  poterant,  prœterquam  si  ab  ipsa,  tutore  (auctore)  tradit»  essent  : 
id  ita  lege  XII  Tabularum  cau{tum  erat),  t  Gai.,  Instit.,  comm.  3,  S  47.  — 
Gonrérez  Gicéron,  Epist,  ad  Attic,  1,  5;  et  Pro  Flacco,  34. 

(2)  Ulpian.,  Regul.,  11,  g  14.  —  Gai.,  Irutii.,  comm.  î,  S  ÎÎ4.  —  Jdsti- 
MAN.,  InstiL,  2,  22,  De  lege  Falcidia,  pr.  —  Dig.,  50,  16,  De  verb.  sigtii/., 
120  f.  Pomp.  -—  GicéR.,  De  invent.  rketar.,  11,  50.  —  Auctor  Rhetor.  ad 
Herenn.,  1,  13.  — Justinian.,  Novell.,  22,  cap.  2. 

(3)  Gicia.,  De  invent,,  2,  50.  —  Auctor  Rhetor.  ad  Herenn.^  1,  13.  — 
Ulhan.,  Begul,,  26,  1,  J  1.  •—  Paul.,  Sentent,,  liv.  4,  tit.  8,  g  3,  d'après  la 
Collât,  leg.  Mos.  et  Rom.,  16,  $  3.  —  Paul.,  ibid.,  $  22.  «  La  loi  des  Doose 
Tables  appelle  les  agnats  sans  distinction  de  sexe.  ■  —  Gai.,  Instit.,  comm.  i, 
SS  155, 157,  et  3,  S  9.  —  JusTonAN.,  Instit.,  3, 1,  De  htered.  quœ  ab  intestat., 
SI.  —  La  constitution  3  de  Sévère  et  Antonin,  au  Gode,  6,  55,  De  suis  et 
legitim.  liber,,  indique  comme  venant  d'une  disposition  évidente  des  Douse 
Tables  le  principe  que  l'hérédité  pour  les  héritiers  siens  se  distribue  par 
souches.  GepMdant  Gaius,  Instit.,  comm.  3,  S  15,  fait  dériver  ce  principe  de 
Tinlerprétation.  Cette  règle  ne  s'appliquait  pas  aux  agnats. 

(4)  GiciSr.,  De  invent.,  2,  50.  —  Ulpian,  d'après  la  CoUat.  leg.  Mos.  et 
Rom.,  16,  8  4.  —  Gai.,  Instit.,  comm.  3,  S  17.  —  Paul.,  Sentent.,  4,  8,  S  3, 
i'après  la  Coll.  leg.  Mos.  et  Rom.,  16,  S  3. 
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VI.  A  dëfaat  de  tuteur  nomioë  par  testament,  les  agnats  sont  tuteurs 
ptimes  (1). 

VII.  Si  fubiosus  m,  agnatordm  VU.  Pour  le  fou,  qui  n'a  pas  de 
iSBimLiuMQUE  IN  Bo  PECUNiAQUE  Kjus  curateur  (custos),  que  le  soin  de  sa 
P0TB8TAS  B8T0  (2).  —  AsT  Bi  cusTOS  persouno  et  de  ses  biens  soit  à  ses 
HBC  BsciT  (3).  agnats,  et,  à  défaut,  à  ses  gentils. 

VIII.  Ex  BA  FAMiLiA...  Dv  BAM  PAMi-  VIII.  De  Cette  famille...  dans  cette 
LiAM  (4).  autre. 

(Disposition  qui  défère  au  patron  l'hérédité  de  F  affranchi  mort  sans 
héritier  sien.) 

IX.  Les  créances  héréditaires  se  divisent  de  droit  entre  les  héritiers  (5). 

X.  Disposition  d'où  dérivait  Faction  en  partage  entre  héritiers  {acHo 
famiUœ  erciseundœ)  (6). 

XI.  L'esclave  affranchi  par  testament  sous  la  condition  qu'il  donnera 
telle  somme  à  l'héritier,  peut,  s'il  a  été  aliéné  par  cet  héritier,  devenir 
lihre  en  donnant  la  somme  dite  à  son  acquéreur  (7). 

(1)  •  Quibus  testamento  qoidem  totor  datus  non  sit,  ils  ex  lege  XII  agnati 
sont  tntores,  qui  vocantar  legitimi.  i  Gai.,  InstU,,  comm.  i,  JJ  155  et  157. 

(t)  GiG^B.,  De  invent,,  2,  50;  Tuscul.  quœst,  3,  5;  De  repuhl.^  3,  23. 
Aaetor  Rhetor,  ad  Herenn,,  1 ,  13  —  Ulp.,  Regtd,^  12,  $  2,  etc. 

(3)  Fbstus,  au  mot  Nec. 

(4)  c  Civis  romani  liberti  hœreditatem  lex  XII  Taàularum  patrono  defsri, 
n  intestato  sine  suo  hœrede  libertns  decesserit.  *  Ulpiav.,  Regtd,,  29,  $  1.  — 
•  Sicat  in  XII  Tabulis  patrooi  appellatione  etiam  liberi  pafroni  continentur.  * 
{ViOic.  J.  R,  Fragm,,  g  308.) 

c  Ad  personas  antem  refertnr  familiœ  significatio ,  ita ,  cum  de  patrono  et 
liherio  loptUur  les  :  ex  ea  familia,  inquit,  in  bau  faioliaii.  *  Dig.,  50,  16, 
De  terbor,  ^gnif,,  195,  gif.  Ulp.  —  Il  n'est  pas  certain  pour  moi  que  ce 
passage  de  la  loi  des  Douze  Tables  se  référât  à  la  dévolution  héréditaire  dont  il 
s'agit  ici. 

(5)  c  Ea  qas  in  nominibas  sunt,  non  recipiunt  divisionem  :  cum  ipso  jure  in 
portiones  harcditarias  ex  lege  XII  Tabularum  divisa  sint,  >  €od.,  3,  36; 
Famil.  erdsc^  6  const.  Gordian.  —  Confères  Dig.,  10,  2,  FamiL  ercisc,  25, 
1 9  f.  Paol  ,  etc. 

(6)  ft^sc  actio  ( l'action /omtÀ'cp  erdscundœ)  profidsdtur  a  lege  XII  Tabu- 
larum. t  DiG.,  10,  2,  Famil,  ercisc,  1  pr.  f.  Gai.  —  Ibid,,  2  pr.  f.  Ulp.  — 
Fbstos,  au  mot  Erctum,  etc. 

(7)  •  Sub  bac  conditîooe  liber  esse  jussus,  si  decem  millia  hœredi  dederit, 
etsi  ab  hsBrede  abalienatus  sit,  empfori  dando  pecnniam,  ad  libertatem  perve- 
Dîet;  idque  lex  XII  ro^^rum  jubet.  i  Ulpian.,  Regul,,  2,  g  4.  Dig.,  40,  7, 
De  stat.  liber,,  29,  g  1  f.  Porop.  ;  et  25  f.  Modest.  —  Fbstus,  au  mot 
Siatuliber. 
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TABLK  VI. 
De  la  preprîélé  et  de  la  poneuion  (de  d&mmio  H p<^iestimM). 

I,  QaoM  nxDif  façibt  maicipiuk-  I.  Lorsque  quelqu'un  remplira  la 
QUB,  im  LiVGCA  vimcupASSiT,  rra  jvs  solennité  du  nexum  et  du  manci^ 
BSTO  (1).  l'Mim^  que  les  paroles  qu'il  pronon- 

cera fassent  loi. 

IL  Peine  du  double  contre  celui  qui  dénierait  les  déclarations  faites 
dans  le  nexwn  ou  le  mancifmin  (2). 

III.  Usus  AUCTOBiTAs  FUHDi  BiBif-      III.  Quo  l'acquisîtioii  de  la  pro« 

mon GiiTBRARDM  oiiiiii»...,.  (an«  priété  par  la  possession  ait  lieu  an 

murs)  (3).  bout  de  deux  ans  pour  les  fonds,  an 

bout  d*un  an  pour  toutes  les  autrea 
choses. 

IV.  Disposition  relative  à  F  acquisition  de  la  puissance  maritale  sur  la 
femme  par  la  possession  d'une  année,  faculté  donnée  à  la  femme  d'inter- 
rompre cet  effet  de  la  possession,  en  s' absentant,  chaque  année,  trois 
nuits  consécutives,  du  domicile  conjugal  (4). 

(1)  Festus,  au  mot  thmcupata,  —  GicéaoN,  De  offic,  3, 16;  D<  orat*^  1, 
57;  Pro  Cœein,,  cap.  23.  —  VAaao,  De  ling,  lot.,  5,  9. 

(2)  c  De  jure  quidem  praBdiomm  saocîtum  est  apud  nos  jure  civili ,  ut  in  hîs 
vendendis  vitia  dicerentnr,  qo9  nota  essent  venditori.  Nam  cum  ex  XU  TabuUt 
saiis  essei  eaprœstari  quœ  essent  lingua  nuncupata,  qucs  qui  inficiatus  essei, 
dupli  pcenam  stdnrei  :  a  jarisconsullis  eliam  reticenti»  pœna  est  constitata*  t 
Giciaoïf ,  De  offic,  3,  16. 

(3)  On  ne  peut  assurer  bien  précisément  que  ces  termes  soient  le  texte  dea 
Doute  Tables.  Voici  le  passage  de  Gcéron  d'où  ils  sont  extraits  :  c  Quod  in  re 
pari  valet,  valeat  in  hac  qa»  par  est  :  ot,  quoniam  usta  aucioritasfundi  bien^ 
ittiffu  est,  sit  etiam  œdium.  Ai  in  lege  «des  non  appellantur,  et  sunt  cteterantm 
omnium  qnarum  annons  est  usus.  i  Gicâron,  Topic,  cap.  4.  —  Confères 
CicéaoN,  Pro  Cœein.,  IQ.^Gai.,  Instit,  comm.  8,  g  42.  — JnsrimAV.,  1,  6, 
ïnstit.  De  usucap,,  pr. -«-Quant  à  l'interprétation  de  ces  mots  usus  audoritas^ 
dont  les  critiques  se  sont  tourmentés,  je  ferai  remarquer  que  les  Romains,  on 
leur  vieille  langue  du  droit,  et  dans  un  sens  particulier  resté  longtemps  en 
usage,  appelaient  mtet(fri(0s  la  garantie  contre  V éviction,  Audoritaiemprœstare, 
c'est,  encore  à  l'époque  de  Justinien,  garantir  l'éviction.  Usus  auctoriias^  c'est 
donc  la  garantie  contre  l'éviction  que  procure  l'usage,  c  est-&<^ire  ici  la  posses* 
sion  continuée  pendant  un  certain  temps.  Voilà  comment  ce  mot,  dans  l'antique 
langue  juridique,  est  synonyme  de  celui  à*usucapio,  venu  plus  tard. 

(4)  •  Uso  in  manuni  conveniebat,  quœ  anno  continuo  uupta  perseverabat  ; 
oam  valut  anoua  possessione  usucapiebator,  in  familiam  viri  transibat,  filiequf 
locom  obtinebat.  Itaqne  lege  XU  Tabuiarum  eautum  erai,  si  qua  noHet  eo 
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V.  Anvsatvf  Bosnii  iBTSRVA  AVCTO*      V.  Contre   l'étranger,    étemelle 
ftiTAS  (1).  garantie  (c'est-à-dire  qu'il  ne  poisse 

jamais  acqaërir  par  la  possession 
nne  chose  appartenant  à  nn  citoyen 
romain). 

VI.  Si  qm  m  jobb  manom  consb-      VI.  S'il  y  a  entre  denx  personnes 
ivn  (2)*i*  nuinuum  cùnsertio  devant  le  magis* 

trat  (sorte  de  combat  fictif  judiciaire, 
qui  se  pratiquait  dans  les  contesta* 
tions  relatives  à  la  propriëtë  d'nne 
chose)... 
(Que  le  magistrat  donne  la  possession  provisoire  [vindieiaê  dare,  ou 
tiniicias  dicere]  à  qui  il  jugera  convenable). 

k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  procès  de  libertë.  Dans  ce  cas,  que  le 
magistrat  donne  toujours  la  possession  provisoire  en  faveur  de  la  liberté  (3) . 

VII.  TiGHUif  JDNCTUM  iBDiBus  vDiiiB-      VU.  Quo  los  boîs  (los  matériaux) 
(HBi  iT  GOiiGArBT  Mi  iObViTO  (4).  employés  dans  les  édifices,  ou  liés 

aux  vignes,  n'en  soient  point  arra« 
chés  (en  conséquence,  le  propriétaire 
ne  peut  les  revendiquer). 


modo  in  manum  mariti  conveuirc,  ut  quotannis  (rinoctio  abesset,  atquc  ita  usum 
cvJQsqDe  «mii  inteirumperet.  •  Gai.,  InsHi,,  comm.  1,  |  ili.<-«« Confères  Auii.- 
GiLL.,  Nœt.  aitic.,  3,2.  —  Macrob.,  SatunuU.,  i  ,  3. 

(1)  Cic^ROW,  De  offie.,  i,  155.  —  Dig.,  50,  16,  De  verb,  tignif.,  234  pr.  f. 
Gai.  C'est  par  iadaction  de  ce  passage  de  Gains,  tiré  da  livre  2  de  soa  commen- 
taire des  Douse  Tables,  et  correspondant,  en  conséquence,  selon  toute  conjec- 
Iwa  probable,  aux  Tables  III  on  IV,  que  Ton  place  communément  à  la  11^  Table 
le  fragment  Aovkrscs  hostbm,  etc.  Maïs,  par  son  objet,  il  n'est  évidemment 
pas  à  sa  place,  et  nous  le  reportons  à  la  Table  VI,  d*après  Tordre  des  matières. 
Ls  passage  eité  de  Gaius  ne  nous  arrête  pas.  En  effet,  ce  passage  ne  contient 
me  la  définition  do  mot  bastis  :  or,  ce  même  mot  pouvait  se  trouver  et  se  trou* 
vait  probablement  en  une  autre  disposition  des  Tables  111  on  IV  :  par  exemple, 
dans  celle  qoi  prescrit  qae  le  débiteur  addidus,  après  le  délai  de  soixante  jours, 
soit  vendn  à  l'étranger. 

(2)  Avl.-^Um  iVo«*.  atHc,  20, 10.  —  Fistos,  an  mot  Superstite*. 

(3)  t  lailium  fuisse  secessionis  dicitur  Virginius  quidam ,  qoi  qnum  animad- 
vertisset  Appiom  Glandinm  conlra  jus,  quod  ipse  «r  veterejure  in  XII  Tabulas 
trmutulerai,  vindicias  filiœ  sus  a  se  abdizisse,  et  secundum  eum,  qui  in  servi- 
tatem  ab  eo  suppositus  petierat,  dixisse,  captnmqne  amore  virginis  omne  fas  ac 

mlaenisse,  i  eto,  Dio. ,  1, 2,  De  origine  Juris,  2,  g  24  f.  Pomp. —Confère» 
_  „  j'HâLKARN.,  ii,  3Û.  —  TiT.-Lw,,  3,  44.  —  Cicéa.,  De  repM.,  3,  32, 

(4)  PS9m«  a»  mot  Tigntim.  —  Ons-t  50,  16,  De  verbar.  rignîf.,  62  f.  Gai« 
-Die.,  VI.ZjDe  Hgnojuncto,  1  pr.,  et  g  1  '•  Wp.,  etc. 
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VIII  Mais  une  action  du  double  est  donnée  contre  celui  qui  a  ainsi 
employé  les  matériaux  d*  autrui  (1). 

IX.  QuANDOQVB  SARPTA,  DONBC  D8HPTA  IX.  Si  Itfs  matériaux  viennent  à  être 
BRUNT  (2)...  détachés  et  tant  qu'ib  le  seront 

(le  propriétaire  pourra  les  revendi- 
quer) . 

X.  La  propriété  d'une  chose  vendue  et  livrée  n'est  acquise  à  Tachefenr 
que  lorsque  celui-ci  a  satisfait  le  vendeur  (3). 

XI.  Disposition  qui  confirme  la  cession  devant  le  magistrat  (in  jure 
cessio) ,  aussi  bien  que  la  mancipation  (4) . 

TABLE  VIL 
Droit  quant  aux  édifices  et  aux  fonds  de  terre  (de  jure  œdium  et  agronim). 

I.  Entre  les  édifices  voisins  on  doit  laisser  pour  la  circulation  un  espace 
vide  (ambitus)  de  deux  pieds  et  demi  (5). 

IL  Conditions  imposées  pour  les  plantations,  constructions  on  excava- 
tions faites  en  un  fonds  dans  le  voisinage  d'un  autre  (6). 


(1)  c  Lex  XII  Tabulanim  neque  solvere  pcrmittit  tignum  furtivum  œdibas  vel 
vineis  janctum,  neque  viadicare  :  quod  providenter  lex  effecit  :  ne  vel  œdifida 
8ub  hoc  prctextu  diruantur,  vel  vinearum  cultnra  turbetor;  sed  in  eum  gui  am- 
victus  esi  junxisse,  in  dnplom  dat  actîonem.  *  Dic,  47,  3,  Z^e  tign.  Junci,, 
1  pr.  f.  Ulp. 

(2)  Fkstus,  au  mot  Sarpuntur  (vineœ), 

(3)  c  Vendit»  vero  res  et  tradit»  non  aliter  emptori  adqaimntur,  qaam  si  is 
venditori  pretiam  solverit,  vel  alio  modo  satisfecerit,  velati  expromissore  aat 
pignore  dato.  Quod  eaveiur  quidem  et  lege  XII  Tabularum ,  tamen  recte  dicitur 
et  jure  gentium,  id  est  jure  naturali,  id  elfici.  t  Justinian.,  lustii.,  2,  De  rer. 
divis.,  S  41.  —  Festus,  aux  mots  Sub  vospiaco. 

(4)  •  ...  Et  mancipationem  et  in  jure  cessionem  lex  XII  Tabulamm  con- 
firmât. 9  Vatican*  J,  R,  Fragm,,  J  50.  Cette  disposition  manque,  de  même  que 
quelques  autres  tirées  des  Fragments  du  Vatican  (Voir  ci-dessus,  page  i09, 
note  4),  dans  le  travail  de  MM.  DiassBii  et  Zill,  qui  n'ont  pas  fut  usage  de 
ces  Fragments. 

(5)  •  Nam  ambitus  circomitos  :  ab  eoque  XII  Tabulamm  interprètes  ambiium 
parietis  circumitum  esse  describunt.  i  Varro,  De  ling.  /of.,  5,  g  22.  — «  Lex 
etiam  XII  Tabularum  argumente  est,  in  qua  duo  pedes  et  semis  tettertius  pes 
vocatur.  t  —  Fbstus  ,  au  mot  Ambitus. 

(6)  •  Sciendum  est,  in  actione  finiom  regondonim  illud  observandom  esse^ 
quod  ad  czeraplum  quodammodo  ejus  legis  scriptom  est,  quam  Atbeats  Solonan 
dicitur  tutisse  ;  nam  illîc  ita  est . . .  t  Si  quis  sepem  ad  alienum  prasdium  fixerit 
infoderitque ,  teftninum  ne  excedîto;  si  maceriam,  pedem  relinqoilo;  si  vero 
domum,  pedes  duos;  si  sepolchrum  aut  scrobem  foderit,  quantum  profunditatia 
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lil...   HoRTus...   HAREDiDM...   TU-       III.  Jardin petit  héritage 

cuwuM...  (1).  grange... 

IV.  Entre  les  champs  voisins  on  doit  laisser,  pour  raccès  et  pour  la 
circulation  de  la  charrue,  un  espace  vide  de  cinq  pieds.  Cet  espace  nest 
jpas  susceptible  d'être  acquis  par  usucapion  (3). 

V.  Si  jbrgamt...  (3).  V.  S'ils  sont  en  désaccord. 

(En  cas  de  contestation  sur  les  limitei,  le  magistrat  doit  donner  aux 
parties  trois  arbitres  pour  en  décider.) 

VI.  La  largeur  de  la  voie  est  de  huit  pieds  en  droite  direction,  et  de 
seize  dans  les  détours  (4). 

VII.  Si  la  voie  n'est  pas  en  état  praticable,  on  peut  pousser  le  chariot 
où  bon  il  semble  (5) . 

VIII.  Si  AQCA  pwivu  NocET...  (6).       VIII.  Si  Teau  pluviale  peut  porter 

préjudice.  •• 


habaerint,  tantom  tpatii  relinquito;  si  pateum,  passos  latitudioem;  at  vero 
oleam  aat  ficum  ab  alieno  ad  novem  pedes  plaotato,  cèleras  arbores  ad  pcdes 
qoioqnc.  •  Dic,  10,  1,  Fin.  regund.,  13  f.  Gai.,  liv.  ¥  de  son  commentaire 
des  Douze  Tables, 

(1)  Plw.,  Hist.  fuU.,  liv.  19,  cap.  4,  %  1—  Festus,  aux  mots  Uorlus, 
Hœredium  et  Tugurhim,  —  Varho,  De  re  rustic,  liv.  i,  cap.  10.  —  Dic,  56, 
16,  De  verbor.  signif.,  180  f.  Pompon. 

(2)  c  Ex  bac  autem,  non  rerum,  sed  verLorum  discordia,  controvenia  nata 
est  de  finibus  :  tu  qua  qtioniam  luucûpionem  XU  Tabulœ  itUra  quinqtte  pedes 
Doloeront,  depasci  veterem  possessionem  Academiœ  ab  boc  acoto  homine  non 
sinemos;  oec  Mamllia  loge  singuli,  sed  ex  hit  (XU  TabuHs)  très  arbUrii  fines 
regemus.  •  Gictfa.,  De  leg,,  1,  21. 

(3)  Nowius  Haroell.,  Depropr.  serm.,  5,  34.— CicJiR.,  De  republ,  1,  4,  8. 
—  Conférei  avec  le  passage  de  Cicéron  transcrit  à  la  note  précédente. 

(4)  c  Vis  latîtndo  ex  lege  XU  Talmiarum  in  porrectum  octo  pedes  «tabet; 
io  anfractam,  id  est  nbi  flexum  est,  sedecim.  *  DiG.,  8,  3,  Df  servit,  prœd» 
rustic,  8  f.  Gai. 

(5)  t  Si  via  sit  immusâta^jubet  lex,  qua  velit  agere  jumentum.  t  Gicia.,  Pro 
Cœdna,  19.  —  Fbstus,  au  mot  Anuegetes.  —  Le  sens  de  cette  loi  des  Douce 
Tables  peut  s'expliquer,  par  analogie ,  au  moyen  d'un  fragment  de  Javolenus . 
■  Cum  via  publica  (vel)  fluminis  impetu ,  vel  ruina  amissa  est  :  victnus  proximm 
viam  prsstare  débet.  ■  (Dic.,  8,  6,  Quemadmodttm  servitutes  amittuniur,  14, 
S  1.)  —  On  donne,  à  ce  sujet,  comme  fragment  des  Douse  Tables  :  «  Si  via 
per  amsegetes  immunita  escit,  qua  volet  jumentum  agito,  i  mais  c'est  un  texte 
supposé ,  restitution  hypothétique  de  Godefroy. 

(6)  Dio.,  40,  7,  /;«  statuliher.  21  f.  Pomp.  --GicéR.,  Topie.,  9. 

TQUC   f^  § 
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Le  propriëtaire  dont  la  propriétë  est  menacée  de  préjudice  par  les  eaux 
pluviales  à  cause  de  travaux  artificiels  ou  par  un  aqueduc ,  a  le  droit  de 
demander  garantie  contre  ce  préjudice  (1). 

IX.  Quand  F  ombre  d'an  arbre  s'étend  sur  la  propriété  voisine,  les  rameaux 
doivent  en  être  coupés,  tout  autour,  à  quinze  pieds  de  hauteur  (2). 

X.  Le  propriétaire  a  le  droit  d'aller  cueillir  dans  le  fonds  voisin  les  fruits 
qui  y  MBt  tombés  de  son  arbre  (3). 

TABLE  Vin. 
Des  déUts  (de  delktis). 

L  Peine  capitale  contre  les  libelles  ou  outrages  publics  diffamatoires  (4). 

H.  Si  MEUBHUii  RuriT,  NI  CDU  BO  IL  Contre  celui  qui  brise  un  mem- 
PAQT,  TALio  B8T0  (5).  bre ,  et  ne  transige  pas,  le  talion. 

III.  Pour  la  fracture  d'un  os  (d'une  dent)  à  un  homme  libre,  peine 
de  trois  cents  as  ;  à  un  esclave ,  peine  de  cent  cinquante  as  (6) . 


(1)  c  Si  per  publicam  locam  rivus  aqaœductus  privato  oocebit,  cril  actio 
privato  ex  lege  XII  Tabularum,  ut  noza  domino  caveatur.  t  Dic,  43,  8,  Xe 
qtàd  in  loc,  pub,,  5  f.  Paul.  Ce  genre  de  contestation  est  jugé  par  un  arbitre 
(at'biter  aquœ  pluoiœ  areendœ),  Dic,  Z9^Z,  De  aq.  et  aq.  plut,  arc,  23, 
S  2  f.  Paul.,  et  24  f.  Alfen. 

(2)  c  Quod  ait  prietor,  et  lex  XII  Tabularum  efficere  voluii,  ut  quindecîm 
pedes  altius  rami  arboris  circumcidantur;  et  hoc  idcirco  eiïectum  %st,  ne  umbra 
arboris  vicino  prœdio  noceret.  t  Dic,  43,  27,  De  arbor.  cœdend.,  i,  §  8  f. 
Ulp.;  et  2  f.  Pomp.  —  Paul.,  Sentent.,  5,  6,  §  13. 

(3)  c  Cautum  est  prsterca  lege  XII  Tabularum,  ut  glondcm  in  alienum  fun- 
dum  procidentem  liceret  coiligere.  i  Plin.,  Hist.  nat.,  16,  5.  —  Dic,  43,  28, 

De  glande  legenda,  1,  S  1  f-  Ulp-  —  ^«  10>  ^«  <'^'^*  figui/.,  230,  S  1  f • 
Gai.,  liv.  4  de  son  commentaire  des  Douze  Tables. 

(4)  ■  Nastra  contra  XII  Tabula  quum  perpaucas  res  capile  sanzisscnt,  in 
his  hanc  quoque  sanciendam  putaverunt  :  c  Si  qnis  occentavisset,  sive  carnicn 
•  condidisset  quod  infamiam  faceret  flagitiumve  altcri.  •  Cic^r.,  De  repubL,  4, 
10.  —  Paul.,  Sentent,,  5,  14,  g  6.  —  Fbstus,  au  mot  Occentassint,  etc. 

(5)  Fbstus,  au  mot  Talio. — Aul.-Gkll.,  Xoct.  attic,  20, 1. — Gai.,  Instit,^ 
comm.  3,  g  223,  etc. 

(6)  c  Posna  autem  injuriaram  ex  lege  XII  Tabularum,  propter  membrum 
qnidem  mptum,  talio  erat  :  propter  os  vero  fractum  aut  collisum  trecentorum 
assinm  pœna  ent,  velut  si  libero  os  fractum  erat  :  at  si  serve  cl  :  propter  cœte- 
ras  vero  mjunas  xxv  assium  posna  erat  constitota.  «  Gai.  ,  Instit. ,  comm.  3  ^ 
i  228.  —  âuL.-Gsu.,  Noet.  attic,  20,  1.  —  Paul,  Sentent.,  5,  14,  J  6.  — 
CoUat.  1$^  Moi,  et  Rom.,  2,  §  5. 
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IV.  Si  uuuuam  FAXIT  alteri»  viGiNn  IV.  Pour  Tinjure  faite  à  autrui, 
QUWQOB  MBis  POKNjB  8UNT0  (1).  pcine  de  vingt-cinq  as. 

V...  RupiTiAS...  SARGiTO  (2),  V...  Pour  le  dommage  cause  in- 

justement... (mais  si  c'est  par  acci- 
dent) qu'il  soit  répare. 

VI.  Pour  le  dommage  cause  par  un  quadrupède,  réparer  le  dommage 
on  abandonner  l'animal  (3). 

VU.  Action  contre  celui  qui  fait  paître  son  troupeau  dans  le  cha^ip 
d'antmi  (4). 

VIII.  QuiPRUGESExcANTAssBT  (5)...  VIII.  Gclui  quî,  par  enchante- 
NBVBALasAU8BGBTBUPBLLEXERis...(6).  ments ,  âétrîra  les  récoltes,  ou  les 

attirera  d'un  champ  dans  un  autre... 

IX.  Celui  qui  aura,  la  nuit,  furtivement,  coupé  ou  fait  pattre  des 
récoltes  produites  à  la  charrue  :  s'il  est  pubère,  sera  dévoué  à  Gérés 
et  mis  à  mort  ;  s'il  est  impubère ,  sera  battu  de  verges  à  l'arbitraire  du 
magistrat,  et  condamné  à  réparer  le  dommage  au  double  (7). 

X.  Celui  qui  aura  incendié  un  édifice,  ou  une  meule  de  froment  amassée 
près  de  la  maison,  s'il  l'a  fait  scien.ment  et  en  état  de  raison,  sera  lié, 
flagellé,  et  mis  à  mort  par  le  feu  ;  si  c'est  par  négligence ,  il  sera  condamné 
à  réparer  le  dommage  ;  ou  s'il  est  trop  pauvre  pour  cette  réparation ,  il 
^ra  châtié  modérément  (8). 

(i)  Aul.-Gbll.,  Noci,  aitic,  20,  1;  et  16,  10.  —  Collât,  leg.  Mos.  et  Rom., 
S,  5  S-  —  Cal,  Instit,,  comm.  3,  §  223.  —  Pestus,  au  mot  Viginti  quinque. 

(2)  Fkstus,  au  mot  Rupitias,  —  Dic,  9,  2,  Ad  leg,  Aquiliam,  1  pr.  f.  LIp. 

(3)  B  Si  qoadrupes  pauperiem  fecisse  dicetur,  actio  ex  lege  XfJ  Tabularum 
descendit:  qoce  lez  voluit,  aut  dari  id  quod  nocnit,  id  est  id  animal  quod  noxiam 
conunisit,  aut  sstimatiooem  ooxîœ  ofTerre.  »  Dic,  9,  1,  Si  quadrup.  pauper. 
fedsse  dicet.,  6  pr.  f.  Ulp.  — Justikian,  Instit.,  11  v.  4,  tit.  9,  pr. 

(4)  (  Si  glaos  ex  arbore  tua  in  mcum  fundum  cadat,  eamque  immisso  pccn*n 
depascam,  Aristo  scribit  non  sibi  occurrerc  legilîniam  actioneni,  qua  czpcriri 
pos»ira;  nam  neqae  ex  lege  XII  Tabiilarum  de pasiu  pecoris,  quia  non  io  tuo 
pascitur,  neque  de  pauperic,  ncque  de  damiio  iujiiriie  agi  possc,  in  factum  itaque 
crit  agendom.  •  Dic,  19,  5,  De prœscript.  verb,,  14,  §  3  fr.  U!p. 

(5)  Plu,  Hist,  nat.,  28,  2. 

(6)  Servios,  ad  Virg,,  Ecl.  8,  vers  99.  —  Conférez  :  Senec.  ,  Natur.  qiuest., 
4,  7;  — Plw.,  Hist.  nat.,  30,  1;  —  Augustin.,  De  civ.  Dci,  8,  19,  clc. 

(7)  t  Frogem  quidem  aratro  quœsîtam  furtim  noctu  pavissc  ac  secuisse ,  pu- 
beri  XII  Tabolifl  capitale  erat,  suspensumque  Cereri  necari  jubebajat  :  gravius 
qoam  in  homiddio  copvictum;  impubem  prœtoris  arbitr^tu  v^rbiçfari,  BPUNiDqtf^ 
dqpliooe  dec^mi.  •  FtWi  Bist.  natur.,  18,  B^  ^  ^ 

(8)  tQui  edes,  acervumve  frnmenli  juxta  domum  combusserit,  vinctusver- 
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XI.  Contre  celai  qui  aura  coupé  injustement  les  arbres  d' autrui,  peine 
de  vingt-cinq  as  par  chaque  arbre  coupe  (1). 

XII.  Si  nox  FURTuii  FACTUii  8IT,  SI  u  XII.  Si  quelqu'un  commettant  un 
occisrr,  jurb  Cissus  isto  (2).  vol  de  nuit  est  tué,  qu'il  le  aoit  à 

bon  droit. 

XIII.  Quant  au  voleur  surpris  dans  le  jour,  il  n'est  permis  de  le  tuer 
que  s'il  se  défend  avec  des  armes  (3). 

XIV.  Le  voleur  manifeste  (c'est-à-dire  pris  en  flagrant  délit),  si  c'est  on 
homme  libre,  doit  être  battu  de  verges  et  attribué  par  addiction  (addictus) 
à  celui  qu'il  a  volé  :  si  c'est  un  esclave ,  battu  de  verges  et  précipité  de  la 
roche  Tarpéienne;  mais  les  impubères  seront  seulement  battus  de  verges, 
à  l'arbitraire  du  magistrat,  et  condamnés  à  réparer  le  dommage  (4). 

XV.  Le  vol  lanee  licioque  eonceptum  (découvert  par  le  plat  et  la  cein- 
ture :  c'est-à-dire  le  délit  de  celui  chez  qui  on  a  trouvé  l'objet  volé  en 
recourant  à  la  perquisition  solennelle  qu'on  devait  faire  nu ,  pour  ne  pou- 
voir être  soupçonné  d'avoir  apporté  soi-même  l'objet,  entouré  seulement 
d'une  ceinture  (lietum) ,  par  respect  pour  la  décence ,  et  tenant  dans  les 
mains  un  plat  (lanx),  soit  pour  j  mettre  l'objet  s'il  était  trouvé,  soit 
pour  que  les  mains  étant  employées  à  tenir  ce  plat,  on  ne  pût  craindre 
qu'elles  cachassent  quelque  chose) ,  ce  délit  est  assimilé  au  vol  manifeste. 

—  Le  vol  simplement  eoneeptum  (c'est-à-dire  le  délit  de  celui  chez  qui 
l'objet  volé  a  été  trouvé  simplement  sans  perquisition  solennelle) ,  et  le 

beratos  igni  necari  jubetur  :  si  modo  scîens  prudensque  id  commiserit;  si  vero 
casa,  id  est  negligentia,  aat  noxiam  sarcire  jobetur,  aot,  si  minas  idoneas  sit, 
levias  casiigatur.  t  Dic,  47,  0,  De  ineendio,  rniii.,  naufr,,  0  fr.  Gai.,  liv.  4 
de  son  commentaire  des  Douze  Tables. 

(1)  Pliw.,  Hiit.  natur.,  17,  1.  —  Dig.,  47,  7,  Arborum  furiim  cœsamm, 
1  pr.  et  il  fr.  PaaI.  —  Gai.,  Instii.,  comm.  4,  S  11. 

(2)  IIacbob.,  Satum.,  1,  4.  —  Aul.-Gbll.,  Noei,  aitic,  8, 1;  et  11, 18.  — 
Ulpian.,  d'après  la  CoUat,  leg.  Mot.  ci  Rom.,  7,  3.  —  GicÉa.,  ProMiion.,  8. 

—  Sbvbc.,  Conirov,,  10,  in  fine.  —  Dig.,  9,  2,  <m/  leg,  AquiL,  4,  g  1  f.  Gai. 

(3)  c  Furem  interdia  deprehensum ,  non  aliter  ocddere  lex  Xll  Tabularmn 
ffermùit,  qaam  si  telo  se  defendat.  t  Dic.,  47,  2,  Defurtit,  54,  g  2f.  Gai.  — > 
50,  16,  De  verbor.  signi/.,  233,  J  2.  f.  Gai.  —  Et  les  citaUons  faites  à  la  note 
précédente. 

(4)  4  Ex  cftteris  antem  maoifestis  furibus,  liberos  verberari  addiciqœ  jasse* 
runt  (les  dccemvirs)  ei  coi  furtam  factam  esset,  si  modo  id  luci  fecissent,  neque 
se  telo  défendissent;  serves  item  forti  mantfesti  prensos,  verberibns  aificî  et  e 
sazo  pracipitari;  sed  poeros  impubères  prietoris  arbitrata  veiberari  voloerunt, 
noiiamqoe  ab  his  factam  sarciri.  t  Aul.-Gbll.,  Moct.  atiic,  11,  18,  et  7, 15. 

—  Gai.,  Insdt,,  comm.  3,  §  189.  —  Sbrvii's,  ad  Virg.,  /Enciâ,  8,  vers.  205,  etc. 
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vol  Matum  (c'est-à-dire  le  délit  de  celui  qai  remet  clandestinement  chez 
autrui  la  chose  volée  dont  il  est  détenteur,  afin  qu'elle  soit  saisie  chez 
cette  personne,  et  non  pas  chez  lui)  :  ces  deux  derniers  délits  sont  punis 
de  la  peine  du  triple  de  l'intérêt  lésé  par  le  vol  (1). 

XVI.  Si  ADORAT  FURTO,  QUOD  NEC  XVI.  Si  OU  intente  une  action  pour 
ittnFBsnnf  iscit.  . .  (2) .  un  vol  non  manifeste. . .  (que  la  peina 

contre  le  voleur  soit  du  double). 

XVIL  Disposition  qui  défend  qu'une  chose  volée  puisse  être  acquise 
par  usucapion,  c'est-à-dire  par  l'usage,  par  la  possession  (3). 

XVni.  L'intérêt  de  l'argent  ne  peut  excéder  une  once ,  c'est-à-dire  un 
douzième  du  capital  par  an  («lurtantfm /âmiM)  (ce  qui  revient  à  8  1/3  pour 
cent  par  an,  si  on  calcule  sur  Tannée  solaire  de  douxe  mois,  suivant  le 
calendrier  déjà  introduit  par  Numa  (ci-dessus,  n«  41 ,  p.  43)  :  la  peine 
contre  F  usurier  qui  dépasse  cet  intérêt  est  du  quadruple  (4). 

XIX.  Pour  infidélité  dans  le  dépôt,  peine  du  double  (5). 

XX.  Disposition  qui  ouvre  action  à  tons  les  citoyens  pour  faire  écarter 
de  la  tutelle  les  tuteurs  suspects.  Peine  du  double  contre  le  tuteur  pour 
ce  qu'il  se  serait  approprié  des  biens  du  pupille  (6). 

(1)  «  GoDcepfî  et  oblati  (furti)  poena  ex  XII  Tabularum  tripli  est,  »  Gai., 
instit;  corom.  3,  g  191.  -—  •  Les  autem  eo  nomine  (prohibiti  forti)  nullam 
pcenam  cooslîtuit  :  hoc  solom  praecipit,  at  qui  qasrere  velit,  nudus  qoerat, 
lioleo  doctos,  laocem  habens;  qui  si  quid  invenerit,  jabet  îd  Lex  fiiHum  mani- 
feilimi  esse.  •  Gai.,  Insiii.,  comm.  3,  S  i^'*  Dans  le  paragraphe  suivant,  le 
jariaeoDsolte,  ebercbant  à  expliquer  l'emploi  de  ces  objets  dans  cette  solennité, 
les  tourne  en  dérision  plutôt  qu'il  ne  les  justifie.  —  Aul.-Gkll.,  Noct,  atHc, 
11, 18  et  16, 10.  —  FasTos,  au  mot  Lance. 

(2)  FkSTus,  au  mot  Nec,  —  Confères  :  Aul.-Gkll.,  Noct.  attic,,  11,  18.  — 
Cato,  De  re  nutica,  in  procem.  —  c  Nec  manifesti  furti  pœnaper  legem  (XJI) 
TtAaiamm  dnpii  irrogatur.  •  Gai.,  InUit,,  comm.  3,  J  ^90. 

(3)  •  Kurlivam  rem  Ux  Xli  Tabularum  usucapi  prohibet.  •  Gai.,  Imtit., 
comm.  S,  SS  45  et  49.  —  JusninAir.,  itutit.,  2,6,  g  2.  —  Aul.-Gsll.,  Noct, 
aitie,,  17,  7,  etc. 

(4)  «  fiêm  primo  XII  Tahuiissanetum,  ne  qois  unciario  fœnore  amplius  exer- 
ceret.  *  Tagit.,  Annal,,  6,  16.  —  «  Majores  nosiri  sic  habaerant  :  Itaqae  in 
legibos  posncront,  ftirem  dupli  damnari,  fœneratorem  quadrupli.  i  Gato,  De  re 
rust,^  in  proœm.  —  Le  sens  à  donner  à  ces  mots  unciarium  fœnus  est  néan- 
moins l'objet  de  vives  controverses ,  ainsi  qa*on  peut  le  voir  dans  notre  Expli'- 
eatkm  historique  des  Instituts,  t.  III,  à  la  suite  du  liv.  3,  titre  17. 

(5)  c  Ex  causa  depositi  legeXII  Tabularum  in  doplum  actio  datur.  t  Paul., 
Sentent,,  2, 12,  g  ii- 

(6)  c  Sciendom  est,  sospecti  crimen  e  lege  XU  Tabularum  descendere.  t 
DiG.,  10,  De  suspect,  tutar.,  1 ,  g  2  f,  Ulp.  —  «  Sed  si  ipsi  tutorcs  rem  popilli 
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XXI.  Patronos  si  cltenti  fraudem  XXI.  Que  le  patron  qui  fendt 
FRCERiT,  SACER  ESTo  (!)•  fraude  à  son  client  soit  dévoué  aux 

dieux. 

XXII.  Qui  se  sibrit  trstarirr  lt-  XXII.  Que  celui  qui  a  ëtë  témoin 
BRIPENSVE  PUERtT,  M  TESTiuGNiuM  FARiA-  dans  UH  acte  OU  porte-balance ,  s'il 
TUR,  iMPROBus  iNTBSTABiLiSQUEBSTO  (2).  rcfuse  SOT)  attestation,  soit  infâme, 

incapable  de  témoigner,   et  indigne 
qu'on  témoigne  pour  lui. 

XXIII.  Disposition  qui  ordonne  que  le  faux  témoin  soit  précipité  de  la 
rocbe  Tarpéîennc  (3). 

XXIV.  Peine  capitale  contre  l'homicide  (4). 

XXV.  Qui  malum  carmen  incantas-  XXV.  Celui  qui  aura  lié  quelqu'un 
SRT  (5).,.  Malum  vrnenum...  (6).        par  des  paroles  d'enchantement,  on 

donné  du  poison  (peine  capitale). 

XXVI.  Disposition  contre  les  attroupements  séditieux  de  nuit  dans  la 
ville  :  peine  capitale  (7). 

XXVII.  Les  sodales,  ou  membres  d'un  même  collège,  d'une  même  cor- 
poration, peuvent  se  donner  entre  eux  les  règlements  qui  leur  plaisent, 
pourvu  que  ces  règlements  n'aient  rien  de  contraire  à  la  loi  générale  (8). 

furoti  sont,  videamus  an  ea  actione,  guœ  proponitur  €X  lege  XII  TaMantm 
advenus  tutùrem  in  duplum,  singuli  in  soiidum  teaeantur.  >  DiG.,  26,  7,  De 
adnùniit,  ei  perte,  tut.^  55,  $  i  f.  Tryphon.  -—  Confères  QcAr.,  De  q(fie,,  3« 
15;  De  aratùr.,  1,  37,  etc. 

(1)  Srrvius,  ad  Virgil.,  ifCncid.,  6,  vers  609.  —  GoBférei  Denvs  d*Haug.« 
3,  10;  <*—  Plutarq.,  Romul.,  13. 

(2)  Aul.-Grll.,  Xact.  attic,  15,  13;  et  6,  7.  —  DfO.,  28,  i,  Qui  testam. 
fac,  poss,,  26  f.  Gai. 

(3)  ft  Ad  putas.  .  .  si  non  illa  ctiam  ex  XII  de  testîmoniSs  fklsis  pcsna  abolê* 
visset,  et  si  nunc  qaoqne,  ut  antca,  qui  faUnra  testimoniam  dixisse  convielat 
essct,  e  saxo  Tarpeio  dejicercfiir,  mentitiiros  fuisse  pro  testimonio  tam  multoa 
quam  videmus?  t  Aul.-Grll.,  Noct.  attic,  20,  I.  —  Cic^R.,  Deoffic,,  3,  3i« 

(4)  Plin.,  Eist,  nat,,  18,  3.  —  Fbstus,  aux  mots  Parriddn  quœstoref, 

(5)  PuN.,  Hist.  nat,,  28,  2. 

(6)  DiG.,  50,  16,  De  verbor,  sifnif ,  236  pr.  f.  Gai.,  au  Hv.  4  de  son  com-' 
mcntaire  des  Douze  Tables. 

(7)  •  Primum  XII  Tabulis  cautum  esse  cognoscimus ,  ne  quîs  in  orbe  cœtns 
uocturnos  agilaret.  t  Porcius  Latro,  Déclamât,  in  Catilin^,  cap.  19. 

(8)  ■  Sodales  suât,  qui  ejusdcm  collegii  sunt. . .  His  autera  potestatem  facit 
Lcx,  pactionem,  quam  vclint,  sibi  ferre  :  dum  ne  qnid  ex  publicalege  corrum* 
pant.  »  Di6.,  47,  22,  De  coUeg.  et  corpor,,  4  f.  Gai.,  an  liv.  4  de  son  comm. 
des  Douce  Tables. 
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TABLB  IX. 

Da  droit  public  {de  jure  puMico). 

I.  Disposition  qui  défend  de  proposer  aucune  loi  sur  tel  ou  tel  bomme 
en  particulier  (1). 

II.  Les  grands  comices,  c'est-à-dire  les  comices  par  centuries,  ont  seuls 
le  droit  de  statuer  dans  les  affaires  capitales  pour  un  citoyen ,  c'est-à-dire 
pouvant  emporter  perte  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  de  la  cité  (2). 

III.  Peine  de  mort  contre  le  juge  on  l'arbitre  donne  par  le  magistrat, 
qui  aurait  reçu  de  l'argent  pour  faire  sa  sentence  (3). 

IV.  Disposition  relative  aux  questeurs  des  homicides  (quœstores  parri- 
cidii) .  Droit  d'appel  au  peuple  contre  toute  sentence  pénale  (4) . 

V.  Peine  de  mort  contre  celui  qui  aurait  excité  l'ennemi  contre  le 
peuple  romain,  ou  livré  un  citoyen  à  l'ennemi  (5). 

TABLE  X. 
Da  droit  sacré  (de  Jure  saero), 

I.  HouiNiii  MORTuim  IN  URBE  NB  I.  N'iubumez  et  ne  brûlez  dans  la 
8KPBL1T0,  NEVB  uRiTo  (6).  viUc  aucun  mort. 

II.  Hoc  PLUS  Ks  FACiTO Rouux      IL   Ne  faites  rien  de  plus   que 

Asoii  m  POLrro  (7).  ceci...  Ne  façonnez  pas  le  bois  du 

bûcber. 

(1)  I  Vêtant  XI!  Tabulœ,  Icgcs  privatîs  hominibus  irrogari.  >  Gic^R.,  Pro 
damo,  17;  De  legib,,  3,  19. 

(2)  c  Tnm  leges  pnpclarissimœ  de  XII  Tabnlis  tranziats  duœ ,  qoarum  altéra 
prmlegia  tollit;  altéra  de  capHe  chis  rogari,  nisî  maximo  comitiatu,  vetat,  ,  • 
lo  privatos  bomines  leges  ferri  voluerant,  îd  est  emm  prwihgium,  qoo  qnid 
est  injustios?  »  Cic^R.,  De  legib.,  3,  9;  Pro  Sextio,  30,  etc. 

(3)  •  Dare  antem  scriptum  esse  in  istis  legibus  (XII  Tabolaram)  qaid  exisli- 
mari  potest?  Nisi  dunun  ease  legem  potas,  que  jodioem  arbttnnnve  Jure  datain, 
qoi  ob  rem  dicendam  pecuniam  accppisse  convictus  est,  capite  punitur.  i  AoL.-" 
Gbll.,  Noct,  atiie.,  20,  1.  —  Cig^r.,  ti?  Verr.,  2,  83;  et  1,  13. 

(4)  (  Qacstores  constiloebantur  a  populo  ^  qui  capitalibus  rébus  priassent } 
hi  appcUabantur  (puegtores  parncidii  :  quorum  ctiam  roeminit  lex  XII  Taoula^ 
mm.  •  DiG*,  1,  2,  JOf  orig.  juris,  2,  g  S3  f.  Pomp.  — «  •  Ab  omni  Jndicîo  pa^ 
naqne  provocari  liccre,  indicant  XII  Tabulœ.  >  —  Cicéa.,  De  republ.,  2,  81.-<— 
G>Drérez  Pbstus  ,  aux  mots  Parricidii  quœstores  et  Quœstores, 

(5)  I  Lex  XII  Tabularum  jubct,  eum  qui  hostcm  coocitavcrit ,  qoivc  civem 
bosti  tradiderit,  capite  puniri.  «  Dic,  48,  4,  ai  leg.  Jtd,  maj-,  3  f.  Marctan, 

(6)  £\cH.^  De  legib-,  2,  23. 

(7)  IMd. 
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m.  Restrictions  aux  somptaosiiës  funëraires  :  le  mort  ne  pourra  être 
enseveli  ni  brûlé  dans  plus  de  trois  robes ,  ni  trois  bandelettes  de  pourpre  ; 
il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  dix  joueurs  de  flûte  (1). 

IV.  MuLixMs  GBNASNB  RADUNTo;  NBVB  IV.  Quo  los  femmes  ne  se  déchirent 
LBMOM  FUNBRis  BRco  BABBNTO  (2).         pas  le  visago  et  ne  poussent  pas  des 

cris  immodérés. 

V.  HouiNi  woRTuo  NI  ossA  LBGiTO ,  V.  Ne  recueillez  pas  les  ossements 
Quo  POST  FUNVS  FACiAT  (3).  d*nn  mort,  pour  lui  faire  plus  iird 

d'autres  funérailles  (exception  pour 
ceux  morts  an  combat  on  à  l'étran- 
ger). 

VI.  Dispositions  qui  prohibent  :  l'embaumement  du  corps  des  esclaves, 
les  banquets  funéraires,  les  aspersions  somptueuses,  les  couronnes 
attachées  en  longue  file,  et  les  petits  autels  dressés  pour  y  brûler  des 
parfums  (4). 

VII.  Qui  coronam  parit  ipsb,  pbcd-  VII.  Mais  si  par  Jui-méme,  ou  par 
jnAVB  Bjus,  viRTOTis  BRGo  DuiTOR  Bi  (5) .  SOS  esclaves  ou  ses  chevaux,  il  a  con- 
quis une  couronne ,  que  les  honneurs 
lui  en  soient  accordés.  (La  couronne, 
durant  les  funérailles,  pourra  être 
portée  par  le  mort  ou  par  son  père.) 


(t)  ■  Extenuato  igitnr  somptu,  tribus  ridniis  et  vincolis  purpnrs,  et  deccm 
tibicinibus,  tollit  (la  loi  des  Doase  Tables)  etiam  lamentai îonem  :  mdlibrbs 
GBVAS,  >  etc.  Cic^R.;  ibid» 

(2)  Gici^R.,  ibid.  —  Gonfércx  Frstos,  aux  mots  Ricinium  et  Radere  gênas. 

—  Plim.,  Hist.  natur,,  il,  37.  —  Sbrvtos,  ad  VirgiL,  iEneid.  12,  vers.  606. 

—  GicéR.,  Tuscul.,  2,22. 

(3)  t  Gœtera  item  funebria,  qoibus  lactos  augetur,  XII  snstulerunt  :  rouini, 
inqnit.  .  .  etc.  Eicipit  bellicam  peregrinamqae  mortem.  >  GidEa.,  De  Ugih., 
2    24. 

(4)  I  Hec  preterea  sunt  in  Legibns  de  unctora ,  quibus  servilis  unctora  tol- 
litur  omnîsqae  circumpotatio  :  quas  et  recte  tolluntur,  neqae  tolierentur  nisi 
fuissent.  Ne  sumptuosa  respersio ,  ne  longe  coron»,  nec  acerra  pnetereaotur.  * 
GiciiB.,  De  legibus,  2,  24.  —  Gonféres  Fbstds,  aux  mots  Murrata poUone,  — 
Pli».,  HisL  nalur.,  14,  2. 

(5)  t  Inde  illa  XII  Tabolarum  lex  :  Qui  coronam,  etc.  Qnam  servi  eqiiive 
meruissent  peeunia  partam  Lege  dici  nemo  dnbîtavit.  Quis  ergo  honos?  ut  ipso 
mortuo  parentibusqoe  ejus,  dum  intus  positns  esset,  forisve  ferretur,  sine 
fraude  esset  imposita.  •  Plin.,  HiH,  naiitr.,  21,  3.  —  Gonféres  Gicéa. ,  De 
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VIII.  Défense  de  faire  plusieurs  funérailles  et  de  dresser  plusieurs  lifs 
pour  un  seul  mort  (I). 

IX.  NiVB  AURDii  ADDiTO.  Quoi  AURO  IX.  M'adjoiguez  point  d'or;  mais 
DBiiTRS  vmcri  Kscuirr,  ast  ih  cuu  illo  si  les  dents  sont  liées  avec  de  For, 
SBPiLiu  UBBMEVB  SB  FBAUDB  ESTo  (2).  quo  cet  or  puisse  être  enseveli  ou 

brûlé  avec  le  cadavre. 

X.  Qu'à  Tavenir  aucun  bûcher  ni  sépulcre  ne  puisse  être  placé  à  moins 
de  soixante  pieds  de  l'édifice  d* autrui,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
propriétaire  (3). 

XI.  Le  sépulcre  et  son  vestibule  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  acquis 
par  nsucapion  (4). 

TABLE  XL 

Supplément  aax  cinq  premières  Tables. 
I.  Prohibition  du  mariage  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  (5). 

TABLE  XIL 

Supplément  aax  cinq  dernières  Tables^ 

I.  Disposition  qui  établit  lapignoris  capio  (prise  dégage,  sorte  d'action 
de  la  loi)  contre  le  débiteur,  pour  le  payement  du  prix,  d'achat  d'une 
rictime,  ou  du  prix  de  louage  d'une  béte  de  somme,  lorsque  le  louage  a 
été  fait  spécialement  pour  en  employer  le  prix  en  sacrifices  (6). 

^— ^■^^— ^— — ^-i ^^1— ■^^■— »^— ^^— .— .^^— ^i— ■^— — »— ■  «  ■  ■  »^^^—i ^.^.— ^-^— ^— — — ^»— ^— — 

(1)  ■  Ut  uni  plura  fièrent,  leclique  plurcs  sternerentur,  id  qiioque  ne  fierct 
Lege  sanctnm  est.  •  GicÉa.,  De  iegib,,  S,  24. 

(2)  Gic^R.,  ibid, 

(3)  c  Rogum  bostumve  novum  vetat  (les  XII  Tabulamm)  propios  sexaginta 
pcdes  adjici  «des  aliénas  invito  domino.  •  Cicér.,  ibid,  —  Confères  Dic,  11,  8, 
De  mortuo  infer,,  3  f.  Pomp. 

(4)  •  Qood  autem  forom ,  id  est  vestibolum  sepulcri ,  bastomve  usacapi  vetat 
(lex  XII  Tabularam),  tuetur  jus  sepulcromm.  »  GiciSa.,  ibid,  —  Fbstus,  an  mot 
Fontm, 

(5)  c  Hoc  ipsom  :  ne  connubiam  Patribus  cum  Plèbe  esset,  non  Decemviri 
tolcmnt.  »  Trr.-Liv.,  1,  4.  —  Confères  :  Denvs  d'Halic,  10, 60,  et  11,  28.  — 
Dtc,  50,  16,  De  verb,  signif,,  238  f.  Gai.,  au  liv.  4  de  son  commentaire  des 
DoDxe  Tables.  —  Gicia. ,  De  repubL,  2 ,  37. 

(6)  c  Lege  aatem  introducta  c^t  pignoris  capio ,  velvt  lege  Xli  Tabuiarum 
adversus  eum,  qui  hostlam  emisset,  nec  pretium  redderet;  item  adversos  eom, 
qui  mercedem  non  redderet  pro  eo  jumento ,  quod  quts  ideo  locasset ,  ut  inde 
peconiam  acceptam  in  dapem,  id  est  in  sacrificium  impenderet.  t  Gai.,  Insiii,, 
comm.  4,  28.  —  Dio.,  50,  16,  De  verb.  signif.,  238,  $  2  f .  Gal,  au  livre  6  de 
son  commentaire  des  Douze  Tables. 
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^^  ^^  ^aMO      "•  ^'  "i*  «Bclave  a  commis  nn  vol 

;  Se^^^^  on  un  autre  délit  préjudiciable...  (il 

^^      ~  fa  contre  le  mattre,  non  pai  une  ac- 

tion directe ,  mais  une  action  noxde) . 

^,  '^UT III.  Si  quelqu'un  s'est  fait  attribuer 

<,d  ..TV  Pi.«<  i  faiii  litre  la  possession  intérimaire, 

^.,  wMK  aaai-  que  le  magistrat  donne  trois  arbitras 

~  *~  -«maM  »aitMtM  de  la  conteElation ,  et  que  sur  leur 

arbitrage  il  soit  condamné  à  restituer 

le  double  des  froits. 

-  ttN  consacrer  une  chose  litigieuse;  peine  du  double 

..«.«.MMM  (S). 

.  ^.its  bi*  du  peuple  dérogent  aux  précédentes  (4). 

,.  .x,  w  Mot  iVoTM.  —  •  Nam  in  le^e  aniiqua  (XII  Tebnlaram),  ai 
.  .  iwniM  furlum  Tecll,  fel  aliam  noiam  commisil,  servi  namine 
.  k.u«.  Bec  domiDus  tao  Domine  tenelur.  ■  Dia.,  9,  4,  De  twcal. 
■.  ^  t  f.  11p. 
..■H  m  mol  Vindieitr,  —  AuL.-Gal,^.,  Uoet.  attie.,  10,  10. 
oij  ii<<  qua  conlrovfrsia  eil,  proliibcmiir  in  aacrum  dedicare;  aliaquln 
Ml  patimur.  •  Dra.,  44,  6,  Og  lUlgiof.,  3  t.  Car.,  au  llv.  6  de  son 
r4  des  Uomc  Table*. 

\ll  Tibiilla  lesen  ene,  ut,  qiioJcnnque  poslremnm  populua  Juisisgel, 
ttqge  esKt.  <  Trr.-Liv.,  7,  17,  et  9,  33  et  34. 
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27.  Canctèrt  do  droit  des  Donie  Tablas. 

114.  La  loi  des  Douze  Tables  écrit  évidemment  une  contnme.    r.    .»*  #-  ' 

Elle  laisse  de  côté  les  détails,  supposés  connus,  et  pratiqués  par    ^     j. ^ 

les  pontifes  et  par  les  patriciens,  à  qui  revient  Tapplfcation  du 

droit.  Elle  ne  pose  que  les  principes.  Telle  est  son  allure  générale, 
quoique  dans  quelques  matières  particulières,  par  exemple  dans 
le  règlement  des  funérailles,  des  droits  et  des  obligations  entre 
voisins,  et  du  traitement  à  subir  par  le  débiteur  de  la  part  de  son 
créancier,  elle  descende  jusqu'à  des  prévisions  minutieuses.  Ainsi, 
sur  douze  tables  grossièrement  gravées  et  exposées  au  forum,  tou» 
Tensemble  du  droit  a  pu  être  renfermé.  Ainsi,  malgré  le  peu  de 
vestiges  qui  nous  en  restent,  en  y  réunissant  les  indications  indi- 
rectes fournies  par  les  écrivains  et  par  les  jurisconsultes  de  Tanti- 
quité,  nous  avons  encore  assez  de  données  pour  reconnaître  dans 
ces  tables  le  germe  d'un  grand  nombre  d'institutions  développées 
dans  le  droit  postérieur;  nous  pouvons  concevoir  comment  elles 
ont  toujours  été  pour  les  Romains  la  base  de  tout  leur  droit. 

115.  Bien  que  les  décemvirs  paraissent  avoir  eu  sous  les  yeux  .  "r^,,.  f,,  ; 
des  documents  de  législation  étrangère,  et  notamment  les  lois        n»*itt*/> 
athéniennes  ;  bien  qu'ils  y  aient  puisé  quelques  dispositions  qui 

nous  sont  signalées  par  les  écrivains  et  par  les  jurisconsultes 

comme  transcrites  presque  littéralement,  et  dont  la  ressemblance,  ^^'^'' <  «'<<*'  ^'j 

dans  des  choses  de  détail  arbitraire,  ne  peut  être  attribuée  au  pur   "^  <"«»^^*x,  • 

hasard  ni  &  la  raison  commune  (1);  cependant  il  est  vrai  de  dire 

que  le  droit  qu'elles  établissent  est  le  droit  quiritaire,  le  droit 

des  hommes  à  la  lance,  exclusivement  propre  au  citoyen  romain, 

se  détachant  radicalement  par  son  caractère  du  droit  des  autres 

nations. 

116.  Le  règlement  de  la  constitution  politique  de  la  cité,  ;.     ^ 
d*après  les  fragments  qui  nous  restent,  ne  s'y  révèle  en  aucune  ^< ,  ^^^,  ^-v 
manière.  La  division  et  la  distribution  du  peuple,  l'organisation  *)^'c  ^f^unC^ 
et  les  pouvoirs  des  comices  par  curies,  par  centuries  et  par  tribus, 

du  Sénat,  du  consulat  et  des  autres  magistratures  publiques,  ne 
paraissent  pas  y  avoir  été  législativement  déterminées.  C'était  une 
machine  toute  montée  :  on  la  laissait  fonctionner.  Les  points 

(1)  Voir  les  citations  faites  ci-dpssus,  page  112,  note  6. 
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objets  de  réclamations  oa  de  dissensions  publiques  exigeaient 
seuls  un  règlement  immédiat.  La  défense  de  présenter  aucune  loi 
en  vue  d'un  particulier,  la  règle  que  c^est  la  dernière  décision  du 
peuple  qui  doit  faire  loi  et  l'emporter  sur  les  précédentes,  la  com- 
pétence exclusive  des  grands  comices  dans  les  questions  capitales 
pour  les  citoyens,  et  le  droit  d'appel  au  peuple,  c'est-ànlire  aux 
grands  comices,  en  pareille  matière,  voilà  parmi  les  dispositions 
qui  nous  ont  été  conservées  celles  qui  touchent  le  plus  directement 
à  la  constitution  politique.  Du  reste,  le  droit  public  ne  figure  pas 
en  première  ligne  dans  la  loi  décemvirale.  Il  est  rejeté  avec  le 
droit  sacré  dans  la  neuvième  et  dans  la  dixième  Table,  c'est-à-dire 
dans  les  deux  dernières  du  travail  des  premiers  décemvirs.  Jusqu'à 
quel  point  cette  égalité  de  droit  (œquanda  liberias,  onmtbus 
summis  infimisque  jura  œquare),  poursuivie  par  les  plébéiens, 
a-t-elle  été  obtenue  dans  la  loi  décemvirale?  Nous  ne  connaissons 
pas  toutes  les  nuances  qui,  dans  le  droit  antérieur,  séparaient  une 
caste  de  l'autre,  ni,  par  conséquent,  toutes  les  différences  que  les 
Douze  Tables  ont  pu  supprimer;  mais  ce  que  nous  voyons,  c'est 
que,  ni  dans  l'ordre  public,  ni  dans  l'ordre  privé,  il  n'a  été  intro* 
duit  d'égalité  complète  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens.  L'admis- 
sibilité exclusive  des  patriciens  aux  hautes  magistratures  subsiste 
toujours;  la  clientèle ,  qui  emporte  des  conséquences  si  majeures, 
est  consacrée  par  les  Douze  Tables,  et  le  refus  du  connubium 
entre  une  classe  et  l'autre  nous  montre  que  ces  classes  forment 
encore  deux  races  à  part. 

117.  La  grande  préoccupation,  la  préoccupation  première  des 
esprits  dans  la  loi  décemvirale  parait  être  celle  d'un  peuple  à 
habitude  ou  à  situation  processive.  L'appel  de  l'adversaire  devant 
le  magistrat,  les  règles  de  l'instance  et  les  droits  du  créancier  sur 
le  débiteur  condamné,  c'est-à-dire  l'ouverture,  le  cours  et  l'issue 
des  procès  jusqu'à  l'exécution,  voilà  ce  qui  occupe  le  premier 
rang,  ce  qui  remplit  les  trois  premières  Tables. 

Les  formes  sur  l'appel  devant  le  magistrat  {de  in  jus  vocando) 
sont  simples  et  rudes  :  le  demandeur,  quand  son  adversaire  refuse 
de  le  suivre,  prend  des  témoins,  le  saisit  et  l'entraîne.  C'est  à  là 
face  de  tous  les  citoyens,  sur  la  place  publique,  que  la  justice  se 
rend.  Un  endroit  quelconque  du  Forum  peut  servir  de  tribunal, 
mais  plus  spécialement  cette  partie  nommée  Comitium,  qui  était 
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couverte  d'un  toit»  et  au  milieu  de  laquelle  s'élevait  la  tribune 
aux  harangues. 

On  aperçoit  déjà  dans  le  texte  même  des  Douze  Tables  celle  ;éé^'*^^^< 
différence  si  importante,  si  caractéristique  du  droit  romain  entre  i^^j  4  \ioUe^ 
lejusj(le  droit)  et  le  judicium,  /pu  l'instance  judiciaire  organisée)^       '         '^ 
sur  nne  contestation  ;  entre  le  magistrat  {magistratus) ,  et  le  juge 
{judexou  arhiter).  Le  premier  (magistratus) y  chargé  de  déclarer  ^iutyoA^f  L 
le  droit  (jurU-dictio) ,  de  le  Taire  exécuter  à  l'aide  de  la  puissance     ^^/^^-^ 
publique  (ùnperium),  d'organiser  l'instance  par  l'accomplisse- 
ment en  sa  présence  de  tout  le  rite  solennel  prescrit  par  la  loi 
ou  par  la  coutume,  et  de  donner  aux  plaideurs  leur  juge  quand 
il  ne  résout  pas  lui-même  l'affaire.  Le  second  (judex  ou  arbiter), 
chargé  de  prononcer  sur  la  contestation  dont  le  magistrat  l'a 
investi  et  de  la  terminer  par  une  sentence.  Cette  différence  se 
développera  plus  tard  complètement,  et  sera  organisée  dans  toutes 
ses  conséquences.  Mais  elle  apparaît  déjà  dans  les  Douze  Tables 
(table  XII,  §  3)  :  Vin  jus  vocatio,  c'est  l'appel  devant  le  droit, 
c'est-à-dire  devant  le  magistrat. 

118.  Les  dispositions  de  la  loi  décemvirale,  quant  aux  droits  ^^  ^^  r. 
du  créancier  sur  la  personne  du  débiteur,  sont  à  elles  seules  une  ^J^»^  "^  ^j* 
puissante  révélation  sur  les  agitations  et  les  soulèvements  de  la 
plèbe  en  ces  premiers  temps  de  l'histoire  romaine.  N'est-ce  pas  C  a^'  \  ÎU 
Tun  des  décemvirs,  Appius  Claudius,  qui  appelait  impudemment 
la  prison  qu'il  s'était  fait  construire  pour  ses  débiteurs  le  domicile 
de  la  plèbe  romaine  (1)?  Après  de  telles  lois,  doit-on  s'étonner 
que  les  dettes  aient  amené  plus  d'une  fois  de  pareils  soulèvements? 
Cependant,  aux  soins  que  les  décemvirs  ont  pris  d'en  réglementer 
et  d'en  légaliser  les  rigueurs,  il  est  aisé  de  reconnaître  un  résultat 
de  ces  rébellions  à  peine  éteintes.  La  limite  du  taux  de  l'intérêt  et 
les  peines  contre  celui  qui  la  dépasserait,  le  délai  de  trente  jours 
pour  le  débiteur  condamné,  la  présence  du  magistrat,  le  vindex 
ou  sorte  de  répondant  qui  peut  réclamer  le  débiteur,  le  poids  des 
chaînes  qui  est  limité,  la  nourriture  qui  est  ordonnée,  le  nouveau 
délai  de  soixante  jours  dorant  la  captivité,  l'obligation  de  repré- 
senter trois  fois  le  captif  au  magistrat  dans  cet  intervalle,  sur  la 


(1)  TiTB-LivB ,  liv.  3,  g  57  :  <  Et  ilii  carcerem  «dincatum  esse ,  quod  domi- 
cilium  plebis  Romac*^  focare  sit  solitus,  t 
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place  publique,  au  jour  de  marché,  avec  proclamation  de  la  somme 
pour  laquelle  il  est  détenu,  afin  d^exciter  ses  parents,  ses  amis, 
ceux  qui  auraient  pitié  de  lui,  à  se  concerter,  à  s'exécuter,  à  lui 
sauver  le  fatal  dénoûment  qui  Tattend  :  toutes  ces  dispositions 
sont  pour  les  débiteurs  autant  de  concessions  ou  de  garanties^ 

Mais  après  toutes  ces  formalités,  si  la  dette  n'est  pas  acquittée, 
qu'il  soit  mis  à  mort  ou  qu'il  soit  vendu  à  l'étranger,  afin  que  Ta 
cité  en  soit  débarrassée  (1)  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  créanciers,  qu'ils 
puissent  s'en  partager  les  lambeaux.  Des  écrivains  modernes  se 
sont  refusés  à  prendre  en  son  sens  matériel  une  telle  disposition; 
ils  y  ont  cherché  un  symbole,  le  partage  de  la  fortune  et  non  du 
corps  du  débiteur;  mais  les  anciens,  comme  le  prouvent  les 
fragments  d'Atilu-Gelle,  de  Quintilien,  de  Tertiillien,  que  nous 
avons  cités  (2),  la  prenaient  à  la  lettre.  Ils  en  justifiaient  l'histoire 
romaine,  en  disant  que  les  mœurs  l'avaient  répudiée,  qu'elle 
n'était  qu'un  moyen  d'amener  le  payement  de  la  dette  par  la 
peur,  et  que  jamais  elle  n'a  été  mise  à  exécution. 
wTT"  119.  Les  deux  Tables  qui  suivent,  c'est-à-dire  les  Tables  IV 
et  V,  présentent  le  système  de  la  famille  romaine  et  des  droits 
qui  s'y  rattachent,  tels  que  l'hérédité,  la  tutelle,  la  curatelle. 
(ItoivuiK  ^^  famille  romaine  (famlia)  n'est  pas  une  famille  naturelle; 
aWA  .  c'est  une  création  du  droit  quiritaire.  Le  mariage  civil,  les  noces 
romaines  en  sont  bien  un  élément  important,  mais  elles  n'en  sont 
pas  le  fondement.  La  famille  romaine  est  assise*  non  sur  le 
jpariage ,  mais  sur  la  puissance.  Le  chet  (pater/amiltasjt  et  les 
personnes  soumises  à  sa  puissance  :  esclaves,  enfants,  femme, 
hommes  libres  acquis  ou  engagés  par  mancipation  (mancipati, 
neœi)t  ou  par  attribution  juridique  du  magistrat  (addicti),  voilà 
ce  que  dësigne  dans  un  certain  sens  le  moi  familia;  dans  un  sens 
plus  étendu  encore  et  fréquemment  employé  par  les  Douze  Tables, 
il  comprend  même  l'ensemble  de  tout  le  patrimoine,  tout  ce  qui 
est  la  propriété  du  chef,  corps  et  biens,  tandis  que  plus  étroi- 
tement entendu  il  ne  désigne  que  le  chef  avec  sa  femme  et  ses 
enfants.  Il  y  a  donc  une  certaine  élasticité  dans  ce  moi  famiUa, 

(1)  Trans  Tiber/m,  Un  Romaio  ne  pouvait  être  esclave  à  Roraei  ie  secoud 
traité  entre  Rome  et  Gartlia^^e  stipule  la  liberté  de  tout  captif  ronutîn  qui  toudie 
à  un  port  appartenant  à  Rome. 

(S)  Voyez  page  106,  note  3* 
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120.  Les  diverses  puissances  ont-elles  déjà,  sous  les  Douze 

Tables,  les  trois  noms  distincts  et  particuliers  :  potestas  pour  Ô'cU^to  y) 
les  esclaves  et  les  enfants,  manus  pour  la  femme,  et  tnanciptum    '^^^^^^*<^' 
pour  les  hommes  libres  mancipés  ou  addicti?  C'est  ce  dont  il  est  /''*^'^^^^*y«j^ 
permis  de  douter,  surtout  pour  la  première  de  ces  expressions 
(potestas)  f  plus  récente  dans  la  formation  de  la  langue. 

121.  La  disposition  des  Douze  Tables  relative  à  l'acquisition 

que  le  mari  fait  de  sa  femme  par  la  possession  d'une  année  {usu)  ^ n^., 
nous  prouve  que  dès  cette  époque  il  faut  se  bien  garder  de  con- 
fondre entre  eux  le  mariage  (nuptiœ,  justœ  nuptiœ,  justum  ^.ud. 
matrùnonium)  ^  et  la  puissance  maritale  {manm).  Le  mariage  en 
Ini-méme,  et  quant  à  sa  forme,  est  abandonné  an  pur  droit  privé,  ^^'  '^  ^^^^'< 
sans  aucune  nécessité  légale  qu'il  intervienne  ni  autorité  ni  solen- 
nité publiques  :  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  consentement  réciproque 
réalisé  par  la  tradition  de  la  femme,  c'est-à-dire  par  sa  mise  à  la 
disposition  du  mari  (1)  :  simplicité  sauvage,  Âpreté  austère  du 
droit,  que  les  croyances  et  les  coutumes  populaires  déguisent 
sons  une  pompe  et  sous  des  formes  symboliques  gracieuses,  mais 
sans  nécessité  juridique.  Du  reste,  comme  la  simple  tradition  ne 
sofBt  pas  pour  acquérir  la  propriété  quiritaire  d*aucune  créature 
humaine,  le  mariage  ainsi  réduit  ne  met  pas  la  femme  sous  la 
main  (in  manu) ,  c'est-à-dire  dans  la  puissance  du  mari.  Pour  que 
cet  effet  soit  produit,  il  faut  que  les  noces  aient  été  contractées  p  r 
les  formalités  patriciennes  de  la  confarréation,  ou  que  la  feuin  e 
ait  été  mancipée  per  ces  et  libram  au  mari.  Sinon,  on  en  rcvieut 
au  droit  commun  sur  l'acquisition  de  la  propriété  des  choses 
mobilières  au  bout  d'une  année  de  possession  (usu)^  avec  cette 
particularité,  que  les  Douze  Tables  consacrent  pourla  femme  un 
mode  particulier  d'interrompre  cette  usucapion.  Voilà  pourquoi 

(i)  Le  mariage,  selon  nous,  et  contrairemeDt  à  Topinion  gëni^raleincut  reçue, 
a'a  pai  été,  chei  les  Romains,  un  contrat  purement  consensuel;  et  la  preuve, 
c*est  qoe  les  contrais  consensuels  peuvent  se  former  soit  par  lettres,  soi!  par 
messagers  porteurs  du  consentement  :  or,  il  n'en  était  pas  ainsi  du  mariage.  Le 
mariage  ne  pouvait  jamais  avoir  lieu  en  l'absence  de  la  femme,  parce  qu'à 
regard  àê  eelle-ci  il  fallait  autre  chose  qoe  le  consentement,  il  fallait  la  tradition  ; 
teadit  qu'il  pouvait ,  an  contraire ,  so  faire  en  TabseBce  do  futur  époiu ,  si ,  sur 
son  consentement,  manifesté  d'une  manière  quelconque,  la  femme  était  conduite 
à  son  domicile.  Ces  idées  se  trouveront,  d'ailleurs,  développées  ci-dessouS) 
tome  11^  dans  VExpliaUioH  Iiistorique  des  Instituts,  liv.  1,  tit.  10. 
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on  dit  que  la  puissance  maritale  s'acquiert  par  trois  moyens  :  la 
confarréation ,  la  coemption  et  T  usage  (/arreo^  coemptione,  usu). 
La  femme  ainsi  acquise  au  mari  (in  manu  conventa)  n'est  plus 
dans  la  famille  du  chef  à  qui  elle  avait  appartenu  ;  elle  passe  dans 
celle  de  son  mari,  au  rang  de  fille  de  ce  dernier  (locoJUiœ),  de 
sœur  de  ses  propres  enfants. 

122.  Le  lien  seul  de  la  parenté  naturelle,  de  la  parenté  de 
sang,  n'est  rien  chez  les  Romains.  Nous  àisous  parenté  pour  nous 
conformer  à  notre  langue  ;  car  chez  les  Romains  le  mot  conserve 
son  véritable  sens  étymologique  :  parens ,  parentes,  ce  sont  le 
père,  les  ascendants,  ceux  qui  ont  engendré  [Ae parère,  enfanter). 
Il  importe  de  ne  pas  s'y  méprendre.  L'expression  la  plus  générale, 

^  la  plus  large  de  la  parenté,  en  droit  romain,  c'est  cognatiû,  la 

cognation,  c'est-à-dire  le  lien  entre  personnes  qui  sont  unies  par 
le  même  sang  ou  que  la  loi  répute  telles  {cognati  :  quasi  una 
communiter  nati) . 

Mais  la  cognation  seule,  par  elle-môme,  qu'elle  provienne  des 

justes  noces  ou  de  toute  autre  union,  ne  place  pas  dans  la  famille, 

ne  donne  aucun  droit  de  famille.  Le  droit  civil  n'y  a  pas  égard ,  si 

ce  n'est  pour  les  prohibitions  du  mariage.  La  parenté  du  droit 

\         civil,  celle  qui  produit  les  effets  civils,  qui  confère  les  droits  de 

j/(/^>  <  M.  famille,  c'est  l'agnation  {agnatio)^  le  lien  qui  unit  les  cognats 
membres  de  la  même  famille  ;  et  la  cause  efficiente  de  ce  lien,  de 
cette  attache  (ad-gnatio)  ^  c'est  la  puissance  paternelle  ou  maritale 
qui  les  unit,  ou  qui  les  unirait  tous  sous  un  chef  commun,  si  le 
chef  le  plus  reculé  de  la  famille  vivait  encore.  Est-on  soumis  à  la 
puissance,  on  est  agnat,  on  est  de  la  famille;  est-on  renvoyé  de 
la  puissance,  on  n'est  plus  agnat,  on  n'est  plus  de  la  famille  :  tant 
pour  la  femme  que  pour  les  fils,  que  pour  les  filles,  que  pour  les 
frères  et  sœurs,  que  pour  tous.  Que  le  chef  meure,  la  grande 
famille  se  décompose  en  plusieurs  petites  commandées  par  chaque 
fils  qui  devient  indépendant;  mais  le  lien  d'agnatioii  n'est  pas 
rompu,  il  continue  d'exister  entre  ces  diverses  familles,  et  même 
de  lier  les  nouveaux  membres  qui  naissent.  On  dirait  que  le  chef 
primitif,  celui  à  qui  ils  ont  obéi  jadis,  eux  ou  leurs  ascendants, 
les  réunit  encore  sous  son  autorité;  et  tout  cet  ensemble  porte 
encore  le  nom  defamilia  :  ainsi ,  voilà  pour  cette  expression  une 
nouvelle  acception,  dans  un  sens  plus  généralisé. 
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123.  Outre  Tagnation,  la  loi  des  Douze  Tables  nous  révèle  .  ;  y.r  ^ 
encore  la  gentilité  {gens,  pour  ainsi  dire  génération,  généalogie).  J^  ii^^^<  ;  ^ 
L^idée  de  la  clientèle  et  de  raffranchissement  est  indispensable, 
nous  le  savons,  pour  bien  comprendre  cette  relation  du  droit  civil 
quiritaire  (ci-dess.,  n*  17).  Les  citoyens  issus  d*une  source  com- 
mune, d*origine  perpétuellement  ingénue,  dont  aucun  des  aïeux 
n'a  jamais  été  en  une  servitude  ni  clientèle  quelconque,  qui ,  par 
conséquent,  se  forment  &  eux-mêmes,  de  génération  en  généra- 
tion, leur  propre  généalogie,  et  qui  sont  unis  par  les  liens  de 
parenté  civile,  constituent  dans  leur  ensemble  yxmgent;  ils  sont 
entre  eux  à  la  fois  agnats  et  gentils.  Sous  ce  rapport,  on  ne  verrait 
pas  encore  bien  en  quoi  la  gentilité  diffère  de  Tagnation,  si  ce 
n'est  que  les  conditions  qui  la  constituent,  savoir,  qu'aucun  des 
aïeux  n'ait  jamais  été  en  une  servitude  ni  clientèle  quelconque, 
la  rendaient  exclusivement  propre,  dans  les  temps  primitifs,  aux 
seuls  patriciens,  puisque  tous  les  premiers  plébéiens  étaient  des 
clients;  de  telle  sorte  que  la  gentilité,  sous  ce  rapport,  aux  pre- 
mières époques,  serait  l'agnation  des  patriciens;  la  gens  serait 
la  famille  patricienne.  Mais,  en  outre,  ces  patriciens  à  la  fois 
•  agnats  et  gentils  entre  eux ,  sont  encore  les  gentils  de  toutes  les 
lamilles  de  clients  ou  d'affranchis  qui  sont  dérivées  civilement  de 
lenr  gens,  qui  en  ont  pris  le  nom  et  les  sacra,  auxquelles  leur 
gens  sert  de  généalogie  civile.  Ces  descendants  de  clients  ou 
d^affranchis  ont  des  gentils  et  ne  le  sont  de  personne  :  par  rap- 
port à  eux,  les  agnats  sont  bien  distincts  des  gentils.  Leur  agna- 
tion  est  fondée  sur  un  lien  commun  de  puissance  paternelle,  ou 
maritale,  à  quelque  antiquité  que  remonte  cette  puissance.  La 
gentilité  à  laquelle  ils  se  rattachent  est  fondée  sur  un  lien  de 
puissance  de  patronage,  patronage  soit  de  clients,  soit  d'affran- 
chis, si  anciennement  qu'ait  existé  cette  puissance  (1). 

Ainsi  se  développent  l'une  au-dessous  de  l'autre,  par  rapport 

(i)  Ken  que  rori<{ine  et  le  fondement  de  la  genUlité  nous  la  présentent 
eomme  eschisivemeot  propre  aux  patricîena,  cependant  les  grandes  familles  de 
plébéiens  sorvennes  plas  tard ,  n*ayant  jamais  été  dans  les  liens  de  la  clientèle, 
et  se  prétendant  d'origine  éternellement  ingénue ,  ont  pu  aussi ,  par  la  suite  des 
temps,  former  une  gens,  une  race  de  gentils  :  d'abord,  entre  enx;  et  ensuite 
par  rapport,  non  pas  à  la  descendance  de  leurs  clients,  pnisqn'ib  n'en  avaient 
lamais  eu ,  mais  an  moins  par  rapport  à  la  descendance  de  leurs  affranchis, 
tout  I.  9 
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à  la  gentililé,  deux  races  bien  distinctes  :  la  race  supérieure, 
celle  des  gentils,  d'origine  purement  et  éternellement  ingénue;  et 
la  race  des  clienta  et  des  affranchis  avec  toute  leur  descendance  : 
race  inférieure,  race  dérivée,  dont  la  première  est  l^gens,  c'est- 
à-dire  la  généalogie  politique,  Tayant  comme  engendrée  à  la  vie 
civile  ou  à  la  liberté  «  et  lui  ayant  donné  son  nom  :  d'où  le  titre 
de  gentilhomme,  geniiluomo,  gentilhomhre,  gentleman,  perpé- 
tué jusqu'à  nos  jours,  dans  les  langues  modernes  de  l'Europe, 
pour  indiquer  ce  qu'on  nomme  une  bonne  extraction,  une  noble 
généalogie,  un  pur  sang;  gentilis-homo,  disait,  en  propres  termes, 
Cicéron  (Pro  domo,  §  49). 
^^  /      124.  Ainsi,  il  faut  distinguer  trois  grands  termes  dans  les 

,      liens  d'agrégation  civile  ou  naturelle  chez  les  Romains  :  la  famille 
,'xh/.  7.ijwi/'-Mj  [famiUa)y  à  laquelle  correspondent  l'agnation  (agnatio)  et  le  titre 
j<uj  ^^;)t»i^^  -  d'agnats  (agnatt);  la  gens,  en  quelque  sorte  génération,  généa* 
i>{Hai^^^^^#^'^8'^*  ^  laquelle  correspondent  la  genttlité,  le  titre  de  gentils 

[gentiles);  enfin  la  cognation  {cognatto)^  à  laquelle  correspond 
j  le  titre  de  cognats  (cognati).  Les  deux  premiers  sont  de  droit 
quiritaire,  dépendant  des  liens  de  puissance  paternelle  ou  mari- 
tale, ou  de  patronage  de  clients  ou  d'affranchis.  La  troisième 
purement  naturelle,  fondée  simplement  sur  des  liens  du  sang,  ne 
produisant  aucun  effet  civil. 

Cicii'  \'  'J  ^^^'  ^'^^^  ^^^  ^^^  ''^°'  d'agnation  ou  de  gentilité,  sur  cette 

'•[  i!^f\   <rK.    formation  de  la  famille  ou  de  la  généalogie  civile,  que  sont  réglés 
/cA.»M  i  .vt7.  tous  les  droits  civils  d'hérédité,  de  tutelle,  de  curatelle.  Est-on 

dans  la  famille  civile,  on  participe  à  ces  droits*  N'y  est-on  pas, 
en  a-t-on  été  renvoyé  par  la  libération  de  la  puissance;  fût-on 
fils,  père,  mère,  frère,  sœur,  parent  quelconque,  on  n'en  n 
aucun.  Ainsi,  l'étranger  introduit  dans  la  famille  par  adoption, 
l'épouse  par  la  oonfarréation ,  par  la  coemption  ou  par  l'usage,  y 
prennent  tous  les  privilèges  de  l'agnation ,  et  de  la  gentilité  s'il 
s'agit  d'une  famille  de  gentils.  Mais  aucun  droit  n'est  donné  aa- 
fils  ou  à  la  fille  renvoyés  de  la  famille  par  le  chef;  aucun  droit  & 
leurs  descendants  ;  aucun  droit  aux  parents  quelconques  du  côté 
des  femmes,  parce  qu'ils  n'entrent  pas  dans  la  famille  de  leur 
mère;  aucun  droit  enfin  ni  à  la  mère  envers  ses  enfants,  ni  aux 
enfants  envers  leur  mère,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  été  liée  à  la 
famille  par  la  puissance  maritale. 


/ 
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126.  Tel  est  donc  Tordre  d'hèrèdit^  que  fixe  la  loi  des  Douze 
Tables  : 

1*  Après  la  mort  da  chef ,  les  enfants  qu'il  avait  sous  sa  puis- 
sance, y  compris  sa  femme,  si  elle  était  in  manu.  En  effet,  ceux- 
ci  composent  sa  famille  particulière,  ils  étaient  ses  instruments, 
ses  représentants,  en  quelque  sorte  copropriétaires  avec  lui  du 
patrimoine  commun  :  aussi  la  vieille  langue  du  droit  romain,  déjà 
même  la  langue  des  Douze  Tables,  les  appelle -t-elle  hœredes 
gui,  héritiers  d'eux-mêmes  :  ils  prennent  une  hérédité  qui  leur 
appartient. 

2*  A  défaut  de  cette  famille  particulière  du  chef,  on  passe  à  la 
grande  famille  générale  :  le  plus  proche  agnat  est  appelé. 

3*  Enfin,  à  défaut  d'agnat,  le  plus  proche  gentil  prend  Théré- 
dité,  c* est-à-dire  que  s'il  s'agit  de  la  succession  d'un  descendant 
de  client  ou  d'affranchi,  qui  soit  resté  sans  agnat,  on  passe  à  la 
gens  perpétuellement  ingénue  dont  il  dérive,  dont  sa  race  a  pris  t 
le  nom  et  les  sacra  :  le  plus  proche  membre  de  cette  gens  est  son 
héritier. 

Bien  que  faite  pour  une  société  aristocratique,  il  y  a  cela  de 
remarquable  que  ni  la  loi  des  Douze  Tables  Ai  la  coutume  antique 
d'où  elle  dérive  n*avaient  introduit,  pour  le  partage  héréditaire 
da  patrimoine,  aucun  privilège,  ni  de  sexe,  ni  de  primogéniture 
dans  aucun  ordre  d'héritiers.  Le  patrimoine  se  partage  également 
^itre  tons  ceux  qui  y  sont  appelés  au  même  titre. 

127.  Le  principe  que  la  volonté  testamentaire  du  chef  de 
fiimille  fera  loi  est  une  conquête  précieuse  pour  le  plébéien  i 
c*est  la  légalisation  du  détour  qu'il  prenait  pour  arriver  à  avoir 
vn  testament.  Tandis  que  le  patricien  faisait  sanctionner  sa 
volonté  par  l'assemblée  des  curies,  le  plébéien  recourait  à  un 
subterfuge  :  il  vendait  fictivement  per  œs  et  libram  son  patri- 
moine à  venir.  Désormais  ce  sera  là  un  droit  public  ;  aussi ,  dans 
la  formule  de  cette  mancipation  fictive  insérera-t*on  ces  paroles^ 
poor  constater  que  le  testateur  ne  fait  qu'exercer  un  droit  garanti 
par  la  loi  fondamentale  :  «  Quo  tu  iurb  testamentum  facbri 
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(oMxSlViy     ^2^*  I'  f^u^  encore  remarquer  dans  les  deax  tables  que  nous 

cUj<.  apprécions: 

%^\.Hii  *'\''.f\<i    ^®^*®  règle,  que  les  créances  héréditaires  se  divisent  de  droit 
tiw^  ^v-o      entre  les  héritiers; 

^vA^v  r/  f/t*'.u**  L'origine  de  V^LCÏiovkfamiUœ  ereiscundœ,  c'est-à-dire  en  par- 
c^L^iit..*^     tage  de  l'hérédité  ; 

)ecicJ  si*i  f  ùft^  Enfin  la  situation  sociale  des  femmes  et  la  sujétion  qui  les  tient 

^«'rHu.«i  .  ^     constamment  placées  sons  la  puissance  de  leurs  ascendants  ou  de 

leur  mari ,  ou  sous  une  tutelle  perpétuelle.  H  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  vestales. 
^  129.  Les  Tables  VI  et  VII,  dans  leurs  fragments,  nous  offrent 

X  '^'.  £  V*   ;  /  Y  ; .,  des  dispositions  qui  se  réfèrent  à  la  propriété,  à  la  possession  et 

.'^i^rt^tt,^      aux  obligations. 

/i>^^4vQ  ^^  Romains  avaient  substitué  au  mariage  naturel  un  mariage 

de  citoyens  (justœ  nuptiœ);  à  la  parenté  naturelle  une  parenté 
de  citoyens  (agnatio,  gens)  ;  ils  mirent  encore  à  la  place  de  la 
propriété  ordinaire  une  propriété  de  citoyens  {mandpium,  plus 
tard  dominium  ex  jure  Quirttium)  ;  à  la  place  de  la  vente  ou  de 
l'aliénation  naturelle  une  vente,  une  aliénation  propre  aux  seuls 
citoyens  {mancipium',  plus  tard  mancipatio)  ;  enfin,  à  la  place  des 
engagements  ordinaires,  un  engagement  de  citoyens  (nexus  on 
nexutn).  Ainsi,  cette  qualité  de  citoyen  imprimait  à  leur  mariage, 
à  leur  parenté,  à  leur  propriété,  à  leurs  ventes,  à  leurs  engage- 
ments, partout,  un  caractère  singulier  de  force  qui  donne  la  vie  à 
leurs  institutions.  Les  Douze  Tables,  et  notamment  les  Tables  VI 
et  VII,  quant  à  la  propriété  et  aux  obligations,  portent  la  trace  de 
ces  singularités. 

130.  La  propriété  romaine,  rendue  plus  indélébile  par  ce  carac- 
tère, ne  pouvait  être  détruite  et  transportée  d'un  citoyen  à  l'autre 
]  ^ne  par  certains  événements  limités  par  la  loi ,  dans  la  plupart 
des  cas  avec  des  formes  particulières  et  solennelles  ;  les  étrangers 
ne  pouvaient  point  l'acquérir.  On  était  propriétaire  selon  le  droit 
quiritaire  [dominus  ex  jure  Quirittum),  ou  on  ne  l'était  pas  du 
tout;  il  n'y  avait  pas  de  milieu.  Parmi  les  modes  quiritaires  d'ac 
quérir  la  propriété  romaine,  on  voit  déjà  positivement  figurer  dans 
les  Douze  Tables,  au  premier  rang,  X^l  mancipatio,  ou  aliénation 
ver  œs  et  libratn;  en  outre,  la  loi  testamentaire  des  testateurs 
{lex)    la  possession  continuée  pendant  un  certain  temps  {usus 
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aueiortias,  plus  tard  usucapio);  enCa  Vin  jure  eessio,  ou,  plus 
généralement,  la  déclaration  du  magistrat  (addiclio).  Quant  à 
Tadjadication  du  juge  (adjudicatio) ^  elle  s*y  entrevoit  aussi, 
quoique  moins  formellement  énoncée  par  les  fragments  qui  nous 
restent,  dans  Faction  en  partage  de  T hérédité  (familiœ  ercis-^ 
cundœ)^  ou  en  fixation  des  confins  (Jiniwii  regundorum) ,  dont 
l'origine  remonte  indubitablement  jusqu'aux  Douze  Tables.  L'oc- 
cupation des  choses  qui  n'avaient  pas  de  maître  ou  des  choses 
prises  sur  l'ennemi,  institution  de  droit  universel,  de  droit  des 
gens  y  était  aussi,  sans  ancnn  doute  pour  nous,  un  moyen  apte  à 
donner  la  propriété  qoiritaice,  et  même  le  moyen  premier,  le 
moyen-type  des  Quirites  ou  des  hommes  à  la  lance,  puisque  la 
lance  était  le  symbole  de  cette  propriété.  Nous  sommes  persuadé 
enfin  que  la  simple  tradition  suffisait,  dés  ces  premiers  temps, 
ponr  donner  la  propriété  quiritaire  à  l'égard  d'un  grand  nombre 
de  choses. 

131.  En  effet,  la  loi  des  Douze  Tables  elle-même  contenait, 
d'après  ce  que  nous  enseigne  Gaius ,  la  distinction  des  choses  en 
res  mancini  et  res  née  mancipt  (1).  Pour  les  choses  mandpi,  la^ 
propriété  quiritaire  reçoit  nn  caractère,  non  pas  différent,  mais  h\^ 

en  quelque  sorte  plus  indélébile  ;  elle  s'acquiert,  elle  se  perd  plus 
difficilement.  Ainsi ,  en  premier  lieu,  Taccord  des  parties  et  la 
seule  tradition  sont  impuissants  pour  transférer  d*un  citoyen  à 
l'antre  le  domaine  des  choses  mancipi.  Il  faut,  si  l'on  veut  pro- 
duire immédiatement  cet  effet,  recourir  à  un  acte  sacramentel, 
principalement  la  mancipation.  Les  choses  nec  mancipt,  au  con- 
traire, ne  sont  pas  susceptibles  de  mancipation  :  la  simple  tradition 
pent  en  transférer  le  domaine.  En  second  lieu,  l'aliénation  des 
choses  mandpi  n'est  pas  permise  dans  tous  les  cas  où  celle  des 
choses  nec  mandpi  peut  se  faire.  Ainsi,  la  loi  des  Douze  Tables 
elle-même  défend  que  la  femme  placée  sous  la  tutelle  de  ses  agnats 
puisse  aliéner  aucune  chose  mandpi  sans  l'autorisation  de  son 
tuteur  :  une  telle  chose  ne  sortira  du  domaine  de  la  famille  que  si 
les  agnats  y  consentent,  tandis  que  l'aliénation  des  choses  nec 
mandpi  est  permise  à  la  femme  (2).  Du  reste,  à  part  la  mancipa- 

(!)  Voir  ci-dessus,  p.  108,  la  Table  V,  fragment  2. 

(î)  Gai.,  /w/.,  comm.  2,8  80.  —  Ulp.,  hequl^  il,  %  2T. 
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tion,  tous  les  autres  moyens  établis  par  le  droit  civil  pour  Tacqui- 
sltion  du  domaine  quiritaire  sont  communs  tant  aux  choses  man- 
cipi  qu'aux  choses  nec  tnandpt;  toutes  s'appliquent  à  celles-ci 
aussi  hien  qu'à  celles-là  (1).  Le  seul  de  ces  actes  à  l'égard  duquel 
ces  deux  classes  de  choses  se  séparent  l'une  de  l'autre,  c'est  la 
mancipation  :  voilà  pourquoi  les  unes  se  nomment  res  mancipi  ou. 
maneipH,  choses  de  mancipation ,  et  les  autres  res  née  mancipi 
on  nec  mancipii,  choses  non  susceptibles  de  mancipation  (2). 
lii^^'Virt^c  132«  Quant  aux  caractères  qui  font  qu'une  chose  est  res  man- 
cipi, en  somme  ils  se  tirent  tous  de  la  mancipation.  Pour  qa*une 
chose  soit  res  mancipi,  chose  de  mancipation  :  —  il  faut  qu'elle 
\ouUKiJktd  participe  au  droit  civil,  car  il  s'agit  d'un  acte  juridique  éminem- 
ment romain  :  ce  qui  exclut  tout  sol  et  tout  objet  étrangers  ;  —  il 
faut  qu'elle  puisse  être  saisie  avec  la  main,  car  c'est  la  formalité 
constitutive  de  la  mancipation  [manu  capere)  :  ce  qui  exclut  toute 
chose  incorporelle,  sauf  les  servitudes  les  plus  anciennes,  les 
servitudes  rurales,  qui,  pour  l'esprit  agriculteur,  s'identifient  avec 
le  champ;  et  sauf  l'ensemble  du  patrimoine  (familia)  par  pure 
fiction;  «—  il  faoït  enfin  qu'elle  ait  une  individualité  propre,  une 
individualité  distincte,  afin  que  les  citoyens  qui  concourent  à  l'acte 
juridique  et  qui  sont  pris  à  témoin  de  l'acquisition  du  domaine 
quiritaire  sur  cette  chose  puissent  en  attester  partout  l'identité. 
Or,  ce  caractère  d'existence  propre,  d'individualité  distincte,  on 
ne  le  reconnaît  à  un  degré  suffisant  pour  la  mancipation  qu'à  deux 
classes  d'objets  :  au  sol  et  aux  êtres  animés,  hommes  libres, 
hommes  esclaves  et  animaux;  encore,  parmi  ces  derniers,  à  ceux- 
là  seulement  qui  ont  été  domptés  par  l'homme  et  associés  à  ses 
travaux  :  eux  seuls,  en  efiet,  ont  pour  l'homme  une  individualité 
véritablement  constituée;  destinés  à  un  autre  emploi,  on  sauvages 
de  leur  nature,  leur  identité  est  moins  distincte  et  leur  utilité 
moins  grande.  La  terre  romaine,  les  hommes  et  les  animaux 
asservis  aux  travaux  humains,  voilà  donc  les  choses  mancipi.  Pour 
le  chef  de  famille  primitif,  son  champ  quiritaire,  avec  la  maison 
qui  s'incorpore  et  les  servitudes  rurales  qui  s'identifient  avec  ce 
champ  ;  la  femme,  les  enfants,  les  hommes  soumis  à  sa  puissance 


(1)  Ulp.,  Regid.,  19,  gg  8,  9, 16  et  17. 

(î)GAI,JiM/^J,S»|î^.. 
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et  les  animaux  asservis  à  ses  travaux,  voilà  les  choses  mancipi/ 
les  choses  dont  Tindividualité  est  adhérente  avec  la  sienne;  qui 
sont  en  même  temps,  à  ces  époques  primitives,  les  plus  précieuses 
en  valeur;  qui  ne  pourront  se  séparer  de  lui  par  la  simple  tradi* 
lion;  auxquelles  s*appliquera  exclusivement  Tacte  sacramentel  de 
la  mancipation.  La  civilisation  viendra;  les  arts,  le  luxe  envahi- 
(Ont  la  cité;  des  richesses  inconnues  composeront  les  fortunes; 
des  animaux  étrangers  seront  soumis  à  la  charge  ou  au  trait  (ele^ 
fhanti  et  cameli,  quanms  dorso  coUove  domentur)  :  les  choses 
maneipi  n'augmenteront  pas  en  nombre.  Caractérisées  par  le  vieux 
droit  romain,  elles  ne  changeront  plus  (1). 

133.  Les  relations  de  voisinage  entre  propriétaires  contigus 
sont  réglées  avec  une  prévoyance  minutieuse  dans  les  fragments 

qne  nous  possédons.  Nous  voyons  aussi  par  ces  fragments  que  Je-'n^iuld-* 
Texistence  des  servitudes,  au  moins  des  servitudes  rurales,  dans     /•  .  ^  -> 
celle  qui  est  la  plus  importante,  la  servitude  de  passage,  de  voie         .«^^^Z 
{via),  remonte  jusqu'aux  Douze  Tables. 

134.  La  théorie  des  obligations,  surtout  par  rapport  à  celles 

qui  se  forment  par  contrats,  est  un  des  points  sur  lesquels  les    L  cfc^rdic 

vestiges  des  Douze  Tables  nous  offrent  le  moins  de  données.  Le 

nom  d'obligatio  est  une  expression  plus  moderne,  qui  appartient 

à  une  langue  juridique  postérieure  à  la  loi  décemvirale.  Il  en  est 

de  même  de  celle  de  contrat  (contractus).  Mais  quel  que  soit  le 

nom  qu^elle  porte,  nous  voyons  clairement  dans  les  Douze  Tables 

l'obligation  résulter  d*un  délit  (naxa)  et  de  quelques  dispositions 

particulières  de  la  loi,  comme  dans  le  cas  de  cohérédité,  de  legs, 

de  tutelle,  de  relations  entre  voisins.  A  Tégard  des  contrats,  pour 

les  citoyens  romains  la  forme  quiritaire  de  se  lier,  c'est  le  nexutn,     ^>  i<  x^f^t 

c'est-à-dire,  dans  sa  dénomination  la  plus  générale,  la  solennité 

per  œs  et  libram  (2),  la  même  qui  sert  à  transférer  la  propriété 

quiritaire.  Les  paroles  solennelles  prononcées  entre  les  parties 

comme  constituant  les  conditions  de  cette  opération  (puncupatio) 

formaient  loi  pour  ces  parties,  selon  les  expressions  mêmes  des 

Douze  Tables  :  ita  jus  esto  (3)  ;  c'était  la  loi  de  la  mancipation 


(1)  Ulp.,  ReguL,  19,  %  1.  — Gâi.,  Itut,,  3,  gS  ^  et  suiv.;  gg  102  et  104. 
(t)  f  Nexiim  est ,  ut  ait  Gallus  ^ius ,  quodcumque  per  œs  et  Hbram  geritur, 
idqoe  necti  dieitnr.  t  Fbstus,  aa  mot  Nexum,  —  VâRRO,  De  ling,  ha.,  6,  g  5. 
(3)  Voyes  cUdessu»,  p.  110,  Table  VI,  fragments  i  et  S. 
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(lex  mancipii).  Ainsi,  qireile  fût  réelle  ou  puremcut  fictive, 
raliènationp^  œs  etlibram  était  employée  pour  s'obliger.  C* était 
de  cette  manière  que  se  faisaient  même  le  dépôt,  même  le  gage  (I)  ; 
c'était  de  cette  manière  que  les  emprunteurs  se  liaient  an  créan- 
cier qui  consentait  à  leur  faire  un  prêt,  et  qu'ils  engageaient 
quelquefois  leur  propre  personne  à  l'acquittement  de  cette  obli- 
gation (nexi).  Plus  tard,  les  formes  civiles  des  contrats  romains 
ont  consisté  à  simplifier  cette  solennité /i^r  ms  et  libram,  à  tenir 
le  pesage  symbolique  pour  accompli,  le  lingot  de  métal  pour  pesé 
et  donné,  et  à  ne  conserver  que  les  paroles  détachées  de  la  solen- 
nité et  réduites,  entre  les  parties,  à  une  interrogation  solennelle 
{sponsiOf  sttpulatio)^  suivie  d'une  promesse  conforme;  ou  même 
à  se  contenter  d'une  simple  inscription  sur  les  registres  domes- 
tiques, constatant  en  termes  consacrés  qu'on  avait  tenu  le  métal 
comme  pesé  et  donné  pour  telle  somme  (expensilatio).  Ainsi  les 
deux  formes  civiles  des  contrats  verbis  et  litterù,  chez  les 
Romains,  n'ont  été  que  des  dérivations,  des  simplifications  de 
,  l'antique  contrat  per  œs  et  Ubram,  du  nexum.  Rien  ne  nous 
indique  dans  les  fragments  des  Douze  Tables  que  le  contrat 
verbis,  ou  la  stipulation,  existât  déjà  à  cette  époque,  bien  que 
la  trace  des  interrogations  et  des  réponses  conformes  se  rencontre 
dans  l'histoire  même  antérieure  (ci^dess. ,  n*  79);  encore  moins 
le  contrat  Utteris. 
?/  135.  Cependant  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  vente  ordi-* 

';  /'^'^  naire,  sans  solennité  per  œs  et  libram,  n'existât  dans  la  coutume 
'  ''et  ne  fût  pratiquée  légalement  dès  cette  époque.  On  le  voit  bien 
évidemment  dans  la  disposition  des  Douze  Tables  qui  veut 
qu'après  de  certains  délais  le  débiteur  addictus  soit  mis  à  mort 
ou  vendu  à  l'étranger  au  delà  du  Tibre  (2),  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  vente  commune  entre  tous  les  peuples,  et  non 
d'une  aliénation  quiritaire,  puisqu'il  s'agit  de  vendre  à  un  étran- 
ger. On  la  voit  encore  dans  cette  autre  disposition  qui  déclare 
que  la  propriété  d'une  chose  vendue  et  livrée  n'est  acquise  à 
l'acheteur  que  lorsque  celui-ci  a  satisfait  le  vendeur  (3),  ce  qui 

(1)  Gâi.,  !nst.,  1 ,  S  iS^t  et  2,  g  69.  —  FtsTus,  aux  mots  Ntxum  et  i^iM- 
eupatio. 

(S)  Voyei  GÎHlessi»  ,  page  106,  Table  III ,  fragment  6 ,  note  8. 
(3)  Voyes  ci-deatnf ,  page  iiS,  Table  VI ,  fragment  10. 
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ne  peut  s'entendre  que  de  la  vente  sans  mancipation,  appUquèe 
aux  choses  née  maneipi.  Pour  ces  mille  et  mille  choses»  en  effet, 
qni  ne  sont  pas  même  susceptibles  de  mancipation,  et  qui  sont 
les  plus  usuelles  y  qui  se  présentent  comme  objet  des  besoins  et 
des  relations  incessantes  de  tous  les  moments»  la  vente  est  indis- 
pensable; mais  elle  ne  figurait  encore»  à  cette  époque  primitive 
du  droit  romain»  que  comme  un  fait  accompli»  déjà  exécuté  de 
part  et  d'autre»  et  sa  dénomination  antique  le  prouve  :  venum 
datio,  la  dation  en  vente*  Le  simple  accord  des  volontés  entre 
les  parties  ne  produisait  pas  d'obligation  reconnue  par  le  droit 
civil  :  il  fallait  quelque  temps  encore  avant  que  le  droit  quiritaire 
parvint  à  ce  point  de  spiritualisme»  et  donnât  accès  aux  contrats 
du  droit  des  gens  formés  par  le  consentement  seul.  j  ;^   "VVT. 

136.  La  matière  des  délits»  réglée  dans  la  Table  Vlll  »  nous  offre  ^  ^  fj- 
ces  caractères  communs  aux  diverses  législations  criminelles  des 
peuples  grossiers  :  la  prédominance  de  l'intérêt  individuel  dans  la 
répression  des  délits;  la  peine  revêtant  plus  souvent  un  caractère 

privé  qu'un  caractère  public  (1)»  se  traduisant  en  une  sorte  de  ran- 
çon» et  l'action  pénale  s'éteignant  par  un  simple  pacte.  Lorsqu'elle 
est  infligée  à  titre  public»  la  peine  apparaît  soit  avec  la  rigueur  des 
supplices»  le  talion»  le  dévouement  en  sacrifice  à  Cérès  ou  à  quelque 
autre  divinité»  le  saut  de  la  roche  Tarpéienne»  le  feu»  le  sac  de  cuir; 
soit  avec  la  disproportion  ou  avec  Tignorance  superstitieuse  des  in* 
criminations»  comme  dans  celle  qni  punit  de  mort  les  charmes  ma* 
giques  employés  pour  flétrir  les  récoltes  ou  pour  les  enlever. 

137.  Le  nom  antique  du  délit  est  celui  de  noxa,  comme  source  7/V>X't 
d'obligation  résultant  d'un  préjudice  causé  à  autrui»  soit  à  des- 
sein» soit  involontairement»  mais  à  tort.  Les  fragments  des  Douze 
Tables  nous  en  offrent  trois  bien  caractérisées  :  le  vol  {furtum)^ 

le  dommage  {damnum)^  Tinjure  [iw/aria}^. 

138.  Le  droirpublic  et  le  droit  sacré»  traités  dans  les  Ta-^Y<  ./. ,-  |xv^ 
blés  IX  et  X»  ont  déjà  fait  l'objet  de  nos  observations.  6^i^>  ^ou  \tv  .^ 

139.  Quant  aux  deux  dernières  Tables»  XI  et  XII,  Cicéron  y, , 
n'en  parle  plus  avec  la  même  admiration.  Voici  ce  qu'il  en  dit    ^'       ^^  * 


(1)  Saivant  M.  Homhsbn  (tom.  I,  p.  S03,  not.  2),  il  faudrait  voir  rioterdiction 
du  droit  de  vengeance  privée  dans  le  récit  de  Plutarque  {Bomulut,  23,  24)  sur 
la  condamoation  &  mort  des  meurtriers  de  Talius ,  qtnï  avaient  voulu  se  venger 
d'un  déni  de  justice. 
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^i-tcjXl^-   ^^^  ^^^  traité  sur  la  République  :  a  Qui  (les  derniers  decem- 
^))  «  virs)  duabus  tabulis  iniquarum  legum  addUis,  quibus,  etiam 

>   .  «  9tf6?  disjuncHs  populis  tribut  soient,  connubia,  hœc  illi  ut  ne 

a  plebei  cum  patricibus  essent  inhumanissima  lege  sanxerunt. 
»  Fis  ajoutèrent  deux  tables  de  lois  iniques,  dans  lesqudles  le 
ù  mariage ,  qui  est  permis  ordinairement  même  avec  les  peuples 
it  étrangers,  fut  interdit,  par  la  plus  odieuse  des  dispositions, 
it  entre  les  plébéiens  et  les  patriciens  (1).  «  C^est  probablement 
sous  l'impression  de  cette  prohibition  de  mariage  entre  ces  deui 
castes  que  Cicéron  donne  en  masse  aux  lois  contenues  dans  les 
deux  dernières  Tables  Tépithète  de  lois  iniques.  Hais  si  toutes 
avaient  mérité  cette  épithète,  comment  auraient-elles  été  adoptées 
par  le  peuple,  précisément  après  l'expulsion  des  décemvirs? 

S8w  Actiom  de  la  loi  {l^fis  aeiiimei)» 

140.  Le  droit  est  écrit,  mais  à  côté  de  la  règle  abstraite  il 
faut  une  force  publique  pour  lui  donner  vigueur,  et  un  procédé 
pour  mettre  en  jeu  celte  force.  A  côté  du  droit,  il  faut  Tautorité 
judiciaire  et  la  procédure.  Les  Quirites,  les  hommes  à  la  lance, 
avaient  dans  leurs  coutumes  juridiques,  même  antérieurement  à  la 
loi  des  Douze  Tables,  des  formes  de  procéder,  simulacres  d'actes 
de  violence  ou  de  combat,  dans  lesquelles  se  révèlent  tantôt  leur 
vie  militaire,  le  rôle  que  jouait  la  lance  parmi  eux,  tantôt  la 
domination  sacerdotale  et  patricienne,  qui  avait  réglé  les  formes 
et  qui  les  avait  fait  passer  de  Tétat  de  grossières  réalités  à  celui 
de  symboles  et  de  pantomimes  commémoratives.  La  loi  des  Douze 
Tables,  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  a  trait  à  ces  formes 
de  procédure  qui  lui  sont  antérieures;  elle  en  traite  comme 
d'institutions  existantes  et  en  vigueur  (2) ,  mais  elle  n'en  règle 
pas  les  détails  pratiques,  elle  n'en  formule  pas  les  actes  et  les 
paroles  sacramentels. 

Ce  soin  reste  dévolu  au  collège  des  pontifes,  à  la  caste  patri- 
cienne, qui  a  le  privilège  exclusif  des  pouvoirs  juridiques  et  judi- 
ciaires. Cependant,  en  présence  des  Douze  Tables,  qui  avaient 

(1)  GiciRON ,  De  republ.,  liv.  î,  S  37. 

(t)  Voyez  notamment,  ci-dessus,  page  104,  Table  II,  fragment  i;  p.  i5UL , 
Table  XII,  frsgmenti. 
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donné  un  droit  écrite  des  dispositions  arrêtées,  il  devenait  indis- 
pensable d'avoir  un  règlement  précis  des  actes  de  procédure, 
accommodé  au  nouveau  droit  et  en  harmonie  avec  lui  :  voilà 
pourquoi  les  historiens  nationaux  nous  présentent,  comme  ayant 
suivi  de  près  la  loi  des  Douze  Tables,  une  autre  partie  du  droit 
romain,  le  règlement  des  formes  de  procéder,  ou  les  actions  de  la 
loi  (legis  aeitoneg)  (1),  ainsi  nommées,  dit  Gaius,  soit  parce  qu'elles 
ont  été  une  création  de  la  loi  civile,  etnon.de  Tédit  prétorien,  soit 
parce  qu'elles  ont  été  dressées  selon  les  termes  de  la  loi  (legum  ver^ 
bi$  aecommodat(»)f  et  asservies  rigoureusement  à  ces  termes  (2).     ^èjT- 

141.  Action,  sous  cette  période,  est  une  dénomination  géné^  ^  ,.  ,    ^       0 
rique  :  c'est  une  forme  de  procéder,  une  procédure  considérée  à         '     ^ 
dans  son  ensemble,  dans  la  série  des  actes  et  des  paroles  qui 
doivent  la  constituer. 

n  n'existe  à  l'époque  des  Donxe  Tables  que  quatre  actions  de  la  /^  Âût<^ 
loi,  et  il  n'en  fut  ajouté  plus  tard  qu'une  cinquième.  De  ces  quatre 
actions  de  la  loi,  deux  sont  des  formes  de  procéder  pour  arriver 
no  règlement  et  à  la  décision  du  litige;  deux  sont  plus  particu- 

-»g r -w —  I  I  II  I.  _      ■  ' 

lièrement  des  formes  de  procéder  pour  la  mise  à  exécution. 

Les  deux  premières  :  1*  Vaetio  saeramenti,  la  plus  ancienne  ,;  f(  f/i'o 
de  tontes,  qui  s'applique,  avec  des  variations  de  forme,  aux      ^>^t\tM^\iA 
poursuites,  soit  pour  obligations,  soit  pour  droits  de  propriété  ou  ^ 

antres  droits  réels,  mais  dont  le  caractère  prédominant,  commun 
à  tous  les  cas,  consiste  dans  le  saeramentum,  ou  somme  d'argent 
que  chaque  plaideur  doit  consigner  dans  les  mains  du  pontife,  et 
qui  sera  perdue,  pour  celui  qui  succombera,  au  proBt  du  culte 
public;  c'est  Faction  sur  laquelle  nous  avons  le  plus  de  renseigne- 
ments :  nous  savons  que  les  Douze  Tables  fixaient  le  montant  da 
sacramentum  (3);  —  2*  la  judicis  posiulaiio,  qui  se  réfère  à  la/*:  "^/t^clUiJ 
demande  faite  au  magistrat  d*un  juge  pour  juger  le  procès,  sans      ;  ru  f^uz-ifu 


(i)  «  Dehide,  ex  his  legibos,  eodem  tempore  fere,  ictiones  compoaitie  sunt, 
qnibos  inter  se  homines  disceptarent;  qaas  acliones,  ne  populus  prout  vellet 
mftitueret,  certts  solenmetque  etse  volueriint  :  et  appetlatur  hme  pan  juris 
Ugis  aetionet,  ià  est  bgitiui»  actiones.  >  Dia.,  i,  S,  De  arig.  jur,,  2,  S  6  f. 
Pèmpon. 

(S)  Gâi.,  Insiit,  4,  $  t. 

(3)  Voyex  d-dewas,  p.  104,  Tabla  II,  §  i  et  note  i.  -*  Fssrus,  aa  mot 


ij 


^. 
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recourir  au  sacramentum,  et  qui  est  par  conséquent  une  simplifi- 
cation de  procédure  pour  des  cas  où  la  rigueur  civile  s*adoucit  (1). 
h  }H^nc{,j         ^^  ^^^^  dernières  :  V  la  manus  injeetio  (mainmise),  saisie 
/I(..V];7c.       corporelle  de  la  personne  du  débiteur  condamné  ou  convaincu 
par  son  aveu ,  à  la  suite  de  laquelle  ce  débiteur  était  addictus, 
tttribué  au  créancier  par  le  Préteur;  — r  et  2*  la  pignoris  capta 
V^tyirUii       (prise  de  gage),  ou  saisie  de  la  chose  du  débiteur,  sur  laquelle 
:  hifC  ,  nous  connaissons  aussi  Texistence  d'une  disposition  précise  de  la 

loi  des  Douze  Tables  (2). 

142.  Les  actions  de  la  loi  s'accomplissent  injure,  devant  le 
li»^  {^{  rS  magistrat,  même  dans  le  cas  où  il  doit  donner  un  juge  :  c'est  la 
wi<  *,'l\i^(t:  forme,  c'est  le  préliminaire  juridique.  Il  n'y  a  d'exception  que 
^  '  '.     :   V  '      ^^^  ^^  dernière  des  actions  de  la  loi,  la  pignoris  capio  :  aussi 

était-ce  une  question  entre  les  jurisconsultes  que  de  savoir  si 
c'était  là  véritablement  une  action  de  la  loi  (3). 

143.  Mais  bien  que  le  sacramentum  et  la  judicis  postulaiio 
soient  des  formes  générales  pour  la  poursuite  de  toute  espèce  de 

hu^  ^ '/  ^  ^  droits,  et  qu'elles  aient  toujours,  dans  leur  solennité,  un  caractère 
i^^nuL  t^f"  propre  et  commun  à  tous  les  cas,  cependant  les  détails,  les 
•^ii  (eu^iCf/^     formules  à  prononcer  pour  la  précision  du  droit  qu'on  réclame, 

s'approprient  à  chaque  espèce,  selon  la  nature  de  ce  droit  ou 
selon  les  termes  de  la  loi  qui  lui  servent  de  fondement.  Ce  sont 
ces  actes  et  ces  formules  qu'il  importe  aux  parties  de  connaître 
pour  chaque  cas. 

144.  Tel  est  le  premier  système  de  procédure  des  Romains.  Ici 
règne  le  symbole;  ici  figurent  la  lance  (pindicta),  la  glèbe,  la  tuile 
et  les  autres  représentations  matérielles  des  idées  ou  des  objets; 
ici  ont  lieu  les  gestes  et  les  pantomimes  juridiques,  les  violences 
ou  les  combats  simulés  (manuum  conseriio),  pour  la  plupart 
simulacre  des  actes  d'une  époque  antérieure  plus  barbare;  ici  se 
prononcent  les  paroles  d'un  caractère  sacré  :  celui  qui  dira  vignes 
{viits)f  parce  qu'il  plaide  sur  des  vignes,  au  lieu  de  dire  arbores^ 

(1)  Tel  est  le  ces  spécialement  prévu  par  la  loi  des  Doute  Tables ,  ci>dessas, 
page  113,  Table  VII,  $  5.  -*0a  conjecture  que  la  formule  de  cette  action  de 
la  loi  contenait  ces  paroles  :  J.  A.  V.  P.  U.  D.  (Judieem  arbitrumve  potMo 
uti  des),  Valbrids  Probus. 

(2)  Voyes  cinlcssus,  page  121,  Table  XII,  S  !• 

(3)  Gai.,  hisHt.,  Sg  26  et  29. 
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terme  sacramentel  de  la  loi,  perdra  son  procès  (1)  ;  ici  est  empreint  /:. .  v^i  r*  ^^êlM 

le  doigt  sacerdotal  :  nous  le  voyons  encore  dans  le  sacramentum,  yi'*<,^  *^ 

cette  consignation  préalable  d*une  somme  pécuniaire  qui  doit  se 

faire  enfare  les  mains  du  pontife,  et  dont  le  culte  public  profitera  ; 

nous  le  voyons  dans  la  pignaris  eapto  accordée  en  première  ligne 

dans  des  occasions  où  la  cause  des  sacrifices  est  intéressée;  ici    . 

enfin  pèse  la  domination  patricienne.  Le  magistrat  est  patricien;    ^^^■^^'*^*^^ 

le  juge  ne  peut  être  pris  que  dans  Tordre  des  patriciens;  le  jus   ^  '/' '^"•* 

et  le  judicium  sont  dans  leurs  mains. 

145.  La  première  et  la  principale  de  ces  actions  de  la  loi, 
Faction  saeramcnti^  dans  celles  de  ses  formes  qui  étaient  rela- 
tives à  la  vendication  (vindicatio)  d'une  chose  ou  d'un  droit  réel,  hticllculùc» 
avait  été  détournée  de  sa  destination  véritable,  el  employée  par 
la  coutume  d*nne  manière  purement  fictive,  pour  arriver  &  divers 
résultats  non  autorisés  par  le  droit  civil  primitif  ou  assujettis  à  de 
plus  difficiles  conditions.  L* esprit  ingénieux  de  cette  fiction  avait 
consisté,  lorsqu^on  voulait  transférer  à  quelqu'un  une  chose  ou 
un  droit  réel  qu*il  n*avait  pas,  à  simuler,  de  la  part  de  ce  dernier, 
devant  le  magistrat  (injure)^  une  réclamation,  une  vindicatio  de 
cette  chose  :  celui  qui  voulait  la  céder  n'opposant  aucune  contra*, ^''.^  '  ii/tc^ 
diction,  le  magistrat  déclarait  le  droit,  et  attribuait  ainsi  la  chose  ^^  "^  ^  ^*^^ 
[addicebai)  au  réclamant.  C'était  là  ce  qu'on  nommait  la  cession 
devant  le  magistrat  (m  jure  cessio)^  qui  existait  même  antérigor 
remsotjiuz  Douze  Tables,  mais  qui  fut  confirmée  par  elles,  selon 
la  disposition  que  nous  en  avons  signalée  (2).  L'affranchissement 
des  esclaves  devant  le  magistrat  {manumissio  vindicta)^  l'éman- 
cipation {emancipatio)  et  l'adoption  (adoptio)  des  fils  de  famille, 
la  translation  même  de  la  tutelle  d'une  personne  à  une  autre, 
moyen  qu'employèrent  les  femmes  pour  se  donner  des  tuteurs 
moins  sérieux  que  leurs  agnats,  n^  sont  que  des  applications 
particulières  de  Vin  jure  cessio.  Voilà  pourquoi  ces  actes  reçoivent 
quelquefois  eux-mêmes  des  jurisconsultes  romains  le  titre  d'ac- 
tions de  la  loi  (ou  actes  légitimes,  actus  legitimi),  bien  qu*ils 
ne  soient  qu'une  simulation  de  quelques  formalités  de  l'une  de 
ces  actions. 


(1)  Gfli.,  hutii.,  4,  Sg  11  et  30. 

(S)  Voyes  ci-dessus,  page  112,  Table  VI,  g  11. 
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146.  Mais  ces  formes,  et  surtout  ces  paroles  sacramentelles  des 
'  %  liiuuJL  ^^^î^°^  ^^  I^  l<^i  >  Appropriées  dans  leurs  détails  à  Tobjet  ou  à  la 
Hû{<tt<juLL  ^  cause  de  chaque  demande,  ne  furent  point  rendues  publiques. 
Wiu^4.'ckAK*J  f>t  Elles  n'étaient  connues  que  des  patriciens  qui  les  avaient  compo- 
iUc    t^  '^^'      sées  on  qui  les  appliquaient  ;  le  collège  des  pontifes  était  chargé 

d*en  conserver  le  dépOt  ;  on  ne  pouvait  procéder  à  ces  actions  qne 

dans  certains  jours  nommés  jfiis/^^/  la  connaissance  de  ces  joars 

était  réservée  aux  pontifes,  seuls  chargés  de  faire  au  calendrier 

les  intercalations  nécessaires.  C*était  ainsi  que  chaque  particulier 

dépendait  encore  pour  ses  affaires  des  pontifes  et  des  grands,  à 

qui  il  devait  recourir  nécessairement.  Joignez  à  cela  que  les  lois 

des  Douze  Tables,  laconiques  et  obscures,  avaient  besoin  d*étre 

expliquées  et  étendues,  par  Tinterprétation,  aux  divers  cas  qu'elles 

n*avaient  point  compris,  que  les  patriciens  seuls  étaient  versés 

dans  l'étude  de  ces  lois,  que  seuls  ils  occupaient  les  magistratures 

éminentes,  auxquelles  appartenait  le  droit  d'instruire  les  affaires, 

et  de  toutes  ces  observations  il  sera  facile  de  conclure  que,  même 

après  la  promulgation  des  Douse  Tables,  les  patriciens,  pour  tout 

ce  qui  concernait  les  droits  citils,  conservèrent  nne  influence 

^     exclusive  et  prédominante  (1). 

:  ^  V-  (  '  Mtc  147.  Ici  peuvent  s'arrêter  nos  réflexions  sur  le  temps  qui  s'est 

r>{f >.  .-«    '     écoulé  depuis  l'expulsion  des  rois.  Dans  ce  court  intervalle  d'an- 

t  '•    -'  U<^  '^nies^  le  droit  public  et  le  droit  civil  ont  pris  un  nouvel  aspect. 

^        ^cfO.^  Les  patriciens  et  les  plébéiens  vivent  dans  l'État  en  présence  les 


,^^<.i 


/  ~  "  ^  '.^T  uns  des  autres.  Les  premiers  ont  leurs  piagistrats  :  les  consuls  et 
les  questeurs;  les  seconds  ont  les  leurs  :  les  tribuns  et  les  édiles. 
Toute  l'influence  que  donnent  la  noblesse  des  aïeux,  les  fonctions 
du  sacerdoce,  le  commandement  des  armées,  Téclat  des  victoires, 
la  connaissance  de  la  politique  et  des  lois ,  est  du  côté  des  patri- 
ciens; du  côté  des  plébéiens,  le  nombre,  la  force,  l'impatience, 
les  séditions.  Mais  un  danger  menace-t-il  l'État,  des  ennemis 
pressent'ils  Rome,  les  troubles  cessent,  un  dictateur  s'élève,  et 

(1)  t  Et  ita  eodem  pêne  tempore  tria  hiec  jnra  nata  sunt  :  Leges  XII  Tabnla- 
ram;  ex  his  flaere  cœpit  jus  civile  (rinterprëtation);  ex  îisdem  legis  actiones 
compositie  sunt.  Omnium  tamen  harum  et  interpretandî  scientia,  et  actiones, 
apnd  coUegium  pontiGcnm  erant  :  ex  quibus  constituebatnr,  qnîs  quoqno  anao 
pnBesset  privatis.  Et  fere  popolns  annia  prope  centum  hae  cooinetadine  nsos 
est.  f  DiG.,  1,  S;  JDe  orig.Jur,,  S,  g  6  f.  Pompon. 
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le  goavemement  énergique  d'nn  seul  sauve  ]a  république,  qui, 
lorsque  le  péril  est  passé,  reprend  ses  magistrats ,  ses  rivalités  et 
ses  agitations. 

Le  droit  civil  est  écrit,  et  les  Douze  Tables,  exposées  sur  la 
place  publique,  ont  appris  à  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs.  Les 
actions  de  la  loi  tracent  la  marche  qu*il  f^ut  suivre  pour  réclamer 
devant  la  justice.  La  connaissance  de  ces  actions,  aussi  nécessaire 
qne  celle  des  lois,  est  cachée.  La  plupart  des  patriciens  dans  le 
collège  pontifical  possèdent  seuls  ce  mystère  légal,  et  le  plébéien 
est  contraint  de  recourir  à  son  patron,  aux  pontifes  ou  à  quelque 
patricien  versé  dans  cette  science. 

Tel  est  le  point  oè  Rome  est  parvenue.  C'est  ainsi  qne  toujours, 
dans  un  peuple  qui  croit,  les  distinctions  deviennent  moins  faci- 
lement supportées,  les  rivalités  naissent,  les  ressorts  politiques  se 
compliquent,  le  droit  civil  se  fixe,  et  la  procédure  se  régularise. 

{  II.  DEPUIS  LES  DOUZE  TABLES  JUSQU'A  LA  SOUMISSION 

DE  TOUTE  L'ITALIE. 

148.  La  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe  commence  à  tourner 
au  profit  de  cette  dernière,  et  les  progrès  seront  bientôt  plus 
significatifs  encore.  Chaque  avantage  obtenu  par  un  parti  aug- 
mente sa  force  et  conduit  à  un  autre  avantage.  Les  patriciens, 
revêtus  d* abord  de  tous  les  pouvoirs,  ont  du  en  céder  quelques- 
uns;  ils  seront  obligés  de  les  partager  tous.  Dans  l'espace  d'an- 
nées que  nous  allons  parcourir,  nous  verrons  chaque  jour  s' effacer 
Téclat  de  cette  noblesse  et  tomber  sa  suprématie. 

La  loi  Valeria  Hobatia,  De  flehiscitis,  le  plébiscite  Canu- 
LEiuu,  De  connubio  patrum  et  plebis,  la  création  des  tribuns 
mOitaires  et  celle  des  censeurs,  sont  autant  de  changements  dus 
aux  dissensions  perpétuelles  des  deux  ordres. 

29.  Loi  Valeria  Horatia,  De  plebiscitis. 

149.  (305.)  Cette  loi,  votée  dans  les  centuries,  sous  les  consuls 
ValeriasetHoratins,  immédiatement  après  l'expulsion  desdécem- 
¥irs,  reconnaissant  Tautorité  jusqu'alors  contestée  des  assemblées 
par  tribus^.  déclara  les  plébiscites  décrétés  dans  ces  assemblées 
obligatoires  pour  tous  :  «  Ut,  quod  tributim  plebe$  jusmsct^ 


r 
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populumjteneret  (1).  d  La  portée  de  cette  loi  n'est  pas  bien  con- 
nue :  ou  ses  dispositions  furent  moins  complètes  que  ne  semble 
l'indiquer  cette  formule,  et  elle  laissa  encore  à  faire;  ou  des  dis- 
sentiments renouvelés  remirent  en  question  ce  grave  change- 
ment à  la  constitution,  puisque  nous  voyons  deux  lois  semblables 
se  reproduire  plus  tard,  à  intervalles  divers,  presque  en  termes 
identiques.  Ce  sera  un  problème  à  étudier  avec  la  dernière  de 
ces  lo\s.{^Jcx  ^.  /éO 

30.  Loi  Canuleia»  De  connabio  patram  et  plebis 

■^tl  "(rjoc]         150.  (309.)  Ce  plébiscite,  proposé  par  le  tribun  Canuleius, 

abrogea  la  disposition  des  Douze  Tables  qui  défendait  le  mariage 
entre  patriciens  et  plébéiens.  11  ne  tarda  pas  à  recevoir  son  exé- 
cution, et  Tintroduction  des  familles  plébéiennes  dans  les  familles 
patriciennes  fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  à  e&cer 
la  différence  qui  existait  entre  les  deux  castes  (2). 

31.  Tribuns  milUaires  (fribuni  miliium). 

151 .  II  manquait  aux  plébéiens  un  des  droits  publics  les  plus 
importants  :  la  capacité  d'aspirer  aux  dignités  de  la  république. 
Ils  demandèrent  Taccès  au  consulat.  Ce  ne  fut  point  sans  résis- 
tance qu'ils  l'obtinrent;  mais  déjà  eux  et  leurs  tribuns  étaient 
redoutables  :  on  craignait  leurs  séditions,  on  céda.  Ici,  qu'on 


(1)  TiTB-LiVB ,  liv.  8 ,  s  55  :  «  Omnium  primnm ,  quum  velnti  in  cootroverso 
jure  esset,  tenerenturnc  paires  plebiscitis,  legem  centuriatis  comiciis  tnlere, 
«  Ut,  quod  tributim  plèbes  jussisset,  populum  ieneret.  i 

(2)  Florus  (liv.  1,  S  25)  semble  rattacher  à  ce  plébiscite  la  troisième  sédition 
des  plébéiens  et  leur  retraite  sur  le  mont  Janicule.  Après  avoir  parlé  de  la  pre- 
mière sur  le  mont  Sacré ,  de  la  seconde  snr  le  mont  Aventin,  il  ajoute  :  «  Ter- 
1  tiam  seditionem  excitavit  matrimoniorom  dignitas,  nt  plebei  cum  patriciis 
f  jungerentur  :  qui  tumultus  in  monte  Janiculo ,  duce  Ganuleio  tribune  plebit^ 

>  exarsit.  t 

Bien  que  la  prohibition  des  mariages  entre  patriciens  et  plébéiens  ait  amené 
des  troubles  et  des  dissensions,  il  ne  fant  pas  cependant  attribuer  à  cette  cause 
cette  retraite  des  plébéiens.  Les  auteurs  qui  parient  de  la  loi  Ganuleia  (tels  qo€ 
Gic^RON,  De  rep,,  liv.  S,  $  37)  n'en  parient  point  avec  ces  circonstances,  el 
Pline  {Natur,  hist,,  liv.  16,  %  10)  présente  la  sédition  comme  ayani  eu  lieu 
plus  tard,  en  465.  c  Q.  Hortensius  dictator,  cum  plebs  secessisset  in  Janicalum, 

>  legem  in  Escoleto  tulit,  ut  quod  ea  jussisset,  omnc*  Quirites  teneret.  • 
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remarque  une  politique  adroite  des  sénateurs  :  puisqu'il  faut 
partager  la  puissance  consulaire ,  ils  cherchent  à  Taffaiblir.  Au 
lieu  de  deux  magistrats ,  ils  veulent  qu'on  en  choisisse  trois;  au 
lieu  de  leur  laisser  le  nom  de  consuls,  ils  les  nomment  tribuns 
militaires  :  ce  qui  ne  leur  donne  droit  ni  à  la  chaise  curule  ni 
aux  honneurs  du  triomphe.  Le  consulat  n'est  point  sorti  des  rangs.» 
patriciens  :  plutôt  que  de  Fabandonner,  on  Ta  assoupi,  mais  on 
saura  bientôt  le  faire  revivre.  D'abord,  l'avantage  qu'ils  venaient 
d'obtenir  ne  fut  pour  les j^jébéiens  qu'un  avantage  de  droit  :  a(1mis« 
sibles  au  tribunat  militaire,  ils  n'y  furent  point  admis^ Faut-il  s'en 
étonner?  Il  y  aurait  à  s'étonner  du  contraire.  L'élection  appartenait 
aux  comices  par  centuries,  et  nous  savons  comment  ils  étaient  com- 
posés :  aussi  n'est-ce  qu'enyirqn_quarante  ans  après  la  création  des 
tribuns,  lorsque  leur  nombre  a  été  porté  jusqu'à  six,  que  l'on  com- 
mence  à  compter  quelques  plébéiens  parmi  eux.  La  puissance  des ^7  *  Te  t  n  a  u 
premiers  tribuns  militaires  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  elle  exista  -^^^  ' '"- 
quelques  mois,  et  ils  cédèrent  le  gouvernement  aux  consuls,  qui, 
plusieurs  années  après,  furent  remplacés  à  leur  tour  par  des  tribuns, 
et  ainsi  successivement.  C'est  une  chose  curieuse  que  de  voir,  pen- 
dant plus  de  quarante  ans,  suivant  les  oscillations  des  deux  partis, 
paraître  et  disparaître  le  consulat,  le  tribunat  militaire,  et  au- 
dessus  s'élever  quelquefois  la  dictature;  et  cependant  Rome  étend 
ses  succès,  fait  chaque  jour  un  pas  dans  le  Latium,  s'avance  vers 
la  conquête  de  l'Italie.  C'est  qu'alors  les  vertus  républicaines 
étaient  au  milieu  des  citoyens;  le  dévouement  à  la  patrie  n'était 
qu'un  sentiment  naturel;  les  armées  ne  connaissaient  que  Rome 
et  son  triomphe;  un  ennemi  qui  marchait  vers  la  cité  suspendait 
toutes  les  divisions  et  ne  trouvait  que  des  Romains. 

32.  Censeurs  {cefisores)* 

152.  (An  311.)  Les  consuls  avaient  présidé  tous  les  cinq  ans 
an  dénombrement  des  citoyens,  rédigé  les  tables  du  cens,  fixé 
chacun  dans  sa  classe,  dans  sa  tribu,  dans  sa  curie,  inscrit  au 
i^ng  des  chevaliers,  des  sénateurs.  C'était  ainsi  qu'ils  avaient 
ouvert  ou  fermé  à  volonté  l'entrée  de  Tordre  équestre  et  du  Sénat. 
G)DGera*t-on  ce  pouvoir  aux  tribuns  militaires,  à  des  magistrats 
qoj  peuvent  être  plébéiens?  Ne  vaut^il  pas  mieux  le  détacher ,  en 

T09U  j.  iO 
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faire  une  puissance  k  part  et  se  la  réserver?  Tel  fut  sans  doute  le 

calcul  politique  qui  donna  naissance  k  une  nouvelle  dignité  !  la 

censure. 

?  Al  «HiUH^^'i .      153.  Les  censeurs  étaient  au  nombre  de  deux.  Ils  ne  pouvaient 

/^«  t\i:i»^^'      £tre  pris  que  parmi  les  membres  du  Sénat  ;  ils  étaient  élus  par  les 

comices  des  centuries.  Le  même  sénateur  ne  pouvait  occuper  deux 
fois  cette  magistrature,  dont  la  durée  primitive  fut  de  cinq  ans, 
espace  compris  d'un  recensement  à  l'autre.  Plus  tard,  cette  durée 
'  ^u.vr(v  /4       fut  réduite  k  un  an  et  demi^  et  le  restant  du  lustre  s'écoulait  sans 

que  Rome  eût  de  censeurs. 

154.  On  comprend  de  quelle  influence  était  le  droit  qu'avaient 

les  censeurs  de  classer  les  citoyens  k  leur  rang  (1)  ;  il  n'est  cepen- 

)  dant  pas  inutile  de  faire  sentir  cette  influence  pour  la  composi- 

'  ^i  ^^''  ^     '  tion  des  diverses  tribus.  On  ne  compta  jamais  que  quatre  tribus 
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urbaines  »  et  le  nombre  des  tribus  rustiques  finit  par  être  porté 
jusqu'à  trente  et  un  (ci-dess. ,  n**  72  et  73).  Dans  les  premières, 
les  censeurs  inscrivaient  tous  les  gens  qui ,  ne  possédant  aucune 
propriété  rurale,  étaient  rejetés  dans  la  ville;  les  afiranchis,  les 
artisans,  les  prolétaires,  les  composaient  en  grande  partie.  Quant 
aux  propriétaires ,  les  censeurs  les  classaient ,  avec  les  agricul- 
teurs, dans  les  tribus  de  la  campagne  ob  ils  possédaient  leurs 
biens.  €'était  ainsi  que  la  classe  la  plus  turbulente  et  la  pins 
dangereuse  était  réduite,  même  dans  les  assemblées  plébéiennes, 
à  quatre  voix  sur  trente-cinq  (2).  Souvent  cette  classe  a  cherché 
à  se  faire  distribuer  dans  les  tribus  de  la  campagne;  quelquefois 
elle  y  est  parvenue,  et  les  discussions  alors  s'en  sont  ressenties. 
155.  Mais  la  plus  extraordinaire  attribution  des  censeurs  n'est 
point  celle  dont  nous  venons  de  parler;  toute  la  puissance  morale 
itxy  ''■'..-  Y   v.cnt  qui  peut  exister  dans  un  État  leur  fut  remise  :  gardiens  des  mœurs 

publiques  et  des  mœurs  privées,  ils  pouvaient  flétrir  de  leurs 
notes  infamantes  le  plébéien,  le  sénateur,  le  consul ,  le  peuple 
lui-même.  Ils  atteignaient  le  luxe  du  riche,  les  mœurs  du  liber- 
tin, la  mauvaise  foi  du  parjure,  la  négligence  du  chevalier,  du 

(i)  Varron,  De  lingna  latina,  Iît.  5,  J  81  :  c  Gensor,  ad  qaojus  censlooem^ 
id  est  arbitriam,  censeretur  popolas.  • 

(S)  Cependant,  «a  moment  ok  nous  tommes  arrivés,  an  811,  le  nombre  det 
tribus  ne  s'élevait  pas  aacor»  à  tronte'-cinq,  d'après  Tité^Live.  (Voir  ci* 
ao  78 ,  avec  la  note.) 
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soldat,  da  cnltivateur  (1),  la  faiblesse  du  magistrat  qui  dans  un 
danger  désespérait  de  la  république.  On  a  tu  des  censeurs  noter 
des  tribus  entières.  Puissance  immatérielle  qui  devait  sa  plus 
grande  forceàropinion  publique  et  au  civisme  de  chaque  Romain  I 

156.  Les  notes  du  censeur  ne  manquaient  pas  cependant  d'une  ^ 

sanction  efficace.  Ainsi,  indépendamment  du  sénateur,  qu'elles^^  ^^w^Ô#^ 

pouvaient  faire  sortir  du  Sénat  ;  du  chevalier,  auquel  elles  pou-  Y  ^^"^  ^^«^ 

vaient  retirer  son  cheval;  même  à  Tégard  du  simple  citoyen,  elles 

pouvaient  amener  son  exclusion  de  toute  classe,  et  le  priver  par 

là  du  droit  de  suffrage.  Le  citoyen  ainsi  exclu  était  inscrit  alors 

en  dehors  du  cens ,  sur  des  tables  nommées  les  tables  des  Cérites 

(Ceritum  tabulée  ou  tabulée  Cerites) ,  par  allusion  au  municipe 

de  Cérè,  dont  les  habitants  jouissaient  du  droit  de  cité  romaine, 

mais  sans  droit  de  suffrage.  Par  la  même  raison,  ne  figurant  plus 

sur  le  cens  pour  Timpôt  proportionnel  à  la  fortune ,  il  devenait 

œrariuSj  frappé,  en  cette  qualité ,  d'une  capitation  arbitraire 

pour  sa  contribution  (2). 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  censeur  avait  un  contre-poids 
dans  celui  de  son  collègue,  qui  pouvait,  en  intervenant,  arrêter 
on  annuler  l'effet  de  ses  actes;  mais  leurs  décisions  censoriales, 
dès  qu'ils  étaient  d'accord,  étaient,  jusqu'à  la  censure  suivante, 
sans  contrôle. 

157.  Au  milieu  des  discussions  politiques  des  comices,  les^  .^  ^ 
années  romaines  ne  dormaient  pas,  témoin  les  Ëques  et  les    .,  jd^ 
Volsques  vaincus  dans  plusieurs  combats,  Pidenne  livrée  aux         7 

(i)  Aulo-Gblli  ,  Ht.  4,  g  12  :  i  Si  quis  agrum  suum  passus  foerat  sordescere, 
enmqoe  îndiligenter  curabat,  ae  neqoe  araverat,  neqne  pargaverat;  sive  quis 
arborem  toam  Tineamqae  habuerat  derelietui  :  non  id  sine  pœna  fuit;  sad  erat 
opas  censoriom  :  censoresqoe  œrarium  faciebant.  Item  ai  quis  eques  Romaous 
equam  habere  gracilentnm  aut  parum  niUdum  visas  erat,  impolUim  notabatur. 
Id  Terbom  significat,  quasi  si  tu  dicas  incuriœ.  > 

(S)  AscoNHJs ,  Divinatio  in  Cœdlrum,  ch.  3  :  i  Hi  prorsus  cives  sic  notabaut, 
ot  qai  senator  esset ,  ejiceretur  senata  ;  qui  equus  Romanns ,  equum  pablicum 
perderet;  qoi  plèbe ius,  In  tabulas  Ceritum  referretur  et  ararku  fieret,  ac  per 
hoc  non  in  aibo  esset  centurie  suœ ,  sed  ad  hoc  esset  ci  vis  tantum,  ut  pro  capite 
sno  tribati  nomtne  9ra  penderet.  •  —  Aolu-Gbllb  ,  Itv.  10 ,  $  13  :  t  Primos 
«otem  monicipes  sine  suffragii  jure  Cerites  esse  factos  accepimus. . .  Hine  tabuiœ 
Ceritèi  appellatc,  vena  vice,  in  quas  eensores  referri  jubebant  quos  nota  causa 
ioffiragiii  privabant.  t 

iO. 
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flammes,  Paierie  soumise  aux  Romains  »  Voies  prise  après  un 
siège  de  dix  années.  Les  soldats  avaient  juré  de  ne  rentrer  à  Rome 
qu*après  avoir  pris  la  ville ,  et  les  Romains  tenaient  leur  serment. 
Ce  fut  durant  ces  guerres  que  pour  la  première  fois  le  Sénat,  de 
son  propre  mouvement,  sans  qu'aucune  demande  de  la  plèbe 
ni  des  tribuos  Ty  eût  provoqué,  décréta  qu'une  solde  {siipen" 


>^u^^«unu  <^^^**^)  serait  payée  sur  le  trésor  public  aux  soldats,  tandis  que 
dct  Juiv^  jusqu'à  ce  jour  chacun  avait  dû  faire  ce  service  à  ses  frais,  la 
^ttaUc^a       part  du  butin,  le  pillage  des  villes  prises  d'assaut  et  livrées  aux 

armées ,  quelques  lots  de  terre  concédés  dans  le  territoire  conquis 
étant  les  seuls  revenants-bons  de  la  guerre.  A  cette  nouvelle ,  la 
foule  des  plébéiens  fut  grande  à  se  presser  autour  des  portes  du 
Sénat  ;  elle  prenait  les  mains  des  sénateurs  qui  sortaient,  elle  les 
appelait  de  véritables  pères  :  Rome  passait  du  système  militaire 
des  petites  républiques  guerroyant  chacune  autour  de  soi,  au 
système  militaire  des  grands  États  portant  la  guerre  au  dehors 
et  au  loin  ;  des  citoyens-soldats,  aux  soldats  par  profession  sti- 
pendiés (1). 
^l(£%(^r^  158.  (An  364.)  Aux  triomphes  succédèrent  tout  à  coup  des 

Sm  K  i'fôè^^^^^  terribles.  Des  barbares  d'une  stature  gigantesque,  disait-on, 
7c y  ^tciMsj     couverts  d*armes  pesantes,  venus  d'au  delà  des  Alpes,  débordent 
^  sur  l'Italie  :  ce  sont  les  Gaulois  Sénonais.  L'armée  romaine  est 

vaincue,  Rome  envahie,  les  vieillards  et  les  sénateurs  massacrés 
sur  leurs  chaises  curules ,  les  édifices  embrasés  ;  tout  n'est  qu'un 
amas  de  cendres  et  de  débris.  Mais  la  cité  n'est  point  dans  les  murs 
et  les  maisons,  elle  est  avec  les  Romains  au  Capitole;  et  bientôt, 
précipités  par  Manlius  du  haut  des  rochers,  taillés  en  pièces  par 
Camille,  les  Gaulois  expièrent  cruellement  leurs  triomphes  de 
quelques  mois.  Rome  sortit  de  ses  ruines  pour  ressaisir  la  supré- 
matie qu'elle  avait  déjà  dans  le  Latium. 
yUtêjiS^'  159.  Vingt  ans  environ  après  cette  époque  (an  387),  le  deuxième 

tdWvUAn  ^Hf  ordre  acheva  ce  qu'il  avait  commencé  :  il  se  fit  enfin  déclarer 
P^nW^iu  ^^^ti^dmissible  au  consulat,  et  dès  lors  le  tribunat  militaire  s'évanouit 
^M^'hmiil.   pour  toujours.  Deux  sœurs  avaient  épousé  l'une  un  patricien, 

^i?u/H^  CMt ^ 

(1)  Tm-LtVB,  liv.  4,  g  60  :  s  Additum  deinde  onmiiim  maiime  tempestivo 

prindpum  in  moltitudinem  munere ,  ut  ante  menUonem  uUam  plebis  (ribuno- 

rumvo  deceraeret  senatus,  at  stîpendium  miles  de  pablico  acciperet,  quam  anfe 

id  tcmpuB  de  sue  quisque  funetus  eo  munere  esset.  b 
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Faotrcmi  plébéiep.  Celle-<îi  entend  nn  jour  dans  la  maison  de  sa  -^  'ficlyui 
sœur  le  brnit  des  faisceaux,  inconnu  dans  la  sienne  ;  elle  en  est 
effirayée,  et  les  railleries  qu'elle  essuie  de  Tépouse  du  patricien 
humilient  son  orgueil.  Son  époux  partage  cette  humiliation  ;  il 
parvient  au  tribunat,  et  se  venge  en  ouvrant  aux  plébéiens  rentrée 
des  magistratures  (I).  Ainsi  fut  déterminé,  suivant  la  narration 
légendaire,  un  événement  qui  tenait  à  des  causes  plus  générales. 
La  même  politique  qui ,  lors  de  rétablissement  des  tribuns 
militaires,  avait  porté  le  Sénat  à  créer  les  censeurs,  le  porta  de 
nouveau,  en  admettant  an  plébéien  parmi  les  consuls,  à  détacher 
du  consulat  deux  magistratures  nouvelles.  De  là  les  préteurs  et 
les  édiles  corules  (2) . 

88.  Préteur  (prœtor), 

160.  (An  387.)  Le  nom  de  ftrœtor,  dérivé  àeprœ  ire,  en  usage 
dans  le  Latium  pour  désigner  le  premier  magistrat  de  la  cité, 
parait  avoir  été  employé  anciennement,  chez  les  Romains,  comme 
qualification  honorifique  des  consuls.  C'est  ainsi  qu'on  le  ren* 
contre  dans  les  historiens  pour  les  temps  qui  se  réfèrent  aux 
Douze  Tables,  et  à  l'occasion  des  fonctions  consulaires  de  la  juri- 
diction (3)  ;  mais,  à  Fépoque  qui  nous  occupe,  ce  mot  devient  le 
litre  exclusif  d'une  magistrature  spéciale.  Le  Sénat  détacha  des'^er»ui«t.4j^«« 
attributions  des  consuls  tout  ce  qui  concernait  la  juridiction  ,'^'^.^V^^^- 
avec  les  pouvoirs  qui  en  dépendaient,  et  il  en  investit  nn  magis^^  H\V(l^i^ 
Irai  patricien  spécial  sous  le  titre,  désormais  particulier,  de  pré-  O^XiCÔ^) 
leur,  qualifié  de  prœtor  urbanus,  parce  que  ses  fonctions  étaient  '^ — ' 
limitées  à  la  ville  de  Rome  :  a  Qui  urbanus  appettatus  est,  dit 
Pomponius,  quod  in  urbe  jui  redderet.  » 

n  n*y  eut  d'abord  qu'un  seul  préteur  ;  il  était  nommé  par  les 
centuries  et  devait  être  patricien  (4).  Lajpréture  devint  la  seconde  j 

dignité  de  la  république.  Le  magistrat  qui  en  était  revêtu  marchait  | 

(1)  Florus,  Kv.  i,S26. 

(S)  Trrs-LiVK,  liir.  6,  g  42  :  «  Qtium  tamen  per  dictatorem  conditîonîbus 
aedal»  discordûe  tunt,  concessumque  a  nobilitate  plebi  de  console  plebeio  ;  a 
plebe  DobiliCati  de  prietore  uno,  qai  jus  in  nrbe  diceret,  ex  Patribus  creando.  • 

(3)  Voir  notamment  ci-dessus ,  page  106 ,  note  2 ,  et  page  ISS ,  Table  XII , 
fragment  3. 

(4)  Q.  Publilios  Phîlo,  en  418,  fut  le  premier  préteur  plébéien. 
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précédé  de  licteurs;  il  était  le  collègue  des  consuls,  quelquefois 
même  les  écrivains  lui  en  donnent  le  titre,  en  ce  sens  que  pendant 
Tabsence  des  consuls ,  et  tandis  que  cenx-ci  conduisaient  les 
armées,  le  préteur  les  suppléait  à  Rome.  Alors  c'était  lui  qui 
convoquait  le  Sénat  et  le  présidait,  qui  assemblait  les  comices  et 
présentait  les  projets  de  loi.  Nous  verrons  sa  puissance  se  déve- 
lopper et  une  sorte  de  pouvoir  législatif  s'arrêter  sur  lui  (I). 

34.  Édiks  coniles  {mdiles  CÊoruies). 

161.  Il  existait  déjà  deux  magistrats  plébéiens  nommés  édiles, 
et  chargés,  sous  Tlnspection  des  tribus,  des  détails  de  la  police. 
A  cette  époque ,  deux  magistrats  patriciens  furent  créés,  portant 
le  même  nom,  ayant  des  fonctions  analogues,  quoique  supé- 
rieures; on  les  nomma  édites  majeurs,  édiles  curvles,  et  les 
autres  prirent  le  nom  à' édiles  plébéiens  (2).  Ces  derniers  se  virent 
réduits  à  des  fonctions  subalternes  :  surveiller  les  marchés,  le 
prix  et  la  qualité  des  denrées ,  la  justesse  des  poids  et  des  ba- 
lances, la  liberté  et  la  propreté  des  rues;  mais  toute  la  haute 
police  fut  confiée  aux  édiles  curules.  A  eux  appartenait  le  soin  de 
veiller  à  Tentretien  des  routes  et  des  ponts,  à  la  conservation  des 
temples  et  des  amphithéâtres ,  à  Tapprovisionnemént  de  la  ville  » 
à  la  tranquillité  et  à  la  sàreté  publiques;  ils  avaient  pour  les  affaires 
I  relatives  à  ces  objets  un  tribunal  et  une  juridiction.  €e  qui  devint 
le  privilège  le  plus  recherché  et  la  partie  essentielle  de  leur  ma- 
gistrature ,  ce  fut  la  direction  des  jeux  publics.  Déjà  paraissaient 
ctKci^.dans  les  cirques  ces  pugilats ,  ces  luttes ,  ces  courses  de  chevaux 
ou  de  chars  empruntés  aux  jeux  Olympiques  de  la  Grèce;  dans 
les  amphithéâtres ,  ces  combats  de  gladiateurs  ou  de  bêtes  féroces, 
spectacle  sanguinaire  et  national  ;  plus  tard  s^élevèrent  quelques 
théâtres  et  les  représentations  de  la  scène.  Ces  jeux  servaient  à 
célébrer  les  fêtes  publiques,  les  fêtes  privées  ,  surtout  les  funé» 
railles  des  grands  ;  chaque  citoyen  avait  la  liberté  d*en  offrir  au 
peuple,  mais  ils  étaient  toujours  sous  la  surveillance  des  édiles. 
Ceux-ci  devaient  eux-mêmes  en  donner  à  leurs  frais  une  fois  au 
moins  durant  leur  administration.  Ils  se  gardèrent  bien  de  man- 


f\ 


(1)  DiG.,  1,  2,  De  orig.jur.,  3,  j  27  f.  Pomp. 
(S)  md.,  i  9A  f.  Pomp. 
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qiier  à  cette  obligation,  mais  ils  n*y  perdirent  rien  :  donner  des 
spectacles  à  la  foule  devint  bientôt  an  moyen  de  gagner  des 
soffrages. 

A  la  suite  de  cette  magistrature  juridique  du  préteur,  nouvelle* 
ment  créée,  ou  plutôt  détachée  des  attributions  consulaires,  nous 
placerons  Texposé  de  quelques  institutions  dont  Torigine  incertaine 
ne  peut  être  rangée  avec  exactitude  sons  aucune  date  précise ,  et 
dont  lanotion  est  cependant  indispensable  pourcompléter  le  tableau 
de  Tadministration  de  la  Justice  dans  la  république  romaine. 

35.  Juge  ijudex);  arbitre  (arbiter);  réGopérateors  [reeuperatares), 

162.  Dés  les  temps  antiques  de  Rome ,  sous  les  rois  comme 
sons  les  consuls,  comme  après  la  création  des  préteurs,  se  mani- 
feste dans  Tadminislration  de  la  justice  cette  séparation  carac- 
téristique que  nous  avons  fait  remarquer  dans  le  texte  même  des 
Donze  Tables,  entre  la  juridiction  accompagnée  des  pouvoirs 
publics  qui  s'y  rattachent  et  la  mission  particulière,  donnée  dans 
chaque  cause,  d'examiner,  d'apprécier  la  contestation ,  et  de  la 
terminer  par  une  sentence.  (Voir  ci*dess.,  p.  125.) 

Les  rois  d'abord,  les  consuls  ensuite,  puis  le  préteur,  sont  les 
magistrats  de  la  cité  principalement  Investis  de  la  juridiction  et 
de  ses  pouvoirs.  C'est  devant  eux  que  l'appel  in  jure  doit  avoir 
lien;  c'est  devant  eux  que  doit  s'accomplir  le  rite  solennel  des  ' 
actions  de  la  loi  ;  ce  sont  eux  qui  sont  investis,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  magistrature ,  du  pouvoir  de  déclarer  le  droit  (fus 
diceré) ,  d'organiser  les  instances  et  de  constituer  dans  chaque 
affaire,  lorsqu'ils  ne  la  terminent  pas  eux-mêmes,  le  juge  chargé 
de  l'examen  à  faire  et  de  la  sentence  à  rendre. 

163.  Ce  juge  n'est  pas  un  magistrat,  c'est  un  citoyen  investi 
par  le  magistrat  d'une  mission  judiciaire  dans  chaque  cause,  et 
pour  la  cause  seulement.  C'est  même  un  principe  de  droit  public 
romain  que,  tandis  que  le  magistrat  est  élu  et  créé  par  la  cité,  v'  '  '  '^('^ 
le  juge,  dans  chaque  cause,  doit  être  désigné  ou  du  moins  agréé  ' 
par  les  parties,  sinon,  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  il  est 
déterminé  par  le  sort;  mais  le  choix  ne  peut  pas  porter  sur  tous 
les  citoyens  indistinctement.  Dès  les  premiers  temps,  et  encore 
à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus ,  le  monopole  est  renfermé 
dans  la  caste  patricienne;  les  sénateurs  seuls  peuvent  être  juges; 
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c^est  dans  la  liste  des  trois  cents  sénateurs  (ordo  senatorius)  que 
le  juge  pour  chaque  cause  doit  être  choisi.  Le  magistrat  l'investit 
de  ses  pouvoirs  pour  cette  cause ,  et  il  prête  serinent  ;  judkes 
juratij  dit  Cicéron  (1). 

Telle  est  l'organisation ,  la  décomposition  ingénieuse  des  fonc- 
tions juridiques  et  judiciaires,  qui  permet  à  quelques  magistrats 
en  petit  nombre  de  suffire  à  tous  les  besoins  de  Tadministration 
de  la  justice,  au  moyen  de  la  constitution  d'un  juge  pour  chaque 
affaire  où  il  en  est  besoin. 
.1  Le  nom  génériqne  donné  au  citoyen  ainsi  chargé  par  le  magis- 

^      ^  trat  de  prononcer  sur  une  contestation  est  celui  dejudex,  quel- 

ï'\LiU^         qnefois  aussi  celui  A'arbiter,  qui  ne  parait  être  qu'une  modifica- 
%f$li  i^«^«<-)     ^^^^  particulière  du  premier  titre,  une  qualification  donnée  au 
'  juge ,  lorsque  le  magistrat ,  suivant  la  nature  de  l'affaire  en  litige , 

lui  a  laissé  une  plus  grande  latitude  d'appréciation  et  de  décision. 
Dès  les  premiers  temps,  il  est  question  iejudexet  A'arbiier;  et  la 
règle  commune,  c'est  qu'il  n'est  désigné  pour  chaque  affaire  qu'un 
seul  juge  {unusjudex)  ;  il  en  est  de  même  ordinairement  des  arbi- 
tres, quoique  nous  voyions  par  les  Douze  Tables  (table  VI(,  §  5,  et 
XII,  §  3)  que  leur  nombre  pouvait  aller  quelquefois  jusqu'à  trois. 

r'  /•    imAif^      ^^^'  ^  "°^  époque  incertaine,  mais  postérieure,  nous  voyons 
/  figurer  une  autre  sorte  de  juges ,  les  récupérateurs  (recuperaiores)^ 

institution  qui  ne  détruit  pas  celle  iajudex  ou  arbiter,  mais  qui 
se  place  à  côté  :  de  telle  sorte  que  le  préteur  organise  l'instance 
en  donnant  aux  parties ,  selon  le  cas ,  soit  un  juge  ou  un  arbitre, 
soit  des  récupérateurs. 

A  travers  les  incertitudes  sur  l'origine  et  sur  la  nature  de  cette 

institution,  voici  les  différences  saillantes  qu'il  est  possible  de 

préciser,  comme  séparant  les  récupérateurs  àtxjudex  ou  arbiter. 

^i\^  t^  (<<*^  /^Tandis  qu'il  n'y  avait  jamai^^pour  une  même  affaire,  qu'un  seul 

^^^^  JMi'K^  judex^  et  ordinairement  qu'un  seul  arbiter,  les  récupérateurs 

H^xLuW-^.       étaient  toujours  plusieurs,  ou  trois,  ou  cinq  (2).  Tandis  que  le 

judex  ou  arbiter  devait  être  choisi  nécessairement  dans  l'ordre 

(i)  Cette  ioslitulioD  ii*C8t,  au  fond,  que  rinslilution  d*une  sorte  de  jury^ 
quoique  avec  des  difTérenccs  remarquables  si  on  la  compare  au  système  du  jury 
moderne,  lequel  a  une  origine  germanique  et  non  pas  romaine. 

(2)  TiTE-LivB ,  liv.  26,  S  48  ;  Ut.  43,  §  2.  —  Gicbr. ,  in  Verr,,  3,  gj  ^3  et  M. 
—  Gai.,  InstU.,  4,  gg  46 ,  105  et  109. 
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des  sénateurs,  et  plus  tard  sur  les  listes  annuelles  des  citoyens 
appelés  aux  fonctions  judiciaires,  les  récupérateurs  pouvaient  être 
)ris  g^tre  tous  les  citoyens  sans  distinction .  inopinément,  parmi 
ceux  qui  se  trouvaient  là  présents,  sous  la  main  du  magistrat, 
de  manière  à  être  désignes  et  constitués  immédiatement  :  a  Quasi 
repente  apprehensi  (1).  n  Enfin  Taffaire  était  vidée  devant  eux 
d'une  manière  plus  expéditivc  :  Recuperatores  dare  ut  quam- 
primum  res  judicaretur  »,  dit  Cicéron.  a  Recuperatoribus  sup^ 

positisj  ut  qui  non  steterit,  protinus  a  recuperatoribus 

candenwetur  (2)  » . 

En  somme ,  Jl  y  avait  dans  remploi  des  récupérateurs  plus 
de  célérité,  et  exception  au  monopole  judiciaire  des  sénateurs. 
Les  plébéiens  commençaient  à  approcher  des  fonctions  de  juge. 

165.  Ce  fait  particulier,  que  les  Romains,  même  dans  les  temps  ^^  ,  ^^  tv^)^^! 
anciens,  donnaient  le  nom  de  reciperatores  ou  recuperatores  aux  j\aJuo  ^  ^c^ 
juges  établis,  en  vertu  des  traités  internationaux,  pour  vider  les  (JÎ^-koc.  >^.^Vij'»i 
différends,  soit  de  Rome  avec  une  nation  ou  une  cité  étrangère, 
soit  de  leurs  citoyens  respectifs  (3)  ;  cette  considération ,  dis-je,  a 
fait  conjecturer  que  les  recuperatores  ont  été  employés  à  Rome, 
dans  leur  principe,  uniquement  pour  juger  les  procès  entre  les 
citoyens  romains  et  les  étrangers.  Nous  adoptons  en  entier  cette 
conjecture,  et  nous  la  corroborons  par  cette  autre  circonstance, 
que  plus  tard,  après  l'organisation  des  provinces,  les  juges,  dans 
Ces  provinces,  n'ont  jamais  porté  que  le  titre  de  recuperatores  : 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  avait  Aejudex  que  dans  la  cité  romaine, 
selon  les  conditions  et  l'ordre  politiques  de  cette  cité,  tandis  que 
le  titre  de  recuperatores  se  trouvait  même  dans  les  provinces. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  teiàps  historiques  où  nous  sommes 
ici ,  c'est-à-dire  au  commencement  du  cinquième  siècle  de 
Rome,  cent  ans  avant  la  création  du  préteur  pérégrin,  nous 


(1)  <  Nam  nt  io  recuperatoriis  judîciis ,  sic  nos  in  his  comitns,  quasi  repente 
apprehensi  sincère  judices  fuîmus  (PuN.,  Epist.,  3,  20).  b 

(î)  CiCM.,  Pro  TuUio,  %\  De  dimnai,,  17.  —Gai.,  Jnstit,,  4,  §  185. 

(3)  «  Redperaiio  est,  ut  ait  GalUis  i^lius ,  cum  Inter  populum  et  rcgcs  na- 
lîonesque  et  civitates  peregrinas  lez  convenit  quomodo  per  reciperatores  red- 
dantor  rcs,  reciperenturque,  resque  privatas  inter  se  persequantur  (Festus,  au 
mot  Beciperado  ).  t  On  voit  nn  exemple  d'une  pareille  disposition  dans  le  plé- 
biscite De  Thermensihusw 
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croyons  que  Tusagedes  récupérateurs  n*est  encore  qu*une  mesure 
rare  y  extraordinaire,  employée  seulement  dans  les  cas  ou  ni  le 
droit  romain  ni  les  actions  de  la  loi  ne  peuvent  s'appliquer,  c'est- 
à-dire  dans  les  contestations  où  figurent  les  pérégrins.  Plus  tard 
cet  usage  se  régularisera  ;  il  engendrera  un  nouveau  système  de 
procédure,  le  système  formulaire;  il  parviendra  à  s'étendre  aux 
citoyens  eux-mêmes,  et  nous  trouverons  un  certain  nombre  de 
causes,  présentant  pour  la  plupart  un  caractère  d'urgence  bien 
déterminé,  dont  la  connaissance  sera  dévolue  à  des  récupéra- 
teurs (1).  Mais  ce  serait  une  grave  confusion  que  d'appliquer  au 
régime  des  actions  de  la  loi,  sous  lequel  nous  sommes  ici,  ces 
détails,  qui  ne  se  réfèrent  q.u'à  un  régime  bien  postérieur.  L'usage 
des  récupérateurs  est  né  du  temps  des  actions  de  la  loi ,  mais  en 
dehors  de  ces  actions,  auxquelles  il  est  toujours  resté  étranger. 

36.  Gcntumvirs  (ceniumviri). 

166.  Aux  juges,  arbitres  et  récupérateurs,  recevant  do  magis- 
trat la  mission  de  juger,  il  faut  joindre  les  centumvirs,  dont  l'ori- 
gine,  l'organisation  et  la  juridiction  sont  encore  plus  incertaines. 

La  différence  caractéristique  et  hors  de  controverse  entre  eux 
et  les  juges,  arbitres  ou  récupérateurs,  c'est  qu'au  lieu  d'être, 
comme  ceux-ci,  spécialement  nommés  dans  une  afTaire  et  pour 

II,         h  cette  affaire  seulement,  les  centumvirs  constituaient  un  tribunal 

permanent,  dont  les  membres  étaient  élus  en  nombre  égal  dans 
chaque  tribu;  soit,  comme  nous  le  croyons,  qu'ils  pussent  être 
pris  indifféremment  parmi  tous  les  citoyens  de  ces  tribus;  soil 
qu'ils  dussent  l'être  encore  dans  l'ordre  des  sénateurs.  C'est  ici» 
à  n'en  pouvoir  douter ,  une  antre  conquête  des  plébéiens ,  c'est 
nn  allégement  à  la  domination  judiciaire  des  patriciens.   Les 

yX'wi^  tribus  de  la  plèbe,  les  tribuns  nommés  par  elle,  les  centumvirs 
c-d:,  >^i  fournis  par  elle  :  tout  cela  tient  au  même  progrès  politique.  C'est 
la  plèbe  qui  s'introduit  dans  les  magistratures,  dans  le  pouvoir 
législatif,  dans  le  pouvoir  judiciaire. 

167.  La  règle  commune  sur  la  durée  de  la  plupart  des  magis- 
tratures et  des  charges  publiques  peut  faire  avancer  avec  quelque 
assurance  que  les  citoyens  appelés  à  composer  le  tribunal  des 

(1)  Voir  notamment  Gai.,  InstU.,  4,  JS  46,  141, 183,  185, 187. 
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centaiD¥ir8  le  sont  pour  une  année;  le  tribunal  est  permanent; 
son  personnel  est  élu  et  annuel.  —  Sélection  est-elle  Taite  par  le 
préteur  seul?  ou  séparément  par  chaque  tribu  pour  son  contingent 
respect! r?  ou  par  toutes  les  tribus  réunies  en  comices?  A  défaut 
d'indices  précis,  le  caractère  public  de  ce  tribuijil  et  la  portée 
politique  de  son  origine  nous  autorisent  à  adopter  cette  dernière 
opinion.  —  Quant  an  nombre  des  membres  élus  dans  chaque  ^}\/,  .;/^^:' 
tribu,  nous  trouvons,  à  une  époque  postérieure  à  celle  où  nous  irat-i^ 
sommes  parvenus  ici,  lorsque  les  tribus  sont  au  nombre  de  trente- 
cinq  (an  de  R.  512),  que  chacune  d^elles  fournit  trois  membres  au 
tribunal  cenlumviral,  ce  qui  donne  en  tout  cent  cinq  centum- 
virs  (1);  et  plus  tard  encore,  Pline,  de  son  temps»  en  compte 
cent  quatre-vingts  comme  siégeant  dans  une  affaire  (2).  Aussi 
Varron  cite-t-il  le  titre  de  centumvirs  parmi  ces  énonciations  de 
nombre  qui  ne  sont  qu'approximatives  et  ne  doivent  pas  être  prises 
à  la  lettre  (3). 

'  168.  Le  tribunal  centumviral  se  divisait  en  quatre  sections  ou  /y  ^^fV^tuf 
conseils  [consilia,  tribunalia);  et  nous  trouvons  dans  les  écri- 
vains du  temps  des  indications  positives  de  cette  particularité , 
que  les  affaires  se  plaidaient  quelquefois  devant  deux  sections 
(duplicia  judicia,  duœ  hastœ)  (4),  quelquefois  devant  les  quatre 
réunies,  mais  votant  chacune  séparément  (quadruplex  judi- 
cium)  (5)»  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  dire  quel  était  le  but 


(1)  «  Gentumviralia  judicia  a  centumviris  sont  dicta.  Nam,  cum  essent  Rom» 
triginta  et  quioqiie  tribus ,  terni  ex  singulis  tribubus  snnt  electi  ad  jodicandum , 
qui  centoniTiri  appeliati  sunt  ;  et  licet  qoinque  amplios  quam  centum  foerint , 
lamen  qoo  facilius  nomioarentur,  centumviri  sunt  dicti.  Centuoaviralia  judicia , 
qus  centumviri  judicabant  (Fbstus  ,  an  mot  Gentumviralia),  • 

(2)  Puir.,  Epist,,  6,  33.  Voir  la  note  5,  ci-dessous. 

(3)  s  Si ,  inquam ,  nnmerus  non  est  ad  amussim ,  ut  cum  dicimus  mille  naves 
ad  Trojam  isse,  centomvirale  judicium  Romœ  (Varro,  De  re  rustic,  2,  1).  > 

(4)  I  Aut  quum  de  eadem  causa  pronunciatum  est ,  ut  in  reis  deportatis ,  et 
asserUone  seconda ,  et  partibus  centumviralium ,  quœ  in  duas  faastas  divisœ  sunt 
(Qdistil.,  Irulit,  orat,,  5,  S,  S  1).  t  —  i  Etiam  si  apud  alios  judices  agatur,  nt 
in  seconda  assertione,  ant  in  centumviralibus  jodiciis  dupb'cibus  (Quintil.,  Itut. 
orm.,  11,1,8  78).  . 

(5)  I  Proxiroe  quum  apud  centumviros  in  quadruplici  judicio  diiissem ,  subiit 
recordatio  egisse  me  juvenem  «que  in  quadruplici  (Plin.,  Epist,  4,  g  24.)  «  — 
«Femina.  .  •  quadruplici  judicio  bona  paterna  repetebat.  Sedebant  judices» 
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précis  de  cette  division  par  sections,  ou  de  ces  jugements  rendus, 
pour  ainsi  dire,  en  chambres  réunies.  Quelques  fragments  au 
Digeste  paraissent  porter  encore  la  trace  de  cette  division  (1). 

169.  Le  tribunal  centumviral  ainsi  constitué  était  un  tribunal 
éminemment  quiri taire.  Devant  lui  se  plantait  le  symbole  quiritaire 
de  la  propriété  romaine ,  la  lance  [hasta) ,  comme  indice  matériel 
de  sa  puissance,  et  peut-être  de  ses  attributions  (2).  Il  s'assemblait 
au  Forum;  plus.tard  la  basilique  Julia  lui  fut  affectée.  Les  ques- 
teurs sortant  de  charge  avaient  mission  de  le  convoquer  (hasiam 

hi^^M  ^*j  -'      cogère),  de  le  présider  (hastœ  prœesse)  :  cependant  c'est  sous  la 
'  /       présidence  du  préteur  que  les  écrits  contemporains  nous  montrent 

les  quatre  sect^ns  réunies  (3)  ;  et  sous  Octave,  la  présidence  en 
est  attribuée  à  des  magistrats  spéciaux,  aux  décemvirs  judiciaires 
(decemviri  in  litibus  judicandis) ,  dont  la  création  remonte  plus 
haut,  mais  dont  les  attributions  complètes  nous  sont  inconnues  (4). 

170.  Bien  que  le  tribunal  centumviral  fut  un  tribunal  perma- 
nent, au  fond  les  cemtumvirs  n'étaient  que  des  citoyens  annuelle- 
ment appelés  à  y  prendre  place.  Ce  tribunal  n'avait  pas  ce  que  les 
Romains  appelaient^la  juridiction.  Devant  le  magistrat  avait  tou- 
jours  lieu  la  comparution  in  jure  :  devant  lui  s'accomplissait  le 
rite  sacramentel  de  l'action  delà  loi;  et  de  là  les  parties,  pour  le 
jugement,  étaient  renvoyées  devant  les  centumvirs,  s'il  y  avait 
lieu.  La  seule  action  de  la  loi  qui  fût  applicable  aux  affaires  de  leur 

centiun  et  octoginta  :  tôt  enim  quatuor  consiliis  conscribuntur.  .  .  sequutos  est 
varias  eventus  :  uam  duobus  consiliis  vicimua,  totidera  victi  sumus  (Plin.,  Epist,, 
6,  33).  •  Voir  aussi  Epist.,  1,  18;  et  Quintiu,  lns(U.  orai,,  12,  5,  %  6. 

(1)  DiG.,  5,  2,  De  inoffic,  test.;  10  pr.  f.  MarcelL  —  31,  De  légat.,  2,  76 
pr.  f.  Papinian. 

(2)  I  Unde  in  ccnhimviralibus  judiciis  hasta  pnepouitur  (Gai.;  Inst,,  4,  %  16).  • 

(3)  Plin.,  Epist.,  5,  21.  «  Descenderam  in  basilicam  Juliam.  .  .  Sedebant 
judices,  decemviri  vénérant,  observabanlur  advocafi  ;  silentium  longum,  tandem 
a  pnetore  nunlios. . .  (Ce  messager  annonce  une  remise  de  la  séance)  prstor, 
qui  centumviralihus  prœsidet.  •  .  inopinatum  nobîs  otium  dédit.  • 

(4)  s  Auctor.. .  fuit  (Octmius),,,  ut  centumvirafem  bastam,  quam  quœstura 
functi  consueverant  cogère,  decemviri  cogèrent  (Subton.,  Ocfav.,  c.  36).  •  — « 
DiG.,  1,2,  De  orig.jur,,  2,  J  29  f.  Pompon,  s  Deinde  cum  esset  necessarius 
magistratus  qui  hast»  prseesset,  decemviri  in  litibus  judicandis  sont  constituti.  b 
Pomponius,  toutefois,  qui  parle  ainsi  des  dëccmvirs,  ne  dit  rien  des  centumvirs, 
probablement  parce  quMIs  n'étaient  pas  des  magistrats ,  et  qu*il  ne  B*occupe  qu« 
des  magistratures. 
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compétence  était  la  plus  ancienne  de  tontes ^lesacranientum  (1). 

171.  Mais  quelle  était  la  règle  de  cette  compétence?  Cicéron, 
dans  son  traité  sur  Vart  oratoire ,  nous  donne  une  longue  et 
minutieuse  énumération  des  aiïaires  dont  ils  connaissaient,  énu- 

mération  qui  peut  se  réduire ,  en  définitive  »  à  ces  trois  points  :4w  J^^U^ 

question  d*état,   propriété  qniritaire   et   ses  démerobreinents ,  y  ^^"^^^^ 

successions  testamentaires  ou  ah  intestat  (2),  c^est-à-dire.  les  trois 

bases  fondamentales  de  la  société  quiritaire;  il  ne  reste  en  dehors 

que  la  possession  et  les  obligations.  La  trace  de  leur  compétence 

en  matière  de  succession  est  restée  jusque  dans  le  Digeste  et  dans 

le  Code  de  Justinien  (3)»  avec  le  témoignage  de  la  grandeur  et 

de  Tautorité  de  leur  tribunal  :  a  Magnitudo  etenim  et  auctoritas 

eentumviralis  judicii  non  patiebatur  per  altos  tramites  viam 

kœreditatis  petitionis  infringi  (4).  »  On  peut  conjecturer,  en 

outre,  d* après  quelques  textes ,  que  les  parties  avaient  certaine 

latitude  pour  choisir ,  d'un  commun  accord ,  le  tribunal  centum-  ^ 

viral  pour  juge  (5)  ;  et  que  ce  tribunal,  outre  sa  compétence  en  f*'v'~  ^u*k/kI 

matière  civile,  en  avait  une  aussi  en  matière  criminelle  (6). 

172.  La  date  chronologique  de  la  création  des  centumvirs  est 

restée  incertaine.  Dans  la  pensée  historique,  venue  de  Niebuhr,     O^^At^ 
qui  attribue  k  Servins  Tullius  tout  un  système  bien  déterminé  de  ^ 

réaction  contre  Taristocratie  de  race,  ainsi  que  la  création  immé- 

é  _  _      _  _  ■    ■ -  - _ ■ ^  _   _        ■ 

(1)  c  Coin  ad  centaoïviroa  itur,  anle  lege  agUur  sacrameoto  apud  pretorem 
nibamiin  vel  perogrinum  (Gai.,  Instit,^  4,  $  31).  » 

(S)  «  Nam  Yolitare  in  foro,  herere  injure  ac  pnetonim  tribunal!  bus ,  judicia 
privala  magnarom  rerum  obire ,  in  qniboa  uepe  non  de  fado  ,  sed  de  lequilale 
ac  jure  certatur,  jactare  le  in  cansis  centumYiralibus ,  in  quibua  nsucapionum  , 
tutelarum,  genlilitaium ,  agnationum,  allnvionum,  circumluvionum ,  nexorum, 
mancîpiorum ,  partetum ,  luminum ,  stiUicidiorum ,  testamentorum  ruptorum  et 
latomm ,  ccterarumqae  rerum  innumerabilium  jura  versentur,  cum  omnino  quid 
suum,  qnid  alienum,  quare  denique  ci  vis  an  percgrinus,  servus  an  liber  quisquam 
lit,  ignoret,  insignis  est  impudentiœ  (Gickr.,  De  orator,,  i,  38).  i  —  Voir 
aussi  Pro  Milon.,  S7.  —  Epist.  adfam,,  7,  32. 

)3)  DiG.,  5 ,  S,  Z>0  inoffkioso  tesiamento,  13  f.  Scievol.,  et  17  pr.  f.  Paul. 

—  GoD.,  3,  31,  Depetitione  hœreditaiis,  12  pr.  const.  Jusiinian. 

(4)  GoD.,  md. 

(5)  s  Post  hoc,  ille  eum  cseterîs  subscripsit  eentumvirale  judicium ,  mecum 
non  snbscripsit  (Plw.,  Epùt.,  5,  1).  >  —  Gai.,  Intî,,  4,  g  31. 

(6)  QuiiTiL.,  Inst.  orai.,  4,  1,  S  57;  7,  4,  §  20.— Sbnbc.,  Contrw,,  3,  16. 

—  OviD.,  Trist,,  2,  M  et  suiv,  —  Ph.«dr.,  Fahl.,  3 ,  10,  34. 
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dtate  de  trente  tribus  plébéiennes  faisant  contre-poids  aux  trente 
Ai     a        curies  patriciennes ,  le  tribunal  centumviral  remonterait  à  cette 
)  époque  :  chargé  de  prononcer  éminemment  sur  les  questions  de 

propriété  quiritaire,  il  se  rattacherait  ainsi  à  Tinstitution  du  cens 
fondée  par  le  même  roi.  Pour  ceux,  au  contraire,  qui  adoptent  les 
indications  fournies  par  Tite-Live  sur  la  création  successive  des 
tribus,  comme  ce  n*est  qu'en  Tan  512  de  Rome  que  le  nombre  de 
ces  tribus,  se  trouvant  élevé  à  35  ,  peut  donner  105  centumvirs, 
an  compte  de  trois  par  chaque  tribu ,  il  semble  que  ce  serait  à 
cette  époque,  au  plus  tôt,  que  viendrait  se  placer  institution  pre- 
mière des  centumvirs  (1).  Telle  n*est  pas  cependant  notre  manière 
de  voir.  Même  en  nous  en  tenant,  comme  nous  le  faisons,  aux 
indications  si  précises  de  Tite-Live  sur  la  création  graduelle  des 
tribus ,  rien  ne  dit  qu*on  ait  pris,  originairement ,  trois  centumvirs 
seulement  dans  chaque  tribu.  Ce  nombre,  employé  quand  il  y  a  eu 
35  tribus,  et  élevé  ensuite  à  un  plus  haut  chiffre,  puisqu'au  temps 
de  Pline  on  compte  180  centumvirs  siégeant  dans  une  affaire, 
n*avait  rien  d'irrévocablement  fixé.  Il  a  pu  être  plus  considérable 
quand  il  y  avait  moins  de  tribus.  Ainsi ,  qu*on  ait  pris  pour  com- 
poser le  tribunal  centumviral  4  citoyens  par  chaque  tribu,  à 
répoqueoù,  selon  Tite-Live,  il  y  avait  25  tribus,  et  Ton  aurait 
ainsi  le  nombre  rigoureusement  exact,  dans  son  origine,  de 
100  centumvirs.  La  création  de  cette  institution  se  placerait  ainsi 
/  J?r'  '*'  foi'^^é^cnl  entre  les  années  367  et  395  de  Rome  ;  c'est-à-dire  dans 
>  la  période  des  progrès  croissants  des  plébéiens,  de  leur  admission 
!aa  consulat,  et  de  la  création  du  préteur.  Ce  qu'il  y  a  de  certain 
ià  nos  yeux  ,  c'est  que  reculer  la  création  des  centumvirs  jusqu'en 
l'an  512,  presque  au  moment  où  les  actions  de  la  loi  vont  être 
supprimées,  c'est  enlever  au  tribunal  centumviral  une  grande 
partie  de  l'antiquité  dont  il  a  tout  le  caractère,  et  qui  lui  appar- 
tient incontestablement.  A  dater  de  la  suppression  des  actions  de 
la  loi ,  il  est  tombé  dans  une  décadence  graduelle ,  quoique  la 
marche  de  cette  décadence  lui  ait  permis  d'atteindre  encore 
jusqu'au  temps  presque  du  Bas-Empire,  et  de  porter  jusque-là 
les  vestiges  de  l'ancien  sacramentum.  On  peut  conjecturer  par  le 

(1)  Il  faudrait  compter,  d'après  cet  historien,  25  tribus,  en  367;  27,  en  395; 
29,  en  421;  31,  en  435;  33,  en  454,  et  35,  en  512  (Tit.-Liv.,  6,  g  5;  7» 
I  i5|  8,  1 17;  9»  S  20;  10,  |  19.  —  Tn.-Liv.t  EpUom.,  19). 


A.  .  . 


LOI  PETILLIA  PAPIRIA.  159 

Htre  d*an  ouvrage  de  Paul,  De  septemviraUhus  judiciU  (D.  5. 2. 
De  inqff.  iesi.)^  à  moins  quMl  n'y  ait  là  erreur  de  copiste,  qu'à 
l'époque  de  ce  jurisconsulte  le  nombre  des  juges ,  au  moins  pour 
chaque  section,  y  était  réduit  à  sept. 

173.  En  somme,  en  nous  en  tenant  à  l'époque  où  nous  sommes 
placé,  la  compétence  des  divers  juges  que  nous  venons  de  faire 
connaître  nous  parait  ainsi  réglée  :  —  le  collège  centumviral,  s'il  ) 

s'agit  de  questions  d'état ,  de  propriété  quiritaire  ou  de  successions  ;  !  S^<^^>^'<  ^*  '^' 

—  un  juge,  ou  bien  un  ou  plusieurs  arbitres,  s'il  s'agit  d'obliga-  ! 

fions  ou  de  possession;  —  enfin,  des  récupérateurs,  s'il  s'agit  de 

procès  oii  figurent  des  pérégrins,  qui  sont,  par  conséquent,  enl 

dehors  du  droit  quiritaire  et  des  actions  de  la  loi  (V.  notre  ExpL  ^ 

hist.  des  Inst.,  ci-dessous,  tom.  111,  sons  le  titre  Des  actions). 

174.  (An  416.)  Les  Gaulois  sont  refoulés  par  delà  le  Pô,  tout    W !<(.'.  ^^/i^ 
le  Latium  a  subi  le  joug,  et  Rome  commence  à  combattre  pour  le 

reste  de  l'Italie.  Les  plébéiens  déjà  admis  au  consulat  parviennent 
à  la  censure  ;  ces  deux  charges  leur  ouvrent  l'entrée  du  sénat , 
et,  peu  de  temps  après,  celle  de  la  préture;  enfin  la  loi  Petillia 
Papiria,  Denexis,  et  la  publication  des  fastes  par  Flavius,  sont 
pour  eux  de  nouveaux  avantages. 

97.  Loi  Petillia  Papiria,  De  nexis, 

175.  (An  428.)  Cette  loi,  apportée  par  une  rumeur  populaire   (^'^Lt  ljX.% 
el  par  un  soulèvement  apontané  contre,  la  barbarie  luxurieuse 

d'un  créancier  (L.  Papirius),  fut,  selon  les  expressions  de  Tite- 
Live,  comme  un  nouveau  commencement  de  liberté  pour  la 
plèbe.  L'asservissement,  la  captivité  pour  dettes  était  tellement 
dans  les  mœurs  de  ces  temps ,  les  rigueurs  en  étaient  si  dures  et 
si  multipliées,  que  c'était  un  des  grands  moyens  employés  par 
les  tribuns  pour  exciter  et  animer  la  plèbe  dans  sa  lutte  contre  le 
patriciat.  «  Veulent-ils,  disaient  les  tribuns  Sextius  et  Licénius, 
dans  une  occasion  précédente,  veulent-ils  que  les  maisons  des 
nobles  soient  pleines  de  captib ,  et  que  partout  où  habite  un 
patricien  soit  une  prison  privée  {et  ubicunque  patricius  hàbitet. 
Un  earcerem  privatum  esse?  Tite-Livb,  liv.  VI,  §  36)?  La  loi 
Petillia  Papiria  défendit  que  les  débiteurs  pussent  se  donner  per 
œs  et  Ubram  en  servitude  à  leur  créancier,  pour  engagement  de 
leur  dette.  Ainsi  dut  cesser  pour  le  présent  el  pour  Pavenir  la  ^ 
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servitude  des  nexi.  Mais  ce  serait  mal  interpréter  les  expressions 
de  rhistorien  que  d'en  conclure  que  la  mèoie  loi  supprima  aussi 
la  captivité  des  addicti^  c'est-à-dire  l'exécution  forcée  contre 
la  personne  du  débiteur,  au  moyen  de  l'action  de  la  loi  manus 
injectio.  C'est  le  nexum  seulement  qui  est  modifié  par  la  loi 
Petillia  :  il  n'est  plus  permis  d'engager  per  œs  et  Ubram  à  sod 
créancier  que  ses  biens^  et  non  sa  personne  (!)• 

38.  Divulgation  des  Tastes  et  des  actions  {jus  Flavianwm). 

//ô":.  176.  (An  450).  Rome  dut  à  un  petit-fils  d'affranchi,  Cnœus 

Flavius,  la  divulgation  des  fastes  et  la  publication  d'un  livre  in- 

^riTMiy      >  diquant  le  détail  des  actes  et  des  formules  pour  l'exercice  des 

actions  de  la  loi.  Ce  livre,  sorte  de  manuel  pratique  sur  les  actions, 
prit  le  nom  de  ju^  civile  Flavianum.  Gomment  cet  événement  se 
produisit-il?  Flavius  était-il  scribe  ou  secrétaire  d'Appius  Clau- 
dius  Cœcus,  et  soit,  comme  le  raconte  Pline,  sur  les  exhortations 
mêmes  de  ce  jurisconsulte,  en  consultant,  en  observant  avec 
assiduité  et  perspicacité;  soit,  comme  le  dit  Pomponîus,  en  déro- 
bant un  manuscrit  sur  les  actions  composé  par  le  même  Appius 
Claudius,  se  mit-il  à  même  de  faire  sa  publication  :  service  si 
agréable  au  peuple  qu'il  en  fut  porté  successivement  aux  dignités 
de  tribun  de  la  plèbe,  de  sénateur,  d'édile  curule  (2)?  Ou  bien 
était-il  déjà  édile  curule,  et  profita-t-il  de  l'exercice  de  cette  ma- 
gistrature pour  en  tirer  et  pour  vulgariser  la  connaissance  du 
droit  des  actions  (civile  jus,  repositum  in  penetralihus  Pontifia 
cum,  evulgavii)  et  pour  faire  afficher  au  forum,  en  forme  d'édit^ 
l'indication  des  fastes  (fasiosque  circa  forum  in  albo proposuii)t 
Cette  dernière  version  est  celle  de  Tite-Live  (3).  »  U  creva  ainsi 
les  yeux  aux  corneilles  (qui  comicum  oculos  conjixerii)  »,  dit 

Ciccron  par  dérision  dos  pontifes  et  des  patriciens  consultants , 

-      --     -  -  ' ■ 

(1)  c  Ko  anoo  (^28)  plcbi  romonœ,  velut  aliud  initium  lii>ertati8  ractumest, 
quod  nccti  desienint.  Mutatum  autem  jus  ob  unius  rœneratoris  simol  libîdinenii 
simul  crudelitatem  inslgncm.  .  .  Jussique  consules  ferre  ad  popuium,  ne  quis, 
niai  qui  noxaoi  meruisset ,  donec  pœnam  lueret ,  in  compedibus  aut  in  nenro 
teneretur  :  pccuniœ  creditœ,  bona  débitons,  non  corpus  obnoxiom  esset.  Itancxi 
soluti  :  caotumque  in  posterum,  ne  ncctereatur  (Titb-Livb,  liv.  8,  J  SS).  • 

(2)  Plwb»  Hisi.  nai.,  83,  6.  —  DiG.,  !,«,/>«  orig.Jur.,  ï,  S  7,  f*  Pom- 
pon. —  V.  aussi  Macrobb,  Saturnales,  i,  15. 

(3)  TiTB^LiVB,  9,  40. 
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auxquels  il  fallait  aller  demander  Tindication  des  jours  comme 
aux  Chaldéens  (1).  Pomponius  cite  notre  Appius  Claudius  Cœcus 
comme  ayant  aussi,  d'après  la  tradition ,  écrit  à  la  même  époque 
vn  livre,  qui  n'existait  plus,  sur  les  actions,  en  commençant  par 
les  interruptions  de  prescription  (De  usurpaiionibus)  (2). 

177.  Quoi  qu'il  en  soit,  comptons  les  pas  que  les  plébéiens  J  -|.<^ 
viennent  défaire  dans  l'ordre  politique  :  ils  sont  immenses.  Le  ^ct'.'t^^re*:.  c-^ 
consulat,  la  prétnre,  la  censure,  l'édilité  majeure,  le  sénat,  ils  ^\  i\f  ;  jeSi 
partagent  tout  avec  le  premier  ordre;  comme  récupérateurs  %\.  Ucct.C ^^p^>^ 
comme  centumvirs,  ils  participent  à  la  décision  des  procès;  la 
publication  des  fastes  et  des  actions  les  initie  au  formulaire  sacer- 
dotal et  patricien ,  indispensable  pour  la  pratique  des  affaires.  Que  Sc\uk^c  *oP^ 
leur  manque-t-il  encore?  les  dignités  sacerdotales?  Trois  années  ^h  U  /(Uw 
après  (an  453),  ils  y  arrivent  aussi.  Le  nombre  des  pontifes  est  ^^  tiCZ/^CS 
porté  jusqu'à  huft,  celui  des  augures  à  neuf;  quatre  plébéiens 

sont  admis  dans  le  premier  collège,  et  cinq  dans  le  second. 

89.  Lois  FMiUœ.  —  Loi  Horlamia,  De  ffUbiêcUif. 

178.  (An  468.)  Déjà  deux  lois  avaient  été  rendues  sur  l'au-  /  ,..  )r,\9^t^ 
torité  des  plébiscites  :  la  loi  Horatia  (ci-dess.,  n*  149),  et  la  loi  f^tf^C  JCA 
PUBULIA  (an 415),  du  dictateur Publilius  Pbilo.  ( * '    /^  ^'^ 

Sous  le  nom  de  ce  dictateur,  dont  la  dictature  fut  populaire,   y  ,  «/j  (j!i^  utt, 
Tite-Live  (VIII,  12)  nous  signale  trois  lois (leges  Publiliœ),  favo-  ^îf'uc,  iii, 
râbles  à  la  plèbe,  dit-il,  défavorables  à  la  noblesse  (secundissi^ 
mas  plehei,  adversas  nobilitati).  —  Par  l'une  il  fut  ordonné  que  /  /  r< .  ,^^ r  «t. 
Fan  des  censeurs  serait  pris  dans  la  plèbe.  —  Une  autre  était  rela-       /•  '  <  <  JLi^^r. 
tive  aux  lois  par  centuries.  Bien  que  la  convocation  de  ces  assem- 
blées (de  même  que  celle  des  curies)  et  les  projets  de  loi  à  y 
porter  fussent  soumis,  en  principe,  à  l'approbation  préalable  du    «^  .. 
Sénat,  il  était  besoin  encore,  le  vote  fait,  que  le  Sénat  y  donnât     '  i..      y  j*^ 
son  auctaritas.  Ce  double  pouvoir  est  très-nettement  marqué     icfcuff^U, 
dans  Tite-Live,  qui  le  fait  remonter  jusqu'à  l'époque  légendaire 
du  successeur  à  nommer  à  Romulns  (I,  17).  Tite-Live  ajoute,  ce 
qui  n'est  plus  une  légende,  que  de  son  temps,  soit  pour  les  lois, 
soit  pour  les  magistratures,  cela  se  pratique  encore  ainsi,  avec 

(i)  CiCBR. ,  Pro  Murena»  li. 

(2)  DiG»,  1,  2,  De  orig.jur..  S,  $  36,  f.  Pompon. 
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cette  différence  toutefoU  qu*>vaiit  le  Tpte,  le  $énM>  par  tntieU 
patioQ  et  ^  tout  ëvéneoieQt,  doqne  «on  uwtQfitQ^  (1),  Telle  aveit 
été  la  disposition  de  la  loi  Pu^MMA-  ^  Vf  legtm  9U0  comitùê 
^  centuriatn  fmentt^r^  ante  initum  suffraginm^  p(ftrp$  €mct^r4ê 

^  ^  fièrent  »  (ci-des*. ,  »•  69),  «--  (^a  lroi«ièroe  loi  P()9Ul*i4,  qpfl 

^.}^**^J^  nouft  fouloni  signaler  ici  spécialement,  ëtiiit  relative  auf  plé- 
biicitea.  On  remarquera  que  Tite-Uve  (V|II,  19)  PQPs  U  rap« 
porte  en  des  termes  à  peu  prèa  identiques  ^  çB\i%  de  la  Uh 
Valerm  BoRAT^â  qui,  cent  i\x  ana  ^uparafa^t,  a^ait  statué  Ififf 

le  même  point  (c^de^u  n*  ]49).  a  (Jt  plebiscif(f  çmnsê  Quiritu 

'^X  /'  ,•       l'^3'  Enfin,  k  pinquantMrqîa  ans  de  distance  ençpre  aprèal» 
>^criaKv'(^  loi  PppmiA,  en  voici  nne  troisième,  la  N  HQitT>|K9i4»  0^  pUJiP^ 
Oihi  /^e  ?        ,ç,7,-^  |4ggj^  ^Qjjl  pijpe^  dg  ,oq  çpté»  pom  donne  le  dispositif,  tQiiw 

jours  dans  les  mêmes  ei^pressioniii  lesquelles  se  r^tronvent  enc<m 

dans  Aulu-GeUe  (2).  Les  quelques  mots  que  pous  citons  en  polii» 
de  Pline  le  Naturaliste,  nous  apprennent  que  les  plébéiens,  pour 
la  troisième  fois,  s^étalept  retirés  de  Rome  ;  ils  étaient  campés  sur 
Je  Janicule,  quand  le  dictateur  Qortensins  fit  accepter  la  \ç\  qui 
porte  son  nom,  et  qui  confirme  et  généralise,  pour  U  trQisièiQW 
fois,  la  force  obligatoire  des  décidons  des  plébéienPt 

Ces  trois  lois  identiques,  rendues  sur  un  même  sujet,  à  difers 
intervalles,  daps  Tespace  de  plgs  d*iin  siècle  et  demii  ne  laisseM 
pas  d'embarrasser  la  critique  historique.  Il  y  a  eu  fc  cette  répitl» 
tion  de  lois,  soit  dans  les  événements,  soit  dans  le  teite  des  Ipii 

(1)  TiTi-fliivSi  it  i7  ;  t  Quirjtfi,  rsasm  fre»Wii  its  Patribus  fisam  efl,  i 
voilà  rioiliaiive  du  Séoat.  »  PiUre«  jçinde,  si  digmiai,  qai  «ecundvs  ab  RpaMilf 
numeretar,  crearilis,  auctores  ijent,  •  voilà  son  droit  de  sanction  poatérieure, 
Tite-Uve  formule  la  règle  en  ces  termes  :  c  Dccreverunt  enim ,  ut  quum  po- 
polut  regem  jussisset,  id  sic  ratam  csset  si  Patres  auctores  fièrent  b;  puis  tt 
•jonte  1  »  Hodieqne  in  legibua  magistratibosquc  rogandis  usurpatav  idem  jus , 
Jt'i  adempta.  Prinsquam  popului  salTragittin  loeat,  in  iopertnm  «MnlUariup  tfm^ 
tum  Patres  at^ciofeg  fiuat.  • 

(2)  PuNB,  Nat,  hûL,  liv.  16,  §  15  :  «  Q.  Hortensiiis  dictatop,  qpura  plebs 
secessisset  in  Janiculum,  legem  in  Esculcto  tulit,  ut  quod  eajossisset,  omnes 
Quintes  teneret.  «  — Aulu-Gkllb,  liv.  15,  ch.  27  :  t  Plébiscita  appeltau fur, 
quœ  tribunis  plebis  ferentibus  accepta  sunt  :  quibus  rogationibas  ante  patrictt 
non  tenebantur,  donec  Q.  Horteosius  dictator  eam  \^g/^  U^^tt  V^  99  JV^  ^od 
plèbes  statuisset,  omnes  Quiritçi  ten^rgatar.  s 
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dlef-méiUM,  quelques  motifs  qui  nous  sont  restés  inconnus.  Voici 
quelques  observations  pour  aider  à  expliquer,  tant  bien  que  mal,  cp^p'^pi.KxUt 
la  difficulté  ;  les  comices  par  tribus  offraient  aux  tribuns  cet  *^'  *^  </«</^*vV/ 
avantage  qu'ils  y  avaient  Tinitiative  des  propositions  sans  passer 
par  le  Sénat;  mais  pour  devenir  loi,  la  logique  des  institutions 
nous  dit  qu'il  fallait  que  la  décision  des  tribus  fut  confirmée  p^i 
an  vote  des  centuries  et  ensuite  par  Vauctoritas  du  Sénat,  néces- 
saire, comme  nous  venons  de  le  dire,  aux  décisions  des  centuries 
elles-mêmes  (ci-dess.,  n^  69  et  178).  Entre  autres  suppositions 
variées,  on  a  fait  celle-ci  :  que  la  loi  VâLEBia  HoBaria  ne  fut  faite 
que  pour  certaines  affaires  déterminées;  que  la  loi  Publilia  sup- 
prima  pour  tous  les  eas  la  nécessité  de  la  confirmation  par  les 
centuries,  en  laissant  subsister  celle  de  Vauctoritas  du  3éuat; 
enfin  que  la  loi  Hobtemsia  compléta  le  système  en  supprimant 
même  cette  auctoritas.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  la  der- 
nière, la  fprce  obligatoire  n'a  plus  été  disputée  aux  plébiscites; 
on  peut  donc  les  placer  ici  au  rang  des  sources  du  droit,  non  pas 
seulement  du  droit  public,  mais  encore  du  droit  civil  privé.  Bientôt 
m^me  presque  foutes  les  décisions  qui  existeront  sur  cette  matière 
seront  rendues  par  les  assemblées  plébéiennes, 

Théophile,  dans  sa  paraphrase  des  Instituts  (1,  2,  §  S),  nous 
dit  textuellement  que  la  loi  Hobtensu,  en  même  temps  qu'elle  "     /* 
consacra  la  force  obligatoire  des  plébiscites,  établit  aussi  celle  des 
sAnatus-consultes;  mais  cette  assertion  isolée,  sur  laquelle  i^ous 
aurons  à  revenir,  a  trouvé  peu  de  crédit, 

180.  Vpiçi  l'époque  où  la  puissance  de  Rome  frappe  successive- 
ment et  avec  rapidité  les  divers  peuples  de  l'Italie.  Aux  Samnites, 
détruits  malgré  leur  victoire  des  Fourches  Caudines,  succèdent 
les  douze  nations  étrusques;  aux  Étrusques,  les  Tarentins,  aidés 
de  Pyrrhus;  i  ceux-ci,  les  Picentins,  les  Salentins,  et  enfin  les 
Volsiniens.  Alors  parait  une  pompe  vraiment  triomphale,  les 
soldats  de  Ib  MfBçédoine  et  de  la  Thessalie ,  l'or,  les  statues ,  les 
tableaui  de  Tarente  et  les  éléphants  de  Pyrrhus  chargés  de  leurs 
tours,  qui  n'avaieqt  su  les  défendre, 

(An  4B8.)  Rome  existe  depuis  quelques  siècles  (  que  sont  devenus 

les  peuples  qui,  à  son  berceau,  se  partageaient  ces  contrées?  Les 

AlbaiuSi  les  Sabins,  les  Ve>ens  sont  conrondus  dans  la  nouvelle 

cité;  les  Êquas,  les  Voisquçs,  les  Samnites  ont  résisté,  ils  n'existent 

11. 
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ïû^uL  ^<nvu^pl«8;  les  Étrusques,  les  Campaniens,  les  Tarentins  ont  subi  le 
uviuV  CiCi  joug  de  Talliance,  et  Rome  commande  à  Tltalie.  Son  empire 
^co^u:  /y S5ttV(c s'agrandira  chaque  jour;  la  simplicité,  la  pauvreté,  la  force 

républicaine  disparaîtront,  la  rudesse  des  institutions  se  polira; 
avant  que  ce  changement  s*opére,  examinons  encore  une  fois 
dans  leur  ensemble  ces  institutions  que  nous  avons  vues  nailre. 


RÉSUMÉ  SUR  L'ÉPOQUE  QUI  PRÉCÈDE. 

POLITIQUE    EXTÉRIEURE    DB    ROME. 

181.  Diviser  les  peuples  pour  les  combattre  les  uns  après  les 
autres,  se  servir  de  ceux  qui  sont  soumis  pour  vaincre  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  ménager  ses  forces,  user  celles  des  alliés,  sous 
prétexte  de  défendre  ces  alliés  envahir  le  territoire  de  leurs 
voisins,  intervenir  dans  les  querelles  des  nations  pour  protéger 
le  faible,  et  subjuguer  ainsi  le  faible  et  le  fort,  faire  une  guerre 
à  outrance  et  se  montrer  plus  exigeant  dans  les  revers  que  dans 
la  victoire,  éluder  par  des  subterfuges  les  serments  et  les  traités , 
parer  toutes  ses  injustices  du  voile  de  Féquité  et  de  la  grandeur  : 
telles  sont  les  maximes  politiques  qui  ont  donné  à  Rome  le  sceptre 
de  ritalie,  et  qui  lui  donneront  celui  du  monde  connu. 

182.  Mais  c'est  plutôt  sa  position  de  droit  dans  ses  relations 
avec  les  autres  nations  qu*il  nous  faut  examiner. 

Le  problème  est  obscur  et  compliqué,  par  plusieurs  raisons  : 
d'abord  parce  qu'il  contient  des  éléments  multiples,  qu'il  faut 
avoir  soin  de  distinguer  si  Ton  veut  être  clair;  en  second  lieu, 
parce  qu'il  n'existe  pas  de  règle  fixe,  la  situation  variant,  selon 
les  traités,  d'une  ville  à  l'autre,  d'un  pays  à  l'autre;  enfin,  en 
troisième  lieu,  parce  que,  jusqu'à  l'époque  historique  où  nous 
sommes  parvenus,  nous  avons  bien  peu  de  renseignements  précis 
sur  la  Question,  envisagée  avec  la  rigoureuse  exactitude  du  droit. 
)       /  183.  Le  problème  contient  des  éléments  multiples;  il  faut  le 

considérer  en  effet  :  1*  quant  aux  cités;  2*  quant  au  sol,  au 
territoire;  3*  quant  aux  personnes,  aux  habitants. 
1^  ,  Quant  aux  cités,  quelle  est  leur  organisation,  leur  administra- 

tion, leur  législation?  Sont-elles  souveraines  chez  elles?  Sont-elles 
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une  dépendance  de  Rome?  Ont-elles  une  législation  propre?  On 
le  droit  romain  leur  est-il  communiqué,  soit  dans  Tordre  privé, 
soit  dans  Tordre  politique,  soit  dans  les  deux  réunis? 

Quant  au  territoire,  reste-t-il  en  propriété  à  la  cité,  ou  Rome  2.    ^^*i  t^ 
s'en  empare-t-elle?  Dans  Tun  ou  dans  Tautre  cas,  sous  quelle  ^ 

législation  est-il  placé?  Est-il  considéré  comme  un  sol  étranger, 
auquel  ni  la  propriété  quiritaire  ni  aucune  des  institutions  du  droit 
civil  romain  ne  puissent  être  appliquées?  Ou  bien  est-il  assimilé 
à  Vager  romanus,  susceptible  de  la  propriété  quiritaire  et  de 
tous  les  actes  du  droit  civil  qui  y  sont  relatifs? 

Quant  aux  personnes,  aux  habitants,  sont-ils  admis  à  la  jouis- J.  Ui  'iJcn^ 
sance  du  droit  civil  romain,  en  tout  ou  en  partie?  dans  Tordre 
privé  seulement  ou  dans  Tordre  politique?  on  dans  les  deux 
réunis?  ou  n*y  sont-ils  admis  en  aucune  façon,  et  restent-ils,  par 
conséquent,  tout  à  fait  étrangers? 

Telles  sont  les  questions  à  résoudre  en  ce  sujet.  Les  principales 
de  ces  questions  pour  nous  peuvent,  en  somme,  se  réduire  & 
celle-ci  :  Y  a-t-il,  soit  pour  la  cité,  soit  pour  le  sol,  soit  pour  les 
personnes,  communication  totale,  ou  partielle,  ou  nulle,  du  droit 
de  cité  romaine,  soit  dans  Tordre  privé,  soit  dans  Tordre  politique? 

184.  Sur  ce  point  se  présente  la  diversité  la  plus  grande,  parce 
que  tout  dépend  des  conditions  plus  ou  moins  avantageuses,  des 
concessions  plus  ou  moins  larges  octroyées  par  Rome  à  ses  alliés 
ou  à  ses  ennemis  vaincus;  tout  dépend  du  traité  de  soumission 
ou  d'alliance,  ou  du  plébiscite,  de  Tacte  (lex,  formula)  qui  a 
réglé  la  condition  de  chaque  ville.  Nous  tombons  ici  dans  les 
détails  in6nis  des  questions  locales. 

185.  Qu*on  sache  en  principe  que  le  droit  quiritaire,  ce  droit 
de  cité  romaine  (jus  Quiritium^  jus  civUatis,  jus  civile) ,  peut 

se  décomposer  et  subir  des  fractionnements  divers.  i:?         /    4- 

Dans  Tordre  privé,  ses  démembrements  les  plus  notables  sont  :  J^'^^*^^^  "^^ 

—  P  le  connuhium,  emportant  pour  les  concessionnaires  la    ./ 
capacité  de  contracter  entre  eux,  ou  même  avec  les  citoyens 
romains,  de  justes  noces,  des  noces  romaines,  qui  produisent  la 
puissance  paternelle,  Tagnation  et  tous  les  effets  du  droit  civil; 

—  2*  le  commercium,  emportant,  pour  les  personnes,  capacité  /?  r^^u  h%".m'' 
de  faire,  avec  les  citoyens,  des  contrats,  des  acquisitions,  des 
aliénations  selon  le  droit  civil  ;  et  pour  le  sol ,  aptitude  à  faire 
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Tobjet  de  la  propriété  quiritaire  et  des  actes  du  droit  civil;  — 

^(a.*^*^*A   3»  enfin  \si/actto  testamenti,  capacité  de  recevoir  des  citoyens, 

i  ou  de  disposer  en   leur  faveur,   par  testament,  selon  la  loi 

romaine;  ce  qui  parait  une  conséquence,  non  pas  absolue,  mais 

du  moins  ordinaire  du  commerciutnj  depuis  que  le  testament  se 

^    ,         .  pratique  sous  la  forme  fictive  d*une  mancipation. 

ctvfc^x.  "u^juw       jjj^jjg  Tordre  politique  :  —  !•  le  jus  honorufli,  aptitude  aux 

4U  ^/ti/i^^tt  "ign»tes  et  aux  magistratures  romames; — 2*lejtt5  suffragttj 

droit  de  voter  dans  les  comices. 

Tels  sont  les  éléments  principaux  du  jus  civitatis,  qui  se 
fractionnent,  et  qui  se  distribuent  séparément,  od  réunis,  avec 
plus  ou  moins  de  largesse,  par  la  cité  souveraine,  aux  villes,  aux 
territoires,  ou  même  individuellement  aux  personnes  :  optimum 
JUS  lorsqu'il  est  complet. 

186.  Cela  posé,  et  pour  nous  en  tenir  aux  notions  lés  plus 
X_  générales,  en  suivant  la  triple  division  que  nous  avons  indiquée  : 

<'  ikiAi  Quant  aux  cités,  on  peut  compter  : 

/   (TZvvfxi.  !•  Rome,  la  cité  dominatrice,  et  éminemment  souveraine; 

•   'Jinunf  ^^  ^*  colonies  romaines  (coloniœ  romanœ,  coloniœ  togatœ)\ 

î  ci-cniaj       émanation   de  Rome;  constituées  sur  le  simulacre  de  la  mère 

patrie,  avec  leur  petit  sénat  (cum),  leurs  deux  consuls  {duumvirt), 
leurs  ordres  de  patriciens  et  de  plébéiens;  admises,  pour  la 
population  des  colons  romains  et  pour  le  sol  assigné  à  ces  colons^ 
à  la  participation  entière  du  droit  de  cité  romaine  dans  Tordre 
privé  (connuhium,  cotnmercium,  factio  testamenti,  dominium 
ex  jure  Quiritium);  mais  non  dans  Tordre  politique  Icivitas 
absque  suffroaioV  c'est  du  moins  Topinion  à  laquelle  nous  nous 
arrêtons,  quoique  la  question  soit  discutée.  Pilles  de  Rome,  elles 
ne  cessent  pas  d'en  suivre  les  lois,  d'être  sous  sa  dépendance  et 
sous  sa  direction  (1).  Elles  servent  de  boulevard  pour  la  défense 
et  de  point  d'appui  pour  Tattaque.  La  puissance  romaine  s'étend, 
tes  colonies  se  multiplient;  il  faut  aujourd'hui  contenir  toute 


(1)  Aulu-Gbllb,  tiv.  16,  S  13  :  «  CioIoniaruiH  alla  necessîfudo  est;  non  enim 
teniont  exdînsecus  In  civîtafem,  nec  sois  radîGfbds  iritaiitiif;  S6d  et  chrltate 
fméi  propagattt  tant ,  «t  Jura  institutaque  offinîa  popali  ronuini ,  dvh  g^  arbitrti 
hafenU  Qua  tamen  conditîo,ciUB  ait  magis  obnozia  et  oiimis  libers,  potier  tamea 
et  prsstabilîor  existiraatur ,  propter  amplitudinem  majestatemqse  popali  ronism 
cojas  ifts  celonia  quasi  eCBgies  parvie  simulMrtqiie  sise  qa«dsin  videator.  • 


ritâlié,  il  fiidt  intercaler  de  distance  en  distance  quelques-unes  dé 
(M  fondations  inr  lesquelles  on  puisse  compter.  Dans  les  villes 
qui  ont  Montré  la  résistance  la  plus  opiniâtre,  un  sénatus-consulte 
ordonné  rétabliésenient  d*une  colonie.  Des  commissaires,  nommée 
trfutnvifi,  qUinqUeï^iti ,  Suivant  leur  nombre,  sont  désignés;  ils 
enrôlent  les  affranehis,  le^  prolétaire^  qal  se  présentent,  les 
ISônduisent  sur  les  lient,  distribuent  entre  eui  la  part  du  territoire 
de  la  ville  «(mquise  que  Rome  leur  attribue,  quelquefois,  mais 
pltti  rarement,  la  totalité,  sans  en  rien  laisser  aux  anciens 
babllants,  et  la  colonie  se  fonde  sur  le  modèle  de  la  métropole. 
Du  reste,  une  loi  ou  un  sénatus-consulte  ont  seuls  le  pouvoir 
d'ordonner  de  pareils  établissements,  de  régler  Tassignation  des 
terres  qui  detra  y  être  faite,  et  de  donner  à  la  colonie  le  titre  et 
lé»  privilèges  de  Ift  eolonie  romaine.  A  Tépoque  de  ]*bistolre  où 
nons  sommes  parvenus,  le  notnbre  des  colonies  romaines  fondées 
en  diters  temps  est  déjà  de  plus  de  trente. 

187.  3*  Les  villes  du  Lalium,  restées,  à  dhers  titres  et  soué  o\  J^4^hc; 
les  diverses  conditions  des  traités,  villes  libres,  filles  alliées  do^  «^A/tW^c. 
Rome  [dtitateÈ  libetœ,  eivitatei  fœderata).  Ce  sont  les  plus 
proches  voisines  de  ftome;  soumises  les  premières  à  son  pouvoir 
oo  à  son  alliance,  elles  ont  quelquefois  secoué  le  joug  des  traités» 
mais  peur  en  reprendre  quelque  temps  après  de  plus  onéreul* 
D*abord  la  défaite  dd  lae  Régille  (358) ,  qo«  les  Romains  leur 
remettaient  souvent  en  mémoire,  et  en  dernier  lieu  Tlssoe  de  I;i 
guerre  de  416,  dans  laquelle  le  consul  Décius  Mus  s'est  dévoué 
pour  les  Quirites  et  pour  les  légions,  les  ont  toutes  irrévocablement 
attachées  à  la  fortune  roiBaioe^  Après  les  premières  rigueurs 
qitl  ont  suivi  leur  défiiite;  celles  qoi  n*dnt  pas  été  détruite», 
transformées  en  eolonies  romaines,  restent  constituées  dans  leur 
indépendance  locale,  sous  les  clauses  diverses  de  leur  traité 
d*alliance.  Des  concessions  plus  ou  moins  larges  du  droit  de  cité 
romaine  iMr  sont  flûtes  dans  l'ordre  privé.  Ainsi,  généralemeat,  le 
éâmmereiom  est  accordé  à  leurs  citoyens  ;  et  leur  sol  est  susceptible 
de  la  propriété  quiritalre.  Ayant  le  cômmercium,  leurs  citoyens 
ont,  comme  conséquence,  h/actio  tesiamenti,  peut-être  avec 
oertaines  restrictions  (1).  Us  n'ont  pas  le  connubium;  mais  ils  ^ 


■<MaiHÉ*MiMMHM«4 


(1)  Void  quelle  fut  plus  tard,  sur  ce  point ,  la  sitiAtiaii dei  LâUni  JuMeM, 
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peuvent,  et  c*est  là  ce  qui  les  distingue  particulièrement,  acquérir 
de  diverses  manières  réglées  par  les  lois  la  plénitude  des  droits 
de  cité  romaine.  Et  même,  pour  quelques-unes  de  ces  villes  »  les 
plus  anciennes  dans  Talliance  (Latini  veieres)  restées  fidèles  à 
Rome  lors  du  soulèvement  de  416,  ou  traitées  par  des  raisons 
politiques  quelconques  avec  plus  dMndulgence,  des  droits  déduits 
des  plus  anciens  traités,  le  connubium,  une  certaine  participation 
aux  droits  politiques  leur  sont  concédés  :  leurs  citoyens  qui  se 
trouvent  à  Rome  an  moment  des  comices  peuvent  prendre  part 
au  vote,  et  Ton  tire  au  sort  la  tribu  dans  laquelle  ils  vont  momen* 
fanément  se  ranger. 

Tel  est,  dans. son  principal  caractère  et  dans  ses  nuances 
capitales,  le  droit  du  Latium  {jus  Latii,  Jus  Latinitatis).  Nous 
n*avons  pas,  pour  le  décrire,  des  renseignements  aussi  précis  que 
ceux  qu*il  faudrait  à  un  jurisconsulte,  et  nous  sommes  réduits  à 
en  chercher  des  traits,  sans  doute  effacés  on  altérés,  dans  le 
jus  Latinitatis  postérieur  dont  parlent  Gains  et  Ulpien  comme 

sur  laquelle  les  jurisconsultes  romsins  nous  donnent  des  renseignements  précis , 
et  qui  nous  sert  à  juger ,  par  assimilation ,  de  celle  des  véritables  Latins.  Les 
Latins  Juniens  pouvaient  intervenir  dans  la  confection  d'un  testament  ÎÈsiperws 
et  lihram,  en  qualité  de  porte-balance,  de  témoins  ou  d'acheteur  du  patrimoine, 
c'est-à-dire  héritier  institué  :  c  Latinus  Junianus  et  familisB  emptor  et  testis  et 
libripens  fîerl  potest ,  qnoniam  cum  eo  testament!  factio  est.  t  (  Ulprv  ,  til.  20, 
g  8.)  Mais  il  n'avait  le  droit  de  recueillir,  ou,  en  termes  techniques,  le  droit  de 
prendre  l'hérédité  qui  loi  avait  été  ainsi  déférée  {Jta  capiendi  ex  tettamento)^ 
qu'autant  qu'à  la  mort  du  testateur  ou  dans  les  délais  donnés  pour  en  faire 
Tacceptatlon  solennelle,  qui  se  nommait  cretio,  il  était  devenu  citoyen  romain  : 
I  Si  quidem  morlis  testatorîs  lempore  vel  intra  diem  cretionis  dvis  Bomanos 
sit,  hiercs  esse  potest;  quod  si  Latinus  manserit,  lege  Junia  eapere  hieredilateni 
prohibetur.  •  (Ulpiui,  tît.  22,  g  3.)  Quant  à  figurer  dans  cette  confection  d'un 
estament  comme  vendeur  du  patrimoine ,  c'est-à-dire  quant  à  faire  son  propre 
testament  suivant  le  droit  des  Bomains ,  il  ne  le  pouvait  pas ,  parce  que  la  loi 
Junia  l'avait  nominalement  exclu  de  ce  droit  :  t  Latinus  Junianus,  item  is  qui 
deditîtiorum  numéro  est,  testamentnm  fiusere  non  potest  :  Latinus  quidem  quoniam 
Bominatim  lege  Junia  prohibitos  est.  ■  (Ulpoew,  tît.  20,  $  14.)  —  On  est  auto- 
risé à  conclure  de  cette  exclusion  nominale  prononcée  par  la  loi  Junia  à  l'égard 
des  Latins  Juniens ,  qu'il  n'en  était  pas  de  même  en  général  pour  les  Latins 
véritables.  «^  Un  passage  de  Gaius  (1,  g  23)  confirme  en  ces  termes  ces  restric- 
tions imposées  par  la  loi  Junia  aux  Latins  Juniens  :  «  Non  tamen  illis  pennittit 
lei  Junia,  nec  ipsis  testamentum  facere,  nec  ex  testamento  alieno  eapere,  nec 
tntores  testamento  dari.  t 
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coDStHaant  Tétat  personnel  d'une  certaine  classe  d'affranchis  (I). 
Le  JUS  Latmùatis  devint  par  la  suite  un  type  particulier  pour 
des  villes  ou  pour  des  contrées  hors  du  Latium,  puis  hors  de 
l'Italie,  par  exemple  dans  l'Espagne»  dans  les  Gaules ,  aux  habi- 
tants desquels  on  accordait  non  pas  le  droit  de  cité  romaine  en 
son  entier,  mais  le  droit  de  latinité. 

188.  A*  Les  colonies    latines  (latinm,   ou  latini  naminis  U>  ^cuvn^ 
coloniœ)j  fondations  coloniales  assimilées  non  pas  à  Rome,  mais        "C  rt<  m( 
seulement  aux  villes  du  Latium;  ne  recevant,  par  conséquent,  pas 

la  plénitude  du  droit  de  cité  romaine,  mais  seulement  le  droit  dont 
jooit  le  Latium  {jus  Lotit),  Elles  sont  composées  principalement 
(le  Latins  ou  d'autres  habitants  que  les  armes  et  la  politique 
romaines  établissent  sur  un  territoire  conquis;  les  Romains 
eux-mêmes  qui  s'y  enrôlent  sont  déchus  par  là  de  la  plénitude  du 
droit  quiritaire  et  ne  participent  plus  qu'à  celui  de  la  colonie.  Un 
décret  du  sénat  n'est  pas  nécessaire  pour  la  fondation  de  pareils 
établissements.  Les  généraux,  les  consuls  peuvent  les  créer,  selon 
les  besoins,  l'utilité  ou  les  succès  de  la  guerre  qu'ils  conduisent. 

189.  5*  Les  villes  de  l'Italie  qui,  dans  le  résultat  final  des  S[  sjCao^^u 
lottes,  des  guerres  et  de  la  soumission  totale  opérée  dans  les  c^  \/C7i(ij 
dernières  années  du  cinquième  siècle,  sont,  en  définitive  et  en 

vertu  des  traités,  restées  villes  libres  et  alliées  de  Rome  (civitates 
Uberm,  fœderatœ).  Moins  voisines,  plus  récentes  dans  l'alliance, 
ayant  rendu  moins  de  services,  et  surtout  pouvant  en  rendre 
moins  que  les  villes  du  Latium,  elles  reçoivent  en  général  des 
conditions  moins  favorables  et  des  concessions  moins  larges. 
Cependant,  la  base  principale  de  leur  constitution,  c'est  leur 
liberté,  leur  indépendance  locale,  leur  gouvernement  propre  sous 
leurs  lois  (2)  et  sous  leurs  magistrats.  Parmi  les  démembrements 
du  droit  de  cité  romaine,  le  commereium  est  accordé  à  leurs 

(1)  Gaujs  ,  i,  SS  22  et  Èuïv.y  66  et  soiv.  —  Ulton,  tit.  3  ;  tit.  5 ,  S  9;  tit.  % 
S  16,  et  les  pasMges  cités  à  la  note  précédente. 

(1)  Parmi  les  villes,  soit  du  Latiam,  soit  de  Tltalie,  soit,  plus  tard,  même 
hon  de  l'Italie,  on  appelle  cwitatet /undanœ  on  populifundi,  celles  qui  ont 
adopté,  poor  leur  propre  usage,  le  droit  romain  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  pour 
cela  qu'elles  jouissent  de  ce  droit  dans  leurs  rapports  avec  Rome ,  et  que  leurs 
habitants  soient  citof  eus  romains  ;  mais  c'est  incontestablement  un  titre  pour 
obtenir  pins  facilement  de  Rome  une  participation  plus  large  à  son  droit  de  cité. 
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citoyen»,  et  ledr  territoire  reçoit  Taptitude  ft  I«  propriété  qairitaire 
{dominhm  ew  jure  QuiritiUfn),  d*où  la  eoiléèqtieneé  qttMl  est 
franc  de  la  rente  ou  tribut  àftnuel  idtpoSé  ailt  posiesieors  des 

)  territoires  conquis.  Hais  leurs  habitant!  tie  peuvetit  pas  arriver  à 
la  plénitQde  da  droit  de  citoyen  rotnàh  par  IM  tnêméa  eftttftes  qoi 
suffisent  pour  conférer  ce  titre  à  tlll  Latitl* 

Tel  est,  à  son  origine,  le  germe  de  ee  droll  itahqud  (JUi  ùa^ 
licum)  dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard  i  comme  coneesâlon 
faite  à  certaines  villes  oo  à  des  colonies  bori  de  Tltalie*  Maia  alors 

le  leûs  de  cette  formule  se  rapportera  senlèmetit  ft  la  cOfiditioti 
du  sol  italique  compari  au  sol  provincial»  et  poilr  que  ce  séds  se 

produise  il  faut  attendre  la  création  des  provinces  et  TiHuè  de  la 
guerre  sociale  «  dont  le  bénéfice  profitera  à  toute  Tltalie. 

190.  Les  villes  alliées  du  Lâtium  on  de  Tltaiié  poorronl,  « 

vertu  des  traitési  invoquer^  en  eas  d'attaquoi  1#  seciwrs  de  Rome  ; 

à  la  première  réquisition»  elles  devront  fournir  «tie  l|uantilé 

déterminée  de  troupes  qui  obéiroilt  an  général  fonsanii  Par  noe 

autre  clause  des  traités  on  détruit  le  oorpi  politM|ne  des  alliés^  on 

leur  interdit  toute  confédération.  Il  elt  défendu  aos  Villes  alliées 

d'avoir  entre  elles  ces  assemUées  générales  qai,  réonisaànt  leilre 

divers  habitants,  pourraienl  engendrer  one  ligue  Iredautable  sot 

^,  Ji —     Romains;  chaque  ville  est  isolée ,  chaque  peuple  est  démembré* 

'//Uinif'r  (*(     191.  6*  Les  villes  municipales  ou  municipes  {municipia)^ 

/^ ,  .f.^  *      distinction  qui  n*est  plus  basée,  comme  les  précédentes,  sur  une 

^K^nsidération  d*origine  ou  de  géographie  i  mais  qui  repose  sur  la 
constitution  de  la  cité  à  laquelle  on  applique  ce  titre  t  qaelqua 
part  qu'elle  soit  situéOé  Ainsi,  dans  le  Latium^  dani  ritalie,  dea 
villes  sont  érigées  en  municipes*  A  mesure  même  que  l'indif  idualité 
politique  des  cités  autrefois  alliées  ou  fédérées  (1)  s'efface  et  vient 
se  confondre  comme  partie  intégrante  dans  le  grand  corps  dit 
peuple  romain ,  ces  cités  ne  peuvent  plus  donner  lieu,  comme 
dans  Torigine,  à  de  tels  rapports  d'alliance  ou  de  confédération, 
qui  sont  de  droit  international;  mais  tout  en  restant  qualifiées  de 
villes  libres,  elles  devienbeut  dans  ee  éofpé  des  nmnidpes.  Af  ec 
les  étiquetes  dea  Romaitis,  led  Ëuttnlcipes  ^'étendent  horë  dé 

(1)  M.  GiRADi»  (Brotaes  d'Ofuna^  naweiles  remarqués,  p.  90  et  suis.)  fiût 
voir  cosuMol  de  VkospiHum  est  sorU  le  raunicipe» 
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rifalie.  Cest  anô  tbanlère  de  sVssimiler  politiquement  les  villes 
étrangères  dans  les  pays  conquis,  de  faire  de  leurs  habitants  dea 
quasi-Romains  sans  en  faire  dés  colonies,  ei  tout  en  leur  laissant 
leur  liberté  de  législation  et  d'administration  intérieures. 

192.  La  portée  du  ûkot  munidpium,  si  on  le  prend  dès  son 
origine,  n'a  pas  été  toujours  Identique;  elle  a  changé  surtout 
à  mesure  que  l'assimilation  des  villes  municipales  aVec  TÉlat 
romain  est  devenue  de  plus  en  plud  étroite.  On  trouve  la  trace 
de  ces  changements  dans  ce  qui  nous  reste,  par  Peslus  et  par 
son  abréviateur  Paulus,  dcd  explications  de  Verrius  Placcus^  qui 
prenait  ce  mot  en  trois  acceptions  variées  (1). 

193.  L'idée  dominante  quant  à  la  ville  municipale  est  la  ijberté     .^     .^    . 
de  sa  législation  et  de  son  administratioti  Intérieures  (legibus  suis  f^^^  1  ^1^ 
uiunto)^  pourvu  qu'elle  ne  se  mette  pas  ainsi  en  opposition  avec    ^ 

les  intérêts  supérieurs  de  Rome,  ni  avec  la  loi  ou  formule  {lex, 
jormula),  qui  Ta  constituée  dans  son  existenée  municipale.  La 
plupart  des  municipes,  quoique  ayant  une  organisation  intérieure 
libre  y  ont,  de  même  que  les  colonies,  cette  organisation  calquée 
à  peu  de  chose  près  et  en  petit  sur  celle  de  Rome  :  sous  le  nom 
de  curie  {euria)^  une  sorte  de  sénat;  sons  celui  de  décurions 

(1)  Fi^rus,  dans  les  extniti  faits  par  t^aulus,  ta  mot  Mumdphtm  :  c  Uunî- 
dplam  td  gênas  iiotiilndai  dieitur,  ^ni^  tnm  Komsm  vsnisftèiit,  iiéquè  cl^éi 
llMEttri  ssiéEl ,  pirtidpis  tioicii  foeroiil  offininm  rerntti  ad  fauiiM  fullgefldtiflli 
■■■  «am  Romamt  einbM ,  prtPtarfoam  de  aulTragia  ferendo ,  ant  magjatiaUi 
capîeiido  ;  licat  fueront  Fandani ,  Formiaai ,  Cumati ,  Aceirani ,  Lsauvini  ^  Tas- 
cplaoi ,  qni  post  aliqnos  annot  cives  Romani  erfecti  sent.  —  Alio  modo ,  cara  id 
geaos  hominom  definitnr,  qooram  cititas  tmivena  In  civitatem  Romanam  venit  ; 
Ht  Aridoi ,  Gftrites,  Aaagaini.  —  teHItdn  taxh  Id  géfiuft  hominam  deflftitar,  ^i 
id  dviulem  Rotiianam  ito  teoerotff,  uti  MMlelpia  (peut^tre  mmleipei}  eHeat 
■M  (peM-èlra  nm)  etgusqno  eivHat»  et  eoloiritf;  ul  Tilmne»,  PneneslMi  êh- 
aani,  Arpinates,  Nolani,  Bononienaes,PIaccnlim,  Nepesini,  Sotrîni ,  Lacentes. • 
(Le  teite  de  cette  dernière  plirase  est  altéré  de  manière  qoe  le  sens  en  aoit  dUIi. 
cîTe  à  construire.) 

On  troQVé  soas  on  autre  moi  de  l^i stos ,  le  mot  àîunicepi ,  une  attire  débui- 
flon  qui  te  rapporte  à  la  preitiière  acception  :  «  Item  municipes  efant ,  qui  ei 
alils  ctvitaiibns  Romam  venisseni ,  quibus  non  llcebai  magîstratum  capere ,  sed 
fantom  maderli  partem.  At  Ser.  filius  aielnt  initîo  fuisse,  qui  ea  condilione  cives 
Raf"^*»'  fnisseni,  ut  semper  rempublicam  separatlm  a  populo  Romane  Iiaberent, 
Comittos  videllcet,  Acerranos,  AteHanos,  qui  «que  oives  Romani  erant,  et  in 
ligkMie  merebaot  «  sed  dignitates  non  capiebant.  • 
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oa  cariaux  [decUriones,  curiales),  comme  des  sénatears,  des 
patriciens,  et  au-dessous,  une  plèbe.  Sous  ceux  de  duumviri, 
quatuorviri,  suivant  le  nombre,  des  espèces  de  consuls;  en 
outre,  des  édiles,  des  censeurs,  des  questeurs,  pour  leur  police 
ou  pour  leurs  finances  locales,  et  des  pratiques,  pour  Texercice 
et  le  balancement  de  ces  fonctions,  analogues  à  celles  de 
Rome,  quoique  avec  les  variétés  de  détail  que  comportent  d'un 
municipe  à  Tautre  les  habitudes  locales.  Ce  résultat  s'est  produit 
naturellement  dans  le  Latium  et  dans  la  plupart  des  villes 
italiennes,  à  cause  de  Torigine  commune  et  de  la  similitude  des 
institutions  entre  toutes  ces  cités  au  milieu  desquelles  Rome  s*est 
élevée  ;  puis,  hors  de  Tltalie ,  à  cause  de  Tadoption  que  les  villes 
élevées  au  rang  de  municipes  en  ont  faite,  a6n  de  s'assimiler 
davantage  à  la  cité  souveraine  à  laquelle  elles  se  rattachaient. 
Cest  ainsi  que,  par  des  raisons  semblables,  libres  dans  leur 
législation  privée,  elles  se  rapprochaient  même  sur  ce  point  du 
droit  romain,  dont  elles  adoptaient  les  institutions  sans  y  être 
contraintes  (1).  Le  plébiscite  qui  reconnaît  à  une  ville  le  titre  de 
municipe  détermine  la  part,  plus  ou  moins  large,  qui  est  accordée 
à  ses  citoyens  dans  la  jouissance  du  droit  de  cité  romaine.  C'est 
ici  que  la  concession  est  souvent  faite  d'une  manière  générale,  en 
disant  que  le  municipe  jouira  du  droit  du  Latium.  Ce  qu'il  faut 
bien  noter,  c'est  que  la  concession  n'est  pas  toujours  la  même  pour 
tous.  A  quelques-uns,  tout  le  droit  de  cité,  même  le  connubium, 
ou  une  partie  de  ce  droit  (fréquemment  le  eommercium  et  l^factio 
testamenti)^  dans  l'ordre  privé  seulement,  avec  aptitude  de  leur 
sol  au  domaine  quiritaire;  à  quelques  autres,  même  le  droit  de 
cité  dans  Tordre  politique,  soit  partiellement,  soit  en  totalité,  avec 
l'admissibilité  aux  magistratures  (jus  honorum)  et  le  droit  de 
suffrage  (ju$  suffragU),  On  dit  alors  que  le  municipe  jouit  du  droit 

(i)  AuLU-^BLLB ,  liv.  16,  g  13  : 1  Municipes  ergo  soDt  civea  romani  ex  munî- 
cîpiis ,  legibus  suis  et  suo  jure  utentes ,  maneris  tantnm  cum  populo  romano 
honorarii  participes  :  a  quo  munere  capessendo  appellati  videntur,  nullis  aliis 
nccessîtatibus ,  neque  ulla  populi  romani  lege  astricti,  nisi,  inquam,  populas 
eonim  fundus  factus  est.  Primes  autem  municipes  sine  sufTragii  jure  Csritet 
esse  factos  accepimus  :  concessumque  illis ,  ut  civitatis  romans  honorem  quideoi 
capercnt,  scd  ncgotiis  tamen  atque  oneribus  vacarent,  pro  sacris  belle  gallico 
receptîs  custoditisque.  • 
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le  plus  large  (optimojure).  Ses  citoyens  ont  deux  patries  :  la  patrie 
municipale»  et  Rome,  la  patrie  politique  (1).  On  n^hésite  pas  à  leur 
donner  la  qualification  de  Romains,  quoiqu'on  sache  leur  rappeler, 
au  besoin,  qu'ils  ne  sont  que  les  originaires  d'un  raunicipe. 

194.  La  participation  au  droit  de  la  cité,  surtout  dans  Tordre  ^j^ 
politique,  ne  se  donne  pas  encore  largement.  Gère  est  le  premier  l^^/tCJ  / 
municipe  fondé  (an  de  Rome  365),  pour  le  récompenser  d'avoir  'Mi^^itt^i^ 
conservé  aux  Romains  leurs  choses  sacrées  dans  la  guerre  contre  ^liCi^éi 
les  Gaulois  :  le  droit  de  suffrage  ne  lui  a  pas  été  accordé.  Nous 
trouverons,  pour  les  temps  postérieurs,  sur  le  droit  des  muni- 

cipesy  plusieurs  monuments  que  de  bonnes  fortunes  archéolo- 
giques ont  mis  à  jour,  même  tout  récemment  encore,  et  qui  nous 
permettront  de  nous  faire  une  idée  plus  complète  de  ce  droit.  ^    . 

195.  7*  On'rencontre  enfin,  qualifiées  de  préfectures  (prœfe(y  A  çft\  j^Jt^Tui 
turœ),  des  villes,  municipes  ou  colonies,  dans  lesquelles  Rome/  ' 

tout  en  leur  laissant  la  liberté  d'administration  intérieure,  envoyait 
un  préfet  pour  l'exercice  de  la  juridiction.  Cette  mission  préfec- 
torale pouvait  n'être  que  temporaire.  Le  premier  exemple  que 
nous  en  ayons  remonte  jusqu'aux  temps  historiques  que  nous 
venons  de  parcourir  (an  431),  et  il  se  produit  à  la  demande  même 
des  habitants,  qui,  travaillés  par  des  discussions  intestines,  solli- 
citent de  Rome,  pour  y  mettre  un  terme,  l'envoi  d'un  préfet  (2). 
Tel  est  l'état  des  diverses  cités,  considérées  dans  leur  existence 
et  dans  leur  gouvernement  collectif.  Nous  signalerons  dans  Vel- 
léius  Paterculus  (liv.  I,  §§  14  et  15)  deux  paragraphes  consacrés 
à  l'énumération  des  colonies  fondées  par  les  Romains,  et  de 
qaelques-unes  des  populations  qui  obtinrent  les  droits  de  cité.  _p 

196.  Quant  au  territoire,  par  suite  de  la  participation,  soit  &    7  .  ,    K, 
tout  le  droit  de  cité,  soit  au  commercium  seulement,  celui  des 
colonies  romaines,  dans  la  partie  du  moins  qui  est  assignée  aux 
colons,  celui  dqs  villes  alliées  du  Latium  et  des  colonies  latines, 


(1)  «  Duaf  patrias,  alteram  naturs,  alteram  civilatis,  •  dit  Gicéroa  (De  legi" 
bus.  Il,  2),  en  parlant  des  originaires  d'Alpioum,  citoyens  romains. 

(2)  Tm-LivE,  liv.  9,  g  20  :  «  Eodem  anno  (431)  primom  prœrecti  Gapuœ 
creari  cœpti ,  legibos  ab  L.  Furio  praetore  datis  :  quum  utnimque  ipsi  pro  reme- 
dio  icgrls  rebas  diseordia  intestina  petlssent.  t  —  Ces  expressions  de  Fkstus,, 
AU  mol  Prœfeciura  :  «  neque  magistratus  suos  babebant  t ,  s'appliquent  aur 
duumvirijuri  dkundo. 
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celui  de9  villes  alliées  de  l'Italie ,  et  si  nous  nous  attacbons  aa 

mode  de  constitution  des  villes,  celui  des  municipes,  sont  également 

susceptibles  d^  la  propriété  quiritaire  et  des  actes  qui  s*y  réfèrent, 

ils  sont  assimilés,  par  conséquent,  sons  ce  rapport,  à  Vager 

romanus,  Il  importe  de  se  faire  une  idée  suffisante  de  Timpor- 

fi    .   .  tance  de  cette  assimilation.  Les  propriétaires  de  ce  sol  en  ont  la 

^o^^^^.^^^   propriété  suivant  le  droit  civil  des  Romains  [dominium  ex  Jure 

^^u^Ul^Ci^fir  Quiritiwn)  \  les  institutions  du  droit  civil  relatives  à  cette  propriété 

s*y  appliquent;  et  tandis  que  dans  les  autres  territoires  conqqia 
la  loi  romaine  ne  reconnaît  que  des  possesseurs  assujettis  à 
payer  k  Rome  une  rente  ou  tribut  annuel  [v^çtigatl  comme  prix 
de  la  jouissance  qui  leur  est  permise,  la  propriété  étant  censée 
dévolue  au  peuple  romain,  ici  au  contraire  il  y  a  de  véritables 
propriétaires,  lesquels  9ont  francs,  par  cela  même,  de  cette  sorte 
de  rente  ou  de  tribut, 
,IL.  197.  Quant  aux  personnes,  on  distingue  :  des  citoyen»  (cives) , 

(A%x4^ch<>   des  colons  romains  (rommi  colani,  ou  simplement  coUmi). 

des  alliés  latins  {^ocHlaiini,  ou  simplement  latini),  des  colons 
latins  {latmi  çQlonarii)^  des  citoyens  de  municipes  {municipes)^ 
des  étrangers  (hosfe$j,  dans  un  langage  plus  récent  p^regrini)^  et 
enfin  des  barbares  (barbari)t 
\ù.^'  .  tiJ  Citoyens,  Ce  titre,  qu'on  imposait  autrefois  h  tous  les  vaincus, 

on  le  garde  aujourd'hui  avec  orgueil  :  à  ce  titre  sont  attachées  la 
jouissance  des  droits  civils  et  des  droits  politiques,  la  faculté 
d'élire  et  d'être  élu  aui  magistratures,  celle  de  donner  son  suffrage 
dans  les  comices;  des  cités  entières  briguent  de  Tobtenir;  îl 
n^appartient  en  principe  qu'i^  ceu<  qui  sont  originaires  de  Rome 
ou  du  territoire  étroit  qui  Tenvironne.  Cependant  des  plébiscites 
raccordent  quelquefois,  en  tout  ou  en  partie,  soit  collectivement 
h  des  cités,  soit  même  individuellement  h  tels  ou  tels  habitants 
de  l'Italie,  distingués  par  leurs  richesses  ou  par  leur  influence. 
uL  Colons  romains.  Ils  jouissent  de  la  plénitude  du  droit  de  cité 
dans  Tordre  privé  (connubium,  eommercium,  factio  testamenti)  ; 
mais  ils  Tont  perdu  dans  Tordre  politique. 
^^  >^  ,vj  Alliés  lafinSj,  ou  simplement  l/itins.  Ils  jouissent,  dans  Tordre 

privé,  de  la  partie  du  droit  de  cité  romaine  qui  a  été  concédée  à 
la  ville  dont  ils  sont  citoyens  s  généralement  do  commercùm  : 
ainsi  on  en  voit  mane^er  lenr  fils  k  un  citoyen  foinain,  afin 


Bi#VWfc<  I9UTIQHE  X;(TJiRIBVBB  PS  ROMK,  1  7q 

qu*ètaiit  afTraiicbî  il  d^vjeniiQ  citoyen  (1);  ft  de  h/aetio  U$tth 

wmtij  qui  m  99t  la  çQiui^wnce  qqant  ail  te^taioent  fi^it  per  aie 

et  libram,'  mai«  noQ  (lu  conmkivmj  aanf  1^  tepap»  de»  originel 

Ipgeudaira»  dç  Rame.  lU  peuvent  «ipquérir  eonopléteipeot  Ifi  titru 

de  citoyftDf  romains  par  diverm  c»i>»e#  détermin^ea ,  potamma^t 

par  raiareipe  apauel  d'npe  magistrature  daoa  lour  payas  P^r 

ja  traoalafipp  de  leur  domicile  ^  Hopie,  pourvu  qp*iU  laiiaent  «n 

eqfant  dana  leur  patrie  (3)  ;  p^r  une  aeouaatiop  publique  qu'il» 

fiuraiopt  portée,  et  par  laquelle  ila  auraient  fait  condamner  un 

eitoyen  eonpabla  de  ooncuialon*  Le»  Ijutini tetêrei  ont,  en  outre,  y^^  /^^^  ^y^^^^^, 

le  droit  d'être  admia  k  prendre  part  an  vote»  a*ila  ae  trouvant  à 

Hona  an  moment  dea  eomicea  (8)< 

CoUm^  hHn$,  on  lêHni  eoloMril  Ha  aont,  par  aaaimilatiûn,^rx7t>^  ^t^^aU 
dana  nne  condition  aemblable  k  celle  des  Latine. 

CU^ym9  ie  mmicip0ê^  que  lea  Romain» qualifient  de  munu  /^^s^ij  ^ 
cepM,  an  pluriel  mwicg^e^,  dani  notre  langue  neua  dirions  des  ^/^ji^i^^      ^ 
mmieipawc,  ce  qui  aignifit,  d'aprfti  le»  grammairiena  et  étymo^t  (^ur^^wu^ 
logistea  latine,  qu'ils  prennent  part  aez  muntra,  c'eat^à^dipe  aui 
charges,  aux  fonction»»  et  par  conséquent  aux  avantagea  dea 
citoyens  romains,  si  ce  n*est  toutefois  dans  Tordre  politique  (4). 
Cette  condition  personnelle,  par  rapport  à  la  cité  romaine,  varie 
aqivant  les  concession»  faites  à  chaque  muniçipe.  Trës^fréquem- 
ment  c*est  par  assimilation  aux  Latins  qu'elle  se  détermine,  le 
manicipe  ayant  reçu  le  droit  de  latinité.  Ce  peut  Être  cependant 
on  plus  on  moins  largement 

Etrangers.  Trois  expressions  diverse»  s'appliquent  h  Fétranger* 
n  est  ji>ereçrinus ^  hostie  ou  barbamSt  —  te  peregrmus^  c'est 

■   '  ■         '  "" »     .1  ■  Il  ■■  1 1  ■    I    iKMii  ,  .    m       ,  ■  y     II. I     I  ,  , , 

(i)  TiTB-LiVB,  41,  6  :  t  Liberos  suos  quibusqaibns  Romanis,  in  eam  coiidi« 
timiefn  ni  nanniBltlerentar,  mmieipie  dtbant,  libertinique  cives  essent.  • 

(S)  Ibid,  :  •  Lex  sodis  ac  nominis  latini,  qui  stippon  aa  seta  domi  relinquo* 
renlt  dabat  xA  civec  romaoî  fieraali  • 

(8}  Vnd,»  t$,  3  :  f  Tribapi  populam  i«iimi9varqnt  ;  sttfsUaqpa  aUata  aat,  nt 

soriireDior  nbi  Latini  suffraginm  fçrreot,  • 

(4)  VaaROV,  De  lingua  iaiina,  Hv.  Q,  g  ^79  ;  «  Altenifn  eiiPHif  «  gepd  n^tt" 
ni^i  causa  impçi^tvoi;  «  qqo  etiam  wtu^içipef^  qui  nnn  nioQqs  rtiipgi  deh^nt, 

4i^*  «  —  Avi<y-G«(.LB ,  d«n4  la  d^finitiffa  fûtép  ci»d»Mqf  i  faga  t7S,  nota  i  ; 
f  A  que  «nuKra  çmMWido  appeUaii  fîdaator.  i  «-•  Die„  50,  i»  eif  «nmîiîp 
fMrim9  il  I  it  fragipaat  d'Dlpiaa  ;  «  Bl  prvpHa  gaidam  miuiieipai  appallaetav 
9fr(iaipesi  rccap ti  fp  aivîtata  «t  nvaara  nal^imn  fMaiânli  a 
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xi^jy\U<Kà  Tétranger  dont  la  patrie  est  déjà  sous  la  domination  romaine,  et 
qui  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  du  droit  de  cité  ;  un  grand  nombre 
établis  à  Rome  :  ce  titre  est  encore  applicable  à  la  majeure  partie 
des  Latins  et  des  Italiens.  —  Vhostis,  c'est  l'étranger  que  la  puis- 
sance romaine  n*a  pas  encore  soumis;  jusqu'à  cette  soumission  il 
est  ou  il  sera  ennemi  ;  son  tombeau  même  ne  sera  point  respecté  (1  ) . 
Dans  l'origine,  avant  les  succès  de  Rome,  tout  étranger  se  nommait 
hosiiSj  et  tous  ceux  contre  lesquels  on  combattait,  perduettes  : 
ce  sont  les  mots  antiques  (2).  —  Le  barbarus,  c'est  celui  qui 
est  encore  hors  des  limites  de  la  civilisation  et  de  la  géographie 
romaines.  La  circonférence  reculera  et  s'agrandira  de  jour  en 
jour.  Des  Gaulois  cisalpins,  ce  titre  passera  aux  Gaulois  au  delà 
des  Alpes,  sur  les  bords  de  l'Océan,  aux  insulaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  aux  forêts  de  la  Germanie,  enfin  aux  hordes  inconnues 
du  Nord  et  de  l'Asie  qui  doivent  renverser  l'empire  de  Rome. 

Telle  est  la  relation  différente  qu'ont  avec  Rome  leperegrinus, 
V hostie j  le  barbarus  •*  l'un  est  dans  l'enceinte  ou  au  moins  sons 
la  domination  de  Rome;  l'autre,  hors  de  sa  domination;  le 
dernier,  hors  de  sa  civilisation  et  de  sa  géographie. 

UBOIT    PUBLIC. 

li^i^rciii^j'i'.i      198.  Nous  comptions  trois  corps  politiques  :  le  peuple ,  le 

Sénat  et  le  roi  ;  nous  en  compterons  trois  encore  :  le  peuple  »  le 
f^ÎÂ^t6^!)i*te^k    Sénat  et  les  plébéiens;  ceux-ci  ont  surgi  comme  pouvoir  à  part. 
Picf^'-  L'ordre  des  chevaliers  sVst  accru;  il  a  une  influence  plus 

grande,  mais  pas  encore  de  privilèges. 

Le  peuple,  comme  corps  politique,  se  compose  de  la  réunion 
de  tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  fortune. 
Le  Sénat  est  formé  des  personnes  inscrites  par  les  censeurs  sur 
le  tableau  des  sénateurs. 

(i)  t  Sepulcra  faostium  reli^iosa  nobis  non  lunt.  •  D.  47. 12.  f.  Paol.  —  Let 
ssclftvet  sont  mieux  traités  :  t  Locum ,  in  quo  i crvus  sepultus  est ,  religiosnm 
esse  Arîsto  ait.  «  D.  il.  7.  S.  pr.  fr.  Ulp: 

(2)  Varhon,  De  Ungua  latina,  liv.  5,  g  3  :  t  Et  tnulta  verba  aliod  nanc 
ostendunt,  aliud  ante  significaboot,  nt  hostis,  nana  lum  co  verbo  dicebant  père- 
grinum,  qui  suis  legibus  ateretur,  nanc  dicnnt  eum  quem  tam  dicebant  perduel- 
lem.  •  —  FuTys ,  au  mot  Hostis  :  t  Hostis  apud  antiques  peregrinus  dicebatur, 
«t  qui  nwictostis  perdaellis.  i —Voir  anssi  DiQ.,  50, 16,  De  verb.  sign,,t^^L(kx. 
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Les  plébéiens  ne  sont  plus  ces  hommes  exclos  de  presque  tous 
les  droits  publics.  En  masse,  ils  ont  leurs  assemblées,  leurs  lois; 
ils  prennent  une  part  active  au  gouvernement;  en  particulier,  ils 
sont  admis  aux  principales  magistratures  civiles,  enrôlés  parmi 
les  chevaliers,  classés  au  rang  des  sénateurs. 

199.  Ces  trois  corps  politiques  n*exercent  pas  tous  les  pouvoirs 
par  eox-mômes.  Les  magistratures  se  sont  multipliées.  La  royauté  Ç-^iai^f^y 
d*nn  seul  a  été  détruite  pour  faire  place  au  consulat  de  deux  ;  ^^^^ 

le  consulat  démembré  a  produit  la  censure,  la  préture,  Tédilité 
majeure;  à  la  tète  des  plébéiens  sont  les  tribuns;  sur  un  plan 
inférieur  à  ces  magistrats ,  les  questeurs  et  les  édiles  plébéiens. 
Toutes  ces  dignités  sont  annuelles,  à  Teiception  de  la  censure. 
Les  unes  donnent  droit  à  la  chaise  curule  et  aux  images  (setta 
curuKSj  imagines  majorum) ,  les  autres  ne  donnent  aucun  de 
ces  privilèges,  et  les  magistrats  qui  en  sont  revêtus  se  nomment 
magistrats  pédairés  (magistratus  pedarii).  Le  droit  de  chaise 
curule  est  le  droit  de  se  faire  porter  et  de  siéger  sur  une  chaise 
honorifique,  marque  de  la  dignité  qu'on  occupe  ou  qu'on  a 
occupée  (1).  Le  droit  aux  images  est  le  droit  de  léguer  son  image 
à  sa  famille  ;  celle-ci  conserve  avec  orgueil  une  représentation  des 
membres  qui  ont  rempli  les  hautes  magistratures ,  et,  à  chaque 
décès,  ces  membres,  portés  eu  effigie  à  la  pompe  funéraire» 
attestent  l'illustration  de  la  race  (2). 

■  — .— ■— — ^—      I  I  «  — ^11 ^— — — — ^— — 1— — i.— ^— — iW.— — — ^— ^ 

(1)  G.  Flavius,  celui  qui  a  publié  lea  fastes,  étant  édile,  se  présenta  pour 
visiter  son  collègue  qui  était  malade.  Une  assemblée  de  jeunes  patriciens  sa 
trouvait  ches  ce  dernier.  Ils  se  donnent  sur-le-champ  le  mot  pour  qu'à  Fentrée 
de  l'édile  plébéien  personne  ne  se  lève  devant  lui.  Le  petit  complot  s'exécute , 
omis  Flavius,  qui  s'en  aperçoit,  ordonne  k  ses  gens  d'apporter  la  chaise  curule, 
et  du  haut  du  siège  honorifique  il  confond  de  tout  l'éclat  de  sa  magistrature 
eenx  qui  croyaient  l'humilier  (Tin-Livs,  0,  46).  Je  rapporte  cette  anecdote, 
vnlgaîrement  coonoe ,  parce  qu'elle  peint  et  les  sentiments  qu'avait  inspirés  aux 
patriciens  l'admission  des  plébéiens  aux  grandes  magistratures,  et  la  considé- 
ration attachée  aux  signes  extérieurs  de  ces  dignités* 

(2)  Ces  images  n'étaient  pas  de  simples  portraits;  pent-4tre  même  étaient* 
elles  plus  que  des  e£Qgies  en  pied.  On  a  été  jusqu'à  conjecturer  qu'un  homme, 
da  moins  dans  la  solennité  funéraire ,  prenait  le  masque  de  celui  qu'on  voulait 
représenter,  ses  vêtements  d'honneur,  les  insignes  de  sa  dignité ,  et  jouait  son 
rftle,  comme  s'il  assistait  au  convoi.  Quoi  qu'il  en  fût,  à  voir  ainsi  tous  les  ancêtres 
en  personne,  suivant  sur  leurs  chaises  corules  le  char  funéraire,  ne  devait-il  pas 
aeoibler  qu'ils  conduisaient  en  pompe  celui  que  la  mort  venait  de  jeter  parmi 

TOUS  !•  i% 
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^'  ^    ^  200.  Pwiowr  législaitf.  U  peuple,  le  Sénat  et  les  pléMiens 

^^^a^^c  TexercenC  chtcan.  Le  peuple  et  le  Sénat  dans  les  lob  t  Tan  par 

(/  cu\  V       ^  j^  y^^^^  rentre  par  rinitiative  des  projets  ;  les  plébéiens  dans  les 

plébiscites.  Ainsi  doit  se  porter  Tattention  sur  ces  trois  sortes 
d^actes  :  les  lois ,  les  plébiscites  et  les  sénatat-consnltes  t 
/,f, .  '  1*  Les  lois  rendues  par  les  comices  des  centuries;  car  dé|à  les 

curies  n'existent  que  fictif ement,  pour  quelques  élections,  pour 
Tinvesiiture  de  Vimperium,  -ou  pour  quelques  décisione  relatiies 
au  droit  de  famille ,  à  Tégard  desquelles  Tantiquité  eiigeait  nne 
loi  curiate. —  Le  Sénat  concourt  à  la  création  des  lois;  les  projets 
en  sont  ordinairement  préparés  et  discutés  dans  son  sein  ;  c*est  nn 
magistrat  sénateur  qui,  awec  son  autorisation,  oenvoqne  les  co- 
mices^ et  qui  leur  propose  la  loi.  Les  centories  ne  peutenl  Aiire 
à  cette  proposition  ancun  changement,  chaque  citoyen  en  passant 
devant  le  scmtatenr  déclare  aimplement  qn*il  adopte  ou  qu*il 
rejette  (l).  Les  suffrages  se  donnent  encore  à  haute  voix.  Des 
auapices  défavorables  ou  le  tonnerre  qni  gronde  dissolvent  tonjovrs 
rassemblée  :  Jove  ionente  eum  popuh  agere  ne/û$.  —  VaueUh 
filai  du  Sénat  appliquée  aux  décisions  des  comices  par  centuries 
B*eat  pins  que  de  forme  depuis  la  loi  Pobulia  (n^  178)^/^/  <^^  Ulf 
'Ïk  ( 'Vc  (V*  V         3*  Les  plébiscites,  émanés  des  conciliabules  plébéiens  oonv<H 

ffêài  par  tribus  au  Feron  en  an  Capitole.  L^initiative  est  anx 
Mbuns,  les  voix  se  donnent  hautement  comme  dans  les  centuries; 
depuis  les  lois  PuBLiLiâ  et  Hortensia  ,  ni  un  vote  des  centuries  ni 
la  sanction  du  Sénat  ne  sont  plus  nécessaires. 
V    \'j  c^yK^yJUti  3"*  l'M  sénatus-consultes,  dont  Tautorité  pour  tout  ce  qui  tient 

au  gouvernement  et  à  la  hante  administration  n*est  pas  contestée; 
mais  en  fait  de  droit  privé,  les  Jurisconsultes  romains,  même  pins 


eux?  PMifSDt-ooDS  èkt%  étoBBéi  qv«  l«i  Remaitis  distiogoâMMit  il  blan  les 
andeones  et  les  Beavellcs  ■«&•■§  ^  puisqee  4  ehaqee  fuaértine^n  réunissait  les 
morts  aux  vivants,  et  que  l'ea  ptocaenait  aiMi  la  noe  eetîèret  Lersqu'e* 
n'i^eroevait  ae  milieu  de  la  foule  que  deux  en  trots  de  ees  eensalaires  ééfeats, 
leur  petit  nombre  atleetait  pabliqucment  la  date  réeeale  de  la  meiseai  nais 
lonqu'on  grand  nombre  d'aîeus  et  d'agnals  en  ligne  «seendanle,  placés  à  la 
file  les  uns  des  autres,  Ibrmsîent  «in  long  cortège,  on  voyait  les  sonveniiv  et  les 
dignités  de  la  race  se  prolonger  jusque  dans  les  premiers  siècles  de  Rems, 

<l)  Aenai  la  consploBUé  {Smma)  fat^-eUe  praUbée  (PeHm,  1^  Mena)  par 
k  U  GMilîa  Wàm  <nn  eaC). 
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tard,  lu  mettaient  en  controverse;  les  rares  sénatas-consultes  cités 
«0  ce  geore  se  liaient ,  en  outre  «  à  quelque  afifaire  publique  (1)« 

201.  A  ces  sources  du  droit  écrit  il  faut  ajouter  quelques  ^^^/^..n/^t'.^l^ 
sources  do  droit  coutumier  :  Tinterprétation  et  Tautorité  des  ^ 

juriseonsoUes  {inierpreiatio);  les  opinions  formées  au  barreau  J^o^fr^^^-i^ 
eemme  résultat  de  la  discussion  des  plaidants  et  de  la  série  des 
jngements  {disputatioforij  ;  les  usages  constants  et  généralement  %'^/ui<À  //<  > 
observés  quoique  non  écrits,  surtout  ceux  des  anciens ,  More$ 
majormi,  invoqués  si  souvent  el  avec  tant  d'autorité  par  les^^^^*^  ^^ 
BofliaÎBS ,  en  toute  occasion.  —  Ces  souites  du  droit,  dîA  Pompo* 
iius ,  ne  portent  pas  un  nom  particulier  comme  les  lois ,  les  plé- 
biscites, les  sénat  us-consul  tes;  on  ne  les  désigne  que  sous  le 
nom  géaérique  de  Juê  dvile  (2),  nom  qui  appartient  à  toutes  les 
lois  propres  aux  citoyens;  mais  qui  prend  ici  un  sens  technique. 

JEnfin»  on  aura  le  laldeau  complet  des  parties  qui  composent  la 
législation  à  notre  époque,  si  Ton  joint  ici  les  actions  de  la  loi  ;  ^^        '^^^/^ 
Sir,  bien  que  leurs  formules  diverses,  appropriées  à  la  diversité 
des  cas,  aient  été  publiées  dans  le  livre  de  Flavius,  elles  n'en 
cootinueDl  pss  moins  d'être  une  branche  essentielle  du  droit. 

203*  Pouvoir  exécutif.  Le  Sénat  possède  à  propremen{  parler  ^^^  C/t^/«>L 
toute  cette  force  executive  qui  consiste  à  délibérer  et  à  décider  c/'^<'<"'  ] 
dans  les  aflaires  qui  concernent  la  haute  administration  de  la  ~^ 

république;  son  action  toutefois  n'est  pas  directe,  elle  s'exerce  ^  i 
par  l'intermédiaire  des  magistrats  sénateurs.  Il  dirige  les  consuls 
et  les  préteurs;  il  impose  les  conditions  aux  peuples  vaincus  ; 
ii  récompense  on  punit  les  colons  et  les  alliés  selon  qu'ils  ont 
bien  ou  mal  mérité  de  Rome;  il  vide  en  arbitre  les  querelles  des 
nations;  l'envoyé  de  Pyrrhus  a  déjà  dit  de  lui  :  ^ Le  Sénat  romain 
m'a  paru  une  assemblée  de  rois.  ■ 

203.  Les  magistrats  dont  les  fonctions  se  rattachent  au  pouvoir 

(1)  Lonqu'uo  iribnn  des  plébéiens  arrêUJi  par  son  veto  la  dccisÎAn  du  Sénat, 
elle  De  portait  plus  Ia  nom  de  senatut-cousultumyjams  celui  de  senatuS'Ouctoritas . 

(2)  «  Uis  iegibHS  lalis  cœpit,  ut  aatoraiiler  evenire  solet,  ut  inUrpretatio  desj- 
deraret  prudentûun  auctoritate  neeessariam  esse  disputationem  îoiï.  Hœc  dispu- 
talio  et  hoc  jus,  quod  sine  scripto  venit,  couaposiium  a  prndentibus,  propria 
parte  aliqua  son  appeilatur,  ut  c»ter«  partes  juris  suis  nominibus  desJgnontur, 
datn  propriia  nominibus  cceteris  parlibus  ;  sed  commun!  nomine  appeilatur  Juf 
oîviJe.  I  DiG.,  i»  S,  I><  orig.jur,,t^  g  5  f .  Pompon. 
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;    •  exécutif,  et  qui  sont  personnellement  et  directement  chargés  d'an 
lci{i^--'Adi\J  rôle  d'action,  sont  :  les  deux  consuls^  qui  commandent  à  Rome 

et  surtout  à  Tarmée;  les  deux  préjeurs  urbains^  qui,  indépen* 
damment  de  leurs  attributions  dans  Tadminlstration  de  la  justice, 
peuvent  suppléer  les  consuls  à  Rome,  pendant  Tabsence  de  ces 
consuls,  et  être  suppléés  réciproquement,  au  besoin,  par  eux  ;  les 
deux  censeurs,  qui  font  le  recensement,  classent  les  citoyens,  et 
fixent  les  impôts  de  chacun;  les  deux  .MUes  majeurs^ qui  sur- 
veillent la  haute  police  ;  les  questeurs ,  qui  gardent  et  adminis- 
trent le  trésor  public  ;  enfin ,  les  questeurs  et  les  édiles  plébéiens^ 
quoique  ceux-ci  ne  soient  à  proprement  parler  que  les  magistrats 
particuliers  d'une  caste. 
>WAvtU4  ft  UsMj  ^^^-  ^^^  tribuns  de  la  plèbe,  élus  maintenant  parles  tribus,  au 
létnin^iJ^^^ù^i  nombre  de  dix,  deux  dans  chaque  classe  censitaire  (I),  n'appar- 
tiennent pas  directement  au  pouvoir  exécutif:  ils  sont  destinés  à 
y  faire  en  quelque  sorte  équilibre.  Ils  ne  sont  pas,  dans  la  véri- 
table acception  du  mot  chez  les  Romains,  des  magistrats  investis 
d'un  pouvoir  de  commandement  et  de  juridiction  (imperium^ 
jurisdictio)  :  Vimperium  est  chez  les  consuls  ;  Vauxilium  seulement 
chez  les  tribuns,  et  c'est  ce  dont  ils  se  plaignent  (2).  Ils  donnent, 
ils  apportent  ce  secours  au  moyen  du  pouvoir  que  chacun 
d'eux  possède  ,  même  isolément ,  d'intervenir  et  de  mettre 
opposition  (intercederé)  aux  actes  qu'il  croit  devoir  arrêter , 
soit  des  consuls ,  soit  des  autres  magistrats,  même  à  ceux  de  ses 

collègues  (3).  Leur  droit  d'opposition  s'applique  aussi  anx  décrets 

■  ■  ■  '  — ■  ■■■■-■ ■  ■   ■    ■     ■  ■    I  ■  ■  ■  ■  .1 111  ■  I  ■  ■  ■  «i^ 

(1)  TiTB-LiVB,  liv.  2,  S  58  :  «  Tum  primum  (aa  283)  tributis  comlciis  creati 
tribunî  suot;  uamero  etiam  additos  très,  perinde  ac  duo  aotea  fuerint,  Pîm 
auctor  est.  «  —  Liv.  3,  §  30  :  t  Tricesimo  sexto  anno  a  primis  (ribunis  plebU 
(an  297),  decem  creati  sont,  bini  ex  siogulit  classibus  :  itaque  cantum  est  nt 
poftea  crearentur.  i 

(2)  TiTB-LiVK,  liv.  6,  $  37  :  t  Non  posse  eqao  jure  agi ,  ubi  imperîom  penet 
illos  (coDsules),  pênes  se  (tribunos)  auxiiium  tantum  sit.  •  —  Liv,  2,  §  33  : 
t  Quibus  (tribonis)  auxiiii  latio  adversus  consoles  esset.i — Cic^ron,  DeUgUnu, 
liv.  3.  g  3  :  c  Plèbes  quos  pro  se  contra  vim,  auxiliî  ergo,  decem  creassit.  s 
—  Claude,  Discours  gravé  sur  les  Tables  de  Lyon  (voir  ci-dess.,  page  14)  : 
t  In  auxikimH  plebts  créâtes  tribunos.  «  —  Fbstus  ,  au  moi  Sacer  mons  :  «  Sacer 
mons  appellator  trans  Anienem  pauio  ultra  tertium  miliarinm;  quod  eum  plèbes, 
corn  secessjsset  a  patribus,  creatis  tribunis  plebis ,  qui  sibi  essent  auxilio,  disce- 
dentés  Jovi  conseeraverunt.  t 

(3)  Les  patriciens  ont  ainsi  arrôtc  souvent ,  au  moyeu  de  Tinterccssion  d'tin 
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du  Sénat,  et  comme  ils  n*ont  pas  encore  entrée  en  rassemblée 
des  sénateurs ,  assis  sur  leur  siège,  au  dire  de  Valère  Maiime,  ffui*^  ;c-4<>^n 
devant  la  porte  de  la  salle,  ils  examinent  attentivement  les  décrets 
qui  leur  sont  soumis ,  et  marquent  de  leur  lettre  T  ceux  qu*ils 
laissent  passer  sans  opposition  (1).  Cependant  leur  autorité  va 
s*accroissant,  et  déjà  elle  a  pris  un  rdie  plus  actif:  ils  convoquent 
les  comices  par  tribus;  ils  y  portent  des  projets  de  plébiscite 
{rogaiiones) ;  ils  citent  devant  elles  les  citoyens,  les  magistrats; 
plus  d'une  fois  ils  feront  condamner  les  consuls  sortants  qui,  dans 
leur  magistrature,  se  seront  montrés  hostiles  à  la  cause  plébéienne. 
Le  Sénat,  en  faisant  appel  à  leur  pouvoir  pour  contraindre 
les  consuls  à  nommer  un  dictateur  (an  322),  a  donné  naissance, 
chei  eux,  à  un  pouvoir  de  coercition  dont  ils  ont  saisi  avec 
empressement  l'occasion.  Ils  ont  fait  obéir  les  consuls,  sous 
menace  de  les  faire  conduire  en  prison,  et  ils  continueront 
d*ezercer  et  d'étendre  ce  pouvoir  en  application  (2).  Ainsi  se 
développe  cette  potegta$  ou  vis  iribunicia,  qui  occupe  tant  de 
place  dans  l'histoire  politique  des  Romains.  f  -     /       c 

205.  Pouvoir  électoral.  Le  peuple  et  les  plébéiens  exercent  ce  '  c  Yi  ';  r-Y  rili 
pouvoir  dans  l'élection  aux  diverses  magistratures.  Le  peuple       i/c  ^i-x  'i 
assemblé  par  centuries  élève  aux  dignités  de  consul,  de  censeur, ^^^  /^u^'^kk  ^^ 
de  préteur ,  d'édile  majeur  ;  les  plébéiens,  aux  dignités  inférieures     '    ^     /^'aj 

collègae ,  les  eotrepriseB  de  ceux  des  tribans  de  la  plèbe  qui  lear  étaient  cod- 
traires.  —  Voir  dans  Titb-Live  ,  Kv.  6,  S  38,  toute  raffaire  des  tribuns  G.  Licinius 
et  L.  Sextius,  qoi  ne  veulent  pas  céder  k  Vintercessio  de  lenis  collègues,  et  les 
efforts  de  M.  F.  Camille,  irrégulièrement  nommé  dictateur  par  les  patriciens, 
pour  maintenir  le  pouvoir  de  cette  intercessio. 

(1)  ValArb  Maxoik,  liv.  2,  ch.  3,  J  7  :  «  Iliod  quoqne  memoria  repetcndum 
ot ,  quod  tribuni  plebis  intrare  curiam  non  licebat  ;  ante  valvas  autem  positis 
subseUiis,  décréta  Patrum  attentissima  cura  examînabant,  ut,  si  qaa  ex  eis  impro- 
bassent ,  rata  esse  non  sinerent  :  itaqae  veteribus  Scnatos  consoltis  T  littera 
sobscribi  solebat ,  eaque  nota  significabatur,  ilia  tribunes  quoque  censuisse.  t 

(t)  TrrB-Livi,  liv.  4,  §  26  :  <  Vos,  inquit,  tribuni  plebis,  quoniam  ad  extreroa 
t  veutum  est ,  Senatos  appellat ,  nt  in  tanto  discrimine  reipublic»  dictatorem 
f  dicere  consoles  pro  potestate  vestra  cogatis.  •  Qua  voce  audita,  occasionem 
oblatam  rati  tribuni  augendœ  potestatis  accedunt ,  proque  collegio  pronuntiant  : 
«  Placere  consutes  Senatui  dicto  aodtentes  esse  :  si  adversos  consensnm  amplis- 
»  timi  ordinis  ultra  tendant ,  in  vincula  se  duci  eos  jussuros.  i  —  Liv.  5 ,  g  9  : 
•  Inter  hœc  tribuni  plebis.  .  •  féroces  repente  minari  tribonis  militom,  nisi  in 
auctoritate  Senatus  essent,  se  in  vincula  eos  duci  jussuros  esse,  t 


i/ivï' 
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de  qaestears ,  (l*édi1es  plébéiens  ;  sartont  à  eelle  de  tribim  de  l« 
plèbe,  e(  au  choix  du  grand  ponlife,  à  faire  parmi  les  membre 
du  collège  des  pontifes,  lorsque  cette  dignité,  qui  est  conférée  à 
vie,  vient  à  vaquer.  —  C'est  ici  que  se  rencontre  une  des  prind* 
pales  applications  de  la  solennité  symbolique  dans  laquelle  oae 
fiction  survit  à  la  réalité  des  anciennes  curies.  L'élection  des  tfibans 
de  la  plèbe  et  du  grand  pontife,  qui  appartenait  primitivement  an 
curies,  étant  déférée  aux  tribus,  une  loi  curiate  y  reste  nécessaire. 
Trente  licteurs  représentent  chacun  nne  des  trente  codes,  les 
augures  accomplissent  les  solennités  qne  la  religion  exig»,  et  les 
licteurs  adoptent  ce  que  les  tribus  ont  déjà  décidé  ;  e*est  ainsi 
que  dans  les  formes  on  respecte  les  anciens  nsages  que  Ton  viole 
dans  le  fond. 

306.  Pouvoir  judiciaire.  Le  peuple,  les  plébéiens  et  le  préteur 
sont  les  autorités  judiciaires.  Distinguons  le*  affaires  erimifedlea 
des  affaires  civiles. 

Affaires  criminelles.  Les  comices  par  eentories,  pav  tribus; 
des  questeurs,  par  délégation  des  comices;  le  Sénat,  soH  par 
délégation  des  comices,  soit  par  ses  propres  attributions,  selon 
la  nature  des  affaires  ;  les  consuls  ou  le  préteur ,  par  délégatioD 
du  Sénat  :  telles  sont  les  juridictions  criminelles,  jjcs  comices 
par  centuries  peuvent  seuls  prononcer  la  peine  de  mort  ;  1m 
tribus,  celle  de  Texil  ou  des  amendes ,  principalement  comme 
répression  politique.  S'agit-il  d*un  crime  public  qui  a  fixé  Tatten- 
tioD  des  citoyens,  dans  lequel  Taccusé  est  un  magistrat,  un  con* 
sulaire?  les  centuries  on  les  tribus  se  gardent  bien  d'abandonner 
la  connaissance  de  la  cause.'  S'agit-il  d'un  accusé  plus  obscur, 
d'une  affaire  moins  éclatante,  on  d'un  crime  privé?  elles  se  con- 
tentent de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  un  questeur  du  parricide  ; 
le  Sénat,  quelquefois,  dans  ces  occasions,  délègue  lui-même  le 
questeur  ou  un  magistrat,  et  le  peuple  ne  songe  pas  à  revendiquer 
ses  droits. Enfin,  les  accusés  sont-ils  des  étrangers,  des  esclaves, 
en  général  des  personnes  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de  citoyen, 
ou  bien  ne  s'agit-il  que  d'infliger  une  peine  peu  considérable? 
le  préteur  est  l'autorité  compétente.  Les  centumvirs  paraissent 
avoir  aussi,  dans  l'administration  de  la  justice  criminelle  »  des 
attributions  qui  nous  sont  mal  connues. 

207.  Affaires  civiles.  Devant  le  préteur  s'intente  Tactioiii  a'ac- 


? 
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complifseaft  ks  formalités  sacramentellea  àeê  actions  de  la  loi»  «Àt  c<\.h< 
et  s^organise  Tinstance  {judicium).  Cest  lai  qui  a  la  juridiction      ^'^J^'  '« 
(/v5  dtri/^  addicit,  edicii)^  et  le  commandement,  la  force   ^^a; 
publique  (impmmit).   Après  les  formalités  accomplies  dewant  ^ 
lui  (m  /ur^),  si  l'affaire  n'est  pas  de  nature  à  être  terminée  de 
sa  propre  autorité,  par  simple  déclaration  du  droit,  par  la  juri* 
diction  ou  par  le  oommandement,  il  donne  aux  parties,  soit  nu 
juge  unique,  soit  on  et  quelquefois  plusieurs  arbitres,  les  uns 
et  les  antres  choisis  par  les  parties  dans  l'ordre  sénatorial ,  ou  dn 
moins  agréés  par  elles,  sinon  déterminés  par  la  voie  du  sort.  On 
bien  il  les  renvoie  devant  le  tribunal  centumviral,  jugeant  pav 
sections,  quelquefois  les  quatre  sections  réunies.  -^  Devant  le       /      /*  ' 
tribunal  centumviral,  s'il  s'agit  de  question  d'état,  de  propriété  ^^^ 
quiritaire  on  de  successions,  et  devant  un  juge  on  devant  un  on 
plusieurs  arbitres,  s'il  s'agit  d'obligation  ou  dé  possession,  ^^ 
Dans  les  affaires  eb  figurent  les  étrangers  et  qui  ne  peuvent,  par 
conséquent,  être  poursuivies  par  action  de  la  loi,  les  parties  sont 
renvoyées  par  le  magistrat  devant  des  récupérateurs ,  pris  instan- 
tanément parmi  les  assistants,   communément  an  nombre  dé 
trots  on  de  cinq. 

208.  M.  Labonlaye ,  dans  son  Esiai  9wr  le$  hi$  cnmnellu 
dei  Ramaint  concernant  la  rcspùnsabiliié  des  magiâirats  (1)»  a  7 
montré,  de  la  manière  la  plus  intéressante,  comment  s'établissait  « 
réqnilibre  politique  dans  un  système  tel  que  celui  de  la  répnv 
blique  romaine,  ob  les  divers  pouvoirs  étaient  pen  définis,  mal 
séparés,  sans  action  directe  les  uns  sur  les  autres;  ob  les  magis- 
tratures étaient  pour  la  plupart  doubles  ou  multiples;  où  les 
magistrats,  bien  qu'il  y  eût  entre  certains  d'entre  eux  biérarchie 
honorifique,  n'avalent  pas  de  biérarchie  d'autorité,  pas  de  com* 
mandement  à  exercer  du  supérieur  à  l'inférieur;  ob  chacun  était 
indépendant ,  irresponsable  dans  sa  sphère  pendant  la  durée  de 
sa  magistrature  ;  ob,  enfin,  ces  sphères  diverses  avaient  souvent 
des  points  de  contact  nombreux» 

Un  des  principaux  instruments  de  cet  équilibre  était  précisé» 
ment  dans  la  dualité  on  la  multiplicité  des  mêmes  magistratures,     y        / 
et  dans  le  droit  de  vetOj,  ou  d'opposition,  qui,  organisé  d*une 


•.'♦ 


(1)  Mémoire  couronné  par  VInstitot ,  1845 ,  in-S». 
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manière  générale  ^  appartenait  à  chaque  magistrat  contre  les  actes 
!aiUA/HrK  d^s  magistrats  ses  égaui  ou  ses  inférieurs,  et  aux  tribuns  des 
^uKixtj   plébéiens  à  rencontre  de  tous  les  magistrats  et  méme|  du  Sénat. 
^  De  telle  sorte  qu^impuissants  à  se  commander  les  uns  les  autres, 

les  magistrats  étaient  aptes,  de  sphère  en  sphère,  à  se  surveiller, 
à  s'arrêter,  à  se  réduire  à  Tinertie,  et  à  former  par  conséquent 
recours  de  l'un  à  l'autre  ;  que  bien  qu'ils  pussent  agir  chacun 
séparément,  ceux  qui  étaient  revêtus  d'un  même  pouvoir  étaient 
obligés  de  se  concerter,  ou  du  moins  de  se  trouver  en  accord  » 
afin  que  les  actes  de  l'un  ne  fussent  pas  arrêtés  par  l'opposition 
de  l'autre  ;  et  que  souvent  on  avait  dans  le  collègue  même  d'un 
consul,  d'un  censeur  on  d'un  tribun  de  la  plèbe,  le  remède  aux 
excès,  à  l'injustice  ou  à  l'arbitraire  des  autres.  Instrument  qui, 
au  lieu  de  produire  simplement  l'équilibre,  aurait  pu  dégénérer 
en  un  obstacle  au  mouvement ,  si  les  mœurs  publiques ,  l'entente 
générale  du  jeu  des  institutions,  et  l'empire  des  précédents  n'en 
avaient  empêché  l'abus. 

209.  Cet  acte  d'un  tribun  de  la  plèbe,  ou  d'un  magistrat,  qui 

.  intervenait  pour  arrêter  par  son  opposition  l'acte  ou  la  décision 

A;tu.'i'        d'un  collègue,  ou  de  quelque  autre  autorité  égale  on  inférieure  à 

'•  K\tr^  la  sienne,  se  nommait,  nous  le  savons  déjà,  intereessio,  tnter- 

eedBre.  Invoquer  le  secours  d'un  tribun  ou  d'un  magistrat, 

l'appeler  pour  qu'il  intervint,   se  disait  iribunum  appcUare/ 

T,lit'  '"^^^  eoUegam  j  ou  magistratum  appettare  (1).  Telle  est,  combinée 

■~ — ■  I 

(1)  Trrs^LivB  (liv.  2,  J  27),  dès' les  premiers  temps  de  la  république,  sous 
les  consulats  de  P.  Servilius  et  d*Appius  Glaudins,  k  propos  des  rigueurs  do  ce 
dernier  contre  les  débiteurs ,  dit  que  lorsque  ces  rigueurs  tombaient  sur  un  soldat, 
ce  soldat  faisait  appel  au  collègue  d*Appins  :  c  Quod  nbi  cui  roiliti  indderat , 
collegam  appellabat.  •  -»  Et  plus  tard  (liv.  3,  J  36),  parlant  des  seconds  décem 
virs ,  qui  avaient  supprimé  non-seulement  la  provocatio  ad  populum  contre  leur 
autorité ,  mais  même  Yintercessio  de  collègue  à  collègue ,  tandis  que  les  premiers 
décemvirs  Tavaient  admise  :  t  Nam,  prsterquam  quod  in  populo  nihil  erat  prœ- 
sidii ,  sublata  provocatione ,  îutercessionem  quoque  consensu  sustulerant  :  quom 
prières  decemviri  appellatione  coUegas  corrigi  reddîta  ab  se  jura  tuUssent;  et 
qusedam,  qu«  sui  judicîi  videri  possent,  ad  populum  rejecissent.  i  —  Plus  tard 
encore  (liv.  4,  g  26),  le  :  <  Vos,  tribuni  plebis,  Senatus  appellat,  •  dont  nous  avons 
parlé  cî-^esstts  (p.  181,  avec  la  note  2j.  — Jusque  dans  les  fragments  des  jnris- 
consoltes  insérés  au  Digbsti,  49,  1,  De  appeliationibus ,  i,  §  3,  fragment  d*Ul- 
pien  :  t  Gcm  alîum  appellare  deberet,  alium  appellaverit.  • — t  Prsfectnm  orbis 
•ppellasset.  • 
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avec  la  provocatio  ad  popuiwHj  rorigine  de  rinstitutîon  de  ^% ,. ,  ^ 


rappel  (appellatio  ou  provocatio) ^  qui  s'établit,  au  moyen  de     ^  ^,;^  ^,  ( 
quelque   transformation,   sous  les  empereurs;   telle  est  aussi  ^ 

Torigine  de  notre  mot  appel,  que  nous  avons  quelque  peu 
détourné  grammaticalement  de  sa  première  voie ,  lorsque  l'usage 
nous  a  amené  à  dire,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  non 
pas  appeler  le  juge  supérieur,  mais  en  appeler  au  juge  supé- 
rieur. La  phrase  de  transition  a  dû  être  celle-ci  :  faire  appel  au 
juge  supérieur. 

Quant  à  Vintercessio,  telle  qu'elle  existe  sous  la  république, 
Gicéron ,  dans  son  traité  Des  lois,  nous  en  donne  en  quelque 
sorte  la  formule  légale  en  ces  termes  :  »  Par  majorve  potestas 
plus  valeto  n  ;  et  il  ajoute  qu'arrêter  le  mal  par  son  intercession 
c'est  faire  acte  de  bon  citoyen  :  «  Intercessor  rei  malœ  salutaris 
eitis  esta  (1).  » 

DROIT  SAGR& 

210.  Le  droit  sacré  a  subi  lui-même  quelques  varialions. 
Son  intervention  dans  le  gouvernement  et  dans  le  droit  civil  est 
toujours  aussi  forte  et  aussi  fréquente. 

Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  la  dignité  de  grand  pontife,  /'-r'/Z/f  ,^., 
dont  les  rois  étaient  revêtus,  est  devenue  une   dignité  particu-    /tUCft^i^^^^ 
lière ,  déférée  maintenant  par  le  choix  des  tribus ,  et  conGrmée 
par  une  loi  curiate.  Elle  n'est  pas  annuelle  comme  les  autres 
magistratures,  mais  à  vie.  Le  grand  pontife  a  la  chaise  curule, 
le  droit  d'images,  un  tribunal  où  il  juge  toutes  les  affaires  qui  se 
lient  à  la  religion  ;  c'est  toujours  lui  qui  conserve  les  souvenirs 
historiques  en  notant  les  événements  sur  les  tables  qu'il  expose 
chez  lui ,  et  qui  se  nomment  les  Grandes  Annales,  Une  éclipse  de  '  f  '"^^^'^^^  ''-*-, 
soleil  qui  eut  lieu  le  5  juin  350,  et  qui  était  consignée  dans  les^J^   ^  ^  \^^^ 
Grandes  Annales ,  d'après  laquelle  les  astronomes  firent  le  calcuF  '^'{i( 

des  éclipses  antérieures  en  remontant  jusqu'à  Romulus,  suivant 
ce  que  nous  apprend  Cicéron  en  son  traité  De  la  République, 
donne  une  époque  fixe  à  partir  de  laquelle  la  critique  histo- 
rique ne  peut  dénier  l'exislence  de  ces  annales  ni  la  possibilité 

(I)  CMÈmm  y  De  ie^buf,  liv.  3,  %  k.  —  Voir  autti  le  %  3. 
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qa*oiit  606  les  écrivains  romûns  d'M  connaître  certaines  in4i- 

<>ru  V.    cations  (1). 

fi  t-4  'i\yt<'  il  ^,  Le  collège  des  pontifes  est  augmenté  et  le  nombre  des  membres 
^(^I^/^v'  (^^^OTié  jusqu'à  huit,  celui  des  augures  jusqu'à  neuf.  Les  plébéimis 
^h^  ^^/^^^^  peuvent  en  fahre  partie. 

DROIT  CITli. 

21 1 .  Sur  les  personnes,  sur  les  choses ,  sur  la  propriété ,  sur  le^ 
testaments,  sur  les  successions,  sur  les  contrats,  sur  les  actions, 
tout  prend  un  caractère  particulier  au  seul  peuple  romain. 

i^*ii/ruv  ^12*  ^^^  '^^  personnes  :  des  hommes,  chefs  de  famille^ 

maîtres  d'eux-mêmes  (sut  juris)  ;  d'autres  soumis  au  pouvoir 
d'autrui  {alieni  juris)  ;  la  puissance  sur  Tesclave,  la  puissance 
paternelle  (potes tas) ,  la  puissance  maritale  (manus),  encore 
intactes  et  telles  que  nous  les  avons  exposées;  les  droits  (mand- 
pium)  sur  l'homme  libre  qu'on  achète,  sur  celui  qui  est  attribué 
au  créancier  par  déclaration  du  magistrat  (addictus)  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes  ou  pour  la  réparation  de  quelque  dommage 
(depuis  la  loi  Petillu  Papiria,  il  lie  doit  plus  y  avoir  de  nexi);  le 
lien  civil  (agnatio)  qui  ne  tient  qtt*à  l'existence  dans  la  même 
famille,  et  auprès  duquel  la  parenté  du  sang  [cognatio)  n'est 
rien  ;  la  gentilitas,  agnation  des  familles  éternellement  ingénues 
et  sorte  de  droit  de  parenté  civile  qu'elles  ont  sur  les  races  de 
clients  ou  d'affranchis  dérivées  d'elles  ;  enfin  la  tutelle  perpétuelle 
qui  pèse  sur  les  femmes  durant  leur  vie  entière. 

(Ttvt^j  7  Jv;^  .^  213.  Sur  les  choses  et  sur  la  propriété:  les  choses  distinguées 
^  '^cn  deux  classes  diverses ,  selon  qu'elles  sont  ou  non  susceptibles 
de  mancipation  j^res  mancipi;  res  i^cjnancipt^\  la  propriété  du 
citoyen  romain,  propriété  quiritaire  {tnancipium),  mise  à  la  place 
de  la  propriété  ordinaire  ;  indestructible,  si  ce  n'est  parles  moyens 
qu'indique  la  loi  {mancipatio,  injure  cessio  ou  addictio,  adjur 

(1)  GiciROli,  De  repubiîca,  \iv.  1,  §  26  :  «Qui  (fianius)  ut  leribit,  snnoGGG 
quinquageslmo  fere  posl  Homam  conditam , 

....  Nonis  Jonit  soU  looa  obttiCh  ef  noi. 

Atque  hac  in  re  tanta  inesl  ratio  atque  sollertia,  ut  ex  hoc  die  quem  ipud  Etinfum 
et  in  11 aximis  Annalibus  consignatum  videmua ,  superiorea  aotia  defecttones 
-  reputatie  aint  nsqns  ad  illaoi  ^vm  noaia  qulutibboa  fuît  rsgaanle  RimMiie.  a 
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dkatiô,  uiueapioj  lex,  d'après  le  droit  qairitaira;  -^  irûditio, 
d*a])rès  le  droit  des  gens,  pour  les  choses  née  maneipi),  de  telle 
sorte  qae  celai  qoi  vous  a  livré,  abandonné  sa  chose,  peat  encore, 
pendant  un  certain  temps ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  mandpij^ 
la  poursuivre  et  la  reprendre  dans  vos  mains  s'il  m  Ta  paa  altëBèo 
avec  les  formalités  voulues  selon  la  nature  de  cette  chose. 

914.  Sur  hi  iestamentê  :  la  liberté  absolue  laîsièe  eu  chef  de  C^  J^^^ut 
disposer  à  volonté  de  tous  ses  biens ,  même  de  ceux  que  lui  ont 
acquis  les  membres  de  la  famille,  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
plaindre  s'ils  ont  été  dépouillés;  les  formes  da  teetaorait,  qui 
d'abord  devait  être  décrété  par  les  curies  connie  une.loi  (/es/a- 
mentum  ealatU  eomiiiis),  et  qui  se  Aiit  aujoerd'hni  par  une 
vente  solennelle  et  fictive  de  l'hérédité  {iestBmêntum  pif  œê  H 
Kbnm,  per  manetpationem) . 

215.  Sur  les  suceessiom  i  les  droits  d'hérédité  aceordéa,  non  S^A^uMi 
pas  an  lien  du  sang,  mais  au  lien  civil  teulement  {agnaiio,  genti* 

Ktas);  le  fils  qui  renvoyé  de  la  famille  n'y  a  plus  aucun  droit;  la 
mère  qui  ne  succède  pas  à  TenAint  »  l'enfant  qui  ne  succède  pas  à 
sa  mère. 

216.  Sur  les  contrats  :  la  formalité  per  œs  et  Ubram,  ou  la  '^Irntû^fi 
mancipation ,  le  nexurn,  dans  son  expression  générique,  servant 

à  contracter  les  obligations  de  même  qu'elle  sert  à  transférer  la 
propriété,  parce  que  les  paroles  prononcées  dans  cette  formalité 
ijumcupatio)  font  la  loi  des  parties  {lex  mancipîi)  ;  puis ,  une  nou- 
velle forme  de  contrat  s'iniroduisant,  le  contrat  verhis  (ou  sponsio, 
itipulatio),  première  dérivation  du  nexum,  parce  que  les  paroles 
sont  détachées  de  cette  solennité,  le  pesage  per  œs  et  libram 
étant  tenu  pour  accompli,  et  les  parties  se  bornant  à  s'interroger 
et  à  se  répondre  solennellement,  en  ces  paroles  quiritaires, 
les  seules  encore  admises  et  exclusivement  propres  aux  citoyens 
romains  :  SpoNdes-nb?  Spondeo  ;  tonte  convention  quelconque  non 
revêtue  de  ces  formes  du  nexum  ou  de  la  sponsio,  ne  produi- 
sant par  elle-même  aucun  lien,  la  vente  [venum  ifafio),le  louage 
(locatio  conductio) ,  le  mandat  (man-^atum) ,  la  mise  en  société 
(sQcietaienè  coHre)^  n'intervenant  encore,  ainsi  que  leurs  propres 
dénominations  le  signifient  clairement ,  que  comme  un  fait  exé- 
catè  de  part  on  d'autre,  mais  non  comme  un  pur  accord  des 
volontés,  qui  puisse,  par  la  force  spirituelle  de  ce  simple  accord. 
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et  indépendamment  de  tout  fait  matériel  d'exécution,  engager 
les  parties  les  unes  ani  autres. 
UUcK-J  217.  Sur  Us  actions  :  la  nécessité  des  pantomimes  symboli 
qnes,  des  actes  sacramentels  et  des  formules  consacrées,  dans  les 
quatre  actions  delà  loi:  le  sacramentum  et  làjudidspostulatio, 
pour  les  contestations  à  engager  et  à  résoudre  ;  la  manus  injeetio 
principalement  et  la  pignoris  capta  exclusivement ,  pour  les  voies 
d*exécution;  le  plaideur  renvoyé,  déchu  de  son  droit,  lorsquMl 
n*a  pas  observé  fidèlement  toutes  les  formalités ,  et  ne  pouvant 
plus  recommencer  sa  poursuite  parce  qu'il  a  n$é  son  action. 

218.  Voilà  autant  de  principes  de  droit  qu*on  ne  retrouve 
presque  dans  aucune  autre  législation.  Cest  ici  Ifijpojffin  ftge  de  la 
réjmbliqiie;  Tâpreté  de  Rome  naissante  s'unit  à  la  force  donnée 
par  les  victoires ,  la  rigueur  des  premiers  principes  existe  encore 
dans  toute  son  énergie.  Hais  nous  sommes  sur  la  limite.  Les  con- 

i  quêtes  lointaines  vont  venir,  les  richesses ,  le  luxe,  les  étrangers , 
i  la  civilisation,  les  lois  naturelles,  le  droit  prétorien;  et  devant 
j  toutes  ces  innovations  vont  disparaître  lentement  le  droit  publie 
et  le  droit  civil  quiritaire,  le  droit  des  hommes  à  la  lance. 

ifOBURS  ET  COUTQIIBS. 

219.  Parmi  les  premières  coutumes  de  Rome,  celles  qui  se 
liaient  le  plus  intimement  au  droit  sont  maintenant  presque  toutes 
transformées  en  lois.  II  est  cependant  d'autres  usages  qui  méritent 
de  fixer  notre  attention ,  parce  qu'ils  servent  à  peindre  l'époque 

,  actuelle.  Les  généraux  se  dévouent  pour  la  république,  afin  de 
dévouer  avec  eux  les  légions  et  les  auxiliaires  ennemis  (1).  Les 
dictateurs  quittent  l'épée  pour  la  charrue  et  le  commandement  de 
leur  armée  pour  la  culture  de  leur  champ.  Les  consuls  reçoivent 
les  envoyés  des  peuples  ennemis  assis  à  une  table  rustique,  cou- 
verte de  vases  d'argile.  Des  lois  somptuaires  et,  mieux  que  tout 
cela ,  l'opinion  publique,  flétrissent  le  luxe  :  et  quel  luxe?  un  con« 
sulaire  est  noté  par  le  censeur  parce  qu'il  possède  en  vaisselle 

(1)  TiTR-LivB,  liv.  8,  S  9  :  «  Deoram  ope  opus  est.  Agedum,  pontifex  publicos 
PopuH  Romiuii,  prœi  verbt,  qaibus  inc  pro  legionibas  devoveam;  t  et  sous  la 
direction  do  grand  pontife  il  prononce  la  formule  consacrée ,  dont  les  termes 
nous  sont  transmis  par  Tite^Live. 
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d^argent  le  poids  de  dix  livres;  la  pourpre  parait  à  peine  sur  la 
robe  des  magistrats  ;  mais  cette  robe,  la  prétexte  (1),  ne  peut  être 
portée  par  les  simples  citoyens,  et  la  robe  des  citoyens,  la  toge, 
ne  peut  être  portée  ni  parles  esclaves  ni  par  les  étrangers.  L*ho8- 
pitallté  s'exerce  dans  toute  sa  simplicité.  Partout  enfin  se  voient 
encore  la  force  et  la  pauvreté.  Hais  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  | 
droit  civil ,  nous  pouvons  le  dire  aussi  pour  les  mœurs  :  elles 
vont  commencer  à  s*évanonir  progressivement.  Déjà  les  richesses 
de  Tarente  et  de  Tltalie  préparent  ce  changement;  dès  Tan  390| 
il  avait  été  construit  à  Rome  un  théâtre;  d'un  autre  côté,  la  déca- 
dence du  patriciat,  l'élévation  des  plébéiens,  effacent  quelque^ 
coutumes  anciennes;  la  clientèle  s'affaiblit  et  s'éteint,  les  liens 
qu'elle  produisait  perdent  de  leur  énergie;  une  infinité  de  plé- 
béiens se  suffisent  à  eux-mêmes  :  nouveaux  venus ,  ils  ne  sont 
plus  attachés  nécessairement,  comme  dans  l'origine,  à  un  patron; 
les  grands  prendront  bientôt  pour  leurs  clients,  à  défaut  de 
citoyens,  des  villes  alliées  et  des  provinces  entières.  , 

* 

S  m.  A  PARTIR  DE  LA  SOUHISSIOItf  TOTALE  DE  L'ITAUË 

JUSQU'A  L'EMPIRE. 

220.  Que  les  lois  politiques  changent  instantanément  dans  un 
État,  cela  est  rare;  que  les  mœurs  soient  subitement  métamor* 
phosées,  c'est  impossible.  Un  esprit  superficiel  pourra  le  croire, 
parce  qu'il  ne  voit  les  choses  que  lorsqu'elles  sautent  aux  yeux 
de  tout  le  monde  ;  un  esprit  judicieux  ne  s'y  trompera  pas,  parce 
qu'il  observe  les  événements  et  calcule  leur  résultat. 

Les  Romains  viennent  d'obtenir  un  grand  succès ,  la  soumission 
de  l'Italie  ;  encore  un  siècle,  et  ils  en  obtiendront  un  plus  grand, 
la  soumission  de  l'Afrique  et  de  l'Asie.  Gardons^nous  de  penser 
qu'après  le  premier  ils  aient  toujours  conservé  l'austère  grossiè- 
reté de  Rome  naissante,  et  que ,  sans  transition,  tout  à  coup  après 
le  second,  ils  se  soient  écriés  :  Voici  des  tableaux,  des  musiciens, 
de  l'or,  des  triomphes  I  nous  sommes  riches,  plus  de  continence; 
nous  sommes  vainqueurs,  plus  de  force! 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  prétexte  des  magistratà  avec  la  prétexte  ({de 
portaient  les  enfants  aa-dessus  de  douze  ans  josquau  moment  où ,  considérés 
romme  dioyeos,  ils  prenaient  la  toge  virile. 
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Ce  qui  iioqs  reste  à  voir  de  la  république  me  parait  divisé  en 
À^"t^  M'  deu  péris  s  Tune  s*errÀte  à  la  ruine  de  Carthage,  de  Namance, 
fUu^Jkfu^^de  Gorintbe;  l*atttre  coinnieDce  là  et  couduit  jusqu'à  Tempire. 
f\^f4^  /.  /«  f   •  Dans  la  première  se  préparent  chaque  jour  les  mœurs  et  les  évé- 

Dement»  de  la  seixmde.  Les  trésors  apportés  par  chaque  nouvelle 
victoire  9  le  nombre  d'esclaves  multiplié  9  l'exemple  des  peuples 
soumis,  bahitueoÉ  et  disposent  an  luxe  ;  mais  les  défaites  essuyées 
#)•  o  vvKx  \j  quelquefois»  la  crainte  d'Annibal  aux  portes  de  Rome,  retrempent 
les  esprits  et  les  contiennent.  Alors  on  voit  l'austérité  à  côté  de  la 
mollesse,  des  citoyens  de  l'ancienne  Rome  auprès  des  hommes  de 
ia  nouvelle;  des  censeurs  font  construire  de  magnifiques  portiques 
pour  un  théâtre,  «n  eonsal  les  fait  renverser;  le  faste  s'introduit 
dans  les  vêtements  et  la  table  (1)»  des  lois  somptuaires  cherchent 
i  l'étouffer;  les  rhéteurs,  les  philosophes  stoïciens  ou  épicuriens 
répandent  leurs  diBcussi4Mis  et  leurs  maximes,  les  décrets  du  Sénat 
les  réprouvent  :  le  succès  des  armes  croit,  la  pureté  des  mœurs 
décroit,  et  lorsque  Rome  est  victorieuse,  elle  est  corrompue. 

221.  Voilà  pour  les  mœurs;  quanta  la  politique,  pour  moi  l'his- 
toire romaine  de  ces  temps  se  résume  dans  ceci  ;  Depuis  l'expulsion 
des  rois  jusqu'à  la  réductiea  de  l'Italie,  aii  dedans  lutte  pour  le 
triomphe  des  patriciens  ou  des  plébéiens  ;  au  dehors  guerre  pour 
la  soumission  de  l'Italie.  Depuis  cette  soumission  jusqu'à  la  con- 

/  •  :-  »<*'  ^  '    quête  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  au  dedans  les  plébéiens  ont  triom- 
'/:'/j/~*'  phé,  plus  de  lutte  ;  au  dehors,  guerre  pour  la  dominaiion  géné- 

rale. Depuis  cette  domination  jusqu'à  Teitinction  delà  république, 
au  dehors  Rome  commande,  plus  de  guerre  importante;  au 
dedans  guerres  civiles  pour  un  général ,  un  consul ,  un  dictatenr. 
Le  motif  des  guerres  est  le  choc ,  les  haines  des  ambitieux  :  où 
doit  conduire  ce  système?  Au  triomphe  de  l'un  d'eux,  c*est-à>dire 
à  Tempire.  Voyons  en  détail  ces  événements ,  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  sources. 

222.  (An  488.)  Une  fois  Tltalie  attachée  à  Rome,  les  relations 
commerciales  s'étendirent;  alors  affluèrent  dans  la  ville  une  mul- 
titude d'étrangers  :  ils  y  venaient  comoie  dans  leur  métropole 

(1)  On  voil  pour  la  première  fois,  Taa  461 ,  les  conviret  se  coucher  sar  «o 
lift,  conune  let  Grect, 
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«xifcer  les  arts  mèctMipies  et  les  profestioofl  meicantibs  ipie  le 

«itoytn  dédaignait;  ils  apportaient  aiec  e«x  de  nouieaax  objets» 

de  Boiifeau  besoins^  de  noa veaux  contrats,  de  nouielies  eontes- 

tations.  C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  rapporter,  sans  ancuti 

doute,  ene  BMgistratnre  nouvelle,  celle  du  préteur  des  étrangers 

ifrmtar  peregrmuê).  L'époque  de  sa  création  se  place,  sur  le 

témoignage  d'an  passage  de  Lydns,  à  l'an  507  de  Rome  (1).  Il  ^^C^  Sù) 

avait  la  juridiction  dans  les  rapports  des  étrangers  entre  ena  on  ^/^ 

avec  les  Remains  {plerumque  inier  peregrinas  ju$  éUeebûi/  inter 

ctVes  et  peregrinoê  ju$  di^hat)*  U  appliquait  à  ces  étrangers 

non  les  règles  dn  droit  civil ,  c'est-i^dire  dn  droit  propre  aux 

seub  citoyens,  mais  celles  du  droit  des  gens^  c'esl-ànlire  do 

droit  applicable  à  tous  les  hommes* 

La  dignité  du  préteur  urbain  était  honorifiquement  supérieure 
à  celle  du  préteur  des  étrangers;  ainsi  le  préteur  urbain  avait  des 
licteurs,  taudis  que  Tautre  n'en  avait  pas  (2);  mais  ils  pouvaient, 
an  besoin,  se  suppléer  Tun  Tautre. 

223.  (De  490  à  606.)  Lltalie  sonmise,  les  armes  romaines  ^^0^(c\t^ 
se  portèrent  au  dehors.  Quelle  était  alors  la  situation  des  antres  ^   i      / 
contrées?  En  Europe  :  dans  le  nord,  les  Gaules  et  la  Germanie  ^ .         "    l 
à  peu  près  inconnues;   dans  les  alentours  de  lltalie^  l'Ulyrie^     '    "^  ''  ^  ^ 
anx  habitants  indigènes,  la  Sicile  aux  Carthaginois  et  aux  rois    ^    ^ 
de  Syracuse,  la  Sardaigne  et  les  iles  de  la  Méditerranée  pour 
la  plupart  aux   Carthaginois;   la   Macédoine  anx  successeurs 
d* Alexandre;  la  Grèce,  dont  les  villes  formaient  une  espèce  de 
ligue;  enfin,  d'un  autre  c6té,  TEspagne  aux  Carthaginois  sur  le 
littoral ,  dans  l'intérieur  des  terres  aux  indigènes.  Su  Afrique  : 


\'  *\ 


l'^-ii  f  f\ 


(t)  Cet!  fm^Mtanmmi  k  la  crétiisii  éuprmiarpêngHtuu  ^fom  PoopoMus 
place  celle  de  qodqoes  autres  magistratvee,  teUet  q«e  :  lat  inkmt»  du  Irétor 
{irikmi  mrarii)^  prépeeée  à  k  eoniptabiliié  êiè^Êé  Ja  eimreilUuice  des  q«eeteun; 
les  trimeinn  ém  moanaiet  {trmimn  WÊemHmlfty^  disrgét  ds  âûre  hatire  âea 
ilifcnes  fièeee de  cuivre,  4'er  m  d^argest  («rtf»  mt§Êmli,  WÊri,flaimm)i  les 
triumvirs  capitani  (triumciri  capitales)^  qui  devaient  survedler  les  peîseas(^ 
eeranv  emÊediem  kakfrmd)  et  qui  avaient  peuMare  aosaî  quelque  joridictloa 
«rieiiiieJle;  «fta  ks  cinq  offidsis  (^*ef»mri  )  cvéés  peur  rsiaplawir,  par  leur 
pftidaat  la  ■ait,  iss  magkttata  qui^  après  le  ooocfaar  du  saleil ,  no 
plus  au  pullie  jeSéSai  do  caïastéffe  de  lauv  digoila  ifim.,  1 1 1, 1/e 
orig.jur..  S,  gj  80  etêi  £.  Ftonp.). 


^ 
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les  Carthaginois ,  les  Numides ,  les  Égyptiens.  En  Asie  :  Tempire 

^'tt  CUtct.    d'Alexandre,   distribué  de  nouveau  en  divers  royaumes.  Sur  ce 

*^  tableau  il  est  aisé  de  voir  que  les  Carthaginois,  ayant  le  pouvoir 

^:fL  le  plus  étendu  parmi  les  nations  d'alors,  touchant  à  Tltaiie  par 

'"^y^^^^^  divers  points,  durent  s'offrir  les  premiers  pour  rivaui.  Le  roi  de 

Syracuse  implore  contre  Carthage  le  secours  des  Romains;  ces 

derniers  saisissent  l'occasion,  la  lutte  commence  en  Sicile.  Elle 

embrasse  l'espace  de  plus  d'un  siècle,  et  ne  cesse  qu*à  la  ruine 

de  Carthage.  Les  années  de  repos  que  se  laissèrent  les  deux  villes 

ennemies  décomposent  cette  lutte  en  trois  guerres  puniques  (1). 

De  nouveaux  spectacles  apparaissent  dans  l'histoire  des  Romains; 

les  noms  de  flottes,  de  vaisseaux,  de  tempêtes,  de  naufrages,  se 

mêlent  au  récit  de  leurs  défaites  et  de  leurs  victoires.  L'issue  de 

^if  (1)  La  première  guerre  puniqae  comprend  depuis  Tonnée  490  jusqu'à  513. 

a  f        ^  n.  ^^  j.^^  ^^^  ^^g  Régulus  conduisit  les  légions  auprès  de  Carthage,  où  elles  furent 

/  détruites  par  Xanthippe,  général  emprunté  à  Lacédémone.  La  fermeté  magna- 

nime du  Romain  prisonnier,  et  député  vers  Rome,  sera  longtemps  citée  pour 
exemple.  La  guerre  fut  terôunée,  après  vingt-quatre  ans,  par  un  combat  naval 
où  les  Carthaginois  ^lerdirent  plus  de  cent  vaisseaux,  et  à  la  suite  duquel  ils 
accédèrent  aux  conditions  qu'imposaient  les  Romains. 

Entre  la  première  et  la  deuxième  guerre  punique  il  y  eut  un  intervalle  de 
vingt-trois  années,  pendant  lequel  une  grande  partie  de  l'Illyrie  fut  soumise, 
et  les  Gaulois  apparus  de  nouveau  à  quelques  journées  de  Rome  furent  de  non* 
veau  taillés  en  pièces. 
/^  La  deuxième  guerre  punique  eonounence  en  536 ,  et  se  termine  en  558.  Le 

passage  d'Annibal  à  travers  l'Espagne  et  la  Gaule  pour  descendre  tout  à  coup 
sur  l'Italie  ,  les  funestes  échecs  éprouvés  par  les  Romains  jusqu'à  la  bataille  de 
Cannes ,  l'apparition  de  généraux  tels  que  Scipion  le  premier  Africain,  la  diver» 
sion  qu'il  opère  en  se  transportant  en  Afrique  :  tout  cela  jette  sur  ce  passage 
de  l'histoire  romaine  une  vivacité  et  un  intérêt  toujours  croissants.  La  guerre  se 
termina  par  la  bataille  de  Zama ,  où  luttait  Annibal  contre  Scipion  s  ce  dernier 
fut  vainqueur,  et  Carthage  reçut  de  Rome  un  traité  plus  dur  encore  que  celui 
dont  elle  avait  voulu  secouer  le  joug. 

Cinquante  et  un  ans  s'écoulèrent  entre  la  deuxième  et  la  troisième  guerre 
punique  ;  pendant  ce  temps  s'élevèrent  k  première  et  la  deuxième  guerre  me* 
cédonique,  dans  lesquelles  furent  vaincus  :  Philippe  dans  la  première,  son  fils 
Persée  dans  la  seconde. 

La  troisième  guerre  punique  s'alluma  en  004,  et  s'éteignit  en  608  par  larnine 
et  la  destruction  de  Carthage  sous  les  coups  de  Scipion ,  petit-fils  du  premier 
Africain ,  et  surnommé  le  deuxième  Africain.  La  même  année  se  termina  aussi 
la  troisième  guerre  mscédoaique;  Corinthe  fut  détruite  dans  la  Grèoe^  Nomaoee 
en  Espagne ,  et  l'Asie  Mineure  fut  en  partie  subjuguée* 
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chacune  des  trois  guerres  puniques  leur  fut  avantageuse  :  ils  ne 

posent  les  armes  que  lorsqu'ils  peuvent  dicter  les  conditions.  La 

première  guerre  leur  laissa  la  Sicile;  la  seconde,  la  Sicile»  la 

Sardaigne  et  TEspagne;  la  troisième ,  la  Sicile,  la  Sardaigne, 

FEspagne  et  les  possessions  de  Carthage  en  Afrique.  Dans  Tinter- 

valle  qui  sépare  les  guerres  puniques,  tandis  que  les  Carthaginois 

se  reposaient,  les  Romains  avaient  repoussé  les  Gaulois,  pris  la 

Gaule  cisalpine,  soumis  miyrie  jusqu'au  Danube,  paru  dans  la  ^ 

Grèce.  A  côté  des  trois  guerres  puniques,  se  présentent  comme  Ç/lr^o^^tuf  - 

des  épisodes  les  trois  guerres  macédoniques,  qui  finissent  par 

abandonner  aui  Romains  la  Macédoine ,  contre  laquelle  ils  avaient 

pris  les  armes,  et  la  Grèce,  pour  laquelle  ils  les  avaient  prises;  \  .u^.^i.  '   cf 

enfin ,  les  guerres  en  Asie  contre  Antiochus  leur  donnent  TAsie^^^.  9tUÀM/X. 

llinenre,  à  laquelle  touche  la  Grèce.   Toutes  ces  conquêtes 

s'achevèrent  dans  la  même  année  :  alors  il  ne  resta  plus  de  libres 

du  joug  romain  que  les  contrées  les  plus  éloignées  et  les  moins 

connues,  les  Gaules  transalpines,  la  Germanie,  TÉgypte,  tout  le 

fond  de  TAsie,  les  Thraces,  les  Parthes,.les  Indiens. 

324.  Dans  cet  espace  de  plus  d'un  siècle ,  rempli  par  les 
guerres  que  Rome  soutient  pour  étendre  sa  domination,  quel-  f  .  «^^ 
ques  institutions  relatives  au  droit  sont  à  remarquer  :  l'établisse-  i^  ( .  .<  <  r  .^  ^ 
ment  des  provinces,  l'augmentation  du  nombre  des  préteurs, 
la  création  des  proconsuls  et  des  propréteurs,  quelques  autres 
magistrats,  les  consultations  publiques  des  |Hnidents,  enfin  l'abo- 
lition des  actions  de  la  loi. 

4i.  Établisfenieiit  dès  provîncef. 

225.  Quelques-uns  des  pays  nouveaux  furent  attachés  au  sys- 
tème politique  de  Rome  par  des  traités  d'alliance,  mais  la  plupart 
forent  réduits  à  la  qualité  de  provinces  (1)  ;  de  ce  nombre  sont  la 
SicUe  (A.  de  R.  513),  la  Sardaigne  (A.  526),  la  Gaule  cisalpine, 
rniyrie,  l'Espagne,  l'Afrique  carthaginoise  (A.  608).  Les  pro- 
vinces furent  enchaînées  sous  la  domination  directe  de  Rome, 


1 


(i)  Fbstos,  dans  son  sbréviatenr  Pmd,  au  mot  Promndœ  :  ê  Provincias 
«ppelUntnr,  quod  popolus  Romanns  eas  providt,  îd  est  ante  vicit.  b  A  cette 
étymologie  tant  soit  peu  équivoque,  Ntebubr  eu  substitue  nue  autre  qui  ne  Test 
pM  moins,  n  (ait  venir  le  mot  de  proomitui^  à  cause  du  triimt  on  revenu  tiré 
des  provinees. 

Ton  I.  i3 
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gouiernées  par  des  magistrats  romains ,  suivant  la  loi ,  plébiscite 

ou  sènato»«consDlte ,  qui  avait  réglé  leur  état  (/artmUa  provàh' 

'\^ir'  ^  cfl  ^^)'  C*^^^^  ^^  principe  du  droit  de  conquête  ches  les  Romains, 

*K  ;|  ^(U-^jif  <]u®  1^  propriété  du  sol  provincial ,  même  pour  la  portion  dont  on 

/>\A;cv^(i&4^  '^  jouissance  aux  anciens  détenteurs,  passait  an  peuple 

I  romain.  Les  détenteurs  en  étaient  donc ,  non  pas  des  propriétaires, 

mais  seulement  des  possesseurs^  et  pour  prix  de  cette  possession 

qui  leur  était  laissée ,  comme  droit  de  ce  domaine  supérieur  retenu 

en  principe  par  TÉtat,  le  sol  était  soumis  à  une  redevance  on  sorte 

de  tribut  annuel  (veetigal).  Outre  cet  impôt  foncier  résultant  de 

la  condition  du  sol  provincial,  les  habitants  étaient  assujettis  à  un 

impôt  personnel  à  répartir  entre  eux.  Ils  étaient,  non  pas  des 

citoyens,  mais  des  sujets,  des  tributaires. 

226.  Du  reste,  il  y  avait  entre  les  diverses  provinces  des  diffé- 
/(^'^{.Vt^wrences,  suivant  la  loi  accordée  à  chacune  d'elles.  Il  y  en  avait 
~jl{,  //,.t^      aussi,  toujours  suivant  les  concessions  plus  on  moins  favorables, 

entre  les  villes  ou  les  localités  d'une  même  province.  Des  colonies, 
soit  romaines,  soit  latines,  y  furent  fondées;  des  villes  libres  y 
furent  reconnues,  érigées  en  municipes,  se  gouvernant  elles- 
mêmes  ,  avec  une  participation  plus  ou  moins  large ,  soit  pour  les 
.  habitants,  soit  pour  le  territoire,  aux  droits  de  cité  romaine  ;  des 

^^  f  ^^  préfectures,  dans  lesquelles  la  justice  était  administrée  par  on 
^  préfet  envoyé  de  Rome.  Il  faut  se  reporter  pour  ces  conditions  des 
cités  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n**  186  et  sniv.  Tout  sol 
qui  avait  reçu  le  privilège  de  la  propriété  quiritaire  (daminimn 
ex  jure  Quiritium)  échappait  par  cela  même  k  la  condition  du  sol 
provincial  ;  les  propriétaires  en  avaient  une  véritable  propriété  et 
pouvaient  en  disposer  suivant  la  loi  romaine,  d*o(i  la  conséquence 
qu'ils  n'étaient  pas  assujettis  au  veetigal  ou  redevance  annuelle 
assise  sur  le  sol  provincial. 

Toute  la  province  était  sans  doute  sous  la  surveillance  générale 
du  gouverneur  romain;  mais  tandis  «pie  les  colonies,  villes  libres 
ou  municipes,  s'administraient  elles-mêmes,  les  villes  et  toutes  les 
localités  sujettes  étaient  sous  son  autorité. 

M.  Aagmeiitation  du  nombre  des  préteurs. 

^^Xc^\\K^:4        S27.  Les  provinces  furent  d*abord  administrées  par  des  magis- 
t     ^\    i     trats  que  les  comices  de  Rome  nommaient  spécialement  pour  cet 
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emploi.  Ces  magistrats  prirent  le  nom  de  prêteurs  :  ce  fat  ainsi 
qu'en  527,  outre  les  deux  préteurs  de  Rome,  on  en  créa  deux 
nouveaux,  Tun  pour  la  Sicile,  l'autre  pour  la  Sardaigne  ;  en  557, /.  ^     ^  ^ 
deux  pour  l'Espagne,  qu'on  avait  divisée  en  deux  gouvernements.    X\^t^\  v 
D  y  avait  donc  alors  six  préteurs,  dont  quatre  pour  les  provinces  ;  ^ 
mais  le  nombre  de  ces  provinces  s'étant  accru ,  on  adopta  pour  ; 
leur  administration  un  antre  système.  Cette  administration  fui  />./t^((.-^'i'  «A 
confiée  aux  consuls  et  aux  préteurs  qui  sortaient  de  charge;  leurs /i^'^^vuv^^ii 
fonctions  expiraient  à  Rome,  ils  allaient  les  continuer  dans  lenr'^^^^'^^  *^^ 
gouvernement  sons  le  titre  de  proconsuls  ou  proprétenrs  {jpro 
coMule,  pro  prœtore).  Quant  aux  quatre  préteurs  créés  primiti- 
vement pour  les  provinces,  ils  commencèrent  à  rester  une  année 
à  Rome,  où,  sans  avoir  une  juridiction  spéciale  «  ils  aidaient  leurs 
collègues  dans  l'administration  de  la  justice. 

43.  Proconnils  (proeamsuiei), 

228.  Lorsque  Rome  ne  comptait  encore,  dans  le  même  temps, 
qa*un  ennemi  et  qu'une  armée,  les  deux  consuls  suffisaient  pour 
commander.  Dès  qu'on  eut  à  combattre  à  la  fois  en  Italie ,  en 
Sicile,  en  Espagne,  en  Afrique,  il  fallut  plusieurs  armées,  plu- 
sieurs généraux.  Alors  le  consul  placé  à  la  tête  des  légions,  quand  ^        ^t 
sa  puissance  consulaire  expira ,  fut  souvent  continué  par  une  loi  \ 
cnriate  dans  son  commandement  comme  représentant  le  consal  ''' 
{pro  consule).  Ce  fut  ainsi  que  Scipion,  le  deuxième  Africain, 
B*exerça,  par  dix  ans  de  généralat,  à  la  ruine  de  Carthage.  Voilà 
Torigine  première  dn  proconsulat.  Les  guerres  terminées  appor- 
tèrent pour  butin  à  Rome  des  provinces  qu'il  fallait  gouverner  et 
contenir,  dans  lesquelles  on  pouvait  craindre  des  soulèvements, 
oh  par  conséquent  il  fallait  entretenir  une  armée  ;  les  proconsuls 
reçurent  alors  le  gouvernement  de  ces  provinces  et  le  comman*'^^ '*''-'' 
dément  de  ces  armées.  Le  titre  qu'ils  portaient  prit  donc  une  '^^^ '''^^* 
nouvelle  acception»  et  finit  par  désigner  le  gouverneur  d'une  ^"^'"^^ 
province. 

229.  Le  proconsul  commandait  d'une  manière  exclusive  dans 
son  gouvernement;  là,  point  de  collègue,  point  de  censeurs,  point .•i<v'  f\/v<>.'< 
detribuns,  point  de  préteurs.  L'armée,  l'administration,  la  justice,  /'<^^<^  ^ 
tout  était  dans  ses  mains,  conformément,  du  moins,  à  la  loi  ou 
formule  accordée  à  sa  province.  Il  se  composait  avec  des  citoyens 

13. 
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une  liste  de  récupérateurs  qui  remplissaient ,  sur  son  renvoi,  les 

fonctions  judiciaires.  Il  avait  sous  ses  ordres  quelques  délégués 

/t<«/  't '^  yli^  qu^ii  choisissait  lui«mènie,  dont  le  sénat  fixait  seulement  le  nombre. 

•^****    "**      Ces  délégués  (legati  procansulis,  mots  que  Ton  traduit  par  lieU" 

tenants)  représentaient  le  gouverneur  partout  où  celut-cl  ne  se 

trouvait  pas  ;  ils  étaient  précédés  d*un  licteur,  et  exerçaient  tous 

les  pouvoirs  que  le  proconsul  leur  avait  remis. 

c'^        f  230.  Indépendamment  du  gouverneur,  un  questeur  nommé  par 

t  \jf^gj^^^^  le  peuple  romain  était  chargé  du  trésor  de  la  province.  Les  impôts 

/  '  n'étaient  pas  retirés  directement  ;  on  employait  pour  leur  percep- 

/'  ..    ^>  La  tioi^  le  mode  le  plus  vicieux,  celui  des  fermes.  Comme  il  arrive 

/  toujours,  les  fermiers  (puhlicani,  publicains)  pressuraient  les 

tributaires,  et  trouvaient  le  secret  de  doubler  leurs  impôts.  Les 

^/'  '   ''v^^**^  chevaliers  avaient  eu  l'art  d'obtenir  toujours  ces  fermages,  et  de 

I  les  faire  considérer  en  quelque  sorte  comme  attachés  à  leur  ordre. 

44.  Proprétenn  (proprœtores). 

.  A^n  <vccr^      231.  Les  provinces  étaient  les  unes  consulaires,  les  autres 

/«nivctU^  ^  prétoriennes  :  les  premières  étaient  celles  où  il  était  nécessaire 

d'entretenir  une  armée  ;  on  les  confiait  ordinairement  aux  consuls 

sortants  ;  les  secondes,  celles  où  quelques  troupes  suffisaient,  elles 

^  étaient  données  aux  préteurs.  Mais  ce  n'étaient  que  des  causes 

variables,  comme  l'état  du  pays,  sa  position  par  rapport  au  siège 
de  la  guerre,  qui  déterminaient  le  sénat  à  considérer  telle  province 
comme  consulaire  ou  comme  prétorienne.  Aussi  cette  qualité  pou- 
vait-elle changer  d'une  année  à  l'autre.  Les  provinces  prétoriennes 
avaient,  comme  les  consulaires,  un  questeur,  des  lieutenants  et 
des  publicains. 
232.  Les  proconsuls  et  les  propréteurs ^  en  règle  générale,  ne 
(.<  ti.t  r      ^^^feeevaient  leurs  pouvoirs  que  pour  une  année;  au  sortir  de  leur 
^^'    "•  'V     gestion,  ils  devaient  rendre  leurs  comptes  au  sénat;  mais  on  les 
voit  presque  toujours,  dans  l'histoire,  ne  présenter  que  des  comptes 
illusoires ,  se  maintenir  par  l'intrigue  ou  par  la  force  dans  leur 
charge,  s'unir  aux  lieutenants,  aux  questeurs  et  aux  publicains 
pour  épuiser  la  province  par  leurs  dilapidations  et  l'écraser  par 
leur  arbitraire. 


irmah.-j 
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45.  Coosuhationt  publiques  des  jurisconsultes  (responsa  prudentum) 

233.  C'est  une  chose  assurément  très-remarquable»  que  Tim- 
portance  et  le  crédit  dont  paraissent  jouir,  dans  la  république, 
dès  les  premiers  temps  de  Thisfoire  romaine,  les  personnages  qui 
s'étaient  voués  à  Tétude  pratique  du  droit,  et  qui,  par  leurs  cou* 
seils,  dirigeaient  les  citoyens  dans  leurs  affaires  et  dans  leurs  pro-    ,.^ 
ces.  Le  caractère  juridique  et  processif  des  premiers  Romains,  leur  W-''^^^^^^  v 
penchant  à  accorder  la  popularité  aux  hommes  qui  se  distinguaient  j  ^  ^L  * 
ainsi,  à  porter  sur  eux  leurs  suffrages  pour  les  charges  publi*  ' 
qnes,  se  révèlent  ici  d'une  manière  incontestable.  II  n'en  fut  pas 
de  même  en  Grèce,  on  la  forme  républicaine  et  la  vie  des  citoyens  /V/  '"/f  ^^ 
sur  la  place  publique  existaient  aussi,  et  ob  cependant,  comme 
en  fait  la  remarque  Cicéron,  c'était,  dans  les  procès  privés,  une 
humble  profession,  rémunérée  par  un  mince  salaire,  que  celle  de 
prêter  son  ministère  juridique  aux  parties  et  aux  orateurs  (1). 
L'instinct  tout  particulier  des  Romains  pour  le  droit ,  et  les  ori- 
jpnes  historiques  sans  doute,  y  furent  pour  beaucoup. 

Cétaient,  en  effet,  les  patriciens  d'abord,  qui,  seuls  initiés  aux  r>*;^*^^% 
mystères  du  droit  civil,  des  actions  et  des  fastes,  avaient  le  pri-,/^l«,, 
vîlége  de  cette  direction  juridique.  Assis  dans  son  atrium,  en-  ^^^ 
tonré  de  ses  clients  et  de  ceux  qui  viennent  le  consulter,  le  noble 
jarisconsulte  donne  sa  réponse,  comme  une  sorte  d'oracle.  Au- 
tour de  ceux  qui  se  sont  acquis  le  plus  grand  renom  se  presse  la 
pins  grande  foule.  Ce  n'était  pas,  de  leur  part,  dans  le  temps  de 
ce  monopole  patricien,  une  divulgation,  une  profession  publique 
de  la  doctrine  :  ib  songeaient  plutôt,  dit  Pomponius,  à  retenir 
le  droit  civil  sous  le  secret,  vaquant  uniquement  à  donner  des 
réponses  aux  consultants,  plutôt  qu'à  livrer  leur  enseignement 
à  ceux  qui  auraient  voulu  s'instruire  (2). 

234.  Mais  après  la  publication  des  Douze  Tables,  puis  la  divul-/<  /f ,,  ^^^  j,; 
gation  des  fastes  et  des  actions,  après  surtout  l'égalité  politique /^.^, 
conquise  progressivement  par  les  plébéiens,  on  sortit  de  ce  mys*  c'i'^^y*'^^ 

(i)  Gicâum,  De  onUore,  I,  $45  :  t  Non,  ut  apud  Grseos  infimi  homines, 
mereedula  Sidducti,  mintslros  se  pnebeot  in  judiciis  oratoribus.  * 

(î)  Di6.,  1,  2,  De  orig.  jur,,  2,  §  35f  Ponip.  ■  Vel  in  latenti  jus  civile  reti- 
■ere  cogitikant ,  solumque  cousultatoribus  [vacare]  potius  quam  discere  vDlen- 
tibns  se  prcstabant.  t 
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tère.  L*étude  et  la  pratique  du  droit  civil ,  comme  les  honneurs 

;    y'^<'/>^i<'^  et  les  magistratures  de  la  république,  s'ouwrirent  aux  plébéiens. 

.  /y  rW**^  bi-  l^Q^  çg^g  profession  publique  des  jurisconsultes  prît  nn  caractère 

^^   f       p]Qg  libéral.  Ce  ne  furent  plus  uniquement  des  consultations  à  des 

plaideurs,  ce  fut  un  enseignement  patent,  ouvert  à  tous.  Tibërios 

^•^«rf/iHrorn^èijCoruncanius,  le  premier  plébéien  parvenu  à  la  dignité  de  grand 

/''^u  ('•'itr/^'*pontife,  fut  aussi  le  premier  qui  se  mit  à  professer  le  droit.  Cicé- 

yj^i  \4*?7r^/.  ron  a  dit  de  lui  (dans  le  Brutus,  §  14)  que  les  mémoires  des 

'•  '''^''*  '^^î  pontifes  attestaient  sa  grande  capacité.  Il  mourut  en  Tan  509  de 

Rome.  Plusieurs  autres,  après  lui ,  imitèrent  Texemple  qu*il  avait 
donné.  Cinquante  ans  après  environ,  le  sénat  donnait  au  descen- 
dant  d*une  grande  famille,  à  Gajus  Cornélius  Scipion  Nastca,  qui 
fut  nommé  consul  en  563,  nne  maison  sur  la  voie  Sacrée,  pour 
qu*il  pdt  être  consulté  plus  facilement  (1). 

235.  Cicéron,  pour  son  époque,  encaissant  à  part  rensei- 
gnement qui  fait  moins  essentiellement  partie  de  la  profession , 
tui  €[  résume  en  ces  gnatre  mots  l'office  du  jurispradent  :  retpfm' 
tiHùC        derejcaverâj^  agerâj  scribere  (2).  —  Respondere^  donner  soa 
/)/.        V  avis,  d*après  les  faits  à  lui  exposés,  sur  les  questions  juridi- 

V  ^^    ^  '    ques  qui  lui  étaient  soumises,  quelquefois  même  sur  des  aflhiret 
non  litigieuses  :  le  mariage  d^nne  fille,  Tachât  .d*nn  fonds,  la 
..  culture  d*un  champ  (3).  —  Cavere,  indiquer  les  formes  à  suivre 

tate^t^        on  les  précautions  à  prendre  pour  la  garantie  de  ses  droits  on 
.  la  protection  de  ses  intérêts.  —  Agere,  intervenir  activement, 

^V  '"  au  Forum,  devant  le  magistrat- on  devant  le  juge,  ponr  y  pitH 

duire,  ponr  y  appuyer  ses  avis  de  sa  présence,  pour  les  donner 
sur  place  suivant  Toccurrence,  ou  pour  leur  mise  à  effet.  -— 
>^/^^'(cû'uc.     Scribere,  composer  et  publier  des  recueils,  des  commentaires  on 

des  traités  sur  quelque  partie  du  droit.  Pomponius,  dans  son 

(i)  Ihid.,  S  S7. 

(S)  CicéROK,  en  réunissant  les  deux  passages  suivants  :  De  aratore,  1,  g  48, 
où  il  définit  ainsi  le  vrai  jurisconsulte  :  i  Qui  legam,  consuetudînis  ejos,  qiw 
privati  in  civttate  nterentor,  et  ad  rêtpondendum ,  et  ad  agendum,  et  ad  et^ 
nendwn,  peritns  esset.  t  —  Pro  Murena,  S  9,  oà  il  parle  ainai  du  juriscoBSuhe 
Servint  Sulpidos,  contre  qui  il  plaido  :  t  Hio  nobiaciim  kane  nrbanam  militUun 
respandendi,  gcribendi,  ea^etM,,,,  aaeatnaeat.  • 

(8)  GniROK,  De  oraiore,  III ,  g  88  :  c  Non  solom  vt  de  jore  dvili  ad  eos  , 
vemm  etiam  de  filia  ooHocaada,  de  fundo  emendoy  do  agro  colendo,  do 
denîqao  sut  of&do  «ul  aegotio  roferretur*  § 
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Précis  hîstoriqne  inséré  an  Digeste  de  Jnstinien  (liv,  I,  tit.  2,  ^^'V^*^^^^ 
§  35  et  suiv.),  fait  remonter  ce  genre  de  publications  à  Papi*    J^^*^^i^ 
rins,  auquel  est  attribué  un  recueil  des  lois  royales  {Juê  Pafi'   (^fa^-^^^^ 
riamm),  lers  Tan  220  de  Rome  (ci-dessus,  »•  76);  à  App\u%^rP' 
Claudins  Csbcus,  on  Centummanns,  censeur  en  442,  pour  un  livra      '    ^^-^^ 
De umtpationibu$ ,  qui  s'était  perdu;  k  Sextus  ^lius,  eoxktùiSe^tLjj  ClHtJi 
en  555,  pour  son  livre  intitulé  Tripertita,  dont  nous  devons  parler    «^  ^  ^-^^ 
spécialement  au  paragraphe  suivant;  il  n'y  compte  pas  le  livre     ^{aU$i,j 
antérieur  de  Flavius,  sur  les  fastes  et  les  actions  de  la  ]o}|(^<^^^/^<^) 
probablement  parce  que  Flavius  ne  s*était  pas  livré  à  la  profes- 
sion de  jurisprudent  ;  mais  il  fait  intervenir  une  série  successive 
de  ces  jurisprudents  de  Tépoque  de  la  république,  la  plupart 
personnages  consulaires,  ayant  laissé  des  livres  sur  le  droit. 
D  est  intéressant  de  lire  ce  qu'en  a  écrU  Qcéron  au  premier 
livre  de  son  traité  de  TOrateur,  et  dans  son  Dialogue,  dédié 
k  Bmtns,  sur  les  orateurs  illustres,  nn  certain  nombre  d'entre 
en  ayant  été  à  la  fois  grands  jurisconsultes  et  orateurs  élo- 
quents. Parmi  eux  il  faut  compter  H.  Galon  le  censeur,  auquel  ^^^^  ^^ 
Cicéron  {De  orat.^  If  37)  attribue  ces  deux  qualités  à  on  haut  "^^ 

degré  :  «  eujus  et  Uhri  eœstant,  •  dit  Pomponius;  et  son  6Is  /^'<^  ^'^*^ 
afaié  qni  en  avait  laissé  un  plus  grand  nombre  :  «  sed  phtrimi 
JUH  eJH$  9  (DiG.,  1,2,  De  arig.  jur,,  2,  §  38).  G*est  à  ce  dernier 
que  s'applique  cette  phrase  d'Aulu-Gelle  (xiii,  19)  :  «  egregiosde 
paie  disciplina  libros  retigmi.  n  On  le  croit  l'auteur  de  la  règle 
eatonienne.  Comptes  aussi  eatte  illustre  famille  plébéienne  <'^'^'^''^  ff 
dasMociag  Scavola,  dont  les  divers  membres  se  transmettaient '^^^^^^'^''^  ^^ 
eonima  en  bériti^ge  la  jurisprudence  ;  d'abord  le  grand  pontife 
Publias  Mucius  Sc«vola;  et  après  lui,  plus  en  renom  encore,  son 
ils  Qnintus  Mucius  Scievola,  consul  en  65B  de  Rome,  grand 
pontife  après  son  père.  Pomponius  dit  de  lai  qu'il  fut  le  premier 
à  constituer  le  Jus  doïle,  c'est-à-dire  ici  le  droit  fondé  par  la 
jurisprudence,  en  le  rédigeant,  dans  son  ensemble  général ,  en 
dix-huit  livres  (1).  Ses  opinions  sont  plusieurs  fois  citées  au  Di- 
geste de  Jnstinien,  dans  les  fragments  des  jurisconsultes  posté- 
rieurs. C'était  à  son  école,  non  pas  qu'il  se  fût  livré  à  l'enseigne- 


(1)  DiCm  t,%,De  orig.Jur.,  2,  §  41  :  «  Jus  civile  primaoi  cooititait,  ||ene- 
ntim  ia  Jibrot  decem  et  octo  redigendo,  t 
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{lùx  "e^V  ^^^^  *  ^^^  ^^  assistant  avec  assiduité  à  ses  consaltations  ^  que 
'\v(xA\  s*était  fonnè  Cicéron  (1)  :  «  il  hanta  aussi  à  Tentour  de  Mucius 
Scasvola»  »  dit  Amyot  traduisant  Plntarque  (  Vie  de  Cicér.,  §  5). 
Mais.  Cicéron  ne  le  fit  qu'après  la  mort  d*un  autre  Quintus  Mucius 
Scsvola  Taugure,  grand  jurisconsulte  aussi»  auquel ,  dès  sa  prise 
de  la  toge  virile ,  il  avait  été  confié  par  son  père  (De  amictiia,  1), 
et  qu*il  a  fait  intervenir  dans  ses  dialogues  sur  Torateur,  sui 
Tamitié  et  sur  la  république.  En  présence  de  cette  fréquence  et 
de  ce  nombre  de  publications,  entrés  dans  les  mœurs  des  juriscon- 
sultes dès  le  temps  de  la  république,  on  voit  combien  Cicéron  avait 
eu  de  raisons  pour  mettre  au  nombre  de  leur  office  :  seribere. 

Cette  science  et  cette  profession  pratique  du  droit  leur  ser« 
valent  à  se  pousser  populairement,  en  T&ge  viril,  à  Thonneur  des 
suffrage^  pour  les  grandes  magistratures  :  «  Vous  savez  tons  venir 
consulter,  et  vous  ne  saves  pas  faire  un  consul!  »  disait  un  can- 
didat désappointé ,  le  lendemain  de  Télection ,  aux  clients  qui  se 
présentaient  en  grand  nombre  dans  son  atrium ,  et  il  les  renvojfa 
tous  (2).  Elle  servait  aussi  d'ornement  et  de  dignité  dans  une 
vieillesse  honorée  (3). 

236.  Tels  furent,  au  temps  de  la  république,  ceAJurisconsulii, 
on  simplement  cansuUi,  jurûperiii  ou  periti,  jurisprudeniet  on 
prudentes,  dont  la  doctrine,  par  le  crédit  dont  ils  étaient  hono- 
'  '  '"^^"^  '^rés  et  par  Tautorité  du  savoir,  vint  prendre  place  au  nombre  des 
sources  du  droit  romain.  De  jeunes  disciples  entouraient  ces  ju- 
risprndents  sous  les  portiques  aux  consultations,  les  suivaient  au 
Forum,  recueillaient  les  réponses  qu'ils  faisaient  aux  plaideurs, 
et  se  disposaient  par  cette  assiduité  à  la  carrière  qu'ils  parcour- 
raient un  jour  :  ainsi  avait  fait  Cicéron,  aux  consultations  de 
Scœvola.  Les  leçons  qu'ils  recevaient  ne  développaient  pas  à  leur 
espril  une  science  dans  un  ensemble  systématiqae  et  bien  coor- 
donné, mais  elles  formaient  une  collection  de  décisions  diverses 

(i)  CiciRON,  BruiuSf  §  89  :  c  Ego  autem,  jaris  civilis  studio,  multom  operm 
dalMin  Q.  Scavobe,  Publii  filio,  qui,  quanquam  nemiai  te  ad  docendam  dabtt, 
tsmen,  ooninlentibut  respondendo,  stadiosot  audiendi  docebat.  t 

(S)  VâLÉts-MâiuiB,  IX,  8,  2  :  •  Onmei  comolere  tdtta,  eontulem  fixera 
netdtit  !  t  Trait  attribué  à  G.  Pigulns,  jarifconsalte  en  répatatico ,  vert  l'an  de 
Borne  6Si. 

(8)  Cioiaov,  De  aratotê,  I,  g  45  :  •  Senectuti  vero  celebrands  et  ornaïuba 
qood  lioneftiiif  poteit  eue  perfugiam,  quant  jiurit  interpr^alio^  t 
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aniqnelles  ils  ajoutaient,  pour  compléter  leur  instruction,  Tétude 

des  Douie  Tables,  qu'ils  apprenaient  par  cœur.  Les  réponses  des 

prudents  (responsa  prudentum)  ainsi  recueillies,  après  avoir 

guidé  les  plaideurs,  les  magistrats  ou  les  juges,  se  formaient  en 

un  oorpa  de  doctrine  toujours  croissant  et  de  jour  en  jour  plus 

sûrement  arrêté.  Dès  le  temps  de  la  république,  dans  les  écrits 

contemporains,  et  notamment,  en  dernier  lieu,  dans  ceux  de 

Cicéron,  se  rencontrent  les  expressions  de/um  interpretatio , 

auetaritas  prudentium.  —  U  ne  faut  pas  prendre  en  un  sens    .  *     •  ^ 

étroit  celle  àejuris  inierpreiatio  :  il  ne  s'agit  pas  d'une  pure^^  p^jj^s-tfA  t 

interprétation  de  textes;  on  sait  comment,  tout  en  se  reportant  ^^^ 

toujours  aux  bases  premières  et  fondamentales. du  droit  romain, 

telles  que  les  Douze  Tables,  les  jurisconsultes  en  ont  fait  sortir 

un  droit  progressif,  qu'ils  ont  construit  graduellement^  'dans  ses 

parties  séparées  ou  danslson  ensemble.  —  Il  ne  faut  pas  prendre        -f  «,  7 

en  an  sens  absolu  celle  à^aueioritas.  La  décision  du  juriscon-    /ù»it%cl^^^(ili 

suite  ne  s'impose  pas  au  juge,  comme  étant  pour  lui  obligatoire  :  '  "^ 

cette  idée  appartient  à  un  temps  postérieur;  témoin  l'opinion  de 

ScïeioIiîTiii-môme,  qui  peut  être  rejetée  par  le  juge,  ainsi  que 

nous  le  Yoyons  dans  Cicéron  {Pro  Cœcinu,  §  24),  si  l'adversaire 

proove  qu'elle  n'est  pas  exacte  en  droit  (sed  ut  hoc  doeereU  iUud 

quod  Seœvola  defendébat  non  essejurU).  Cette  autorité  est  une 

autorité  d'ensemble,  par  la  puissance  de  la  logique,  par  l'utilité 

dans  les  affaires,  par  le  bon  sens  pratique,  rattachés  toujours, 

du  moins  en  apparence,  aux  bases  respectées  de  la  loi  des  Douze 

Tables  et  des  antres  monuments  législatifs.  —  C'est  ainsi  que  cette 

jurù  interpretatio ,  ou  ces  responsa  prudeniium,  ce  que  nous 

appellerons  dans  son  véritable  sens  jurisprudentia,  c'est-à*dire 

la  déduction  judicieuse  et  l'application  prudente  du  droit,  ont  (i    '..K\i   c 

formé  une  partie  du  droit  romain  non  écrit  (quod  sine  scripto  tiz;^'  >iru  «.^^-{^ 

venit)^  traditionnelle  et  cependant  perfectible,  qui  n'a  pas  reçu,  '  '  "^  I 

nous  dit  Pomponius,  comme  les  autres  parties,  une  dénomination 

spéciale,  mais  qui  s'est  appelée  du  nom  commun  de  Jus  civile  (1), 

comme  qui  dirait  le  droit  civil  dans  son  ensemble,  dans  toute  son 


(1)  IHc.,  I,  S,  De  wrig.jw,.  S,  g  5  f.  Pomp.  t  H«o  disputado,  et  hoc  Jus, 
^Qod  «ne  icripto  venil ,  compoiîtiim  «  prodentibi» ,  propria  parte  aliqoa  non 
appeBalnr,  «t  esters  partet  jarû  mis  nominibos  dMigoantor,  datii  propriis 
aomîoibiis  cnteris  partibut;  sed»  oommoni  oomioe,  appeliatur  Jus  cisiie*  • 
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exposition  judicieuse  ;  d'où  l'usage  cbei  les  interprètes  et  histo- 
riens modernes  du  droit  romain  en  Allemagne,  de  Pappeler  plus 
laconiquement  encore  du  nom  de  Jus,  où,  certes ,  la  partie  est  bien 
prise  pour  le  tout. 

j^  A  A  ^^'^'  ^'^*  ^  '^  ^"  ^^  ^^  république  (que  de¥ait-il  en  Atre  plus 
i^//^!vy/ /v  lard?),  les  esprits  supérieurs  étaient  frappés  du  besoin  de  coor- 
r  Va^x     €kk^      donner,  de  résumer,  d'élaguer,  de  ramener  à  un  corps  plus 

simple  et  plus  harmonique  l'abondance,  sonient  incohérente,  des 

matériaux  qui  s'étaient  amassés  en  législation  et  en  jnrisprn- 

^^i0^c         dence.  Cicéron  lui-même  avait  commencé  à  composer  sur  le 

^  droit  civil  un  traité  intitulé  De  jure  cimli  m  artem  redigendo  (1)  ; 

(f**  trncsiii\     et  parmi  les  projeta  qu'avait  conçus  Jules  César,  Suétone  place 

celui  de  rédiger  le  droit  civil  dans  un  cadre  mesuré,  et  d'ex- 
traire de  l'immense  et  diffuse  quantité  des  lois,  afin  de  le  ren- 
fermer en  très-peu  de  livret,  ce  qui  s'y  trouverait  de  mieux  et 
de  nécessaire  (2).  Certainement  ce  qui  aurait  tenu  aux  mœurs  et 
à  la  fol  républicaines  en  aurait  dispara. 

A  mesure  que  cette  science  du  droit  civil  et  cette  profession 
de  jnrisprudent  se  vulgarisaient,  les  rapports  de  l'ancienne  clien- 
tèle, affaiblis  par  l'accroissement  incessant  des  plébéiens  nou- 
veaux qui  n'y  avaient  jamais  été  soumis,  et  par  l'émancipation 
politique  de  toute  la  plèbe,  devenaient  de  plus  en  plus  inatiles. 
Ainsi,  la  clientèle  antique,  cet  asservissement  légal  politique  tÙMt 
a  particulietf*,   disparaissait  de  jour  en  jour,  faisant  place  à  une 

nuyy  j^c.       clientèle  toute  nouvelle,  de  fait  plutôt  que  de  droit»  de  puissance, 

de  savoir  et  de  crédit  plutôt  que  de  race* 

238.  6ardon»-nous  de  prendre  cet  mots  publiée  reepondere^ 

\ti  \  t  dc^^  ntf  publiée profiieri,  pour  répondre  ou  professer  aux  frais  dapubUe. 

1[iPk\\  a^  iu'-c  c  Ce  sens  est  repoussé  par  toutes  les  mœurs  de  cette  époque,  et  par  les 

^, .  '  ti  ^  '  indications  mêmes  de  Pomponius ,  qui  applique  évidemment  le  mot 

^■—  ■        I j_  1  _a     ^^__  _iMj«_ ■_  ■  I  __  ■  — I  -^ r 

(1)  Aulu-Gbll.,  I,  2S.  tM.  «Item  Gicero  in  libro  qui  înscrîpfas  est  De  jure 
Chili  in  artem  redigendo ,  verbt  hmc  posait  :  <  Nec  vero  seientta  jnrn  mtyMî- 
boi  wùh  Q.  ^iM  TtobeN»  défait;  dodrina  otioa  siiperlait.  t  <«-QinNTUiiii»XII, 
8  :  •  11.  TnUiot,  noa  ounU  iatar  ogeodooi  mmqaun  est  desUtutut  ideiiUt  jarU» 
•ad  etiani  compancfe  aliqoa  de  eo  oœperat;  ut  apptreat«  pogie  oratoreoi  noa 
dicoado  tantom  juri  vacare,  aad  atiam  doceado.  • 

(S)  Sviron,  J.Cémr,  |44s  •  Jos  civile  ad  coctom  inedani ledigore ;  aU{iia 
fti  immema  diffaaaque  kgom  copia,  opiiiiia  qwqiio  ol  neooMoria  ia  paoeiaaîiaoo 
eoaionpo  l&bffei.  a 
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fnùUce,  noD  à  un  salaire  quelconque»  mais  à  la j^bliçitè^es  t?u4r  ^mM^^^ 
r^nses  et  de  la  doctrine,  par  opposition  au  secret  dans  lequel  '  >^^i^<>>-<  y 
66  renrermèrent  les  premiers  jurisconsultes  ;  et  qui  nous  dit  d*aiU 
leurs  qu'on  n'avait  à  demander  à  personne  le  droit  de  répondre 
ainsi  publiquement»  mais  que  quiconque  se  sentait  confiant  en 
ses  études  et  en  son  savoir  était  libre  de  le  faire  (1)  ? 

M.  Nouvelle  publication  aor  les  actioos  de  la  loi  {juM  MUanum,  ou  TriperiUa). 

S89.  Parmi  les  jurisconsultes  de  cet  temps»  il  faut  àiMn^ S^^f^^j  0!^\ 
guer  Sextns  JELlus  (édile  cnrnlê  en  553»  consul  en  555»  censeur  ^^04  SS"^ 
ensuite)  »  qu'Ennius  lui-même  a  loué.  «  Sextmn  JEUum  etiam 
Ennius  laudavit,  »  dit  Pomponius,  en  faisant  allusion  à  ces 
paroles  du  vieux  poète  ; 

Egregie  cordatos  homo  Gatus  ^tius  Sextos. 

Sextus  Mius  composa  un  ouvrage  qui  fut  nommé  TripertUa,  i-i  i^'  ^^r^fL 
parce  qu'il  contenait  trois  parties  :  d'abord  la  loi  des  Douze  ^^'f>^'titCt^ 
Tables;  ensuite  son  interprétation;  et,  en  troisième  lieu,  les 
actionsde^la  loij[2).  Suivant  une  version»  dénuée  cependant  de 
preuves  précises  »  les  pontifes  et  les  j  urisconsultes  patriciens  »  après 
que  les  formules  des  actions  de  la  loi  eurent  été  divulguées  par  ^^'  .  «   ^^'rO, 
Flavius»  en  auraient  imagina  de  nouvelles»  qu'ils  auraient  eu  la  «^^ï^i  ''^^  ^ 
précaution  d'écrire  avec  de  simples  signes  ou  initiales  abréviatives 
iper  siglas  eœpressœ  )  (3)  »  et  le  livre  de  Sextus  jElius  serait  une 
nouvelle  divulgation  de  ce  nouveau  secret.  Pomponius  ne  dit  rien 

*—   III  I    ■■■■  Il  ■  ■■         ■         ..—   .«iiil.         I  I,  .1  iti.iW P— — »— ^— ^— 

(I)  •  Alite  tempon  Aoguati  pablice  respondesdi  jus  non  a  priiieî|nbaa  dalMtor  ^ 
aed  qai  fidacîam  atadiarum  suorum  habebant^  consulentibua  reapondebaot.  t 
D16.,  i^t^  De  orig.  jur»,  2,  $  47  f.  Pomp. 

PoMPomus,  dans  le  précis  bistorique  qu'il  nous  a  laissé»  après  avoir  exposé 
f  origine  et  le  progrès  des  lois  et  des  autres  sources  du  droit  romain  ijurit  ori^ 
gbiem  niçue processum,  SS  t  et  suit.),  eoaaite  des  diverses  magiatratures  {çuod 
ma  wmgùtraius  attmU,  SS  14  et  suiv.)»  pasae  à  la  bîograpliie  des  priaeipauz 
jnrisooiisnltes  (Jg  35  et  suiv.)« 

(S)  Dus.»  i»  2,  De  orig.jvr.,  2,  g  3S  f.  Pomp. 

(3)  Ou  s'appuie  sur  ce  passage  de  Gicéron,  qui  dit,  en  parlant  des  patriciens, 
après  là  publicatioa  des  fastes  et  des  acti<ms  par  Flavius  :  i  Itaque  iraU  illi,  quod 
aiuH  verîti  »  ne  diemm  ratione  pervnigata  et  cognita»  aine  sua  opéra  loge  posset 
agi,  notas  quasdam  eomposiieriial|  ut  omnibus  ia  rébus  ip«  iateiessent»  » 
CliGia.»  Pro  Mmren*p  %  il.  —  Voir  aussi  Fistus»  a«  mot  Hota* 


'(■ 
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tt  ^i\lC^*iri     ^^^'  ^'^^^v  ^  P®°  ^®  distance  de  ces  temps,  vers  la  fin  do 

^1 JL^-'-' ^  / ..  sixième  siècle,  le  discrédit  et  la  haine  populaire  portant  sur  le 
"^^  ^  ^  système  lui-même  des  actions  de  la  loi ,  la  suppression  générale 
de  ces  actions  a  lien ,  sinon  complètement ,  du  moins  en  principe  : 
ce  qui  en  reste  n^est  plus  maintenu  qu*à  titre  d^exception,  et  un 
nouieau  système  de  procédure  est  introduit.  Tel  est  réiénement 
auquel  faisait  allusion  un  passage  d*Aulu4jeIle  depuis  longtemps 
en  nos  mains ,  mais  incompris,  et  que  le  manuscrit  de  Gains  est 
venu  nous  révéler  clairement  en  ces  termes  :  a  Sed  istœ  omnes 
»  legis  actiones  paulatîm  in  odium  venerunt,  namque  ex  nimia 
»  subtilitate  veternm,  qui  tune  jura  condiderunt,  eo  res  perducta 
9  est  ut  vel  qui  minimum  errasset,  litem  perderet.  Itaque  per 
»  legem  ^buttam  et  duas  Julias  sublats  sunt  ista  legis  actiones, 
jp  »  effectumque  est  ut  per  concepta  verba,  id  est  per  formulas,  liti- 

/  »  garemus  (1).  » 

>c  O'I-f^AicK.      244.  L*étendne  des  dispositions  de  la  loi  Abutia,  quant  à  la 

suppression  des  actions  de  la  loi,  ne  nous  est  pas  bien  connue ^ 
car  c*est  à  cette  loi,  concurremment  avec  deux  lois  Juua,  que 
Gaius  attribue  cette  suppression,  sans  nous  dire  quelle  fut  la  part 
de  chacune.  Si  Ton  se  reporte  aux  paroles  d*Aulu-GeIle  que  noas 
venons  de  citer,  on  sera  porté  à  croire  que  Tabrogation,  surtool 
quant  aux  actions  de  la  loi  relatives  aux  jugements  des  procès,  Tut 
l'œuvre  de  la  loi  ^botia,  et  que  les  deux  lois  Jdllb,  venues  bien 
postérieurement  pour  fixer  et  réglementer  divers  points  impor- 
tants de  la  nouvelle  procédure,  confirmèrent  et  complétèrent  par 
là  cette  loi  ^BCTia.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  procédure  par  action 
de  la  loi  fut  conservée  dans  deux  cas,  parmi  lesquels  se  range 

r-  .*<   h  .•«    u,^^  première  ligne  celui  où  le  procès  devait  être  porté  devant 
' '' "^'  '  '^les  centumvirs  (2),  Ce  tribunal  éminemment  qniritaire,  fourni 


rapprochemeDt  des  dates,  ostle  créatioD  de  la  amd&iîo,  èrat  Gaiai  aoot  dit 
qu  on  cherdiaît  déjà  de  too  temps  le  motif.  La  loi  Saia  et  la  loi  GâLPORUâ  aoaâ 
des  avant-ooiireors  de  la  loi  lÊaamK. 

(1)  Gai.,  /lutif..  4,  S  30.  —  Aul.-Gsll.,  iVM.  Mt,.  16,  S  tO  :  c  Sed 
enim  qnum  proletarii,  et  assidoî,  et  sanates,  et  wades,  et  sobvades,  et  vigiafi 
quioqae  asses,  et  taliones,  fortonmMpie  qucstio  cmn  lance  et  Ccio  evamieriiit, 
omnisque  illa  XII  Tabalanmi  antiqnitas,  nisi  in  legis  actîonîbns  ceatunTinboii 
causaram,  loge  Autu,  lata  consopita  sit,  t 

(SQ  Gai.,  /lufîr.,  4,  {  3i.  ^Le  second  cas  était  cehn  dans  lequel  on  agissait 
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par  les  tribus ,  devait  rester  en  effet  sous  la  procédure  qnirîtaîre 
du  sacramenium. 

245.  La  date  de  la  loi  ^butia  ne  nous  est  pas  plus  exactement  y  t^/^  r'  '  /< 
connue  que  Tétendue  de  ses  dispositions.  Ni  Gains  ni  Aulu-4jelle  ^^^^m/I*. 
ne  nous  Tindiquent;  on  est  réduit  à  chercher  ians  Thistoire 
romaine  les  années  où  se  trouvent  des  tribuns  du  nom  d'iEbntius, 
et  Ton  a  à  choisir  entre  les  années  520,  577,  583.  C'est  commu- 
nément la  première,  Tannée  620,  à  laqueUe  on  s'arrête;  néan* 
moins,  c'est  l'opinion  qui  me  parait  la  moins  admissible.  Le  seul 
rapprochement  des  dates  :  1*  de  la  loi  Silia,  qui  crée  la  eondiciio, 
par  conjecture  en  510;  2*  de  la  loi  Calpurnia,  qui  étend  cette 
condietiOj  par  conjecture  en  520;  3*  in  Jus  j^lianum  de  Sextus 
iElius,  qui  publie  les  actions  de  la  loi  et  y  ajoute  quelque  chose 
de  son  chef,  en  552  ;  4*  enfin  de  la  loi  Furia  testameniaria,  qui 
faisait,  d'après  Gains,  une  nouvelle  application  à  un  cas  nouveau 
de  l'action  de  la  loi  manus  injecHo,  par  conjecture  en  571  (I); 
le  seul  rapprochement  de  ces  dates  doit  suffire  pour  faire  rejeter 
l'année  520  comme  étant  celle  de  la  loi  Abutia,  et  pour  faire  .'•i/  r  ^r]"- 
préférer  l'une  des  deux  années  577  ou  583  (2).  j  ^^  ^    y  t. 

pour  te  ftire  prëmanlr  contre  le  dommage  dont  on  était  menacé  par  nn  édifice 
Toinn  {propUr  éUtmnum  infectum)\  mais  l'action  de  la  loi  n'était  id  que  facul* 
tativa,  et  elle  reite  bientôt  aana  pratique,  l'édit  du  préteur  ayant  fourni  oo 
moyen  pins  commode  et  qui  était  préféré. 

(i)  Gai.,  imita.,  4, 1 18.  U  est  vrai  qu'on  pourrait  objecter  oontre  cette  der* 
m^  observation  :  i^  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  la  loi  FuaiA  UstametUaria, 
pour  on  cas  où  il  s'agit  de  legs,  ait  fait  une  nouvelle  application  de  Taction  de 
la  loi  numus  injectio,  k  une  époque  où  ces  actions  étaient  déjà  supprimées; 
parce  qn'ellea  étaient  conservées  encore  dans  les  causes  soumises  aux  centnm* 
vin,  panni  lesquelles  se  rangent  les  causes  testamentaires;  S«  que  suivant  une 
conjecture  appuyée  sur  divers  passages  de  Cicéron,  les  actions  de  la  loi  qnî 
n'éteient  que  des  procédures  d'exécution,  c'est-à-dire  la  manitf  injedio,  dans 
kl  plupart  des  cas,  et  \êl pignons  capio  dans  tous,  n'avaient  pas  été  abrogées 
par  la  loi  .^butia.  Mais  qu'on  lise  le  commentaire  de  Gains  au  passage  que  nous 
indfqnans,  et  il  ne  sera  pas  dii&eile  de  voir  qu'il  parle  de  la  loi  Mbvtia  comme 
éiSBit  postérieure  à  la  loi  Fuau. 

(t)  Il  y  a  sans  douta  bien  des  Incertitudes  sur  toutes  ces  dates  ;  mais  ce  qui 
no  parait  singulier,  c'est  que  les  chronologies  qui  placent  à  l'an  5iS  la  création 
doa  cantnmvirs,  à  Fan  510  la  loi  Soia,  à  l'an  5t0  la  loi  Galfumia  ,  à  l'an  S59 
im  Jus  MlUumm,  soient  précisément  celles  qui  adoptent  l'an  520  pour  la  datt 
do  U  loi  ^BUTiA.  De  telle  sorte  que  la  création  des  centomvirs  n'anrait  précédé 
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Lv^v     'liCi^.       246.  Quant  aux  deux  lois  JuuiBy  nous  sommes  embarrassés 


aussi  pour  les  préciser  exactement.  L*une  est  généralement 
connue  pour  la  loi  d^Auguste  sur  la  procédure  dans  les  affaires 
privées,  lex  JuLik  judiciaria  privatofwn,  par  conjecture  en  729 
de  Rome;  dans  l'autre,  on  peut  voir  soit  la  loi  d'Auguste  sur  la 
procédure  en  matière  criminelle,  lex  Juua  judiciaria  publico^ 
mm,  soit  une  loi  judiciaire  de  Jules  César,  lex  Julia  {Cœsaris) 
judiciaria,  par  conjecture  en  708  de  Rome.  Ces  lois,  postérieures 
de  plus  d*un  siècle  à  la  loi  ^butia  ,  n'appartiennent  pas  à  Fépoque 
que  nous  examinons  ici. 

k%.  Procédure  formolaire  (per  formulas,  ou  ordinariajudicia). 
Prooédare  eitraordinaire  {extraordinariajudieia), 

^c  liêHki^i  (  V  247.  Le  système  des  actions  de  la  loi  ainsi  abrogé  est  remplacé 
^r^l  ^'j  ^  P^r  ^^^^^  ^^  formules.  C'est  la  seconde  phase  de  la  procédure 
jf  H^Kx^i^^  romaine.  Ce  système  de  la  procédure  par  formules  est  incontea- 
tablement  le  plus  ingénieux  et  le  plus  utile  à  méditer,  même 
pour  le  publicîste  moderne.  Il  ne  se  produit  pas  dès  l'abord  toat 
arrêté,  tout  complet,  de  pied  en  cap;  mais  il  se  perfectionne  el 
se  développe  de  jour  en  jour  et  constamment.  C'est  l'œuvre 
incessante  du  droit  prétorien  et  de  la  jurisprudence  philosophique  ; 
c'est  l'administration  de  la  justice  qui  de  la  domination  patrU 
cienne  passe  dans  la  science  ;  c'est  le  génie  juridique  de  Rome 
qui  se  transforme  :  de  patricien  et  de  qniritaire  qu'il  était,  il 
devient  plébéien  et  humanitaire;  c'est  la  plèbe  qui  s'affranchit  « 
c'est  l'étranger  qui  participe  à  la  justice  romaine!  H  y  a  là  toute 
une  révolution. 

248.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  formules  dont  il  s'agit  ici 
avec  celles  qui  devaient  être  prononcées  par  les  parties  dans  les 
actions  de  la  loi.  Les  pantomimes,  les  gestes,  les  objets  symbo- 
liques et  les  paroles  sacramentelles  de  ces  actions  disparaissent. 
L'idée  mère,  l'idée  toute  simple  du  nouveau  système,  c'est  que 
le  magistrat,  après  avoir  entendu  les  parties  devant  lui  (injure)^ , 

que  de  huit  ans  la  soppretsion  des  actions  de  la  loi;  la  cinquième  acUon  de  la 
loi,  la  candiaio,  n'aurait  été  créée  que  dix  ans  avant  d*dtre  supprimée;  elle 
aurait  été  étendue  à  tonte  chose  certaine,  précisément  an  moment  de  sa  snp* 
pression;  enfin  la  publication  des  actions  de  la  loi  par  Sextus  ^lius  aurait  en 
lieu  quand  ces  actions  étaient  abrogées. 
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organise  rinstance  en  leur  délivrant  une  instruclion  écrite,  ou 
formule,  par  laquelle  il  constitue  le  juge,  il  précise  les  préten-^ 
tiens  des  parties  que  ce  juge  aura  à  vérifier  ou  à  apprécier,  soit 
en  Cùt,  soit  en  droit,  et  enfin  il  Tinvestit  plus  ou  moins  large* 
ment  de  ses  pouvoirs. 

249.  L*étude  des  parties  dont  se  compose  la  formule  et  de 
leurs  diverses  conceptions  est  la  clef  du  système.  En  tète  se  trouve/^  /  z,'/^^,  '  /  ^^^ 
toujours  Finstitution  du  juge  :  Jodex  ksto.  On  compte,  en  outre,    *  ^  ^ 

comme  pouvant  se  présenter  dans  la  formule,  quatre  parties '^  ^    /'im<w*v' 
principales  (paries)  : 

1*  Celle  qui  énonce,  par  forme  d^indication,  la  chose  objet  du//;£t  : .    lui^. 
litige  et  les  faits  invoqués  par  le  demandeur  comme  base  de  sa  ^'^ 

prétention;  qui  montre  en  quelque  sorte  ce  dont  il  s*agit,  par 
exemple  :  «  Quon  AuLus  Agerius  Nuueeio  Nbgidio  homineii  ven- 
Dinrr  « ,  nommée  en  conséquence  demonstratio.  C'est  un  élément 
qui  peut  ne  pas  se  rencontrer  dans  la  formule ,  car  il  pourrait  se 
faire  que  cette  indication  préalable  ne^fùt  pas  nécessaire  ^  et 
qu'elle  fut  suffisamment  contenue  dans  la  seconde  partie. 

2*  Celle  qui  précise,  qui  résume  la  prétention  du  demandeur,(V')vMt  ^^  <(>' 
que  le  juge  aura  à  vérifier,  et  qui,  en  conséquence,  pose  la 
question  de  droit  du  procès,  juri$  contentio,  selon  Fexpression 
de  Gaius  :  «  Si  paret...,  etc.,  s'il  apparaît  que...,  etc.  »  On  la 
nomme  inteniio  (de  m  et  iendere,  tendre  à  :  d'ob  nos  locutions 
françaises  intention,  prétention).  Cest  l'élément  vital  de  la 
formule;  il  ne  peut  jamais  j  manquer  quand  il  s'agit  de  contesta* 
tions  sur  Teiistence  ou  la  non  existence  d'un  droit  civiL  ^ 

3*  Celle  qui  donne  au  juge  pouvoir,  ordre  de  condamner  ou  .'  iVurl'  »(Mt^i/c 
d'absoudre,  selon  le  résultat  de  sa  vérification,  en  lui  fixant  avec 
plus  ou  moins  de  latitude  la  condamnation  :  «  ...Condemnato; 
si  Kos  PAEBT  AB80LVIT0.  »  Elle  so  uomme  condemnatio.  Toute 
condamnation j,  ici,  est  pécuniaire.  Le  juge,  quel  que  soit  Tobjet  ^'"  ;; ,  '** 
du  procès,  ne  peut  jamais  condamner  qu'à  une  somme  d'argent. 
C'est  là  un  principe  capital,  caractéristique  du  système  formu- 
laire. Les  procédés  qui  servaient  à  en  éviter  les  inconvénients 
dans  un  grand  nombre  de  cas  sont  ingénieux  et  dignes  d'attention. 

4*  Enfin  la  quatrième,  qui  ne  se  trouve  qu'accidentellement ^V/, ,/ im'^:  ^ '< 
(dans  trois  formules  d'action  seulement,  les  actions  en  partage.       ^ 
d'hérédité,  en  partage  d'une  chose  commune  ou  en  règlemenl 

f  OMI  u  14 
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des  ddnfins),  et  qu'on  nomme  Vedjudicatw,  par  laquelle  le 
magistrat  confère  au  juge,  indépendamment  du  poutoir  de  con- 
damner ou  d^absondre»  eelui  d'attribuer  aut  parties,  selon  qu'il 
ser^  nécessaire ,  la  propriété  des  choses  objet  du  litige  :  «  QtJMi- 

TUM  AOJDDIGARE  OPORTET,  JDDEX  TiTIO  ADJDDIGATO  (1).  t 

^  / V '/M&  cviû«^    3S0.  Dans  ce  système  de  procédure  »  le  mot  ûciion  change 
,  /^'ir^c  t  notablement  de  sens.  11  désigne  le  droit  conféré  par  le  magistrat, 

dans  chaque  cause,  de  poursûi¥re  devant  le  juge  te  qui  est 
réclamé;  ou  bien,  par  une  6gure  de  langage,  la  formule  elle- 
même  qui  confère  ou  réglemente  ce  droit  \  ou  bien  encore  rio- 
stance  devant  le  juge,  qui  est  oi^anisée  par  cette  formule.  Actio, 
formula,  judkiwiiy  sont  pris  souvent  eomme  synonymes. 

251.  Au  fond ,  ce  système  n'est  autre  chose  que  le  moyen  ing6- 

bvi'  ^  \  f  /        nieux  de  constituer  un  jury  en  matière  dvile.  11  fiiut  partir  de  ce 

kid-      /r  U  principe  que  le  juge  n'est  pas  un  magistrat^  mais  sin^ment  ttn 

citoyen;  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  d'autres  attributions  que 

celles  qui  lui  sont  conférées  par  le  magistrat;  hors  des  termes  de 

/u  •''.  f  t^^  ■■        la  formule ,  il  est  sans  pouvoir.  La  rédaction  des  formules  est  donc 

:c>:'[   i^uiiii^t  Éb  point  capital  de  la  procédure.  La  science  juridique  y  met  toas 

ses  soins  et  y  travaille  sans  cesse.  Les  jurisconsultes  les  plos 
renommés  sont  consultés  pour  cette  rédaction  par  les  plaideurs 
et  par  le  magistrat.  L'analyse  et  renchainement  des  parties  de  la 
fonlinle,  la  concision  et  la  rectitude  des  termes,  y  sont  admirables. 
Ces  termes  ne  sont  plus,  du  reste,  eacramentels  comme  dans  les 
actions  de  la  loi;  le  même  péril  de  nullité  ji'y  est  pas  attaché,  et 
ils  se  plient  avec  flexibilité  aux  variation^  des  afiaires.       ' 

Chaque  droit,  pour  peu  qu'il  demande  une  nuance  spéciale, 
est  prévu,  car  chaque  droit  a  besoin  de  la  formule  de  son  action. 
Les  formules  formant  en  quelque  sorte  des  modèles,  des  types 
généraux,  sont  rédigées  à  l'avance,  incorporées  dans  la  juris- 
prudence, inscrites  sur  l'album  et  exposées  au  public  (2).  Le 
demandeur,  devant  le  tribunal  du  magistrat  [i%  jnre)^  désigne 
celle  quHl  demande.  Les  éléments  et  les  termes  pariiculiers  en 
sont  débattus  entre  les  parties,  la  formule  accommodée  au  litige 
'Hiictuel  et  enfin  délivrée  par  le  préteur  {postuiaiio,  mpeiraiio 


(i)  Gm.,  Insiit,,  4,  $g  80  et  tuiv. 

(1)  Gai.,  IfutU.,  S  ^7-  —  GiQta.^  Pro  Base.,  8. 
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fonnulm,  vd  aetimiê,  veljudicti)  (1).  Ëisuite  le  juge,  appré* 
ciateor  du  fait  oa  dp  droit,  selon  le  cas,  entend  les  parties,  fait 
les  vérifications  convenables,  résout  le  problème  qui  lui  a  été 
fiosé,  et  rend  sa  sentence  (senteniia)  dans  la  limite  des  pouvoirs 
que  lui  confère  la  formule. 

252.  Comment  un  pareil  système,  un  système  si  remarquable ,  {Otî.  /u  rf^^^^ 
substitué,  par  suite  de  la  loi  ^butia,  an  régime  des  actions  de  la  ^/  /'^^'''^u^^ 
loi,  êAAl  été  créé?  Aurait-il  été  improvisé,  tout  d*iin  coup,  à  cette 

époque,  ou  doit-on  chercher  ses  racines  plus  avant?  Cest  un  point 

érigé  en  doute  que  de  savoir  si  déjà,  même  sous  le  système  des 

actions  de  la  loi ,  quelque  chose  de  semblable  n^existait  pas,  c'est* 

è*dire  si  le  magistrat,  après  que  le  rite  sacramentel  de  Faction 

de  la  loi  avait  été  accompli  devant  lui,  en  renvoyant  les  parties 

devant  un  juge,  ne  leur  donnait  pas  une  Ibrmiile  qui  précisât  la 

mission  et  les  pouvoirs  de  ce  juge.  De  telle  sorte  que  Tinnovation 

de  la  loi  iËBoru  aurait  été  toute  simple  c  il  n*y  aurait  eu  qu'une 

chose  à  faire,  supprimer  le  rituel  de  l'action  de  la  loi  ;  le  surplua 

de  la  procédure  restait  et  devenait  naturellement  la  procédure  ,  / 

formulaire»  Je  me  range  à  l'avis  de  ceui  qui  pensent  qu'il  n'en  ^  ^  ^^.  ^     .  / 

était  pas  ainsi,  c'est*à-dire  que  les  actions  de  la  loi  n'étaient  pas 

sniviea  de  la  dation  d'une  formule  organisatrice  de  l'instance. 

253.  Cependant  le  nouveau  système,  à  l'époque  où  la  loi  ^BOTia 
le  sanctionna,  n'en  existait  pas  moins  en  germe  depuis  long* 
tempe.  Selon  nous,  c'est  à  l'administration  de  la  justice  entre 
pérégrina,  ou  entre  citoyens  et  pérégrins,  que  remontent  ces^'V<^,v  cu^t^ 
premiers  germes,  el  c'est  au  préteur  des  pérég^ina  qu'il  faut    w«t.   %i'vi(t<;. 
reporter  rbonneur  de  les  avoir  développés  et  érigés  en  système. 

254.  En  effet,  du  moment  qu'il  fut  admis  que  les  pérégrins 
pottnraient  avoir^  soit  entre  eux,  soit  avec  les  citoyens,  des  con- 
leetations  qui  pourraient  être  déférées  au  magistrat  de  Rome,  il 
di|t,  par  la  force  des  choses,  se  produire  une  manière  de  pro- 
céder tonte  différente  de  celle  suivie  dans  les  actions  de  la  loi. 
U  ne  pouvait  être  question  ici  ni  de  ces  action»,  puisque  l'appli- 
eation  en  était  réservée  aux  seuls  citoyens  ;  ni  du  droit  civil ,  soit 
de  pr<^é4é,  soit  d'obligation,  puisque  les  pérégrins  y  étaient 


f  '1 
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étrangers;  ni  même  da  juge  ordinaire  des  citoyens,  de  ce  juge 
pris  dans  la  classe  sénatoriale;  encore  moins  des  centamvirs. 
Le  juge,  la  procédure  et  le  droit  lui-même,  tout  était  à  créer 
ou  à  régler  par  la  seule  puissance  {imferUm)  et  par  la  juri« 
diction  du  magistrat.  Alors,  aassi  loin  que  remontent  ces  né- 
cessités, se  formèrent  des  pratiques  par  lesquelles  le  magistrat 
romain ,  donnant  d^autorité ,  en  vertu  de  son  ùnperium  et  de  sa 
jurùdicHo,  Tordre  qui  servirait  de  règle  au  procès,  renvoya  les 
plaideurs,  pour  la  sentence,  devant  les  récupérateurs,  cette  sorte 
de  juges  que  les  coutumes  et  les  traités  du  droit  des  gens  réser- 
vaient pour  les  discussions  avec  les  étrangers. 

Le  préteur  pérégrin ,  lorsque  Taffluence  des  étrangers  à  Rome 

eut  déterminé  la  création  de  cette  magistrature  spéciale,  suivi! 

ces  pratiques  en  les  régularisant  de  jour  en  jour  et  les  précisant 

par  son  édit  annuel. 

^f  ^.,  L*ordre  qui  constituait  les  récupérateurs  dans  leur  pouvoir,  et 

7(  c^kJ..  <  :k  ;«F\vqui  devait  leur  servir  de  règle,  fat,  soit  dès  le  principe,  soit  plas 

tard  en  se  perfectionnant,  rédigé  et  délivré  par  écrit,  comme  une 

sorte  d'instruction  indiquant  les  points  à  vérifier  et  les  décisions 

à  prononcer  après  cette  vérification.  Ce.fut  la  formule  (formula). 

'  tru/'x    <'         255.  Les  citoyens  virent,  à  partir  surtout  des  premières  années 

v'y  V  ^  >.^^'      du  sixième  siècle,  pratiquer  régulièrement  cette  procédure  dans 

les  procès  entre  pérégrins,  et  dans  leurs  propres  afiaires  avec 
ces  derniers.  Us  en  éprouvèrent  la  simplicité,  le  caractère  flexible 
propre  à  se  plier  si  facilement  aux  changements  et  aux  améliora- 
tions progressives  du  droit  et  de  la  civilisation;  et  désertant,  par 
un  moyen  qui  leur  était  ofiert ,  Temploi  rigoureux  des  actions  de 
la  loi ,  ils  commencèrent  sans  aucune  loi  précise ,  par  le  seul 
entraînement  de  la  coutume,  à  recourir  au  système  formulaire  et 
à  demander  au  préteur  Taction  et  la  formule,  même  pour  leurs 
procès  entre  eux.  Cette  tendance  fut  favorisée,  entre  autres 
causes,  par  cette  circonstance  que  chez  les  Romains  les  magis- 
trats investis  d*une  même  charge  pouvaient,  au  besoin,  se  sup- 
pléer Tun  Tautre  :  par  exemple ,  le  préteur  pérégrin  remplacer  le 
préteur  urbain  dans  les  procès  entre  citoyens,  et  réciproquement. 

256t  La  conception  des  formules,  imaginée  d'abord  pour  les 
^       '^^.  '  1^  pérégrins,  dans  sa  plus  grande  simplicité  et  avec  deux  parties 

seulement  (la  demonstratio  et  la  condemnatio)^  parce  qu*on  était 
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là  en  dehors  du  droit  civil ,  dut  être  augmentée  et  perfectionnée  ^^,1/  Mi^ 

du  moment  qu'il  fut  question  d'en  faire  l'application  aux  citoyens, /^^  ^ï^iAII^JL 

et  de  l'approprier  à  des  questions  de  droit  civil.  Alors  naquirent 

les  quatre  parties  distinctes  dont  ces  formules  purent  se  composer. 

Alors  les  préteurs  s'efforcèrent  de  paraître,  autant  que  possible^ 

enter  leur  nouvelle  procédure  sur  les  actions  de  la  loi,  en  imitant 

de  celles-ci  les  pratiques  et  les  paroles  qui  pouvaient  facilement  n 

se  transporter  dans  leur  système,  imitations  dont  il  est  curieux 

de  suivre  la  filière,  et  qui  nous  montrent  par  quel  acheminement 

snccessîf  la  nouvelle  procédure  parvint  à  se  substituer  partout  à 

Fancienne  (1). 

257.  La  formule,  en  quelques-unes  de  ses  parties,  parut  une^**  litti^^ 
dérivation  simplifiée  de  ce  qu'il  y  avait  d'important  et  de  principal'  ^"^'^"^^  ^  ^  ** 


r/. 


dans  les  actions  de  la  loi.  La  demanstratiOj  qui  indiquait  l'objet  irfv/^/ 
du  litige,  remplaçait  d'une  manière  purement  spirituelle  ces  pan- 
tomimes,  gestes,  apports  d'objets  ou  de  vestiges  symboliques,  qui 
avaient  pour  but  de  faire  matériellement  cette  démonstration  dans 
l'action  de  la  loi.  Et  l'on  peut  remarquer  que  YintentiOj  qui 
indiquait  la  prétention  du  demandeur,  était  calquée  assez  évidem- 
ment sur  les  paroles  mêmes  prononcées  par  le  demandeur  dans 
l'action  de  la  loi.  «  Hung  sgo  homineh  ex  jure  quiritium  iieum  esse 
Aïo,  »  disait,  par  exemple,  le  demandeur  Abjï%\^ sacramenttan  en 
matière  réelle,  en  imposant  la  lance,  la  vindicta,  sur  l'homme 
qu'il  réclamait  (2)  :  •  Si  paret  hominem  ex  jure  quiritium  Auli 
Agbruessb,  V  dît  le  préteur  dans  sa  formule  de  l'action  réelle  (3)« 
Ce  sont  les  mêmes  idées,  matérialisées  dans  l'action  de  la  loi 
spiritnalisées  dans  la  formule  du  préteur. 

258.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'effet  produit  par  la  loi  i  '  >  '  - 
^UTiA,  que  l'on  considère,  par  tout  ce  qui  précède,  l'état  où  ;^'     '^/*1^ 
était  parvenue  la  procédure  au  moment  de  sa  publication.  .U.:\i  vii 

Parmi  les  actions  de  la  loi  pour  le  jugement  des  procès,  le 
sacramentum  n'était  plus  employé  qu'à  l'égard  des  questions 
d'état  et  des  droits  réels,  c'est-à-dire  devant  le  collège  des  cen- 
tumvirs,  et  pour  quelques  causes  spéciales. 

(i]  Ce  tablean  te  troove  tracé  dans  ses  détails,  ci-dessous,  tome  III,  Expli^ 
cation  kUtorique  des  Instituts,  sons  le  titre  Des  actions, 
(S)  Gai.,  Instii.,  4,  S  16. 
(3)  Gai.,  InstU.,  4,  JJ  41  et  93. 
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Les  actions  de  la  loi  per  jtidicis  postulationem  eiper  candie- 
tionem  constituaient  légalement  la  procédure  pour  les  obligations; 
mais,  en  fait,  pour  ces  matières,  les  citoyens,  imitant  ce  qui  se 
pratiquait  à  Toccasion  des  pérégrins,  préféraient  solliciter  du 
préteur,  pour  eux-mêmes,  Temploi  des  formules. 

Ce  fut,  en  quelque  sorte,  cet  état  de  choses  que  la  loi  MBunà^ 

cédant  au  vœu  populaire,  vint  sanctionner  et  régulariser  légis- 

lativement.  Elle  n'inventa  pas  et  n^introduisit  pas  une  pratique 

nouvelle,  ma[s  elle  légalisa  celle  que  l'usage  avait  déjà  répandue. 

^rtifrfu  J       259.  Les  actions  de  la  loi  per  judicù  postulationem  et  per 

i/^^^^i"^  >/^si\  condiciionem,   relatives  aux  obligations,   furent   radicalement 

supprimées  et  remplacées  par  l'emploi  des  formules. 
Af  /  ^      1,      Quant  au  sacramentumj^  il  survécut  encore.  Les  procès  sur  les 
t  ***"f^^Hivtauii^,j^y^^jg  d'état,  sur  la  propriété  quiritaire  ou  autres  droits  réels 

et  sur  les  successions,  continuèrent  à  être  poursuivis  selon  le  rite 
de  cette  antique  action  de  la  loi,  et  portés  devant  le  collège  des 
centumvirs  :  ce  collège  était  une  institution  trop  considérable  et 
trop  populaire  encore  pour  être  détruite.  Il  fallut  du  temps,  el 
des  détours  successifs  imaginés  par  la  juridiction  prétorienne, 
avant  que  la  procédure  formulaire  parvint  à  s'appliquer  môme  à 
ces  matières. 

260.  La  révolution  opérée  dans  la  procédure  par  l'adoption 
du  système  formulaire  n'a  pas  apporté  de  modification  immédiate 
et  considérable  dans  l'organisation  des  autorités  juridiques  oa 
judiciaires.  Cependant  il  est  deux  changements  que  l'on  peat 
avec  juste  raison  attribuer,  en  grande  partie,  à  Tadoption  et  à 
l'extension  de  ce  système  : 

En  premier  lieu,  l'application  aux  procès  entre  citoyens  romains, 
^>4ion  pas  comme  règle  générale,  mais  seulement  dans  certaines 
causes,  de  l'emploi  des  récupérateurs,  qui  avaient  pris  naissance 
à  Toccasion  des  seuls  pérégrins;  et,  en  sens  inverse,  l'emploi  de 
'.Vunus  judex  ou  de  Varbiter,  jadis  exclusivement  propre  aux 
dtoyens,  et  qui  commence  à  avoir  lieu  aussi  pour  les  procès  entre 
pérégrins  ou  entre  Romains  et  pérégrins  (1).  Ce  fut,  en  quelque 
sorte,  one  communication  réciproque^  la  suite  de  la  tendance 
prétorienne  à  niveler  les  deux  situations. 

(i)  Gai.,  comm.  4,  (g  37  et  105.— GicAr.,  In  Verr.,  S,  id;Pro  Fiaceo,  %U 
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En  second  lieu,  la  décadence  graduelle  de  rinstitotion  àvL.;^\/)i£jeUuJU9. 
collège  des  centomvirs,  pour  qui  s*étaît  conservée  légalement  la     C^.  Tct^mv^* 
procédore  da  soeramenium,  mais  que  la  pratique  abandonnait  à     ^  ^<^t^'^<^ 
mesure  que  la  procédure  formulaire  se  généralisait  toujours 
davantage.  Les  contestations  sur  la  validité»  sur  la  rupture  des 
testaments,  et  sur  la  querelle  dMnoIficiosité,  paraissent  être  les 
dernières  causes  qui  leur  soient  restées. 


1  V, 


J 


261.  A  Rome,  Tordre  dn  sénat,  à  Tépoqne  où  nous  sommes  -  «  V/T^/^^ 
ici,  a  seul  encore  le  privilège  de  fournir  Vunusjudex  ou  Varbùer,  ^t^'lA  ^.  -'  ' 

Dans  les  provinces,  les  juges,  quoique  inscrits  sur  des  listes   ^     , 
de  décuries  dressées  par  les  gouverneurs  par  imitation  de  ce  qui  "^^A"'^^^^^ 
se  pratiquait  à  Rome,  se  nomment  tons  récupérateurs.  Il  ne  faut  '»«  <^u^;^  ^\J^ 
pas  les  confondre  avec  les  récapérateurs  employés  à  Rome  dans 
certains  procès. 

263.  Quelquefois  le  magistrat,  au  lieu  de  renvoyer  la  canse/^,.,,  ^^4  ^.  j 
devant  on  juge,  statue  lui-même  par  son  pouvoir  de  juridiction.  '/(v<^  '<w^,u  ^ 
Certaines  affaires  sont  même  tooiours,  par  leur  nature,  décidées  ^^'^'    ^''l  *  ^^  '^^ 
ainsi.  jOn  appelle  cette  foime  de  procéder  :  extra  ordinem  cogno^  cTt^c.   \i<  ma 
seere;  extra  ordinem  eognttio;  d*où  la  dénomination  de  procé-   ctr^tULo^ 
dure  extraordinaire  (extraordinarta  judicia) ,  par  opposition  à  la 
procédure  ordinaire  par  formules  (ordinariajudida). 

Ji%.  Introdaction  de  la  philqsophie  et  notamment  da  stoïcisme. 
Son  influence  sur  la  jorispnidence. 

263.  Pendant  que  les  jurisconsultes  donnaient  à  Rome  des 
consnitations  publiques,  une  nouvelle  classe  d*bommes  8*était 
glissée,  celle  des  rhéteurs  études  philosophes.  Ce  fut,  au  dire 
de  Suétone,  un  député  de  la  Grèce  qui,  dans  Tintervalle  de  la 
seconde  à  la  troisième  guerre  punique,  s* étant  cassé  la  jambe, 
pendant  sa  convalescence  se  forma  un  auditoire  et  se  mit  à 
professer  publiquement  la  philosophie.  Des  écoles  semblables 
s*owrirent  bientôt  (1).  Plus  tard  (an  604)  trois  députés  d'Athènes, 

(1)  Ces  rbétenrs  et  leurs  écoles  furent  réprouvés  par  le  sénat  et  par  les  cen- 
seurs. Suétone  nous  transmet  là-dessus  deux  actes  qu'on  verra  peut-être  avec 
intérêt  :  ■  Sous  le  consulat  de  . ..,  le  sénat,  au  rapport  de  Ifarcus  Pomponîos^ 
9  préteur,  d'après  ce  qui  a  été  dit  sur  les  philosophes  et  les  rhéteurs ,  a  décrété 
>  que  M.  Pomponins  y  prft  garde ,  et  que  dans  F  intérêt  de  la  république  il  ne 
f  souffrît  pas  ces  hommes  dans  la  ville.  »  —  Le  deuxième  acte  est  une  déclu- 
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Diogëne,  Critolaûs,  Carnéadesy  attirèrent  par  leor  éloqaetkce 
Tattention  des  Romains.  Ce  dernier  soutint  un  jour  Tcxistence  de 
la  justice,  et  le  lendemain  prouva  qu^elIe  n*était  qu*un  mot;  aassi 
le  rigide  Caton  demandait-il  qu*on  renvoyât  bien  vite  de  tels  am- 
v\,JIm^x\m.  û.  bassadeurs  (1).  Les  principes  des  stoïciens  s* élevèrent  à  côté  de 
3  fTA.vu.^si,  ceux  d*Épicure.  Le  stoïcisme,  qui  paraissait  taillé  exprès  pour  des 
âmes  romaines,  se  propagea  d'une  manière  durable.  Il  devint  la 
foi  philosophique  des  esprits  élevés,  tandis  que  Tépicurlsme 
recrutait  ailleurs  ses  partisans.  U  pénétra  profondément  la  juris- 
prudence, apportant  le  principe  du  droit  fondé  sur  la  raison, 
sur  la  notion  austère  et  morale  du  juste,  plutôt  que  sur  le 
commandement  n  contribua  puissamment  à  substituer  au  vieux 
droit  quiritaire  le  droit  philosophique. 

264.  Arrêtons  ici  nos  réflexions  sur  le  siècle  écoulé  et  regar- 
tiViâ  (u  Uui  ^^^^  '^  siècle  qui  va  suivre.  Entraînées  par  la  décadence  rapide 

v^^ic  vJ  f*  ^^^  mœurs,  toutes  les  institutions  de  la  république  s^écroulèrent. 
Les  suffrages  des  comices  furent  achetés,  les  jugements  vendus, 
la  censure  anéantie  ou  dégradée»  la  dictature  perpétuelle,  les 
provinces  pillées.  On  vit  des  richesses  énormes  s'amonceler  dans 
les  mains  d*un  seul  citoyen,  un  luxe  effréné  fut  étalé,  les  armées 
appartinrent  à  leurs  généraux  et  non  à  Rome,  le  sang  des 
Romains  coula,  et  tout  cela  finit  par  le  pouvoir  absolu. 

50.  Séditions  des  Gracques  (Gracchanœ),  —  Lois  agraires  (leges  agrarim), 

265.  (An  621.)  Les  Gracques  furent  de  terrible^  adversaires 
pour  Taristocratie  sénatoriale  de  race  ou  de  fortune  »  qui  domi«» 


ration  des  censeurs  :  c  E.  Domitius  ^nobarbus  et  L.  Licinins  Grassus,  censeurs, 
ff  ont  déclaré  ce  qni  suit  :  Nons  avons  appris  que  des  hommes,  sons  le  nom  de 
1  rhéteurs  latins,  ont  établi  de  nouvelles  écoles,  qne  les  jeunes  gens  affluent 
9  auprès  d'eux,  qu'ils  y  passent  des  journées  entières.  Nos  ancêtres  ont  réglé  ee 
9  que  les  enfants  doivent  apprendre  et  les  écoles  qn*ils  doivent  suivre  ;  bous 
9  désapprouvons  ces  nouveautés  contraires  aux  anciens  usages,  et  nous  les  croyons 
t  mauvabes;  ainsi  nous  faisons  connaître  notre  décision  à  ceux  qui  tiennent  ces 
«  écoles  et  à  ceux  qui  les  fréquentent  :  cela  nous  déplaît.  «  Suiroirx,  De  clans 
rhetoribut,  i  i. 

(i)  Ennins,  dans  le  Neopiolemus,  exprime  ainsi  Topinion  de  ses  contemporains  : 

PbiloMkphwi  Mt  ailhJ  hcocim;  a(  pucit,  »m  «mbdIbo  haad  pltref, 
DegailaDdan  et  ea ,  ooo  io  eam  ingargilaiidam  ceoaeo. 
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nait  maintenant  la  plèbe»  non  pins  par  les  anciens  privilèges  de  '  ^o^^t^  <. 
caste,  mais  parla  suprématie  écrasante  des  richesses.  Élèves  de 
la  philosophie  stoïcienne,  tribuns  démocratiques  qui  voulaient 
refaire  au  prolétariat  une  condition  possible,  agitateurs  de  la 
plèbe,  que  la  nature  de  leurs  projets  et  leur  grande  éloquence 
impressionnaient,  défendant,  au  besoin,  leur  candidature  électo- 
rale ou  leurs  propositions  de  lois  par  Témente  et  par  le  fer, 
moyens  employés  également  contre  eux ,  ils  y  périrent  tous  les 
deux;  et  leurs  tentatives  de  réforme,  portant  en  elles  des  prin- 
cipes de  justice  et  de  grande  utilité,  non-seulement  pour  les 
classes  pauvres,  mais  pour  l'avenir  de  la  république,  sont  restées 
dans  rbîstoire  sous  le  nom  de  séditions. 

266.  Ces  champs  conquis,  qui  étaient  réservés  comme  chose 
publique,  hors  de  la  propriété  privée,  sous  le  titre  de  ager  pubïicus  >  r^  '  ul 
(ci-dessus,  n""  92),  ces  champs  augmentés  prodigieusement  et 
d'une  manière  incessante  par  les  armes  romaines,  dont  une 
partie,  suivant  les  usages  romains,  était  gardée  pour  bois  on 
pâturages  communs,  ou  afiTermée  au  profit  du  trésor,  et  dont 
Fautre  était  répartie  par  les  censeurs,  an  nom  de  la  république, 
pour  être  possédée  et  exploitée  indéfiniment,  moyennant  une 
redevance,  quelquefois  de  la  dime  et  quelquefois  au-dessous,  on 
moyennant  un  prix  une  fois  donné,  ces  champs,  au  lieu  d'être 
distribués  par  petites  fractions  à  la  population  pauvre  des  plé- 
béiens, de  manière  à  leur  fournir,  pour  eux  et  pour  leur  famille, 
an  établissement  rural  et  à  les  attacher  à  l'agriculture,  s'étaient 
accumulés  en  la  possession  de  la  caste  patricienne ,  des  familles 
sénatoriales  et  des  familles  riches  et  puissantes  parmi  les  plé- 
béiens, en  mesure  de  s'en  faire  attribuer  les  concessions. 

A  diverses  reprises,  depuis  le  roi  de  la  plèbe,  Servius  TuUius, 
il  avait  été  fait  des  distributions  de  terres,  dont  nous  parlent  les 
historiens;  mais  si  dans  ces  premières  origines  le  menu  peuple, 
à  un  titre  quelconque,  y  a  eu  part,  ce  sont  les  riches  qui  en  ont 
ea  presque  exclusivement  le  bénéfice,  à  mesure  qu'il  s'est  agi  de 
plas  grandes  conquêtes  et  de  territoires  concédés  comme  champs 
publics  à  mettre  en  valeur. 

Ceux  à  qui  ces  champs  publics  étaient  concédés  n*en  pou- 
vaient avoir  la  propriété,  puisque  c'était  là  un  domaine  de  la 
république;  mais  sous  le  titre  de  possessions  [fiOZ$€$%wne%\  ils 
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en  disposaient  comme  d*on  patrimoine,  ils  les  transmettaient 
héréditairement,  s* affranchissant  à  la  longue  de  toute  espèce  de 
redevance  on  de  fermage  envers  le  trésor,  et  jetant  là-dessns, 
pour  les  exploiter,  des  hras  serviles,  de  nombreux  troupeaux 
d'esclaves,  que  les  guerres  leur  fournissaient  aussi,  et  qui  ne 
devaient  aucun  service  à  la  république  :  de  telle  sorte  que  par 
l'effet  de  ces  institutions  et  de  ces  mœurs  la  plèbe  pauvre  était 
repoussée  non^seulement  de  la  possession,  mais  même  des  tra* 
vaux  de  la  culture  du  sol.  La  longue  possession  de  ces  biens,  les  ' 
ventes  et  les  diverses  mutations  qui  en  étaient  faites ,  formaient 
comme  autant  de  titres  pour  ceux  à  qui  ils  étaient  successive-  , 
ment  transmis,  et  chaque  fois  qu'on  voulait  revenir  contre  un 
jr      ^  pareil  état  de  choses ,  les  possesseurs  criaient  à  la  spoliation.        1 

^  M/cAt.  Utw>}     ^^'^  ^®"*^  '®  ^^]^^  perpétuel  des  lois  agraires,  qui  ont  été  si 
}  méconnues  lorsqu'on  les  a  présentées  comme  appliquées  à  la  pro- 

priété privée.  Plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  la  république,  des 
lois  ont  été  proposées  pour  apporter  un  remède  au  mal,  pour  limiter 
l'abus  de  ces  possessions,  pour  les  faire  restituer  à  l'État,  pour  en 
demander  une  distribution  entre  les  citoyens  pauvres  ;  alors  s'ameu- 
taient et  s'agitaient  les  prolétaires,  réclamant  à  grands  cris  une  part 
de  ce  qu'ils  appelaient  avec  raison  des  biens  d  e  la  répu^l  ique  usurpés. 
268.  Déjà,  par  la  loi  Liginia,  De  modo  agrorum,  une  de 
ces  trois  lois  tribnniciennes  présentées  et  poursuivies  pendant  si  l'^f 
longtemps,  avec  tant  de  persévérance,  par  les  tribuns  C.  Licinius 
Stolo  et  L.  Sextius ,  et  adoptées  en  387  de  Rome ,  il  avait  été 
défendn,  sous  peine  de  dix  mille  as  d'amende,  que  nul  ne  pàt  pos- 
séder plus  de  cinq  cents  jugera  de  terre  (l)  (ne  quis  amplius  quam 
quingenta  agri  jugera  possideret  (î).  Était-ce  là  une  loi  agraire, 
c'est-à-dire  une  loi  relative  nniquement  aux  possessions  de  Vager 
publicuB,  ou  disposait-elle  d'une  manière  absolue,  quant  à  la. 
propriété  territoriale  elle-même  des  particuliers  {dominium),  à 
laquelle  elle  fixait  un  maximum  qui  ne  devrait  pas  être  dépassé? 
Cette  dernière  opinion  était  celle  qui  prévalait  chez  nos  anciens 
interprètes  classiques;  Nlebuhr  a  soutenu  de  son  autorité  Topi- 


(1)  VâLÀRB-lf AXIMB  ,  VIII,  6,  $  3. 

(2)  Suivant  Appirm  {DebelL  eh,,  I,  8),  It  loi  Licinia  exigeait  aiusi  qu'il  y  cûl 
un  certaiB  nonbrs  d'kéumiet  Hhrei  dans  toute  exploitatton  agricole. 
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mon  contraire,  tenant  la  loi  Liginia  pour  une  loi  agraire,  et  cette 
manière  de  ?oir  est  entrée  en  faveur  après  lui;  mais  elle  com- 
mence à  son  tour  à  être  abandonnée,  combattue  par  des  raisops 
qui  ne  manquent  pas  de  solidité.  En  effet,  des  trois  lois  tribuni- 
tiennes  de  Licinius,  dont  Tune  portait  que  l'un  des  consuls 
devrait  être  élu  parmi  les  plébéiens,  les  deux  autres  étaient  rela- 
tl?es  à  la  situation  obteée  des  citoyens  pauvres  :  obérée  par  les 
dettes,  obérée  par  Tabsence  de  propriété  foncière,  soit  qu'ils  n'en 
eassent  jamais  eu,  ce  qui  était  le  fait  de  la  plupart  d'entre  eux^ 
soit  qu'ils  eussent  été  réduits  à  s'en  défaire  en  payement  de  leurs 
dettes.  Pour  la  première  de  ces  situations,  la  loi  Ligihu,  De  m*ê  c^^  /''  (^ut 
aUenp,  ordonnait  que  les  sommes  déjà  payées  à  titre  d'intérêt 
fussent  imputas  en  déduction  sur  le  capital,  et  que  le  surplus  fut  ; 

acquitté  par  tien  en  trois  ans.  Quant  à  la  seconde  de  ces  situa-'' 
tions,  l'effet  de  la  loi  Licivia,  De  modo  agrorwn,  devait  être  ^^  ^  /^  '^.r-*^'x% 
eeltti^ci  :  que  les  personnes  riches  étant  obligées  de  vendre  de  lenra  ^^  ic^'x^éCr 
propriétés  foncières  tout  ee  qui  excéderait  cinq  eents  jugeras,  les 
prix  de  vente,  par  suite  de  toutes  ces  aliénations  forcées,  devraient 
inévitablement  s'abaisser  et  devenir  plus  accessibles  à  la  plèbe  (1). 
Tel  est  le  sens  dans  lequel  cette  loi  Ligiiiia  ,  dès  qu'on  la  tient  pour 
relative  à  la  propriété  privée,  doit  être  entendue  :  non  comme 
une  spoliation  des  propriétaires  fonciers,  mais  comme  une  limite 
légale  mise  à  la  propriété  territoriale,  avec  obligation  d'aliéner, 
par  conséquent,  tout  l'eicédant.  Loi  mal  observée  dans  ses  défend 
ses,  violée  dès  son  principe,  à  ce  que  dit  Thistoire,  par  celui  /.  y ,  v^^  / 
même  qui  avait  été  son  promoteur  et  qui  lui  avait  donné  son  ^  ^^    i^      / 
nom.  Licinius -Stolo  avait,  par  suite  d'achats  ou  autrement,  mille         '         ^^ 
jagères  de  terre  :  il  émancipa  son  fils  afin  de  le  rendre  chef  de 
famille  et  par  conséquent  capable  d'avoir  des  propriétés  à  lui ,  et 
loi  transmit  cinq  cents  de  ses  jugères  ;  sur  l'accusation  de  M.  Po« 
pilins  Lénas,  Il  Ait  condamné  &  Tamende  de  mille  as,  comme 

(i)  Th'B-LiVK,  VI,  g  35  :  c  Greatique  tribani  C.  LiciniaB  et  L.  Sextios  pro« 
molgavere  leges  amnes  advenus  opes  patrieioram  et  pro  commodis  plebis  i 
voÊêmDe  mre  aUeno,  ut,  deducto  eo  de  capîle,  qaod  usaris  pernameratnin 
eseet,  Id,  qaod  superetset,  triennio  nqais  portîoDibm  penolveretor;  alteram 
De  modo  agrcrum,  ne  qois  plat  qoiogenta  jugera  agri  pofsideret;  tertiam,  ne 
tribononiai  mîlitiim  coaûtia  fièrent ,  coiualamqiw  ntiqae  alter  ex  plèbe  erea« 
retnr.  » 
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ayant  fait  fraude  à  sa  loi  (1).  Quelqaes  autres  condamnations,  à 
des  intervalles  fort  éloignés,  sont  encore  rapportées.  Mais  &Ia 
longue  le  même  zèle  d*accusation  cessa  d*étre  déployé  contre  les 
contrevenants,  et  la  loi  Liginia  tomba  en  désuétude  (2). 

269.  Si  l'absence  de  détails  et  Tincertitude  des  expressions 
qui  se  réfèrent  à  cette  première  loi  en  laissent  le  caractère  îndé* 
ois  (3),  il  n*en  est  pas  de  même  des  lois  agraires  qui  commencent 
à  Fépoqne  des  Gracques  :  celles-ci  sont  bien  des  lois  concernant 
la  distribution  des  champs  publics.  Les  anciens  accaparements  de 
ces  champs  avaient  continué;  la  conquête  de  toute  Tltalie  et 
ensuite  des  provinces  leur  avait  ouvert  un  nouveau  et  vaste  terri* 
toire  ;  le  mal  était  à  son  comble ,  lorsque  le  premier  des  Grac- 
M  ^  ^ij  4°cs>  Tiberius  Sempronius  Gracchus,  porté  au  tribunat,  proposa 
ff]  hiC^"  "'^^  pn  projet  de  distribution  des  terres  publiques,  conçu  dans  un  sens 

très-modéré,  qu'il  modela  sur  les  dispositions  de  la  loi  LicmiA» 
en  y  introduisant  des  modifications  destinées  &  adoucir  la  mesure 
pour  les  possesseurs.  Nul  citoyen  ne  pourrait  posséder  plus  de 
cinq  cents  jugera  de  Vager  publicuB,  augmentés  de  deux  ceal 

(1)  TiTB-Livi,  VII,  16  :  •  Eodem  anno  G.  Ucinius  Stolo  a  M.  Pk^ilio  Le« 
Date  raa  lege  decem  millibas  sris  est  damnalat;  qaod  mille  jugeram  agri  com 
filîo  poMideret,  emancipandoque  fiUum  fraodem  legi  fecerit.  t — ValArk-IIaxoib, 
VIII,  6,  S  3  :  cG.  Uciotas  Stolo,  cojus  bénéficie  plebi  petendi  coosolatooi  pa- 
testas'  facla  est,  qaQm  lege  sanxisset,  ne  qnis  amplins  qaam  qningenta  agii 
jngera  possideret,  ipse  mille  comparavit;  dissimnlandiqne  criminis  gratia  dtmi* 
diam  partem  filio  emancipaTÎt  :  qaam  ob  caosam  a  M.  Popilio  Lenate  aecftBft* 
tns,  primas  saa  lege  eecidit.  » 

(2)  Toutefois  M.  Laboulavb  {Lois  agraires,  n^  35)  la  signale  comme  ayant 
retardé  la  création  de  cet  grands  domaines,  latifundia^  qui  dépenplârenl 
ritalie ,  pais  l'Empire  tont  entier. 

(3)  A  ne  considérer  que  les  expressions,  celle  de  possidere,  dans  le  dbpositif 
de  la  loi,  semble  bien  désigner  la  possession  des  terres  publiques.  Elle  se  retroaire 
plus  énergiquement  encore  dans  la  harangue  de  Licinius  à  la  plèbe  :  t  Liberos 
agrosab  injusHs  passessoribus  exiemplo,  si  veUt,  habere  posse  i  (Titb-Livb,  Vf^ 
39)  ;  et  dans  celte  autre  harangue  :  t  Auderentne  postulare,  ut,  qnum  bina  jugem 
agri  plebi  dividerentur,  ipsis  plus  quingenta  jngera  habere  lieeret?  >  (Titb-Livk, 
VI, 36.)— Mais  d*un  autre  cAté,  Texpression  de  cfomtnof  dans  la  harangue  dn  patri- 
cien Ap.  Glaudios  Grassus  :  •  Altéra  lege  solitudines  vastes  i'nagrîs  fieri,  polleitdo 
finibus  dominos  «  (Trrs-LtvB,  VI,  41);  et  plus  encore  celle  de  ^dimidiam  partem 
filio  emaneipaoU  >  dans  le  passage  de  Valère-Maxime  rapporté  ci-desaos,  c'est- 
à-dire  l'emploi  de  la  mancîpation  (emancipavit)  pour  transférer  aa  fils  la  moitié 
de  ces  biens,  désignent  on  droit  de  propriété  ex  Jure  Qmritiwn. 
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dnqoante  par  chaque  enfant;  les  détenteurs  actuek  qui  dépas- 
saient ce  maximum  seraient  dépossédés  de  Texcédant,  mais  avec 
indemnité  aux  frais  du  trésor  public  pour  les  dépenses  utiles,    "^f* 
qu*ils  y  auraient  faites;  les  champs  publics  restitués  seraient^y^'^    /V^ 
distribués  aux  citoyens  pauvres,  à  charge  par  eux  de  redevances  (^^i 

annuelles  dues  à  FÉtat.  Tel  fut  le  plébiscite  qu*il  fit  accepter  (loi 
Sbmpbohia  agraria,  an  de  Rome  621).  Désigné  avec  son  frère 
Gains  Sempronius  Graccbus  et  son  beau-père  Appius  Claudius , 
comme  triumvirs  pour  l'exécution  de  la  loi  et  du  partage  qu'elle 
ordonnait,  il  n'eut  pas  le  temps  d'achever  son  œuvre.  Il  périt, 
accusé  d'aspirer  à  la  tyrannie,  massacré  sur  le  Capitole,  tom- 
bant, lui  et  ses  partisans,  sous  la  réaction  violente  de  la  classe 
qae»  dans  des  intentions  de  bien  public,  il  avait  attaquée  (I). 

270.  (An  632.)  C.  Graccbus  lui  succéda.  Le  second  des  Grac-  /  •■^,^(4, .,  ^s 
queSt  porté  au  tribunat  comme  le  premier,  éloquent,  ardent^;  )yf^4rr. /i;/ 
ulcéré  par  la  mort  de  son  frère,  soutenant  ses  lois,  en  propo-'^  /^if  «vxvv 
saut  de  nouvelles,  périt  comme  lui  dans  une  émeute,  obligé  de 
recourir  au  fer  et  au  bras  de  son  esclave  pour  échapper  à  celui  de 
ses  ennemis;  mais  les  séditions  n'expirèrent  pas  avec  lui,  ni  les 
lois  agraires  (2).  A  plusieurs  reprises,  jusqu'au  temps  et  dans  les 
discours  de  Cicéron,  nous  retrouvons  de  ces  lois  décrétées,  ou  en 
projet.  Nous  en  possédons  une  par  fragments  inscrits  sur  une 
table  de  bronze,  qui  fut  découverte  au  seizième  siècle  et  placée 
dans  la  collection  du  cardinal  Bembo ,  à  Padoue  :  la  loi  Thoria 


(i)  C'est  ches  deux  aatears  grecf,  PLUTâRQUE,  les  Graeques,  g  6  etsuiv.; 
AppiBif ,  Guerres  civiles,  I,  g  8  et  suiv.,  qu'il  faut  chercher  les  détails  de  notre 
lot  agraire.  —  Le  livre  cinquante-huitième  de  Thistoire  de  Titb>Live  ,  consacré 
à  cette  histoire,  est  perdu,  sauf  VEjritame  qui  porte  ;  ■  Ne  quis  phts  quam 
quinqenla  jugera  agri  publici  possideat,  i  —  GiciROM,  De  lège  agraria,  II,  5, 
rend  aux  Graeques  le  témoignage  suivant,  dans  lequel  le  caractère  de  leur  loi 
agraire  est  bien  marqué  :  t  Nam  vere  dicam,  Quirites,  genus  ipsum  legis 
agrariae  vitoperare  non  possum.  Venit  enim  mihi  in  mentem  duos  clarissimos, 
iogenîosbsimos,  «mantissimos  plebis  roman»  viros,  Tib.  et  Ca.  Gracchos,  plebem 
in  agris  publicis  eonstituisse ,  qui  agri  a  privatis  antea  possidebantur.  Non  snm 
ego  is  consul,  qui,. ut  plerique,  nefas  esse  arbitrer  Graochos  laudare  :  quorum 
consîliis,  tapientia,  legibus,  muitas  esse  video  reipublica  partes  constitutas.  t 

(S)  La  loi  Sempronia  elle-même  est  loin  d'avoir  été  sans  résultat,  puisque, 
dans  le  cens  qui  a  suivi  les  opérations  des  répartiteurs  (an  629) ,  le  chiflre  de* 
ciiofens  en  élat  de  porter  left  armes  a  augmenté  de  76,000. 
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* 

|[t<  ^^'^i€Lagraria  (an  647).  Celle-ci  est  une  loi  de  réaction,  en  fateur  d6t 

possesseurs  da  ^domaine  public  »  auxquels  elle  garantissait  leurs 
possessions,  franches  de  redetances.  CJcéron  la  nomme  une  loi 
vicieuse  et  inutile  (1).  A  la  suite  de  la  loi  TnoRU  se  succèdent, 
i  dans  Tespace  de  cinquante-deux  ans,  sept  lois  agraires  qui,  avec 
u%«A'^  f  oh^  ^^  variantes  de  dispositions,  tendent  à  atténuer  les  eOets  de  cette 
^lljêi  )nill^''^^  Thoria,  et  à  procurer,  sur  les  champs  publics,  quelques  res* 
,\*.-  i<./n^* sources  k  la  population  pauvre  :  lois,  les  unes  proposées  seule- 
ment, les  autres  adoptées,  mais  toutes  restées  sans  exécution 
/  jusqu'à  celle  de  Jules  César,  qui  est  de  695.  La  rogetio  Uaeciâ 

(650),  qui  fut  rejetée;  le  tribun  Harcius  Philippus  disait  pour  la 
soutenir,  qu'il  n'y  avait  pas  k  Rome  deux  mille  hommes  qui  fus- 
sent propriétaires  {non  esse  in  civitate  duo  mUlia  homùuun  qui 
rem  kaherent)  :  propos  que  Cicéron  traitait  d'incendiaire.  Les 
?,  3,  /A  .        lo|s  Apulbu  (654),  TrriA  (655),  Livia  (663).  Des  trois  tribun» 

qui  les  firent  adopter,  le  premier,  Apuleius  Saturninus,  fut  forcé 
dans  le  Capitole,  et  lapidé;  le  second,  Sextus  Titius,  oondamn* 
à  l'exil  pour  avoir  gardé  le  portrait  de  Satuminns;  le  troisième  » 
Livius  Drusus,  assassiné  en  rentrant  chez  lui  t  manière  d'abroger 
les  lois  par  l'assassinat  :  procédé  employé  déjà  contre  les  Grae* 
ques!  LsLro§atio  Skevilia  Rolu  1693).  du  tribun  ServiliusRultus, 
célèbre  dans  la  littérature  par  les  discours  éloquents  de  Cicéron  , 
qui  la  firent  rejeter.  La  précédente,  qui  concédait  dans  Tune  de 
ses  dispositions  les  droits  de  cité  aux  Italiens,  eût  préveno  la 
guerre  sociale;  et  celle-ci,  probablement,  la  conjuration  de  Cati-> 
f  *  lina.  Le  projet  de  loi  Flavia  (693),  que  Cicéron  appuyait,  mais 

qui  avorta.  Enfin  la  loi  Julia  agraria  (695)  de  Jules  César  consul» 
qui  ordonna  que  les  terres  publiques  de  la  Campanie  seraient 
distribuées  aux  citoyens  pauvres  ayant  trois  enfants  ou  plus  :  dis- 
tribution dont  profitèrent,  dit-on,  vingt  mille  chefs  de  famille.  — 
Les  lois  agraires  avaient  fini  par  être  uniquement  des  lois  de  dis- 
tribution de  certaines  terres  publiques.  Joignez-y  celles  qui  avaient 

»  I  I     ■■    I  I  ^^^m^im  I  ■■  I  ■  ■    ■ 

(1)  Cicéron  f  BnUiiSj  De  cîar.  orator.,  $  36  :  tSp.  Thorius  satis  valuk  in 
populari  génère  diceodi,  iaqui  agrum  pubHcum,  vitioiaeC  inutili  lege,  levaviC.  • 
—  Appibn,  g,  cw,,  I,  27.  —  Les  fragments  de  la  loi  Thoria  ont  été  puUiés 
dans  plusieurs  collections;  Sigonius  en  a  entrepris  la  restitution  {De  ani.jur, 
iUd*,  Ui  t)  ;  de  nos  jours,  Haubold,  AtUiq,  nwi.  nunmmenta,  etc.,  Berlin,  ISftO^ 
in-S»,  p.  il,  Klbiiir,  et,  en  dernier  lieu,  Runonpr» 
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lieo  par  établissement  de  colonies ,  et  les  distributions  attl  soldats. 

871.  Voisines  des  lois  agraires,  quoique  moins  importantes  en  ,Uît^  A;urU^ 
droit,  sont  les  hylnfrummiuria,  sur  la  distribution  à  prix  réduit,  '  ti^^ù^ 

quelquefois  même  gratuite,  des  céréales.  Elles  commencent  à  la  /  ^'  <  v  '  m:M 
loi  SBMPaoïfiA  frtfmentùria  (631)  de  G.  Gracchus,  et  plusieurs.^^' *»:;*** ^<^*<a 
autres  suivirent.  Suétone  (  J.  Céê.^  41)  nous  dit  que  le  nombre"^/  ^    ^/^^/'^ 
de  cen  à  qui  l'État  fournissait  ainsi  du  blé,  À  Tépoqtte  de  Jules 
César,  était  de  320,000,  et  que  César  le  réduisit  à  160,000  (1). 

Vers  le  milieu  du  septième  siècle  et  dans  Tintervalle  de  plus 
de  trente  ans,  notre  attention  doit  reposer  plus  spécialement  snr 
qoatre  objets  :  les  questions  perpétuelles  créées  suceessivement 
les  unes  après  les  antres  (  les  lois  judiciaires  transmettant  le  pou- 
voir de  juger,  du  sénat  à  l'ordre  des  chefaliers,  de  Tordre  des 
etievaliers  au  sénat  ;  rautorité  des  séHatus-consujtes  dans  la  con*-  ; 
atitntion  du  droit  civil  privé  ;  enfin  le  droit  honoraire. 

51.  Qnestionfl  perpétoelles  (qumsiionêt  perpétua).  — JngementA  criminelf 
eilraordinaires  (eognitionee  extraordinariœ), 

S73.  Ce  qui  eoBcerae  la  juridiction  orimineUe  ne  se  présenle^^)^^^  /Si^y 
pas  dans  le  droit  romain  avec  un  caractère  bien  précis,  bien  arrêté  "      | 

dès  le  principe.  Cette  juridiction»  sous  la  période  royale»  apparte**'^*^^^  ^f^ 
naît  aux  rois»  avec  droit  d'appel  {provocùiio)^  pour  les  affaires      '^^^^^    '^ 
capitales»  ail  peuple,  c'est-à-dire  alors  aux  comices  aristocratiques 
par  curies.  Après  la  constitution  de  la  libre  république,  depuis  ymi^ci 
surtout  les  lois  VALsaiA  et  la  disposition  précise  de  la  loi  des     ^^  h*^^''t( 
Douxe  Tables t  il  fut  posé  en  principe  du  droit  public  que  les  ^^   ^  -/• 
comicca  par  centuries  seuls  pourraient  rendre  des  déeisions  capi*-  /  •  »%  f.^  ^  tlnJ^ 
contre  les  citojens. 

273.  Les  comices  par  tribus  se  donnèrent  aussi  »  par  la  cou- 
tume, une  juridiction  répressive.  On  les  vit  même»  contrairement 

(i)  Loî-MARaA,  voir  Gicbr.,  De  offic,  II,  Si.  —  Loi  Apulbia,  v.  Appikn» 
G.  eh.,  I,  29  et  BO;  Cicbr.,  Pro  Balbo,  ti\  Aur.  Vict.,  De  tir.  illust.,  73; 
PLottarq.,  Marhu,  M.  —  Loi  Tïtm,  v.  Gicsr.,  Pro  HaHr,,  9;  Dé  lê§.,  II,  6; 
De  àrat.,  II,  il:  Val.  Max.,  Vill,  i,  g  S.  --  Loi  Livia,  v.  Arnnr,  0.  eh.,  I| 
S6  et  dS;  Vsll.  Patbrc.,  II»  18  et  suiv.  —  Loi  Sbrviua  Bulu,  t.  dcia.,  m 
trois  discours  De  lege  agr.;  Plutarq.,  Cicer.,  16  et  17.  —  Loi  Flavu,  v.  Gicé« 
KOM,  Leit,  à  Attic.,  1, 18  et  19;  II ,  1.  —  Loi  Julia  agraria,  t.  Appbn,  G.  civ.. 
Il,  iO-U:  Diow  Gass.,  XXXVIII,  i  et  suiv.;  Su^roN.,  J.  Ce*.,  20;  Plutaiq.» 
J.  Cé$.,  14;  ViLL.  Patiic.»  U»  14;  Gicéron,  LeU.  à  AUic,  1I|  16. 
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'^.o^x.u^^        à  la  loi  fondamentale,  statuer  capitalement  contre  Coriolan;  mais 


t 


>'\  '\)AA^tK.        un  sénatus-consulte  eut  le  soin  de  déclarer  que  ce  serait  sans  con- 
^  séquence  pour  Tavenir  (1).  Régulièrement,  le  pouvoir  que  les 

^<^s.-J  tribus  acquirent  et  retinrent  fut  celui  des  répressions  politiques 
plutôt  que  judiciaires  ;  tandis  que  les  comices  par  centuries  de- 
vaient connaître  des  faits  criminels  punis  de  peines  capitales  par 
les  lois ,  les  comices  par  tribus  faisaient  comparaître  devant  eux 
les  magistrats  sortis  de  charge ,  les  grands  accusés  d'avoir  porté 
quelque  atteinte  aux  droits  du  peuple  ou  de  la  plèbe,  et,  sans 
aucune  disposition  de  la  loi  pénale  existante,  ils  les  frappaient 
d'une  amende  décrétée  et  prononcée  par  l'assemblée  elle-même. 
*—  Devant  les  comices  par  centuries  ou  par  tribus,  le  droit  d'ac* 
cusation  n'était  pas  encore  un  droit  général  qui  appartint  à  tous 
les  citoyens.  Les  magistrats  qui  convoquaient  et  assembjaient  ces 
comices,  les  consuls,  les  préteurs,  les  tribuns ,  avaient  seuls  le 
droit  d'y  porter  Taccusation  ;  sauf  aux  citoyens  à  s'adresser  à  ces 
magistrats  pour  leur  dénoncer  les  faits. 
ç^       ^..  ^  274.  Outre  les  comices,  le  sénat  exerçait  aussi  des  attributions 

^  .  .  V  de  juridiction  criminelle;  car,  chargé  de  veiller  et  de  pourvoir 
Vo  '  Ar\r\\^^  gouvernement  de  là  république,  à  ces  époques  où  l'analyse  et 
'  la  séparation  métaphysique  des  pouvoirs  n'avaient  pas  été  faites 

comme  aujourd'hui,  il  ne  restait  pas  étranger  à  la  surveillance,  à 
l'arrestation,  à  la  condamnation  même  des  coupables,  surtout 
quand  il  s'agissait  d'actes  qui  pouvaient  compromettre  l'État. 
Sauf  donc  les  affaires  capitales,  sur  lesquelles  le  sénat,  dans  des 
.  troubles,  dans  des  séditions  politiques,  a  même  quelquefois 
empiété,  et  sauf  certaines  matières  spéciales,  telles  que  les 
affaires  pontificales,  le  sénat  avait  et  exerçait  une  juridiction 
criminelle ,  indépendante  d'aucune  loi  précise  :  réglant  lui-même 
le  délit  ou  la  peine,  pourvu  que  cette  peine  ne  fut  point  capitale. 
Le  règlement  de  cette  juridiction  lui  appartenait  éminemment  à 
l'égard  des  provinces  et  des  pérégrins.  Il  faut  remarquer,  du 
reste,  qu'un  grand  nombre  de  délits  inférieurs,  ^ui  attaquaient 
moins  directement  l'État,  étaient,  sous  le  titre  de  délits  privés, 
abandonnés  aux  simples  actions  civiles  entre  particuliers,  devant 
la  juridiction  civile. 


(i)  D»rvB  o'Hauc,  7,  58. 
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275.  Telles  étaient,  en  somme»  les  aatoritès  supérieures  en 
matière  de  juridiction  criminelle  :  les  rois,  les  comices,  d*abord 
par  curies,  puis  par  centuries,  puis,  aussi,  par  tribus,  et  le  sénat. 
Hais  dès  la  période  royale,  et  toujours  depuis ,  il  se  produisit  une 

coutume  bien  importante  à  noter.  Cest  que  ces  autorités  supé-*,   q         ^  ^ 
rieures,  quand  telle  affaire  criminelle  se  présentait,  ou  bien  en'i  '^Aii\P^i^o 
connaissaient  et  la  jugeaient  elles-mêmes,  ou  bien  se  contentaient  ' 
d'en  déléguer  la  rechercbe  et  la  connaissance  (quœsiio)  à  des  com- 
missaires [quœstares)  (1)  spécialement  désignés  pour  la  cause.     ' 

Voilà  ce  que  Thistoire  nous  montre  comme  constammenè 
pratiqué.  Ainsi,  le  roi  délègue  la  connaissance  (juteslio)  à  des 
patriciens.  Les  comices  la  délèguent  tantôt  an  sénat,  tantôt  à  des 
quœsiores.  Le  sénat  la  délègue  aux  consuls,  aux  préteurs,  aux 
divers  gouverneurs  des  provinces.  Ces  délégations  de  Juridiction 
criminelle,  ou,  pour  parler  le  langage  consacré,  ces  quœsiiones, 
étaient  ordinairement  toutes  spéciales ,  pour  chaque  cause  seule* 
ment  :  la  cause  finie,  la  délégation,  la  quœsiio  expirait.  Cepen- 
dant elles  prenaient  quelquefois  un  caractère  plus  général.  La 
connaissance  {quœsiio)  était  donnée, 'soit  par  le  sénat,  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  soit  par  les  comices,  pour  tel  genre 
de  crime  public  ;  par  exemple,  pour  les  conjurations  clandestines 
(de  dandesiinis  conjuraiiofnbus)^  comme  dans  l'affaire  des  Bac- 
chanales (an  de  Rome  568)  (1)  ;  pour  les  crimes  d'empoisonnement 
(quœsiio  de  veneficOs)  (an  de  Rome  570)  (2)  ;  pour  ceux  d'homi- 
cide {quœsiio  de  homiddOs).  C'est  ainsi  qu'on  voit,  dans  l'his- 
toire, les  comices  faire  certaines  délégations  au  sénat  ;  c'était 
ainsi,  surtout,  que  le  sénat  faisait  les  siennes  aux  consuls,  aux 
préteurs,  aux  gouverneurs  des  provinces,  ou  aux  quœsiores 
qu'il  y  envoyait  pour  une  occasion  spéciale. 

276.  Tel  fut  le  procédé  qui,  enfanté  d'abord  par  la  coutume, 
nécessité  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  population  croissait,  /  . 

que  l'État  s'agrandissait  et  que  les  crimes  se  muItipliaient,^^S^'^.  / 
régularisé  enfin  par  des  plébiscites,  et  appliqué  successivement  X^  ^^  !-  /umVvv 
aux  crimes  les  plus  notables,  donna  naissance  à  ce  qu'on  nommai      ^ 
les  questions  perpétuelles  (quœstiones  perpetnœ).  CVst  à  la  loi 

(i)  Quœtitor  Mines  umam  movet  (Virg.,  Én.t  vi,  4^9.) 
(S)  Tin-Livi,  39,  6.  —  (:))  Id.,  39,  38. 

Tom  I.  15 


y  326  HISTOIRE.  DEUXIÈME  ÉPOQUE.  LA  RÉPUBLIQUE.  S  UI. 

'c^at/i^iituA.  Calpurïuia  rqpg/ttwrfflfrttut  (an  de  Rome  606}  qa*on  en  marque 

I  origine  (1). 

277.  Le  système  des  questions  perpétuelles  fit  sortir  le  droit 
criminel  des  Romains  de  Tarbitraire  auquel  il  était  abandonné 
sur  tant  de  points  ;  et,  pour  chaque  crime  qui  fit  Tobjet  d*une  de 
ces  questions,  il  détermina  législativement,  d*one  manière  précise, 

^      r  le  délit ,  la  peine  et  la  procédure. 

^"^  ^"Ji^iKK  cj  En  effet,  au  lieu  de  ces  missions  (quœstiones)  données  pour 
<HiOkSttci4<ô  cliaque  cause,  ou  pour  certains  délits  commis  en  telle  ocoasioo, 
,^yU /na^.    en  telle  localité,  sans  précision  législative  des  conséquences  de 

la  question;  au  lieu  de  ce  système  incertain  et  arbitraire;  une 
loi  spéciale  pour  chaque  délit  (par  exemple,  une  loi  pour  le  délit 
de  brigue,  une  autre  pour  celui  de  concussion,  et  ainsi  de  aaite) 
organisa  une  délégation  perpétuelle  (quœsiio  perpétua)  ;  c*est-à^ 
dire  qu'elle  définit  le  délit,  qu'elle  en  précisa  la  pçine,  et  qu'elle 
détermina  Torganisalion  d*une  sorte  de  tribunal  à  qui  elle  en 
délégua  pour  toujours  la  connaissance  (quœstio  perpétua). 

278.  Quoique  cette  délégation,  cette  attribution  de  coonaissancv 
{quœstio)  f  porte  le  titre  de  perpétuelle;  et  quoique,  par  fi^nre  de 
langïige,  on  ait  appliqué  au  tribunal  lui-même  le  nom  de  qum$tio 
perpétua,  tribunal  permanent,  cependant,  suivant  la  règle  poaH 

/^^  '       /""     mune  des  magistratures  romames ,  le  tribunal ,  quant  au  personnel 

de  sa  composition ,  est  seulement  annuel  ;  mais  son  organisation 
^'M^  '  ^"''''' 6st  déterminée  pour  toujours.'  H  est  présidé  par  un  préteor, 
i^'   *      '^        '  ordinairement  par  Tun  de  ceux  qui  n'étaient  pas  chargés  d'une 

autre  juridiction  spéciale.  La  sentence  n'y  est  pas  rendue  par  dee 
juges  permanents,  elle  l'est  par  des  juges  citoyens,  par  des  jugea 
jurés,  désignés  pour  la  cause  seulement,  avec  le  principe  diver» 
sèment  appliqué,  mais  toujours  -général,  qu'ils  doivent  être 
agréés  par  les  parties.  Ces  juges  sont  en  grand  nombre,  quel- 
quefois jusqu'à  cent,  suivant  chaque  loi  qui  règle  la  qumUm 
perpétua  dont  il  s'agit. 

279.  Devant  les  qumstiones  perpetuœ,  tout  citoyen  peut  être 
accusateur  :  il  désigne  l'accusé,  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il 


/ .  - 


i'*A\  .<y 


V    «. 


^^■^^p^"^ 


^^ 


(i)  CicKRON,  Brulus,  De  ciar.  orai,,  g  27  :  c  Quiestiones  perpetiue  hoo 
adolescente  (C.  Carbon)  constitua  sunt,  quse  antea  nuila  faeront.  L.  enim  Pieo, 
tribuuus  piebis,  \c<^om  primas  de  paoonuf  repetandis,  Gensorino  el 

coudulîLus,  tulii.  » 


C-^  t  m  » 
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Taccnse,  les  faits  qa*jl  lui  impute,  prêtant  serment  que  son  acca< 
sation  n^est  pas  calomnieuse.  U  devient  partie  dans  la  cause, 
obligé  de  faire  la  preuve  :  e*est  une  large  organisation  du  système 
accnsatoire.  Et  le  jury  ne  peut  que  prononcer  selon  la  loi  invo*  C'J.i^xx^K 
quée  :  condamner  on  absoudre,  ou  déclarer  qu'il  n*est  pas  suffi-  c/-^^*^ 
samment  éclairé  (Condemno,  Absolve,  Non  liquet)  sans  que  1« 
peine  édictée  par  cette  loi  puisse^tre  modifiée  (I).  Si  la  majorité 
prononce  non  liquei^  il  y  a  lieu  à  de  nouveaux  débats  (ampliaito) , 

280.  Chaque  délit,  dans  ce  système,  a  donc  sa  loi,  sa  pénalité, 
son  jury  et  sa  procédure,  dont  Tensemble  et  les  détails  sont  réalés  ^/^  •    S'  /     . 
par  fa  loi  organisatrice  de  la  question  :  soit  pour  le  nombre  de  ^^  ..Ai  Ar^  ^ 
jurés,  qui  varie  de  trente-deux  h  cent;  soit  pour  fe  mode  de' '/^/^«^ 
désignation  et  de  récusation  de  ces  jurés;  soit  pour  les  témoins, 
eoit  pour  les  délais  à  accorder  tant  à  Taccusateur  qu*&  Taccusé, 
soit  enfin  pour  toutes  les  autres  formes, 

U  nous  reste,  inscrit  sur  le  bronze,  au.  revers  de  la  table  même 
où  se  trouve  la  loi  Tbobia  agraria,  dont  nous  venons  de  parler, 
un  monument  précieux  de  cette  législation.  Ce  sont  des  fragments 
d*une  loi  Sebvilu,  repetundarum,  portée  Tan  648  ou  654  de 
Rome,  au  moyen  desquels  il  nous  est  permis  de  juger,  par  un 
exemple,  de  l'organisation  de  ces  sortes  de  qtuBstiones, 

281.  Les  délits  ainsi  prévus  par  une  loi  spéciale,  devenus 
l'objet  d'une  quœsiio  perpeiuaj  étaient  retirés  de  Tarbitraire  et 
de  l'incertitude  primitifs.  Ceux  auxquels  ce  système  ji'avait ^as  ^^.^,;  t 
encore  éjéapjjliquéjestaient  dans  cet  arbitraire^  et  ils  faisaient,  -^  o/neU^t^iW 
comme  par  le  passé,  l'objet  de  procès  résolus  soit  par  les  Tw^  «';'-^'<}^>|^ 
comices,  ou  par  le  sénat,  soit  par  des  délégations  aux  consuls , 

aux  préteurs,  ou  à  des  quœstores  particuliers.  Ce  fut  là  ce  qu'on 
nomma  eogniiiones  extraordinariœ ,  extra  ordtnem  cognoscere^ 
en  matière  criminelle. 

282.  Voici  le  tableau  des  premières  questions  perpétuelles  t   ^    ^  '  '^    tj 
An.  de  R.  605,  loi  Calpubwia ,  De  repeiundù,  quœstio  pecuniw  ^y '^'*^  ^*y*'  •  ^ 
repeiwèdWj  contre  les  concussions  ou  exactions  commises  dans       '        '"^*^ 
les  provinces;  an  635 ,  loi  Maria ,  De  ^mibitu,  quœstio  ambitus, 

contre  les  brigues  employées  pour  acheter  ou  obtenir  illégalement 
Jas  magistratures;  dans  la  même  année ,  quœslio  peculatuSj, 


I  '  i< 


(i)  CiCÉB.,  Pro  CÙierUh,  10,  20,  33,  ôi  et  âuîvauts;  Pro  Sylla,  22. 
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contre  le  péculat,  c'est-à-dire  contre  le  vol  ou  le  détournement 
à  son  profit  des  deniers  publics,  sacrés  ou  religieux;  an  652,  loi 
Apuleia,  Majestatis,  quœstio  de  majestate,  ou  de  lèse-nation, 
contre  tous  les  actes  attentatoires  à  la  sûreté  ou  à  la  majesté  do 
peuple  ;  dans  la  même  année ,  JoîJjUctatia ^^  Z)/t?i^;tt^5  de  vi; 
an  659,  loi  Licinia  Mucia,  De  civitate,  quœstio  de  civitate; 
an  665,  loi  Fabia,  Deplagio,  quœstio  de  plagio;  enfin  sous  Sylla 
nous  verrons  aussi  établir  des  questions  perpétuelles  pour  les  crimes 
commis  contre  les  particuliers,  tels  que  les  faux,  les  meurtres. 

5S.  Lois  jodiciaires  (/e^xjWfoarta). 

283.  Les  Romains,  comme  nous  l'avons  vu,  avaient,  dès  les 
temps  primitifs,  le  jugement  par  jurés,  tant  en  matière  civile 
qu*en  matière  criminelle.  Tout  informe  et  souvent  indéterminé 
que  fût  ce  jugement  dans  le  principe,  la  procédure  formulaire  Ta 
organisé  de  la  manière  la  plus  ingénieuse  pour  les  afiaires  civiles, 
et  les  quœstiones  perpetuœ  l'ont  législativement  régularisé  pour 
chacun  des  délits  soumis  à  Tune  de  ces  questions.  Le  principe  que 
les  parties  devaient  agréer  leur  juge,  soit  qu'elles  le  choisissent 
d'un  commun  accord,  soit  qu'il  leur  fût  désigné  par  le  magistrat 
ou  par  le  sort,  avec  un  large  droit  de  récusation,  est  aussi 

'><A  r  c<v. .  >Hjun  ancien  principe.  Mais  quels  sont  les  citoyens  aptes  à  être 

;xw/  .   !<'.'' M  juges-jurés,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle? 

;         ''  Il  y  a  là  un  monopole  patricien  qui  s'est  longtemps  maintenu , 

auquel  nous  avons  vu  que  l'institucion  des  récupérateurs  et  da 

tribunal  quiritaire  des  centumvirs  avait  porté  brèche;  mais  qui, 

.4  -   '     quoique  ainsi  entamé,  se  soutient  encore  jusqu'au  temps  des 

,  -t  •  ft  .    >  N/     Gracques.  he^^serXnté  jne_4^ut  être  pris  que  dans  l^ordre  des 

sénate_u.ts. 

284.  Sous  le  tribnnnt  du  second  des  Gracques,  commence,  pour 
l'aptitude  d*^tre  jnge-jnré,  une  lutte  opiniâtre,  qui  se  prolonge 
avec  des  alternatives  diverses,  jusqu'à  ce  que  le  monopole  ait 

,^   .  été  détruit  et  le  droit  généralisé.  Sur  une  rogation  de  C.  Gracchus, 

ivcv*v^c4  /T>|in  pléhisfitn  enlève  aux   sénateurs  l'aptitude  judiciaire  et  la 

Ant,  <\  -^    •     transporto  aux  chovaliers.  C'est  la  première  loi  judiciaire  [JLex 

Jui^^^^'a,^  '   '-  Semproxia  judiciaria,  an  de  R.  632).  Mais  quelles  rivalités,  quelles 

agitations  ne  dut-elle  pas  amener,  puisque  aussitôt  nous  voyoDS 
apparaître,  les  unes  après   los  autres,  des  lois  judiciaires  se 
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modifiant^  se  détroisant,  comme  si  les  sénateurs  et  les  chevaliers 

luttaient  et  s'arrachaient  tour  à  tour  le  pouvoir  :  (an  632)  loi  J^^^jcntczii 

SEUPKomA,  judieiariaj   aux  chevaliers;    (an  648)   loi  prima      t^ktKjU^4 

SzhViLiAJud.j  partage  entre  les  deux  ordres;  (an  654)  loi  secunda 

SEKViuàjud.j  aux  chevaliers;  (an  663)  loi  Lwikjud.j  partage 

entre  les  deux  ordres;  (an  672),  sous  Sylla,  loi  CorneliajW.^ 

aux  sénateurs;  (an  684)  sous  Pompée,  loi  Aorelia  jW. ^  et  loi 

PouPEiAjW.  (an  699),  partage  entre  les  deux  ordres.  Tel  est  le 

tableau  mobile  que  présentent  ces  lois,  auxquelles  il  faut  joindre 

sans  doute  encore  les  lois  JvwEjudiciariœ,  soit  de  César  (an  708), 

soit  d'Auguste  (an  729). 

285.  Était-ce  seulement  l'aptitude  d'être  juge-juré  pour  les 

matières  criminelles,  ou  tout  à  la  fois  pour  les  matières  civiles  et  M\vo7<ch-\- 
pour  les  matières  criminelles,  qui  se  trouvait  si  vivement  disputée  r/dtL  ^\<W 
entre  les  deux  ordres?  Malgré  les  hésitations  que  quelques  textes  »''i'  ^'"^o 
peuvent  faire  naître  sur  ce  point,  c'est  à  la  dernière  opinion 
qu'il  faut  s'arrêter.  Sous  l'empire  d'Auguste  cela  ne  fait  plus 
question  (1). 

286.  Au  temps  du  monopole  des  sénateurs,  la  liste  des 
juges -jurés  est   toute  faite  :  c'est  la  liste  sénatoriale   (ordo 
senatorius);  ils  sont  trois  cents.  Hais  lorsque  l'aptitude  passe  à   iCiJCd    W 
un  autre  ordre,  il  faut  dresser  une  liste  annuelle.  Le  préteur  ^tui^'^/   I 
urbain  en  est  chargé.  11  le  fait  publiquement,  au  Forum,  sous  le 

serment  de  n'y  admettre  que  les  meilleurs  citoyens  (2) ,  dans  les 
conditions  et  dans  le  nombre  prescrits.  La  liste  dressée  en  est 
affichée  sur  l'album.  Ce  sont  \es  judices  selecti,  \e»judice$  in 
Mo  relaii,  pour  toute  l'année. 

En  vertu  de  la  loi  Aurélia,  la  liste  dut  se  composer  de  jrois  ^^  y\  / ctn^t", 
décuries  (decuriœ  judicum)  ;  ja  première  de-sènateur^la  seconde 
de  chevaliers^  la  troisième  des  tribuns  du  trésor.  Ce  système  de 
décuries,  avec  des  variations  dans  leur  nombre  ou  dans  leur 
personnel,  fut  définitivement  maintenu.  On  compta  plus  tard,  sous 
Auguste  quatre,  sous  Caligula  cinq  décuries,  distinguées  chacune 

(1)  t  Ad  très  judicum  deenrias  quartam  addixft  ex  inferiori  censa  ;  qo«  duce' 
marhmm  Tocaretnr,  jadicaretque  de  levibos  samniis.  i  Sv^onb,  Oci,,  32.  -^ 
Aul.-€bll.,  f^oci.  attic,  14,  S.  —  SiivàQUK,  De  benefie.,  3,  7. 

(2)  «  Prsloret  urbani,  qui,  jorali,  debent  optimum  quemque  in  selecto 
jvdices  referre,  t  Grc^ii.,  Pro  Cluent,,  43. 
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'  1  '*'  Àa^.^     P*^  ^*^  *^^°^  particulier  (1).  L'aptitude  à  y  être  Inscrit  se  généralisa 

et  descendit  jusqu'aux  militaires,  quel  que  fût  leur  cens,  jusqu'aux 

citoyens  pins  faiblement  Imposés  que  les  chevaliers  [ex  inferiori 

-^fi^K^^A,      censu)y  jusqu'aux  peregrini,   suivant  Gains  (IV,  103).  Et  le 

tfttOu{.aA:2c^    nombre  total  s* éleva  successivement  de  trois  cents  à  trois  cent 

'^Ct*5éO~?^S\  soixante,  à  huit  cent  cinquante,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint,  sous 

'CUD 1^^  Ou .  l'empire  d'Auguste ,  le  chiffre  de  quatre  mille  environ  (2). 

53.  Auforité  des  ténatas-coosultea  pour  la  eonsUtution  da  droit  civil. 

^.^^x.  287.  Bien  que  l'assertion  de  Théophile  sur  le  double  effet  de 

^  .',a    \^  ]q2  HoRTENSia,  qui  aurait,  par  une  sorte  de  transaction,  donné 

•y:i.  ifk,    :      gQ  même  temps  autorité ,  pour  l'établissement  du  droit,  aux  plé- 

p.  I\fl ,  /«-.')«  biscitc»  d'une  part  et  aux  sénatus-conaultea  de  l'autre,  soit  isolée 

et  qu'aucune  tracç  ne  s'en  trouve  dans  les  écrits  ob  il  eat  parlé 
de  cette  loi ,  cependant  les  deux  idées  ne  laissent  pas  d'être  en 
corrélation.  La  part  du  Sénat  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
se  trouvait  considérablement  restreinte  depuis  cette  loi  Hortsh- 
MA.  N'ayant,  quant  aux  plébiscites,  à  donner  aucune  auctariias 
ni  pour  l'initiative  des  propositions  ni  pour  la  sanction  finale 
après  le  vote,  cette  forme  législative,  qui  devint  de  plus  en  plus 
employée,  lui  échappait  presque  entièrement.  Il  en  était  réduit  à 
chercher  dans  d'autres  pouvoirs  le  moyen  d'y  intervenir  à  l'ex- 
traordinaire; comme  lorsqu'il  défendit  par  un  sénatus-^onsulte  au 
tribun  L.  Saturninus  de  porter  aux  comices  la  proposition  de  loi 
frumentaria,  dont  il  se  taisait  le  promoteur  (en  654)  :  «  Senatus 
decrevit,  si  eam  legem  ad  populum  ferat,  adversus  rempublicam 
vidçri  eum  facere  »  ;  et  que  le  tribun,  malgré  le  sénatoaH^onaulte 
.et  malgré  l'interceesion  de  ses  collègues,  ayant  persisté,  le  ques- 
teur urbain  Q.  Cepio,  voyant  là  une  révolte  contre  le  Sénat,  on 
acte  contre  la  république,  fait  irruption,  avec  l'aide  d'autres 
citoyena,  sur  la  place  des  comices,  renverse  les  ponts ^  jette  aa 

(1)  c  Decuriie  quoque  ips»  ploribus  discrets  nominibos  faere,  tribunorum 
mris,  etseledanm,  Hjudicum.  •  Puv.,  His$,  fwKar.,  33«  7.  — A  quoi  il  faut 
ajouter  la  quatrième,  celle  des  ducenarii,  citée  à  la  note  1  de  la  page  SX9. 

(2)  Trois  cent  soiiante,  selon  l'indication  de  Villsius  PâTiRCULDS,  S,  76, 
et  de  PI.DTARQUB,  Pomp.,  55;  huit  cent  cinquante,  selon  celle  de  Giciaoa,  Ad 
AiHc,  8, 16;  environ  quatre  mille,  mille  dans  chaque  déoariei  soos  Auguste, 
selon  l'indication  de  Pldii,  Histoire  natur.,  33,  7* 
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lotn  les  corbeilles  à  scrutin»  et  empêche  la  votation  :  ce  qui  sus* 
eita  contre  lui  une  accusation  du  crime  de  lèse-majesté  (1).  Même 
devant  les  comices  par  centuries  il  arriva  plus  d'une  fois,  en  fait 
et  contraireôient  aux  principes,  que  des  propositions  furent  por- 
tées par  des  magistrats  sans  Tautorisation  préalable  du  Sénat.  0 
j  avait  donc  là  une  lutte  politique,  une  perturbation  des  anciens 
pouvoirs»  et  il  est  à  présumer  que  Théophile  avait  sous  les  yeux 
quelques  documents  juridiques,  perdus  depuis  la  compilation  de 
Jostinien  à  laquelle  il  avait  travaillé,  dans  lesquels  se  trouvaient 
quelques  réminiscences  de  ces  luttes,  et  ob  Théophile  a  cru  pou- 
voir puiser  son  assertion. 

S88.  Quoi  qu'il  en  soit»  Cicéroo  énumère,  pour  son  époque,  :^\^^,//(^,r  lu^ 
les  sénatus^onsultes  au  nombre  des  sources  du  droit  civil,  en  ^««^  rf'fù' 


des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux  qui  ont  passé  plus  tard 
dans  les  Instituts  de  Gains  et  dans  ceux  de  Justinien  (2)  ;  et  Pom- 
ponios,  sans  rattacher  à  la  loi  Hoetbnsia,  dont  il  vient  de  parler 
en  un  paragraphe  précédent,  cette  autorité  des  sénatus-consulies 
comme  source  du  droit,  la  présente  comme  étant  intervenue 
poetérieurement  {deinde) ,  en  quelque  sorte  par  voie  de  nécessité 
•t  de  conséquence  coutumière  (necessUiu  ipia  curam  reipublicœ 
md  Senaium  deduxii)^  et  d'interposition  du  Sénat  :  a  Ita  cœpit 
Senatns  se  ialerponere;  et  quidquid  constituisset  observabatur» 
idque  jus  appellabatur  senaius-consuUum  s  (3).  La  raison  qu'il 
€a  donne,  qui  est  la  difficulté  d'assembler  la  plèbe  ou  le  peuple, 
est  une  raison  imagiaée  plus  tard ,  sons  l'empire;  mais  ce  que  dit 
Pomponitts  suffit  pour  nous  convaincre  qu'il  n'y  a  jamais  eu  _do__ 
loi  attribuant  au  Sénat,  en  dehors  de  ses  fonctions  gouvemenien- 
taies  pu  administratives,  un  pouvoir  de  législation.  Si  des  sénatus-» 
CMsnltes,  ce  qui  est  incontestable,  ont,  dans  les  derniers  temps 
ée  la  république ,  statué  et  fait  autorité  sur  quelques  points  de . 
droit  privé,  cela  tient  à  ce  que  ces  points  se  liaient  plus  ou  moins 

à  des  intérêts  publics  confiés  à  la  sollicitude  du 


(1)  GicEB.,  Rkeiorica  ad  Herennium ,  I,  $12. 

(ft)  DciR.,  Topie.,  §  6  :  t  Ut  m  quis  jus  civile  dîcat  id  esse,  qaod  in  legi- 
kos,  seoatos-consultis,  rébus  judicatis,  jurisperUorom  auclontate,  edictis  magis- 
tratanin ,  more,  cqaitate  consislit.  i  — Comparez  avec  les  Instituts  de  Gains,  I, 
S  S ,  et  avec  cens  de  Jostinien ,  I,  2 ,  g  3. 

(3)  Dic,  I,  S,  D0 origine Jurif,  2,  §  9,  fragmentée  Pomponios, 
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Sénat  9  oa  bien  an  soin  qu^avait  pris  ordinairement  le  Sénat 

d'adresser  ses  dispositions  sous  la  forme  d'instructions  ou  d*ordrds 

donnés  à  des  magistrats. 

(/^\M  4  i»*/'^        289.  Le  nombre  des  sénatns-consultes  touchant  à  des  queslioBS 

$  tr"j  jtuy     de  droit  privé  antérieurement  à  Tempire  est  trèS" restreint.  Le 

plus  saillant  est  celui  par  lequel  fut  introduite  cette  disposition» 
toujours  maintenue  depuis  et  existant  encore  dans  la  législation 
de  Justinien,  que  Thomme  libre  qui,  frauduleuseinent  et  afin  .de 
participer  au  prix ,  se  serait  laissé  vendre  comme  esclave ,  ne 
]  pourrait  f  lus  réclamer  la  liberté.  Il  résulte  d*un  fragment  de 
Pomponius  que  cette  disposition  est  due  à  des  sénatus-consnltes; 
et  d*un  fragment  de  Paul ,  qu'elle  existait  déjà  au  temps  de  Quin- 
tus  Mucius  (1).  Le  sénatus- consulte  dont  Ulpien  nous  donne  le 
dispositif,  sur  la  possibilité.  djB  léguer  l'usufruit  de  toutes  choses 
qu'on  a  dans  son  patrimoine,  et  par  conséquent  des  choses  de 
consommation  (2),  est  aussi  un  ancien  sénatus-K^onsulte;  mais  il 
est  permis  de  conclure  d'un  passage  des  Topiques  de  Cicéron 
qu'il  n'existait  pas  encore  à  l'époque  où  Cicéron  écrivait  ce 
livre  (3)  :  la  date  en  demeure  incertaine.  Beaucoup  plus  ancien 
(an  577)  est  le  sénatus-consulte  par  lequel  le  Sénat  enjoignait  aux 
magistrats  devant  lesquels  se  ferait  un  affranchissement  par  la 
vindicte,  dejaire|urer  à  l'affranchissant^  sous  peine  de  nullité, 
que  cette  manumission  n'avait  pas  pour  but  un  changement  de 
cîiéjcivitatis  tntUandœ  causa  manu  non  miitere)  On  voit  par 
le  réci^  qu'en  fait  Tite-Live,  à  quels  intérêts  publics,  concer- 
nant les  alliés  latins,  leur  recensement  et  la  réintégration  de  cha* 
cun  d'eux  dans  sa  cité,  se  rattachait  ce  sénatus-consulte  (4).  Plus 
ancien  encore  (an  518)  est  celui  par  lequel  le  Sénat,  pour  récom- 
penser Taffranchie  Hispala  Fecenia  d'avoir  décoqivert  la  conjura* 
tion  des  Bacchanales,  lui  conféra,  quant  aux  règles  sur  lacapacité, 
sur  le  mariage  et  sur  la  tutelle,  des  avantages  exorbitants  du  droit 
civil  ordinaire  et  de  sa  condition  soit  comme  femme,  soit  comme 


(1)  Di6.,  40, 13,  Quitus  ad  liberté  proclam,  non  lieei,  8  fr.  Pémpon.  — 
40,  12,  De  libéral,  caus.^  23,  pr.  fr.  PaaL 

(2)  DiG.,  7, 5,  De  usvfr.  eat,  rer,  quœ  usu  eonsum.,  i,  f.  Ulp. 

(8)  CrcéRo»,  Topiqves,  §  & 
(4)  TnK-LivB,  XLÎ,  9. 
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affranchie  ;  maia^cejénatus-consulte  fut  porté,  comme  proposition 
de-lfli^^juix^comices  et  voté  par  eux  (1). 

Il  était  de  principe,  en  effet,  que  des  sénatus-cqnsoltes  ne  pou-  // 
vaûent  direçtetnent^ abroger  le  droit  civil  (2),  et  môme  sous  rEm-/( 
pire,  nous  voyons  le  Sénat,"  dans  llJînnovations  qu'il  introduit, 
prendre  de  préférence  la  forme  d'ordres  donnés  aux  magistrats 
d'interposer  leur  autorité,  de  donner  ou  de  refuser  les  actions. 
Les  deux  sénatus-consultes  Velléicn  et  Macédonien ,  de  Tépoque 
impériale,  dont  on  peut  lire  le  texte  au  Digeste,  nous  en  offrent 
deux  exemples  remarquables  (3). 

54.  Droit  hoikoraire  (jus  honorarium),  —  Édit  (Edictum)  du  préteor  aii>ain, 
do  pfétenr  des  ëtrtogers,  des  édiles,  du  gouverneur  provincial.  (Edictum 
perpeimm;  edktum  rtpentimum;  hUerdidum;  edictum  tralatitium.  —  Loi 
GorneKa,  Oe  edictis. 

290.  Voici  une  nouvelle  bfanche  du  droit.  Comment  a-t-elle 
été  reçue?  Par  une  loi  spéciale  ou  par  T usage?  J'adopterai  la 
dernière  opinion ,  elle  me  parait  la  plus  certaine. 

En  effet,  de  tout  temps  les  magistrats,  tels  qna  les  consuls , 
plus  tard  les  préteurs,  les  éoues  cumles,  les  censeurs,  même  les' 
tribuns  de  la  plèbe,  ont  eu  le  droit  de  publier  des  ordres,  des  avis, 
des  convocations  qui  se  rattachaient  à  l'accomplissement  de  leur  ùrlù  m 
charge  :  on  nommait  cela  e-dicere.  C'est  le  terme  sacramentel  de  la 
magistrature  romaine,  Dico,  qui  se  retrouve  ici  (ci-dessus,  n*  42). 

291.  Mais  plus  particulièrement  l'nsage  de  ce  mot  appartenait 
aox  magistrats  chargés  de  présider  à  quelque  juridiction  :  à 
Rome,  au  préteur  de  la  ville,  à  celui  des  étrangers  et  aux  deux 
édiles;  dans  les  provinces,  au  gouverneur  :  car  la  juridiction 
consistait  dans  la  mission  générale  de  déclarer,  de  dire  le  droit. 

Or,  cette  déclaration  du  droit  pouvait  avoir  lieu  dans  diverses 
situations  ;  jiis  dicerey  déclarer  le  droit,  organiser  la  formule 
dans  une  contestation  ;  addicere,  attribuer  la  propriété  par  une 
déclaration  de  droit  ;  edicere,  déclarer  le  droit  par  une  émission 


(I)  Trri-Livi,  XXXIX,  19. 

(S)  M.  MâCix  (tom.  I,  S  ^2,  not.  9)  fait  voir  que  le  prétendu  droit  d'abroger  les 
lois,  attribué  au  Sénat  par  Asconias,  n*est  autre  chose  que  le  droit  d'en  contester 
b  force  obligatoire. 

(3)  Dic,  14*»  6,  De  sen,  cous,  Macedoniauo,  i ,  pr.  f.  Ulp.  —  16,  I ,  .4cf 
sert.  cams.  Velieianum,  i,  gl,  f.  Ulp. 
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générale ,  en  des  publications  adressées  au  peuple  et  à  l'avance , 
pour  servir  de  règle  à  tovis;  mterdieere^  émettre  une  pareille 
règle,  pour  faire  la  loi  d^one  contestation  entre  deux  parties  sea- 
iement.  Jus  dicere,  addicere,  edicere,  interdicere,  c'est  la  même 
famille  de  mots.  C'est  aux  deux  derniers  plus  particulièrement 
que  se  réfère  le  droit  honoraire. 

292.  Sous  l'empire  d'une  législation  aussi  laconique  que  celle 

de  Rome,  à  une  époque  où  Ton  ne  se  faisait  pas,  sur  la  séparation 

,  ^    ^des  pouvoirs,  les  idées  que  nous  en  avons  aujourd'hui,  les  ma- 

Aki.c  iiO:iiU  gigtrats  chargés  d'une  juridiction  ont  été  conduits  forcément  à 

^e.  hvu.,fj  A.*'  publier  des  règlements  sur  l'exercice  dé  leur  propre  juridiction, 

sur  les  moyens  qu'ils  emploieraient  pour  procurer  rexécution 
des  lois ,  dont  ils  étaient  chargés ,  sur  les  voies  onverte»  par  eux 
aux  particuliers  dans  leurs  réclamations  :  «  Judieium  dabo; 
in  duspltÊm  judieium  dabo;  agere  permiiiam;  actiouem  emua 
eogniia  dûbù;  je  donnerai  une  action  »  je  donnerai  one  action  an 
double,  je  permettrai  d'agir^  je  donnerai  une  action  après  exa- 
men; Inierdieamj  je  donnerai  un  interdit;  Amnuuiveriam,  je 
sévirai,  ou  j'y  pourvoirai;  Raium  non  kûbeho,  je  ne  tiendrai  pas 
pour  valable;  In  integrum  resiituam,  je  restituerai  intégrale- 
ment :  telles  sont  les  locutions  et  antres  semblables  qui  forment  la 
conclusion  des  diverses  dispositions  dn  préteur.  Ces  règlements 
ainsi  publiés  {€^ieia)  ont  pris  place  à  côté  de  la  loi ,  investis  de 
l'autorité  du  magistrat,  comme  la  partie  vivante  el  mobile  du  droit 
civil  :  Viva  vox  juriê  cvriUê,  dit  le  jurisoonsnlte  Marcianns  (1). 
/<.(t  *'V  293.  Le  préteur  de  la  ville  rencontrait  dans  le  courant  des 

•  ii\':<x\\y'i.    affaires  des  cas  imprévus,  des  cas  ob  la  loi  paraissait  ii^uste; 

il  sentaitla  nécessité  de  suppléer  à  eette  loi^n  de  la  corriger  par 

quelque  moyen  ;  il  déclarait  que  dans  tel  et  tel  cas  il  prendrait  telle 

'i\n.  !r\         décision.  Le  préteur  des  étrangers  avait  à  employer,  pour  ainsi  dire 

^ÀA"'^  vM.<\u4<.'   à  reconnaître,  à  constituer  un  droit  nouveau  dans  la  cité,  le  droit 

des  gens;  il  ne  trouvait  rien  là^dessns  dans  la  loi  civile  :  il  fallait 
bien,  pour  prévenir  l'arbitraire,  qu'il  posât  quelques  règles,  qu'il 
\'i,  ^  oonsacrAt  quelques  principes.  Quant  aux  édiles  chargés  d'une 
police  générale,  n'avaient- ils  pas  des  règlements  à  faire  sur  les 
jeux,  sur  les  constructions,  sur  la  sûreté  des  rues,  sur  les  marchés 

(1)  Dio.,  i,  i,  DejtutiHa  eijm^,  8,  firsg.  Maroian.  :  •  Kêm  et  iptam  joi 
hononuriain  viva  vox  ett  jurit  civilit,  f 


ô     » 


DROIT  HONORAIRE.  235 

el  les  ventes  qui  s*;  faisaient,  en  un  mot  sur  les  divers  objets 

soumis  à  leur  juridiction?  Et,  dans  les  provinces,  le  gouverneur  €*^  ^'t  ^vtVi 

arrivant  en  un  pays  conquis,  qu*il  fallait  organiser,  dont  les      -j^yv^*^^ 

lois  devaient  être  fondues  avec  les  lois  romaines,  pouvait-il  se 

dispenser  d'indiquer  d*aprës  quelles  règles  il  allait  gouverner? 

Ainsi  se  produisit,  sans  aucune  loi  qui  Tait  introduit  de  dessein 

prémédité,  mais  par  Tusage,  par  la  nature  des  idées  et  des 

institutions  du  temps,  à  raison  de  Futilité  publique  {propter  uti- 

liiaieoi  publicam}^  dit  Papinien,  le  droit  des  édits  destinés  avant 

tout  à  procurer  exécution,  à  donner  secours  au  droit  civil;  mais 

employés  aussi  à  suppléer  aux  lacunes  de  ce  droit,  ou  à  en  corriger 

les  défectuosités  :  «  Adjuvandi,  vel  supplendi,  vel  corrigendi 

juris  civilis  gratia,  v  dit  toujours  le  même  Papinien  (1). 

294«  Avec  le  temps,  les  précédents  relatifs  au  droit  de  publier ^u:4c  i^^^^^ 
des  édits  (jus  edicendi)  se  sont  régularisés.  —  Les  édits  durent  (f^*-^^\f^^^ 
^  publier  au^ommencement  de  la  magistrature  :  a  II  te  faudra, 
dit  Cicéron,  dès  que  tu  seras  entré  dans  ta  magistrature  et  monté 
sur  ton  siège,  publier  par  un  édit  les  règles  que  tu  observeras 
durant  ta  juridiction  »  (2).  —  Les  magistrats  qui  les  avaient 
émis  se  trouvèrent  astreints  à  s^y  conformer.  Une  loi  spéciale,  la 
loi  CoRUBUA  (an  de  Rome  867),  du  temps  de  Cicéron,  leur  en 
imposa  la  nécessité  (3)  :  ce  qui  enlevait  aux  préteurs  la  faculté  de 

(i)  Dns.,  i,  1,  /)«  fustitia  et  Jure,  7,  S  ^ ,  f.  Papinian.  :  c  Jus  pnetorium 
est,  qaod  pnetores  introdiuerunt,  adjavandi,  vel  soppleodi ,  vel  corrigendi  juris 
dviUs  gratia,  propter  otilitatem  pubKcftm  :  quod  et  àomomrium  didtor,  ad 
lionorem  praetomin  sic  nomiiiatam.  t 

(t)  •  Est  enim  tibi  (Jam  qaiiiii  magistmtmtt  iniêris  et  ia  cenoioiiem  adsoen* 
deris)  edicendom,  qutt  sis  observatnras  In  Jure  dicendo.  ■ 

(3)  AscoNios,  In  aryum.  Comel  :  •  (LegMi  CSonielias  tulH),  ut  prstoresex 
ediclis  sais  perpetois  jus  dieerênt,  qvsi  rtw  tum  graUam  ambitioais  pratoribus, 
qoi  varie  jus  dicerer  asauevereat,  aastalit.  •  —  Cest  à  ceUe  loi  Gorniua  que 
quelques  auteurs  ont  cm  pouvoir  attribuer  la  création  du  droit  oonftré  aux  ma- 
gîalrats  de  faire  des  édits.  Le  fait  est  qu'elle  ordonne  ans  préteurs  de  publier  un 
édit  ea  oommençant  leurs  foaetiona,  et  de  s'y  confonner  pendant  tonte  l'année. 
Ble  régniarise  k  publication  èts  édits  ;  mais  il  n'en  faut  pas  coneinre  qu'elle  les 
introdnit  pour  la  première  fois ,  et  qu'ils  n'eiistaient  pas  auparavant.  Qcéron , 
dans  me  ondson  contre  Verres,  se  plaint  des  dispositions  que  ce  magistrat  avait 
insérées  dans  son  édit  et  de  rinjustice  avec  laquelle  il  prononçait,  selon  ses  ia- 
térêls,  contre  les  termes  de  cet  édit  :  or,  l'action  contre  Verres  est  antérieure  à 
la  loi  GouBUâ,  —  On  tnwve  aaasi  dans  unn  loi  découverte  au  sièc'e  dernier,  I^ex 
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faire  varier  leurs  décisions  juridiques  au  gré  de  la  faveur  ou  de 

leurs  ambitions.  Cicéron  fait  de  variations  pareilles  un  de  ses 

*'<^crà'  cr^&ùt/y^^^^^  d'accusation  contre  Verres  (1).  Les  édits  devinrent  ainsi 

A.    «L  ^4/^1.     obligatoires  pendant  toute  une  année  :  aussi  Cicéron  les  nomme-t-il 

tijc  a.whu<i^     lex  annua  :  «  Les  kalendes  de  janvier  mettent  6n ,  dit-il,  à  Tédit 

du  préteur  (2)  «.  En  effet»  comme  les  édits  n'étaient  que  des  actes 
émanés  de  magistrats  et  non  des  actes  législatifs,  ils  expiraient 
avec  le  pouvoir  de  leur  auteur,  et  le  magistrat  qui  suivait  main- 
tenait, en  se  l'appropriant,  modîBait  ou  abrogeait  ce  qu'avait 
ordonné  son  prédécesseur.  Plus  souvent,  néanmoins,  il  arriva,  à 
mesure  que  les  édits  se  perfectionnaient  par  cette  révision  et  cette 
publication  annuelles,  que  le  cadre,  le  fond  même  de  Fédit  se 
'«^  /HA/ff/nMc/ ^''^"^^  comme  arrêté  et  maintenu,  sauf  les  additions  on  modifi- 
1  cations  de  détail,  d'une  magistrature  à  l'autre.  Il  y  eut  des  dispo- 

sitions tellement  utiles,  qu'elles  se  transmirent  chaque  année,  et 
qu'on  s'attendit  à  les  retrouver  toujours  comme  une  régie  qu*on 
.  ft\---   -t  î*^ -tfCn'avait  plus  le  droit  d'abroger  :  l'usage  successif  en  fit  une  espèce 

de  loi,  et  c'est  ainsi  que  Cicéron  compte  ces  sortes  de  disposi- 
tions comme  une  partie  importante  du  droit  coutumier  (3).  Ce 
n'est  que  plus  tard  que  Tédit  prétorien  viendra  prendre  place 
dans  le  droit  écrit. 

295.  n  faut  distinguer  parmi  les  édits,  pour  ce  qui  touche 
particulièrement  à  l'histoire  du  droit  privé,  celui  du  préteur,  pror- 


de  Gallia  eisaipina,  une  mention  de  Tëdit  du  préteur  des  étrangers  (album 
ejus,  qui  inter  peregrinos  Jus  dicit);  mais  on  ne  peut  induire  de  là  rien  de 
certain ,  car  on  ne  sait  si  cette  loi  est  antérieure  à  la  loi  GoaNELiâ ,  et  Ton  pent 
la  placer,  soit  pendant  les  guerres  puniques,  à  1* époque  où  la  Gaule  cisalpine 
fut  réduite  en  province  (Biaufoet,  tom.  II,  p.  318),  soit,  à  notre  avis,  beau- 
coup plus  tard,  en  705,  lorsque  cette  partie  de  la  Gaule  reçut  le  droit  de  cité 
(cÎMiessous,  nP  812).  —  Je  m*en  tiens  à  rintroduction  des  Ëdits  par  Tusage» 
se  régularisant  dès  la  première  partie  du  seotième  siècle. 

(1)  GicéRON ,  In  Verrem ,  I,  S  42  et  46. 

(2)  GfcénoN,  In  Verrem,  I,  42:  c  Qui  pinrimum  tribuant  edicto,  prêtons 
edictuni  legem  annuam  dieunt  esse,  i  —  •  Ptnem  edicto  pnetoris  affenmt 
kalend»  januarii.  i 

(3)  GiciRON ,  De  inoent,^  II ,  22  :  •  Gonsnetudinis  autem  jus  esse  putatur  îd 
quod  voluntate  omnium  sine  lege  vetustas  oomprobarit.  In  ca  autem  jura  sont 
quœdam  ipsa  jam  cerfa  propter  vetustatem,  quo  in  génère  et  aiia  sunt  mnlla, 
et  eorum  multo  maiima  pars,  que  prœtorés  edicere  consueverunt.  t 
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tons  edtctum;  celui  des  édiles,  edictum  œdiliutn  ou  œdilitium/^jf^r  j^l^YtS^, 
edictum;  celui  du  proconsul  ou  du  propréteur,  edictum  provtn^M  tT  e^^^^ . 
ciale.  On  leur  donnait  le  titre  de  edicta  perpétua,  parce  qu'ilav^^^*^"^*^ 
étaient  faits  non  pour  une  afiaire  particulière,  mais,  quoique  an- 
nuels,  pour  la  juridiction  perpétuelle  à  laquelle  ils  se  ratta- 
chaient {jurisdictionis  perpetuœ  causa;  non  prout  res  ineidit)  : 
le  magistrat  s*en  va  avec  Tédit  par  lui  publié,  mais  la  magistra- 
ture reste  avec  Taccompagnement  perpétuel  d'un  édit.  —  Il  n'en  ^ 
était  pas  ainsi  des  édits  rendus  pour  une  circonstance  occasion- ^'^î     ^^^ 
nelle,  à  l'improviste  (repentine),  afin  de  pourvoir  à  cette  circon- 
stance; ces  sortes  d'édits,  accidents  susceptibles  de  se  présenter 
sous  une  préture  et  pas  sous  une  autre,  n'avaient  aucune  cause 
obligatoire  de  continuité.  On  les  nommait  edicta  repentina  (1).  — 
Quelquefois  même  le  préleur  rendait,  entre  deux  parties,  un  édit  Jh:1x*^^i^% 
spécial  pour  elles,  par  lequel  il  donnait  un  ordre,  il  faisait  une 
défense,  qui  devait  faire  la  loi  de  la  cause,  et  qu'on  nommait 
interdictum,  en  quelque  sorte  edictum  inter  duos.  —  On  dési-j;:r(<V /um  f^t 
gnait  par  edictum  tralatitium  celui  qui  était  maintenu  et  quv*^  ^^'**'*^ 
passait  d'une  magistrature  à  l'autre;  et  fàv edictum  novum,  l'édit  'tçlid*^^  ^^ic» 
ou  les  dispositions  de  l'édit  qui  formaient  innovation. 

296.    Les    décisions   approuvées  par  l'usage   et   transmises  I 

d'édit  en  édit  formèrent  une  espèce  de  droit  introduit  par  les^c'CJ  /icvu^^xi 
magistrats,  qui  se  nomma  jus  honorarium,  droit  honoraire.  Il  se  *^  '^  I 
décomposa,  dans  ses  deux  parties  les  plus  remarquables,  en  ^  l)^*itj 
droit  prétorien  [jusjgrjstiiTitan),  et  droit  des  édiles  [jus^  œdilium)  ; 
le  premier  est  beaucoup  plus  important.  C'est  là,  pris  en  son  • 
origine,  ce  droit  prétorien,  qui  va  marcher  parallèlement  dans  la  ^^^^^  '  *'' 
jurisprudence  romaine  avec  le  droit  civil.  Il  ne  reposait  pas  sur  '  '  ?  '<«i*«^ 
la  rigueur  sévère  des  lois  civiles  :  il  admettait  des  tempéraments; .  ' .  ^m  /v'f 
il  donnait  plus  à  l'équité,  plus  à  la  nature;  il  convenait  davan- 
tage à  ce  qu'on  nomme  la  civilisation  ;  mais ,  par  cela  même ,  il 
préparait  la  disparition  successive  du  droit  primitif.  Ce  fut  l'œuvre 

(1)  Oc^RON,  In  Verrem,  III,  §  14  :  •  Ézoritor  pecoliare  edictum  repenti- 
Dmn ,  ne  qoîs  frumentiim  de  area  tolleret  anteqaam  cam  decamano  pactos  et* 
tet.  t — «  lllod  edictum  repente  uberrimum  et  qocstaonuipum  naicitur ,  etc...  » 
—  Il  s'agît  là  de  deux  édits  de  Verres,  émis  repentine,  dans  le  courant  de  sa 
préture  en  Sicile ,  pour  favoriser,  sous  VtfifiareoGe  d'un  ordre  général,  les  affaires 
dTun  ooUectenr  d'impAt. 
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de  la  science,  Tœuirre  de  la  philosophie,  Fœovre  du  progrès,  qui 
remplaça  successivement  le  vieux  droit  quiritaire.  Nous  verrons 
Cicéron  se  plaindre  déjà  que  de  son  temps  on  n*étudi&t  plus 
comme  autrefois  les  Douze  Tables,  et  qu*on  les  remplaçât  par 
redit  des  préteurs. 

297.  Cependant  les  Romains  ne  se  bornaient  pas  aux  succès 
contre  Carthage  et  contre  la  Macédoine.  Les  armées  portaient  au 
"r.t»ci(w:;««loin  le  joug.  Jugurtha,  roi  de  Numidie,  leur  résista,  non  avec 
'  ^kvvMjt.«^  des  armes,  mais  avec  de  Tor.  Il  acheta  les  suffrages  du  Sénat,  il 
acheta  la  paix,  il  acheta  la  fuite  d'une  armée;  Rome  périra, 
disait-il,  si  elle  trouve  un  acheteur.  II  orna  le  triomphe  de 
Marins,  et  la  Numidie  fut  enchaînée  au  nombre  des  provinces 
romaines.  Elle  avait  servi  à  dompter  Carthage,  elle  devait  être 
domptée  à  son  tour.  Sur  les  bords  du  Var,  sur  ceux  du  Rhône  et 
de  risère,  les  légions  combattirent  les  habitants  sauvages  des 
Gaules.  Les  Cimbres,  les  Tentons,  émigrant  de  la  Germanie  ver9 
nn  climat  plus  doux,  furent  exterminés.  Alors  parurent  aussi,  à 
la  suite  les  unes  des  autres»  la  guerre  sociale,  Tes  guerres  civiles, 
les  guerres  des  esclaves. 

65.  Guerre  sôdale. 


'-'..- 
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298.  (An  663.)  Les  alliés  du  Latium ,  ceux  de  Tltalie  avaient 
^  fait  la  puissance  de  Rome ,  et  le  titre  et  les  droits  publics  de 
citoyens  leur  étaient  refusés  I  Déjà ,  depuis  quelques  années ,  les 
tribuns  qui  voulaient  se  faire  un  parti  promettaient  une  loi  qoi 
réparerait  cet  état  de  choses.  On  voyait  alors  ces  alliés  accourir  à 
Rome,  se  presser  sur  la  place  publique,  attendant  la  proposition; 
mais  ces  promesses  n'avaient  point  d'effet.  L'Italie  se  souleva;  les 
drapeaux  des  villes  alliées,  des  villes  municipales,  des  colonies 
elles-mêmes,  flottèrent  de  toutes  parts  et  s'avancèrent  sur  Rome; 
la  guerre  fut  courte  et  meurtrière;  des  consuls,  des  légions 
romaines,  des  légions  alliées  y  périrent,  l'Italie  perdit  plus  de 
trois  cent  mille  hommes  (1).  Rome  ne  triompha  qu'en  inscrivant 
au  nombre  de  ses  citoyens ,  d'abord  ceux  qui  n'avaient  pas  pris 
les  armes  ou  qui  les  quittèrent  les  premiers,  ensuite  tous  ceux  qui 
combattaient  encore  (leœ  Juua  [an  de  Rome  66i] ,  lex  Plautu 

(1)  VblUius  Patbrculus,  liv.  S,  S  16. 
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[an  665],  de  eivùate).  Ainsi,  dtnt  Tespaca  de  deux  ans,  furent 
acquis  à  presque  toute  l'Italie  les  droits  de  cité ,  même  ceux  de 
suflRrage,  sous  la  seule  condition  pour  les  peuples  de  déclarer 
qu'ils  adoptaient  le  droit  civil  des  Romains.  Mais  pour  diminuer 
Tinfluence  de  ces  nouveaux  citoyens,  on  les  classa  dans  huit  tribus 
nouvelles  qui  s'ajoutèrent  aux  tribus  déjà  existantes;  et  dans  les 
délibérations,  l'Italie  entière  n'eut  que  huit  voix,  tandis  que  Rome 
en  avait  trente-cinq.  Disproportion,  du  reste,  qui  dura  peu  i 
les  Italiens  parvinrent  bientôt  à  se  faire  distribuer  dans  lee 
trente-cinq  tribus  romaines. 

899.  Dès  lors  le  territoire  de  Tltalie  se  trouva,  d'une  manière  ^^^^^v  kin 
générale,  assimilé  à  Vager  romanus,  reconnu  appartenir  en  pro*^^^^''^-*"^'^' 
priété  romaine  aux  habitants,  qui  devenaient  eux*mémes  citoyena 
roinains,  libre  en  conséquence  du  tribut  ou  rente  annuelle  {vec-- 
t^al)  imposé  aux  territoirea  conquis,  susceptible  de  toutes  lei 
applications  du  droit  civil;  et  désormais,  pour  l'existence  de 
cette  propriété  romaine  (domimum  ex  jure  QuiritiiÊm)  et  pour 
cette  application  du  droit  civil,  la  formule  usuelle  fut  de  distiu'* 
guer  entre  le  sol  italique  et  le  sol  provinciaL  L'importance  qu*il 
y  avait  eue  à  considérer  si  une  ville  était  colonie  ou  municipe* 
et  quelles  concessions  plus  ou  moins  larges  lui  avaient  été  faites , 
n'eut  plus  de  rapport,  pour  les  villes  italiennes,  qu*à  leur  histoire 
et  à  leur  mode  de  gouvernement.  Quant  à  ce  qui  touche  la  con- 
dition des  habitants  et  celle  du  sol  dans  la  participation  aux  droits 
de  cité  romaine,  cette  importance  s*effaça  dans  l'Italie  pour  sub- 
sister et  s'étendre  exclusivement  dans  les  province»* 

90t  Guerres  dviles. 

3(  0.  (An  667.)  Les  gouverneurs  se  rendaient  indépendants  du  (î  ^  *  / .  ' 
Sénat  ;  des  tribuns  cherchaient  à  se  maintenir  par  la  force  dans 
leur  magistrature  expirée;  Marins  avait  été  nommé  consul  pen<- 
dant  six  ans ,  atteinte  funeste  aux  lois  constitutives  qui  exigeaient 
dix  ans  d'intervalle  entre  deux  consulats.  Mais  au  milieu  de  ces 
troubles  et  de  ces  violations  du  droit  public,  les  citoyens  n'avaient 
pas  encore  marché  contre  les  citoyens.  La  guerre  sociale  était  un 
prélude;  Marins  et  Sylla  apportèrent  avec  eux  les  guerres  civiles. 
Ce  n'est  plus  pour  les  plébéiens ,  pour  le  Sénat ,  pour  les  lois , 
c*est  pour  le  commandement  qu'ils  se  battent.  Rome  tomba  tour 
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à  tour  dans  leurs  maios  et  dans  celles  de  leurs  soldats.  De  quels 
maux,  de  quelles  cruautés  ne  fut-elle  pas  le  théâtre!  Il  faut  dire 
comme  Montesquieu  :  a  Je  supplie  qu*on  me  permette  de  détourner 
les  yeux  des  guerres  de  Marins  et  de  Sylla.  » 

\ivL'r.  '-^4     Celui-ci  triompha  le  dernier  et  fut  nommé  dictateur  perpétuel. 

S^iXilcJ"  '  n  abattit  les  plébéiens,  comprima  les  tribuns,  abaissa  les  cheva- 
liers, releva  les  sénateurs.  Les  assemblées  par  tribus  furent  dis- 
soutes, les  comices  par  centuries  investis  de  tout  le  pouvoir.  Sylla 
voulait  rendre  au  Sénat  son  ancienne  splendeur,  à  la  république 
son  énergie  primitive.  11  fallait,  lui  rendre  ses  vertus,  son  désin- 
téressement et  surtout  sa  liberté.  Ce  fut  peut-être  cette  dernière 
idée  qui  le  conduisit,  après  cinq  ans  de  dictature,  à  cette  abdi- 
cation que  Thistoire  rapporte  avec  étonnement. 
tc\  u\;  ^°  P®^^  remarquer  de  lui  quelques  lois  (de  Tan  de  Rome  673)  : 

Ux  CoRNELU  juàiciaria,  qui  enlevait  aux  chevaliers  le  pouvoir 
judiciaire  et  le  rendait  aux  sénateurs;  Ux  Cornelu,  DefalsU, 
nommée  aussi  testamentaria;  Ux  Corneua,  De  steariiSj  qui 
établissent  une  question  contre  les  crimes  de  faux,  principa- 
lement en  matière  de  testament;  une  autre  contre  le»  meurtres. 
C*est  probablement  de  cette  dernière  loi  que  parlent  les  Instituts 
de  Justinien  (liv.  4,  tit.  4,  §  8).  —  Une  autre  loi  Cornelia 
dispose,  au  profit  des  vétérans,  de  propriétés,  même  privées. 

57i  Guerres  serviles* 

r-'  'f(.  301.  (An  682.)  Parmi  les  troubles  et  les  combats  de  cette 

/  Sx,'  époque  passent  les  guerres  des  esclaves  presque  inaperçues,  et 
cependant  ne  devrait -on  pas  les  signaler  plus  que  toute  autre 
guerre?  Des  troupeaux  innombrables  de  captifs  envoyés  de  tontes 
les  parties  du  monde  étaient  entassés  dans  les  propriétés  romaines. 
Le  citoyen  riche  possédait  des  milliers  de  tètes  ;  tout  à  coup,  dans 
la  Sicile,  ces  tètes  se  relèvent,  les  chaînes  sont  brisées,  les 
esclaves  sont  des  soldats,  au  nombre  de  soixante  mille.  Rome 
envoie  contre  eux  des  armées;  ils  les  battent,  ils  enlèvent  les 
camps  de  quatre  préteurs,  succombent  sous  les  coups  d*nn  con- 
sul, et  reçoivent,  au  lieu  de  la  liberté  qu'ils  voulaient  conquérir^ 
la  mort  cruelle  des  esclaves,  le  supplice  de  la  croix.  Us  laissent 
des  successeurs  ;  une  nouvelle  armée  parait ,  triomphe  et  tombe 
comme  la  première.  Ils  s'étaient  laissé  bloquer,  et,  domptés  par 
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la  famine,  ils  8*entr* égorgèrent  pour  échapper  aux  Romains.  Ce 
fut  au  sein  même  de  l'Italie  que  surgit  la  troisième  guerre  ser- 
vîle  ;  des  esclaves  gladiateurs  échappés  de  Capoue  poussèrent  le 
cri  de  liberté.  Spartacus,  leur  chef,  est  illustre  :  couvert  de  la  -i 

pourpre  consulaire,  il  a  ravagé  Fltalie,  mis  en  fuite  les  légions;  1 

tontes  les  forces  romaines  se  sont  réunies  contre  lui  ;  enGn  il  a  \ 

été  accablé,  lui  et  les  siens,  au  milieu  du  carnage,  sans  deman-  J 

der  quartier.  Là  s^arrôtèrent  les  efforts  des  esclaves,  qui  ren- 
trèrent dans  leurs  fers  et  dans  lenr  nullité. 

30?.  (An  684.)  Avec  Marius  et  Sylla  n'étaient  point  mortes  r  vV^  <"  f'  ^ 
les  guerres  civiles  :  Catilina,  Pompée  et  César,  Antoine  et  Octave ,  ^\U'^  /x.^i^ 
vinrent  après  eux.  L'ouvrage  de  Sylla  fut  détruit  par  Pompée.  Le8\^^  ^'^  ^ 
plébéiens  reprirent  leurs  assemblées,  les  tribuns  leurs  privilèges, 
les  chevaliers  leurs  pouvoirs  judiciaires,  qu'ils  partagèrent  avec 

le  Sénat  et  les  tribuns  du  trésor.  Mais  à  quoi  bon  examiner  ces  lois 
éphémères  qui  se  choquent  et  se  détruisent?  Qu'est-ce  que  tout 
cela,  sinon  des  mouvements  convulsifs  qui  annoncent  la  disso* 
lotion  prochaine  de  la  république?  Pompée  eut  beau  faire  traverser 
aux  légions  l'Asie  dans  tous  les  sens,  vaincre  Hitbridate,  par- 
eoorir  l'Arménie,  la  Colchide,  l'Albanie,  la  Syrie,  l'Arabie,  les 
mener  jusque  dans  Jérusalem ,  il  ne  fit  que  hâter  cette  dissolution. 

303.  Passons  rapidement  ces  dernières  années  de  la  répu- 
blique, passons  ce  pacte  ou  plutôt  cette  ligue  formée  entra  (^c^^vt/i^^^^iui^ 
Pompée,  Crassus  et  César,  sous  le  nom  de  triumvirat  (690).  Us  i^c^^'^^é^ûo. 
s'unissaient  pour  commander  au  Sénat,  dicter  le  choix  des  can-   7*u**i^%^'hj 
didals,  se  partager  les  provinces  :  à  Pompée  l'Espagne ,  à  Crassus 

la  Syrie,  à  César  les  Gaules.  Ce  fut  alors  que  ce  général,  qui  garda 
dix  ans  son  gouvernement,  explora  ces  terres  inconnues,  pénétra 
jusque  dans  la-  Grande-Bretagne,  soumettant  tous  les  peuples 
sauvages  qu'il  découvrait,  écrivant  ses  Commentaires  immortels 

304.  Passons  la  lutte  de  Pompée  et  de  César.  L'ambition  les  «.V -><<•, ^'  /*  .^^ 
avah  unis ,  elle  ne  tarda  pas  à  les  séparer.  César  passa  le  Rubicon  :  i  ^c^ w  /  <  •  ir  i:o>^^ 
il  avait  toujours  à  la  bouche,  au  dire  de  Cicéron  {De  offic.,  111,  -<^ 
21),  ces  deux  vers  d'Euripide,  traduits  ainsi  par  l'orateur  romain  : 

ft  Nam  ri  vjolandom  eit  jiu  regnandi  gratia , 
•  Violandum  est  :  aliii  rébus,  pietalem  colai.  ■ 

—  Il  vainquit  en  Thessalie  Pompée,  en  Afrique  Scipion  et  Caton, 
en  Espagne  les  fik  de  Pompée.  Le  Sénat,  le  peuple,  Rome,  se 


/ 


Jl^V'WC^ 
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livreront  à  lui;  les  consalats  lui  furent  prodigués,  puis  la  dicta- 
ture perpétuelle,  que  Brutus  et  les  sénateurs  conjurés  terminèreat 
au  bout  de  six  mois  en  immolant  le  dictateur  au  milieu  du  Sésai, 
comme  s^ils  avaient  voulu  mettre  à  sa  dignité,  avec  leurs  glaives, 
le  terme  qu*on  y  mettait  jadis  avec  les  lois  (709)» 

Avant  cette  mort,  toute  la  Gaule  cisalpine  avait  déjji  reçu  Je 

/droit  de^çj]é(ans^05e[  7071;  deux  nouveaux  édiles  avaient  été 
créés^  les  édiles  cérèaux  {mdiles  céréales^  quifrumentoprmeê' 
sent)\  le  nombre  des  préteurs  avait  été  porté  jusqu'à  dix»  il  lo 
fut  ensuite  jusqu*à  «cize.  La  loi  Julia  munieipalk  (n*  313) 
appartient  aussi  à  cette  époque. 

305.  Passons  les  guerres  amenées  par  le  meurtre  de  César. 
Les  républicains  éiaient  comnandés  par  Cassias  et  Brvtos. 
Celui-ci,  imitateor  du  premier  Brutus ,  voulait  régénérer  la 
république  qn*avait  fondée  le  premier  :  oubliant  que  le  pays, 
les  hommes,  les  biens,  tout  avait  changé. 
j/ai4v»*vV4ia^iÎK-^^^*  Passons  le  second  triumvirat  d*Antoine,  de  Lépide  at 
Vk(i  ù.àif<iiJ     d'Octave,  ou  pour  mieux  dire  d*Octavien  César  (1),  car  Jales 

César  Tavait  adopté  dans  son  testament  el  lui  avait  laissé  un 
héritage  qa*il  sut  bien  reconquérir. 

Passons  les  terribles  proscriptions  qui  reparurent  avee  le 
deuxième  triumvirat  ;  mais  cependant  ces  proscriptions  rappellent 
un  homme  qu*il  aie  serait  impardonnable  d'oublier,  celui  qa'oD 
propose  encore  pour  maître  au  l^arreau  :  Cioéron«  Ses  oavraiges 
sont  restés  oomjne  des  souxcés  précieuses  |K>ur  le  droit  et  pour 
rhistoire.  En  lisaat  ses  lettres  à  Atticus  el  à  Bmtùs,  «i  assiste 
aux  drames  critiques  dont  il  parle;  on  voit  les  interdis  divers,  les 
ambitions  opposées,  l^  craintes,  les  espérances  des  partis  ;  on  yoU 
Tancien  consul,  placé  au  milieu  de  Tanarchie,  parmi  4es  homaies 
corrompus  (2),  leur  opposer  tantôt  une  politiqua  adroite,  taatot 


Oj^rC'tK^  • 


>t<:4*tf 


(i)  Les  Addpités  fcieaaat  le  non  de  r«d«ptaiii,  em  éMiaaaà  à  lew 
la  détermioaison  a^lecUve  ianus^  Octave,  %^rè§  son  adoption,  doit  t'ippeier 
Octavien  César. 

(91)  Deux  citatioos  de  ces  leltres  nous  feront  juger  le  degré  de  oorrtiptton 
anqael  Rome  était  parvenue.  L'nne  est  relative  aux  jugements  ^  Tautre  aux  ma- 
gistratures.— Gicéron  raconte  cotanentClodlus  fut  absous  de  Faccusation  portée 
oontre  Id.  <  Dwis  dens  jonn  il  (an  qfidé  de  Clùdiut)  a  tenoîDé  la  dioea  fucr 
i  la  ministère  d'un  seul  .esclave  i^iadiateur.  Jl  a  iâit  venir  las  juges  obes  bS^  il  la 
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des  paimles  éloquentes,  8*appuyer  sur  ses  clients,  sur  ceux  de  ses 
•Mis,  s«r  les  villes  qu'il  protège;  on  lui  reconnaît  quelques  fai- 
Uessci,  et  ie  taUea«  piait  davantage  farce  qu'il  est  pins  naturel  ; 
maiê  au  wlien  éb  ces  laiUeeses,  rameur  du  bien  et  le  désir 
d'une  juste  gloire  TaïuiMnt  loujours.  Il  avait  saavé  Rome  de  Cati- 
lîM,  neçu  le  non  de  Pèra  de  la  patrie,  anivi  le  parti  de  Pompée 
conipe  César;  il  avait  fait  retentir  le  fernm  de  ses  PhUippifnes 
«ontre  Asteifte  :  aossi  la  vengeanoe  ne  l'épargna  point.  Lorsque 
après  le  second  triomviral  le  sang  des  proscrits  coula,  lorsque 
iears  tétas  «aag^aaleB  parurent  «ifasées  «nr  la  trifcvne  aux  baran- 
fMB,  4à,  «sur oette  «sème  trîbvne ,  m  nscoMiut  ia  téie -de  Cicéron. 
ft  Um  indigiiaitiaai  que  mon  Ame  ne  peut  retenir  me  force  d*in- 
s  lerronpra  »n  moment  ces  récits.  liaro^Antoine  I  c'est  en  vain 

•  ^M  ta  «8  «vs  4  pris  ia  tète  du  plus  ^oqaent ,  du  plus  illustre 
<•  ^es  bommes,  «t  que  ta  as  comj^é  nn  faneste  salaire  an  meurtrier 
«  do  ooDSul  magMame  qui  sauva  ia  répnbliqae.  Tu  n'as  pu  ravir 
a  4  CMroa  qae  des  joars  inqaiets,  près  de  s'éteindre ,  et  qui,  sous 
&  ta  domination ,  aaraient  été  plus  misérables  que  ne  le.  fut  sa 

*  mort  sous  ton  triumvirat.  T'étais-tu  promis  d'obscurcir  la  gloire 


promis,  cautionné,  donné.  Et  même,  A  grands  dieox!  quelle  perdition!  les 
noili  de  quittes  4ames  romaiaes  ont  fonné  comaie  un  aipplément  de  prix  / 

pour  plusieurs  des  juges.  Aussi,  les  gens  probes  s' étant  retirés,  le  forum  '  ^  J'  '^*^ 
étant  envahi  par  des  esdaves,  il  n'y  a  en  qoe  vingt-cinq  juges  asses  courage:  s  ^^  fU^Hi-c . 
pour  braver  tous  les  périls  et  s'exposer  à  périr  plutôt  qu'à  perdre  la  rëp;  • 
UBqoe.  Mais  trenfe  €t  on  oat  plos  écouté  la  cupidité  qoe  rhonnenr.  Pourquoi , 
dit  Gatulns  à  l'un  da  ces  ju^es  qu'il  aHOOontra,  pourquoi  nous  demaodieiHrMis 
Âe»  gardes:^  Btait-^ie  de  peur  qu'on  ne  vous  volât  l'argent  que  vous  avait  payé 
Qodius?  {Lett.  à  Ait.,  liv.  i,  lelt.  16.)  •  —  Voici  la  seconde  citation  :  i  Les 
consuls  sont  couverts  d'infamie.  C.  Memmius,  candidat,  a  lu  au  sénat  une  con- 
vention qu*ils  ont  Taite  et  que  voici  :  En  cas  "que  les  deux  consuls  parviennent 
à  (aire  nonuner  pour  l'umiée  prt>€^ioe  llemmins  tfi  son  compétiteur,  eeux-ci 
s'aDgaguBt  à  puyer  à  cas  ooiisols  M)d,#O0  soslepeea  s'ils  ne  leur  fouraissent 
trois  auguras  qui  affirmeront  avoir  vu  faire  en  leur  Isvaur  la  loi  curiate,  bien 
qu'on  n'en  ait  ^oiot  fait,  et  de  plus  deux  consulaires  qui  attesteront  avoir  sigué 
le  décret  sur  l'organisation  de  leura  provinces,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  do 
décret.  «  (Ibid.,  liv.  4,  lett.  18.)  Qudle  dépravation!  et  en  même  temps 
quelle  conTusion!  puisqu'on  peut  faire  croire  à  l'existence  d'une  loi  ouriate,  pocr 
fisHSliln»  àm  cooMuandeuMut,  qui  n'a  pas  été  rooduo  :  il  est  vrai  qoe  c'était 
•lu  loi  ouciale  fictive,  par  l'intermédiaire  des  trente  licteurs  *  et  à  l'existence 
^na  décret  pui  n'a  pu  même  été  pEopoaé* 


244  HISTOIRE.  DEUXIÈME  iPOQUB.  LA  KiPUBLlQlIB,  §  III 

»  de  ses  actions  et  celle  de  ses  discours?  Tu  n'as  fait  qu*ea 
9  accroître  Téclat.  Son  nom  vit  et  vivra  dans  la  mémoire  des 
»  siècles...  La  postérité  tout  entière»  en  admirant  les  écrits  dont 
»  il  a  flétri  ton  nom ,  détestera  son  assassin ,  et  le  genre  humain 
a  périra  plutôt  que  le  souvenir  de  Cicéron  (1).  n 

Velléius  Paterculus  est  souvent  rhéteur^  mais  nous,  juriscon- 
sultes» qui,  pour  Thistoire»  pour  la  philosophie,  pour  la  science 
du  droit  chei  les  Romains,  avons  tant  à  puiser  dans  les  écrits  de 
Cicéron»  nous  donnerons  place  à  ce  mouvement. 

307.  Les  amitiés  formées  par  Tambition  finissent  toujours  par 

des  haines.  La  discorde  ne  tarda  pas  à  paraître  entre  les  seconds 

triumvirs,  comme  elle  avait  paru  entre  les  premiers.  Lépide  fut 

abandonné  en  Sicile  par  son  armée,  qui  suivit  César.  Antoine» 

f  vaincu  à  Actium»  se  donna  la  mort,  et  César  Octavien  resta  maître 

4  Cl  lu  f\  nie     jg  Rome.  U  ne  tarda  guère  à  y  entrer  aux  acclamations  du  Sénat 

^uliaViCt  .     et  du  peuple.  Ce  fut  alors  que,  dans  ses  mains»  la  république 

expira  pour  toujours  :  une  république  d'aristocratie,  d*inégalitéi 
et  d'esclavage  ;  ce  ne  sont  pas  là  celles  qui  doivent  durer  I 


RÉSUMÉ  SUR  LÉPOQUE  QUI  PRÉCÈDE. 

POLITIQUE    EXTÉRIEURE    DE    ROME. 

308.  Les  maximes  politiques  n'ont  point  changé;  on  les  a 
appliquées  à  des  nations  puissantes,  et»  comme  elles  avaient 
servi  à  soumettre  Tltalie,  elles  ont  servi  à  conquérir  le  monde 
connu.  Plus  d*une  fois  un  roi  étranger  a,  dans  son  testament, 
institué  le  peuple  romain  pour  son  héritier»  et  le  peuple  romain, 
après  sa  mort,  s'est  mis  en  possession  de  ses  États. 

309.  Italie,  Provinces.  Pour  la  condition  du  sol  et  pour  celle 
des  habitants,  l'Italie  a  maintenant  la  jouissance  du  droit  civil  des 
Romains,  et  l'assimilation  avec  Rome,  quant  à  l'existence  poli- 
tique, est  accomplie.  — Les  pays  assujettis,  hors  de  l'Italie»  sont 
organisés  en  provinces»  gouvernés  par  un  magistrat  romain,  sui- 
vant la  loi  qui  fixe  la  condition  de  la  province.  Sauf  les  concessions 

(i)  VSLL^IUS  PATSaCVLUS,  lîv,  S,  g  66. 
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pliu  OU  moins  étendues  faites  à  certaines  villes  ou  à  certaines 
localités»  la  province,  pour  la  condition  du  sol  et  pour  celle  des 
habitants,  est  en  dehors  du  droit  civil  romain.  Le  territoire  est 
censé,  en  principe,  en  appartenir  au  peuple  romain.  Les  déten-» 
teurs  n*y  ont  qu'une  sorte  de  possession,  soumise  en  conséquence 
au  payement  d'une  redevance  annuelle  ou  vectigal. 

310.  Colonies,  municipes,  préfectures,  villes  sujettes.  La 
condition  des  villes  est  toujours  importante  à  considérer,  même 

'  en  Italie,  en  ce  qui  touche  leur  gouvernement  intérieur  et  leur 
administration  locale. — Dans  les  provinces,  elle  a  encore  plus  de 
portée,  puisque  cette  condition  se  lie  à  la  communication  plus  ou 
moins  grande  des  bénéGces  du  droit  civil  romain,  qui  peut  avoir 
été  faite  à  ces  villes. 

311.  Les  colonies  situées  dans  l'Italie  ont  obtenu  avec  les  villes 
alliées  les  droits  de  cité,  même  dans  l'ordre  politique;  mais  d'au- 
tres colonies  sont  fondées  dans  les  contrées  nouvellement  sou- 
mises, comme  l'Afrique,  l'Asie,  l'Espagne,  les  Gaules,  avec  la 
qualité  de  colonies  romaines ,  ou  de  colonies  latines ,  c'est-à-dire 
jouissant  An  jus  latinitatis.  —  Il  s'est  introduit  aussi ,  sous  le  nom  f^r^o^vt^iL. 

de  colonies  militaires,  un  moyen  de  spoliation  que  les  généraux   ^Mî^fivK^û^ 

emploient  pour  payer  les  troupes  qui  ont  servi  leur  ambition.  Ils 

dépouillent  les  villes  qui  ont  pris  parti  contre  eux  et  distribuent 

aux  soldats  une  portion  de  leur  territoire.  Ce  fut  ainsi  que  Sylla, 

Jules  César  et  les  triumvirs  s'acquittèrent  envers  leurs  armées. 

Nous  Toyons  Virgile  venir  à  Rome  implorer  Octave  pour  qu'on  lui 

rende  son  petit  patrimoine;  nous  le  voyons  peindre,  dans  une 

églogue,  le  malheurenx  berger  fuyant  à  la  hâte  avec  son  troupeau 

le  champ  héréditaire,  devant  le  farouche  centurion  qui  va  s'en 

emparer  :  bientôt  après,  le  poète  était  de  la  cour  du  César!  ^ 

312.  Le  régime  municipal,  sans  que  la  variété  y  soit  détruite,  Y^UiHv^t^A^^i'î^i/ 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  droit  faites  dans  les 
provinces,  s'est  coordonné  et  assujetti  à  un  certain  ensemble  de 

règles  communes.  Rome  est  la  summa  respublica,  et  chaque 
municipe  nue  respublica  municipalis  (1).  —  D'heureuses  décon- 

(i)  Le  eonsnl  Scannis  disant  à  Taîeul  de  Cieéroo  :  •  Utinam  iito  animo  atqae 
viHnte  ia  smnma  repabliea  nobiflcom  venari ,  qoam  in  mnnicipali  maluisses  !  ■ 
(GiQfaiov,  Ih  Uplms,  liv.  8,  S  ^^') 


246  HISTOIftE.  DEUXIÈME  ÉPOQUE.  LA  &ÈPimUQ<m,  §  III. 

fertes  nous  ont  transmis  les  fragments  de  qiief<piev  nncriptionft 
y..  monnmentales  qui  se  rapportent  à  ce  droit  : 

^iû^jfyf^-'   ^'^  ^^  plébiscite  inscrit  sur  une  table  de  bronze ,  et  désigné  sons 
'numSctki^       le  nom  de  Plebiscùum  de  Thermemibus,  qui  accorde  les  droits 

de  ville  libre  à  la  ville  de  Tbermessjas ,  en  Pisidie  (I)  ;  il  se  pface 

vers  Tan  682. 

Des  parties  de  plébiscites,  inscrites  aussi  sur  une  table  de 
bronze  brisée,  dont  deux  fragments  ont  été  découverts,  Tun  à 
Héraclée,  en  1732,  près  du  golfe  de  Tarente;  l'autre,  en  1735, 
dans  les  environs,  et  qu*on  désigne,  à  cause  de  cette  circonstance, 
sous  le  nom  de  table  d^HéracIée  (Tabula  Heracleensis).  Sur  les 
fragments  que  nous  possédons  de  ce  monument ,  après  une  série 
d^articles  étrangers  à  la  législation  des  municipes,  vient  une  autre 
série  qui  se  rapporte  à  cette  législation  (2). 

Des  fragments  d'un  plébiscite,  sur  une  table  de  bronze  à  deux 
colonnes^  découverte  en  1760,  dan»  des  fouilles  des  ruines  de 


(1)  •  Lmibus  S17EIS  rrâ  dtvnto  itk^m  nus  dmiBOB  sons  lsgibiis  Thumuims 

HAJOMBUS  PiamBIS  DTSI  LICSTO  QDOO  ADVORSUS  BANC  IMSXM  VON  FIAT,  i 

(2)  Les  dupositions  de  ce  monument,  que  nous  ne  possédons  qu'incomplet, 
embrassent  plusieurs  sujets  asses  divers  pour  avoir  fait  mettre  en  question  s*il  y 
avait  là  une  seule  loi  ou  une  réunion  de  plusieurs  lois,  quoique  le  monument 
ne  porte  aucune  trace  de  séparation. 

Certaines  déclarations  à  fiyre,  à  Roœ,  a«  coamlt  on^  à  défaut,,  an  pvélfl«r 
urbain,  ou,  à  dëraut,  au  préteur  pérégrin;  —  des  réglementa  aur  k  voirie  et 
sur  la  police  des  édiles,  à  Rome  et  dans  ses  environs;  —  puis,  un  ensemble  de 
dispositions  spéciales  pour  les  municipes ,  les  colonies ,  les  préfectures ,  lesybra 
et  les  condliabula ,  relativement  aux  magistratures  dans  ces  villes,  aux  condi- 
tions d*Age,  aux  dispenses,  anx  ineapacHës  :  —  tel  est  ka  triple  oljet  traîlé  dans 
les  fragments  qae  nous  connaissona. 

Des  énonciationa  mêmes  de  cette  loi  indiquent  qu'elle  a  été  rendue  à  une 
époque  où  les  villes  de  Tltalie  jouissaient  du  droit  de  cité  romaine,  et  par  con- 
séquent après  la  guerre  sociale.  M.  Mazochi  (1755)  a  cru  pouvoir  fa  considérer 
comme  un  plébiscite  réglant  la  mise  à  exécution  des  fois  Julia  et  FLAvriA  de 
âvitaie  (an.  de  R.  664  et  665),  et  11.  de  Haubeld  Ta  pkeéo,  dans  aa  Gin^M- 
logie,  vera  Tan  680.  Suivant  les  conjectures  de  If.  de  Savigny  dont  nous  allons 
parler  tout  à  l'heure,  ce  plébiscite  serait  de  l'an  709.  Les  deux  fragments  de 
la  table  d'Héraclée,  l'un  nommé  quelquefois  as  BritaMnkum,  parce  qe'ii  a  été 
d'abord  transporté  en  Angleterre,  Feutre  as  NmpoUtûmum,  sent  aqourd'hui 
réunis  à  Naples.  M.  Blondeau  en  a  donné  le  texte  dans  aen  Meeneil  dn 
antéjustinien,  page  81. 
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Veleja  (1)»  plébiscite  dont  les  articles  qui  nau3  sont  parvenus 
traitent  de  certains  points  de  Vorgaaisation  et  de  la  prooédurt 
judiciaires  dans  la  Gaule  cisalpine  :  Lex  GaUia  cisalpinm.  C*e4t 
sans  doute  à  la  suite  des  lois  qui  donnëreoi  lea  df^ts  de  eité 
d*abord  &  la  Gaule  cispadane  (aja  705),  et  «Muite  à  U  Gaule 
transpadane  (an  707 ),  qu*est  intervenu  ce  plébiscite^ 

Les  fragments  inscrita  sur  les  tables  que  nous  venoiks  ^indi- 
quer, quelque  précieux  qu*ilapuis&eDt  Atre  paur  Tbistoire  du  droit, 
sont  trop  incomplets  pour  noua  offrir  T ensemble  du  régÎHie  muni- 
cipal. Une  découverte  faite  récemment  à  Malaga»  de  table»  q«} 
appartiennent  à  Tépoque  des  empereurs»  et  dont  uova  p«rieroM 
en  traitant  de  cette  époque  «  idurnit^  à  ce  sujiet,  quelques  d&« 
tails  pins  intéressants.  Cette  découverte  e  été  eompUtie  plu 
récemment  par  celle  des  Bronzes  d*0&una,  dont  noua  avoua  fait 
Tobjet  d*un  travail  spécial  (Addition)^ 

313.  Noua  avons  des  indices  sollsants.  de  T existence  Ahurie  /:  Lî;^ 
loi  Jutia  vwmcipalisj  par  laquelle  iules  César,  élattt  dictateur,.  ^^vxtJiu^Ldi 
aurait  fait  décréter  des  réglée  généraka  conmiunes  pour  la 
cûasiitalioA  et  radmimstration  des  municipes,  àm  moins  en 
Italie.  Cicéron,  dans  une  de  ses  lettres  familières,  nous  apparaît 
t'informant  de  certaines  dispositions  de  la  loi  qui  vient  d'être 
portée^  et  trananaettant  ses  infbraaiiona  à  quelques-uns  de  ses 
familiera,  qui  s'en  inquiètent  (2);  et  coraooae  cette  lettre  est  de 


►•^•i^*»"»»""^ 


(1)  Les  points  traités  sur  les  deux  coloonea  de  cette  taUe,  toujours  par  mj^ 
port  aux  municipes,  colonies,  préfectures^  ou  autres  villes  ou  bourgs  de  la 
Ganle  cisalpine  (oppidum,  munidpium,  colonia,  prœ/ectura,  forum,  vicum, 
ctmdiiaMmnf  castelhtmve,  quœ  in  Gai  fia  àstUpina  sunt)y  sont  :  la  dénoncia» 
tioa  do  BOiivcl  cesnrre  {optris  fisot  mtniimth},  le  donmagie  imminent  {damnrnn 
i^f$etum)y  Lb  prdt  d'argent  {pitmùm  €9Hm  erdUêm,,  sipuda  fonm  puàHèti 
populi  romani)^  et  Vaction  en  partage  d'hérédité  (familict  ercMctOMfff)*  — * 
Quelques  personnes  donnent  à  ce  plébiscite  le  nom  de  lex  Rubria  ,  qui  ne  lui 
appartient  pas  évidemment ,  puisqu'il  parle ,  dans  un  de  ses  articles ,  Tart.  20 , 
d'on  préfet  qui  aurait  été  nommé ,  d'après  la  loi  Rubku  (Ptfr/ectusve  ea?  tege 
B»brim)^  de  manière  à  Indiquer  «o  piébisdte  dUMreat.  -—  Le  texte  en  a  été 
inséré  par  notre  collègue  M.  Blondeau  dans  son  Recueil  antéjnstinien ,  page  77» 
(Voir  ci-dessus,  vP  ^7,  en  note.) 

(2)  Gic^RON,  Ad  familiares ,  liv.  6,  ép.  18  :  «  Simul  (ac)  accepi  a  Seleuco 
too  iitteras,  statim  quœsivi  c  Bafbo  per  codicillos,  qnid  csset  in  lege.  Rescripsit, 
eos  qui  fac^reat  pr^coatum  vetari  esse  in  dacurioasbM  ;  qvi  leeissent  nos  veiavl^ 
Qoare  booo  anime  sînl  et  tui  et  omI  familîarea;  neqve  enhn  erat  ferendM», 
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Tannée  709 ,  elle  nous  fournit  la  date  de  la  lex  Jouâ  municipalis. 
Le  texte  de. cette  loi  ne  nous  est  point  connu.  D*aprës  les  conjec- 
tures de  M.  de  Savigny,  qui  ne  manquent  pas  de  probabilité,  la 
série  des  articles  inscrits  sur  la  table  d'Héraclée  où  il  est  traité 
da  régime  municipal,  ne  seraient  autres  que  des  articles  delà 
loi  Jm.ia  municipalis. 

314.  Si  de  la  condition  des  villes  nous  passons  à  la  conditioi. 
des  personnes ,  des  modifications  analogues  s'y  présentent  : 

Citoyens.  Ce  titre,  accordé  fréquemment  à  des  particuliers,  à 
la  population  de  certaines  villes  ou  de  certaines  localités,  appar- 
tient aujourd'hui  aux  habitants  de  Tltalie,  en  y  comprenant  môme 
la  Gaule  cisalpine.  Des  rois,  avec  la  permission  du  peuple  romain, 
s'en  décorent  et  le  préfèrent  à  celui  de  roi. 

Alliés  latins,  aUiés  de  V Italie,  colons,  citoyens  des  muni- 
eipes.  Depuis  l'issue  de  la  guerre  sociale,  les  habitants  des  villes 
du  Latinm  et  de  l'Italie,  alliés,  colons,  citoyens  des  municipes, 
jouissent  à  Rome  des  droits  de  cité,  môme  dans  l'ordre  politique, 
et  se  confondent  chaque  jour  avec  les  Romains.  C'est  dans  les 
provinces  que  se  transporte  l'intérêt  de  ces  diverses  distinctions 
dans  la  condition  des  personnes. 

Alliés  étrangers.  Rome,  avant  d'avoir  des  sujets,  a  eu  des 
alliés  étrangers.  Ceux  de  l'Achaie  l'ont  aidée  à  soumettre  la  Macé- 
doine, le  roi  de  Syracuse  à  chasser  les  Carthaginois  de  la  Sicile, 
le  roi  de  Numidie  à  détruire  Carthage;  mais  les  Achaiens,  le  roi 
de  Syracuse ,  celui  de  Numidie  et  tous  les  autres  alliés  se  trouvent 
sous  le  joug.  C'est  par  gradation,  à  l'aide  d'une  scission,  d'une 
guerre  habilement  ménagée,  qu'ils  y  sont  parvenus.  Leur  titre 
d'alliés  a  disparu  ou  n'est  plus  qu'un  vain  mot.  Les  rois  se  ran- 
gent en  sujets  sons  la  protection  du  Sénat,  sous  celle  des  consuls 
ou  des  généraux.  On  partage,  on  brise,  on  relève  leur  trône  à 
volonté.  Pompée,  César,  disposent  des  couronnes;  Antoine  met 
aux  pieds  de  Qéopfttre  les  royaumes  de  Phénicie,  de  Chypre  et 
celui  de  Judée  qu'il  avait  donné  peu  de  temps  auparavant  à 
Hérode. 

Sujets.  Sons  ce  nom  se  classent  les  habitants  des  provinces  qui 

qoom  qni  hodie  •nupidnam  facereni,  in  senatnm  RomiB  iegerentnr,  «os  qui 
•|i<|iiaiido  pnpconium  fecisaent,  ia  mnnieipiis  decuriones  etse  non  licerc.  « 
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ne  jouissent  pas,  par  eux-mêmes  ou  par  la  ville  h  laquelle  ils 
appartiennent,  de  concessions  particulières.  Soumis,  pour  le  sol 
h  un  tribut  (vecttgal)^  pour  les  personnes  à  une  contribution,  et 
d*une  manière  indirecte  à  une  multitude  d*autres  charges,  livrés 
aux  proconsuls,  aux  lieutenants,  aux  questeurs,  aux  publicains, 
leurs  dépouilles  enrichissent  tous  ceux  que  Rome  leur  envoie  ;  leur 
misère  augmente  chaque  jour  avec  les  déprédations.  Qu*on  lise 
Cicéron  dans  sa  harangue  pour  la  loi  Manilia,  dans  son  action 
contre  Verres  (1)  ;  qn*on  lise  Jules  César,  on  est  effrayé  du  tableau 
qtt*ils  présentent.  Le  gouvernement  des  provinces  les  plus  riches 
s*arrache  par  Tintrigue  et  Targent  ;  on  calcule,  sur  ce  qu*il  pourra 
produire,  la  somme  qu*on  peut  sacrifier  pour  acheter  les  suffrages. 

DROIT    PUBLIC. 

315.  Le  peuple,  le  sénatj^iesjlébéiens^sont  toujours  les  trois 
corps  politiques.  Entre  ces  deux  derniers  se  placent  les  chevaliers 
dont  le  nombre  el  la  fortune  sontaugmentés  et  qui  luttent  souvent 
contre  les  sénateurs.  Mais  au  milieu  des  guerres  civiles ,  sous  le 
despotisme  des  ambitieux  et  sous  l'oppression  des  armées,  que  sont 
devenus  ces  corps  politiques  et  quelle  a  été  leur  influence?  Ils  ont 
suivi  les  variations  des  partis  et  se  sont  abaissés  devant  le  général 
qui  triomphait.  Ils  touchent  an  moment  où  ils  ne  connaîtront  plus 
qu'une  chose,  l'obéissance.  Aussi,  en  parlant  du  pouvoir  législa- 
tif, du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire,  si  Ton  dit  quelles 
sont  les  lois  et  ce  qui  devrait  être ,  on  croira  qu'il  existe  encore 
de  l'ordre  et  des  principes  ;  mais  si  l'on  dit  quels  sont  les  faits  et 

ce  qui  est ,  on  verra  que  tout  est  renversé.  ^  t- 

316.  Pouvoir  législatif.  Les  comices  par  centuries ,  les  assem-  ^^    /^/^/^ 
blées^ar  tribus,  le  sénat,  voilà  toujours  les  autorités  législatives; 

on  peut  ;  joindre  certaijis  magistrats,  car  leurs  édits  sont  au 
moins  des  lois  annuelles. 

Pendant  la  période  historique  que  nous  venons  d'étudier,  il 
s^est  accompli  dans  la  composition  des  comices  par  centuries  une 
révolution  notable,  dont  l'existence  nous  est  indubitablement 
révélée  par  les  documents,  sans  que  nous  soyons  à  même  de 
déterminer  avec  précision  en  quoi  elle  a  consisté  ni  quelle  en  a 

(i)  Pendant  U  prétare  de  Verres,  en  Sicile,  50  propriétaires  sur  100  aban- 
donnèrent is  cultare  de  lenrs  terres. 


^/lA^K^ 


250         HISTOIRE.  DEUXIÈME  EPOQUE.  LA  EirUBUQlIE,  §  III. 

été  Tépoqae.  —  De  même  que  par  la  tramsfonnalion  de  la  popu- 
lation romaine  9  la  divimon  primUlve  des  citoyens  en  Bmnmemse$, 
Tatienses  ob  Lueeres  aiatt  fini  par  devenir  un  Mm-aens  ;  de  onéme 
par  la  transformatimi  de  la  ficbesae  en  anriTa-**il  a«la»l  de  1% 
division  des  classes  soiva»t  les  tau  oeMîtairea  fixéa  par  Servio» 
TulUns.  ÉvideHBmettt  les  cbifires  qui  mesaraient  en  eea  tampa 
anciens  la  richesse  n'avaieiit  pins  de  signUieatiMi  dans  la  non- 
^  ^  ^^  ^^  société  romaine  ;  et  en  aoppaaant  que  quelque  changement 
Ci  vJu*Uat^  proportionnel  les  eût  accommodés  à  Tétat  présent  des  (brimes, 

Tesprit  des  citoyens  »  fermé  par  Fusage  de  plus  en  plua  élendn 
des  comices  par  tribus,  n^était  plus  d'humeut  à  supporter  un 
régime  dans  lequel  la  première  classe  de  fortune  formait  à  elle 
seule  presque  autant  de  centuries  et  par  conséquent  avait  presque 
autant  de  voix  que  toutes  les  autres.  Tite-Live  et  Denys  d*Hali- 
carnasse ,  après  avoir  exposé  le  système  des  centnricB  de  Servius 
Tullius,  nous  avertissent,  tons  tes  deux,  que  ce  «ysième  n^est 
plus  suivi  de  leur  temps.  Il  a  été  ramené ,  dit  Denys  d'HaKcamassa, 
à  une  forme  plus  plébétenne  (1);  et  nous  voyons  par  Tite^Live 
que  c^est  dans  les  trente-dnq  tribus,  suivanlles  locaKlés,  que  se 
forment  les  centuries ,  en  y  conservant  tovfowrala  distinction  entre 
celles  des  plus  jeunes  et  celles  des  plus  Agés  (2).  — Dès  le  tempe 
même  des  guerres  puniques ,  apparsîff  plus  d*une  fois  cette  révoK 
lution ,  dans  la  désignation  qui  est  faite  de  quelques  centuries  des 
plus  jeunes  on  des  plus  Agés  sous  le  nom  d*une  tribu  locale  (9); 
et  par  là  s*ezplique  la  confusion  qui  se  rencontre  plus  d*nne  fois 
chez  les  écrivains  latins  entre  les  tribus  et  les  centuries  (4).  — 

(1)  DiNfs  D'BAbWâiuiâssi,  Uv.  4,  S  25» 

(S)  TiTi-LiVK,  bv«  1 ,  i  43  :  ft  Nec  mirari  oportet  hune  oréiiieia  qal  imc 
e$t,  post  expletas  quinque  et  trigiott  tribus,  dupllcato  earum  Dumero  ceaturîis 
juDiorum  seniorumque,  ad  instîtutam  ab  Servio  Tullio  summam  non  coovenire.a 
(Ged  est  le  document  principal  ;  il  semble  indiquer  que  chaque  tribu  ne  formait 
que  deai  eentories,  nae  des  plus  âgés  et  Faotn  des  plus  Jeimes.  Cependant,  à 
la  rigncar,  il  peut  admetlra  qoelfM  anire  aspiication.)  ^Ck^mu^  bê,  Vmrtm, 

(3)  Tm-LtvE,  24»  S  7  :  c  Quum  sors  praero^iv»  âniensi  jwnifmm  exiasaU» 

—  Ibid,,  8  8  :  «  Prœco ,  Aniensem  juniorum  iu  suITragium  revoca  !  • 26, 

g  22  :  »  Prœrogatîva  Veturia  juniorum,  t  —  27,  j  26  :  t  Galeria  juniorum, 
qufi  sorte  pnerogativa  erat.  •  (V.  cî-dessus,  n»  66,  avec  la  note  2.) 

(4)  CirfROFr ,  Pto  Planeh,  tf  20  et  22;  —  Z>e  iege  agrana,  2,  $  ». 
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Les  pointe  qni  restent  donteni  sont  de  savoir  :  —  1*  si  chaque 
tribu  locale  a  été  dirisée  simpleinent  en  deux  ceohiries,  une  des 
pins  âgés  (seniomm)  éi  Fantre  des  pins  jeunes  ijumonum)^  en 
tout  soixante  et  dix  centuries;  ou  si,  conservant  dans  cbaqoe 
tribu  locale  une  distribution  en  cinq  classes,  on  a  famé,  swvant 
ces  classes,  dans  chaque  trihn,  cinq  cenlnries  de  (das  âgés  et 
cinq  centuries  de  plus  jeunes,  en  tout  trois  cent  chiquante;  — « 
2*  si  les  douze  centuries  d^  cbevahers  ont  été  mmitennes;  -*-» 
3*  enfin  si  les  sex  snffrapa,  c*est«à^re  les  six  centuries  dea 
anciens  HamnenseSj  Taiienses  et  lAgeereg,  Vont  été  aassi  eiles^ 
mêmes.  —  Les  documents  semblent  hidiqaer  que  la  divitkm  par 
classes  dans  les  tribus  locales  et  les  donse  centariea  de  chevaKera 
se  sont  maintenues  (1). 

317.  Quant  à  la  forme,  le  changenvent  le  plus  iqsportant  pomr  j 

les  assemblées  du  peuple  ou  des  plébéiens,  c'est  que  les  votta  ^'  -f^'^'^^ 
se  donnent  aujourd'hui  an  scrutin  secret  (9).  On  distribaa  ji^^^'^  ^^^^^^ 
chaque  citoyen  deux  bulletins ,  Tun  pour  Tadoption  portant  cca 
lettres  U.  R.  {uti  rogas),  Tautre  pour  te  rejet  marqué  d'un  IL 
(antique).  —  Les  barrières  entre  lesquelles  ks  cttofens,  par 
tribus  ou  par  centuries,  sont  parqués  {9€pttt,  Mrtbtf);  Fasage 
des  ponts  étroits  sur  lesquels  ils  passent  nn  à  m;  le  long  panier 
d*osier  dans  lequel  chacun  dépose,  en  passant,  son  bolletin; 
le  dépouillement  et  la  proclamation  des  votes;  mAt  surtout  les 


(1)  TiTi-LiVK,  Mv.  43,  g  iO  :  c  Qatun  ex  duodecim  centuriis  equitum  octo 
censorem  condemnassent ,  multsqae  ali»  prims  dassis,...  »  efc.  (Procès  de 
Glaadias ,  collègue  de  T.  Gracchus.) 

(1K)  CicéRON,  De  hgihit,  9,  ($15,  i(f  et  i7,  met  en  dhcatciéii  h  falenr  da 
vote  public  à  haute  voix  on  du  vote  secret  par  bulletins  (tabeUm)^  et  à  k  nt-  '  t  ^<'<  h  <     / 
nîère  dont  i!  traite  tons  les  promoteurs  de»  loi*  sur  le  vote  par  bulletin ,  on  voit     i^      y    ?..  c. 
combien  il  réprouve  ce  dernier  mode.  Ces  lots,  qu'lt  énomère,  et  qu'on  nom-^    y- 
maît  ieges  tahellariœ,  ont  éXé  an  nombre  de  quatre  ;  les  Gabiki/i,  tabtiiaria 
(an  614),  pour  la  nomination  aux  magistratores;  IIbx  Gassia,  tàbêUana  (ao  Ole),  • 
pour  les  jugements  criminels ,  à  Fexcepfioo  du  crime  de  haote  trahison  ( 
duellionis)  ;  une  loi  de  Paptrrus  GaKus  Galdus  (an  646)  même  po«r  ce  crii 
et  enfin  celle  de  Phpirîos  Gai^on  (an  66S)  pom*  le  vote  des  lois.  -^  On  voit 
cependant,  par  ces  mêmes  passages  de  Cieénm,  que  le  peuple  eoasidénûl  Tmage 
des  bulletins  comme  le  garant  de  la  liberté  de  vote,  et  Gcéron  j  adhère  : 
c  Habeat  sane  populns  tabellam ,  quasi  vindicem  libertatis ,  »  pomru  qa^il  offre  \ 
spontanément  et  montre  son  bulletin  à  tout  homme  de  bien  et  d'autorité.  / 


(^u^ 
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manœuvres  de  tonte  sorte  employées  à  Tavance  pour  conquérir, 

même  pour  acheter  des  suffrages,  qu'il  s^agisse  d'élections,  de 

jugements  criminels,  ou  de  lois  à  faire  adopter  ou  rejeter,  sont 

des  traits  à  recueillir,  qui  offrent,  sous  la  variété  de  couleurs . 

plus  d'une  analogie  avec  les  mœurs  présentes. 

W/(t  «1  t^-^       318.  Les  sources  de  la  législation  sont,  pour  le. droit  écrit  :  les 

x^t^f  y  '^^*<^>  ^ui  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares  ;  les  plébiscites,  qui 

'/t  (•<!ti!i\)     >®  s^°^  multipliés  et  qui  ont  remplacé  presque  entièrement  les 

i?.  Tv,  lois;  les  sinatus  -  consultes  ^  qui,  à  mesure  que  les  pouvoirs  se 

confondent,  commencent,  quoique  rarement  encore,  à  statuer  sur 

quelques  points  de  dvoit  privé,  et  qui  finiront  par  remplacer  à 

leur  tour  les  lois  et  les  plébiscites. 

^u^iuK^K      p^^y  l3  ^jr^ij  n^^  ^çrit  :  Us  édtts  des  magistrats  (1),  dont 

^<  u><  '         quelques  dispositions,  transmises  d'année  en  année  et  confirmées 

par  l'usage,  deviennent  des  lois  de  coutume,  qui  étendent  le 

droit  civil,  le  détournent  souvent  de  l'austérité  des  premiers 


r 


\UÈ^^  >k4,cc^    principes  et  le  rapprochent  de  l'équité  naturelle;  Us  réponses 
\J(l.  y,li<.t^\,  ^  prudents,  qui,  reçues  par  les  plaideurs,  adoptées  par  les 


juges,  répétées  dans  des  cas  analogues,  donnent  une  autre  branche 
encore  du  droit  non  écrit,  d'où  découlent  certaitaes  solutions, 
certaines  maximes  de  droit  et  certains  modes  de  procédure.  L'une 
et  l'autre  sont  le  travail  incessant  de  la  science,  de  la  philosophie 
et  de  la  civilisation. 
Nous  pouvons,  pour  offrir  la  récapitulation  de  ces  sources 
/  ^VcH<^;     ^^  droit,  citer  ici  un  passage  de  Cicéron  que  nous  avons  déjà 

(iKC^iÂ^.J^r^  indiqué  ci-dessus,  n*  288,  en  note  :  « Ut  si  quis  jus  civile 

dicat  id  esse  quod  in  legibus,  senatusconsultis ,  rébus  judicatis, 
juris  peritorura  auctoritate,  edictis  magistraluum,  more,  œquitate 
consistât  (2).  » 

(i)  Pourquoi  place-t-on  les  édits  des  magistrats  comme  source  du  droit  coo« 
tumier,  puisqu'ils  étaient  écrits  tn  alhù ,  ubi  de  piano  recle  iegipotsit?  C'est 
qu'à  l'époque  où  nous  en  sommes  l'édit  lui-même  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
une  loi  ;  il  n'est  obligatoire  que  pour  une  année ,  il  se  rattache  k  l'exercice  des 
fonctions  dn  magistrat  qui  l'a  publié  et  finit  avec  ces  fonctions  {lex  annua).  On 
ne  peut  donc ,  entre  les  décisions  des  édits ,  considérer  comme  entrées  dans  le 
droit  avec  l'autorité  de  la  loi  que  celles  qui  ont  passé  en  usage  et  que  les  pré- 
teurs adoptent  toujours  comme  obligatoires ,  et  l'on  a  raison  de  les  classer  dans 
le  droit  coutumier. 

(2)  CictfaoN,  Topic,  5. 
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3191  Pouvoir  exécutif,  pouvoir  électoral.  En  principe,  U»/^,^^<4^v.    y 
rq)osent  toujours  d^ns  les  mêmes  mains  :  les  élections  appartien->r  ''•  ct^'tcK.(. 
nent  toujours  au  peuple  et  aux  plébéiens;  radministration  au         ^ 
Sénat  et  à  quelques  magistrats;  le  commandement  des  armées  aux 
consuls ,  ainsi  qu'aux  proconsuls  on  aux  proprétenrs  revêtus  de 

I  ce  commandement  par  une  loi  cnriate  (1).  En  fait,  Fargent,  Tin- 

trigue  ou  la  force  font  les  élections  ;  chaque  candidat  fait  venir  à 
Rome  ses  satelUtes,  ses  soldats,  les  villes  entières  qa*il  a  prises 
sous  sa  protection.  Des  citoyens,  par  une  association  illégale» 
dominent  tous  les  corps  politiques  et  se  partagent  en  quelque  sorte . 
Tempire;  les  gouverneurs  des  provinces  se  rendent  indépendants 
du  Sénat;  les  généraux  se  maintiennent  à  la  tète  de  leur  armée; 
on  voit  des  consulats  de  plusieurs  années  et  des  dictatures 
perpétuelles  (2). 
320.  Les  tribuns  de  la  plè  be  ont  re$a  d'un  plébiscite  If  ex  Atinia^  1  !/"  '    *i^^^ 

1'  /3^    an  624)  la  dignité  sénaioriaïe  et  par  suite  l'entrée  au  Sénat;  déjà ^/'^'  '^iT"^ 
depuis  longtemps,  et  bien  avant  ce  plébiscite,  quoique  n'étant ^n4%'        '^ 
pas  sénateurs,  ils  s'étaient  arrogé  le  droit  de  convoquer  le  Sénat 
(senatushabendi)  [3).  Leur  intercessioj  qui  s'est  toujouxuexercée,    y^      ^  ^fj 
a  pris  plus  d'expansion,  même  dans  les  affaires  de  juridiction,  et    -         -V/'» 
une  sorte  de  procédure  (4).  Des  textes  de  lois  ont  quelquefois 
défendu  aux  tribuns  comme  aux  autres  magistrats  d'en  faire 
usage  pour  certains  cas  déterminés  {ne  quii  posset  intercedere)^ 
et  le  Sénat,  en  ces  derniers  temps,  en  a  fait  une  formule  ordinaire 
de  ses  sénatus-consnltes  (Qui  impedierit,  prohibuerit,  eum 


(i)  Pour  donner  aux  proconsuls  ou  aux  proprétenrs  la  puissance  militaire  et 
le  commandement  des  armées,  il  fallait  une  loi  rendue  par  les  curies.  C'est 
encore  on  des  cas  où  l'on  avait  recours  an  simulacre  de  ces  assemblées  dont 
nous  avons  parié  ci^less.,  n»*  31,  200  et  205. 

(S)  On  resta  près  d'un  siècle,  jusqu'à  Sylla,  sans  nommer  de  dictateur.  La 
Sénat,  dans  les  dangers  pressants,  donnait  aux  consuls  un  pouvoir  plus  éner* 
gique  en  déclarant  la  patrie  en  danger,  et  prononçant  cette  formule  :  ■  Videani, 
ou  Caveant  catuules  ne  quid  detrimenti  respublica  capuU.  • 

(3)  AuLU-GiLLS,  liv.  14,  ch.  8  :  ■  Mamque  et  tribunis,  inquit  (Atteins 
Capito),  plebis  senatos  habendi  jnt  erat,  qoanqnam  senatores  non  essent,  ante 
Atininm  plebisGÎtum.  t 

{f^)  Voir  an  eiemple  notable  dans  Aolu-Gillk,  liv*  7,  €h«  19,  avec  les 
décrets  des  tribuns ,  qui  y  sont  textuellement  rapportés. 


îwi^J 
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f^^^     Senantm  exisimare  contra  rempuUicam  ftcUse)  (1).  SylU,  ies 

"^  '  ""  ^'  lll  ^<^P^^^^  ^  totties  les  «itribatioM  actives  dool  Tempire  des 

^        prècM«Hls  les  «vmt  învestis^  les  a  réduits  exclusivement  (aJi  672) 

à  l«iir  ràte  friiftitif  de  Jwcr  secours  (ouanlium)  ;  mais  dès  le 

f^\f,\^^^,  eoii8«4ttt  4'Aiir«lHis  Cotta  (sm  678),  et  surtout  sous  celui  de 

tu!i'^i<,f^c'\ .  P&mpée  <aii683),  ik  ont  reprit  4oac  leami  pouvoics  (2). 

821.  Les  tribuns  dn  trisor^  lee  Iriuaiviiis  <ies  monnaies,  les 

^       ^      trifmvirs  caipîtasc,  les  ipattuorvirs  fom  ks  mutes,  les  ^uiaquévirs 

"^l  ^  ^ .     pour  h  ^ardk  àa  «ut y  les  deux  édiles  céiéatz ,  les  gouverneurs» 

les  lieutenants  et  les  fuesleurs  des  provinces  sont  de  nouvelles 

magiiiintMres. 

^^^^.^.^  S22>  ItetmrjiWdîdetfv.JLespriteacs,  aujourd'hui  au  n<^ 

(n  :((  W.^  t     ^  seiae,  les  eentomaks,  les  décenoivirs,  les  juges-jurés  ou  arbitres, 

et  les  récupérateurs,  concourent  à  l'administration  de  la  justice  : 
les  préteufB,  eoanne  joa^iietrats  investis  d'une  juridiction;  tous 
les  antres ,  simplement  eomme  jvges  ehai^gés  de  pponencer  sur 
«ne  cauae;  les  édiles  ool  aussi  un  tribunal  et  une  j«iridiction* 
T(VhôuiÛ  823,  Ajjimm  crimèMts.  L'étaUisseuienl  des  ^[uestions  ou 
iîitr^/iJix^  .     déiégtutiops  perpétuelles,  teut  en  enlevant  au  peuple  une  grande 

^rtie  de  ses  pouvoirs  en  cette  oHitièffe,  a  néaifinoins  fait  Borticdu 
wgne  et  de  l'arbitraire  le  droit  criminel  ^ant  aux  d£:iits  auxquels 
Vapplique  une  de  ces  questions.  Chaque  délit,  ainsi  réglé,  a  sa 
ioi ,  eon  tribunal,  sa  pnocédure  bien  déterminés.  Nul  ne  peut  être 
traduit  devant  ees  tribunaux  permanents,  ji  ce  n'est  en  vertu 
d*vne  M,  d'on  plébiscite^  ou  d'un  aénatias-consulie  approuvé  par 
les  tribuns.  Ces  actes  permettent  et  règlent  la  mise  en  accusation. 
On  procède  ensuite  à  la  désignation  des  juges,  citoyens  jurés, 
pris  sur  le  tableau  annuel  dressé  publiquement  par  le  préteur  et 
«tficbé  au  Forunu  Le  mode  de  cette  désignation,  ainsi  que  le 
nombre  nécessaire  des  jurés ,  est  déterminé,  pour  chaque  délit, 

(1)  CicAaoN,  Deprovinciis  eonstdar.,  S  9.  —  AdfamUiar.,  fiv.  8,  épti.  S. 

{%)  OciaoN,  De  îegibus,  liv.  3,  J  0  :  i  Vehementer  Sdiam  probo,  qui  ln« 
bnnis  plebi»,  sua  lege,  injorin  laciendn  pote^talem  ademerit,  aoxHH  ferendi 
retiqaerft.  •  —  El  à  régud  de  Pompée,  il  «goote  :  «  De  Inbaiiitîa  polettato 
laceo;  nec  eniin  reprehendere  lilietf  aee  kudare  poasH.  «  — >  J.  •Gisaa,  9e 
bello  Chili,  liv.  1,  J  7  :  ■  Sallam,  nadala  omnibus  rebna  <rib«illîa  potaalale, 
fauMB  îoleroeinQiiem  lîbeami  reliqoiBse  :  Ponpeiiun,  qfu  f^ynrv%  rtstitaisse 
videalnr,  dona  etiam  qm  anie  hahoeitt 


ttbniÉ.  BftoiT  ptnuc.  255 

par  la  loi  éhMismi!  ia  i^Mficm  peqpModie.  Cest,  «m  règle 
{[éiiérale,  raccosateur  qui  les  clioiBÎI.  Il  ^en  preiMl  m  nombre 
écmUe  de  celai  qai  est  nécessaire  pMir  fermer  la  qaestbn ,  et 
faecttsé  doit  en  récaser  la  moitié.  Dans  certains  cas  cependant 
les  joges  sont  tirés  au  sort  :  racensateur  et  l'accusé  ont  chacun 
le  droit  de  récuser  ceux  ifulh  ne  veulent  pas  admettre  (1).  Le 
Arott  de  founniT  les  jnges,  ou,  en  d*aHlres  termes,  Taptitude  à 
être  inscrit  sur  les  listes  des  jn^-jnrés,  disputé  entre  les  sénateurs 
et  les  chevaliers,  est  tantôt  aux  premiers,  tantôt  aux  seconds , 
^foelquefois  partagé,  enfin  étendu  i  d^autres  classes  de  citoyens  : 
c'est  ce  qui  a  lien  an  moment  xnh  nous  sommes  parvenus  (2). 

Lorsque  les  comioes,  le  Sénat,  des  magistrats  on  des  qntBsitûres 
^atnent  pénalement,  comme  par  le  passé,  en  dehors  d*une  question 
perpétuelle,  on  dit  que  cette  procédure,  cette  connaissance,  est 
extraordinaire  (eognitio  txtraorêmaria), 

82-4.   Affaires  civiles.  Les  actions  de  la  loi  sont  presque  ^^^*^^^^/^ 
entièrenient  supprimées,  et  ne  se  pratiquent  pkrs  que  dans  les 
cas  sonifiris  à  la  compétence  des  centumvirs.  Le  système  formulaire, 
substitué  à  la  procédure  des  actions  de  la  loi,  a  ingénieusement 
régularisé  Tappltcation  du  jury  aux  araires   civiles,  avec  la  ^ 

distinction  antique  entre  la  dédaratton  du  droit  et  Torganisatton 
de  rhdstance  ijurisêictio)  d*ane  part,  et  la  connaissance  du 
procès  [judicium)  de  l'antre.  Les  préteurs  sont  les  principaux 
magistrats  investis  de  la  juridiction,  h'wtus  judtx,  ou  l'arbitre, 
ou  les  récupérateurs,  sont  chargés,  dans  chaque  affaire,  du 
judicnan.  Les  jages  sont  pris  sur  les  listes  annuelles  des  juges- 
jurés.  Le  tribunal  des  centumvirs  et  les  décennrirs,  dont  nous  ne 
connaissons  ni  l'organisation  ni  la  compétence  précises ,  tombent 
graduellement  en  décadence  depuis  Tadoption  du  système  formu- 
laire, —  Quand  le  mag(istrat  statue  lui-même  sur  l'affaire ,  on  dit 
quMl  en  connaît  extraordinaîrement  {cognitio  extraùrâmarin , 
— judicia  extraordinaria). 

S2S.  Dans  les  provinces,  le  proconsul,  !e  propréteur,  leur» 

(i)  Cicfaoîi,  Ad  Attic.,  1,  16,  SS  3,  4  et  5. 

{%)  Il  est  k  remarquer  que  lorsqu'un  citoyen  se  voyait  accusé  d'un  crime 
capital,  il  ponvail  s' eiiler  volontairement  :  on  ne  le  jugeait  pat  alors  par  con- 
tumace, maïs  ses  biens  seulement  étaient  confisqués,  et  il  échappait  à  la  peine 
de  mort. 


^<  '^ 
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^^»v^in/VvC£<^  lieutenants,  comme  magistrats  investis  de  la  juridiction,  et  les 

récupérateurs,  comme  juges-jurés  organisés  sur  des  listes  annuelles 
d'après  un  procédé  analogue  à  celui  qui  se  pratique  à  Rome  pour 
les  juges,  rendent  la  justice  criminelle  et  civile.  Quelquefois 
cependant  le  gouverneur  laisse  à  certaines  villes,  surtout  dans  les 
affaires  civiles,  leurs  juges  particuliers. 

<j^x^i*\K^\.*iLX  326.  ReventÂS publics,  dépenses  publiques.  Jusqu'au  roi  Servius 
i^  .(«*£.  Tullius,  Timpôt  avait  consisté  dans  une  capitation  fixée,  pour 
chaque  citoyen,  arbitrairement  et  sans  proportion  déterminée  avec 
la  fortune.  Après  Tinstitution  du  cens  et  la  division  des  classes 
par  Servius  Tullius,  il  fut  remplacé,  pour  les  personnes  inscrites 
dans  Tune  des  cinq  classes  censitaires,  par  une  contribution 
proportionnée  à  la  fortune,  les  prolétaires  et  les  capite  censiea 
étant  exempts.  Quant  aux  personnes  non  inscrites  dans  une  tribu, 
rangées,  en  dehors  du  cens,  au  nombre  des  œrarii,  elles  étaient, 
comme  jadis,  soumises  à  une  capitation  dont  1q  chiffre  était 
arbitrairement  déterminé  par  le  censeur,  et  qui  reçut  pour  desti- 
nation spéciale  de  pourvoir  à  la  solde  des  soldats  et  à  l'entretien 
de  la  cavalerie  (œs  militare,  œs  hordiarium).  Les  femmes  veuves 
ou  non  mariées,  les  impubères  orphelins  et  par^conséquent  chefs 
de  famille,  qui  ne  pouvaient  pas  servir  militairement  de  leur 
personne,  étaient  assujettis  à  cette  capitation,  de  même  que  les 
célibataires.  Enfin,  lorsque  Rome  victorieuse  engloutit  l'or  des 
nations  vaincues,  les  impôts  disparurent  pour  un  long  temps.  Ce 
fut  en  586,  après  la  conquête  de  la  Macédoine,  que  les  citoyens 
furent  affranchis  de  toute  contribution  directe  (1).  —  Depuis  ce 
moment,  quels  ont  été  et  quels  sont  encore  aujourd'hui  les 
droits  indirects  dont  se  composent  les  revenus  publics?  Les  terres 
publiques  affermées  au  profit  du  trésor,  le  butin  fait  sur  les 
j  ennemis ,  les  tributs  des  provinces  apportant  à  Rome  l'or  et  les 
'^^  ;  denrées  de  toutes  les  nations,  le  revenu  des  mines,  les  bénéfices 
sur  la  vente  du  sel  qui  se  fait  exclusivement  au  profit  de  l'Etat, 
certains  droits  d'entrée  perçus  dans  les  ports  ^  le  droit  d'un 
vingtième  sur  les  ventes  et  sur  les  affranchissements  des  esclaves. 


(i)  GiCKRON,  De  officus,  liv.  2,  g  22  :  ■  Omni  Macedonuin  gaza,  que  fuit 
maiima,  potitus  est  Faulliis  (iËinilius)  :  taotuiii  iu  œrariuio  pecunitt  iuvexit,  ul 
unius  imperaloris  prieda  fioem  attulerit  tribotorum.  t 


/ 
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follà  ponr  les  revenus.  —  Voici  pour  les  dépenses  :  l'entretien  ]  . 
des  troupes,  leur  solde,  les  guerres  lointaines,  les  constructions  ]  ''^^  j'^  ^^^^ 
et  rembellissement  des  monuments  publics,  les  routes,  les 
aqueducs,  et  surtout  les  distributions  de  grains  qu'on  fait  gra- 
tuitement à  certaines  classes.  A  voir  ainsi  les  citoyens  sur  la 
place  publique  tendre  la  main  ponr  recevoir  une  nourriture 
gratuite  et  de  là  courir  aux  cirques  applaudir  aux  jeux  gratuits 
qu*on  leur  donne,  on  conçoit  déjà  combien  il  est  juste  de  dire 
que  les  Romains  avilis  ne  demandaient  plus  à  leurs  chefs  que  du 
pain  et  des  jeux.  Les  magistratures  ne  sont  pas  encore  salariées, 
mais  les  proconsuls,  les  propréteurs,  leurs  lieutenants,  ont  su 
trouver  dans  leurs  places  nn  moyen  de  s'enrichir,  si  ce  n*est  aux 
iépens  de  l'État,  du  moins  aux  dépens  des  provinces. 

DROIT   SACRÉ. 

327.  Le  droit  sacré  a  perdu ,  surtout  quant  aux  formes  de  la 
procédure,  une  partie  de  son  influence  sur  le  droit  civil.  U  s'unit 
toujours  à  Tadministration  de  l'État;  les  augures  n'ont  pas  cessé  finA^ti^^J, 
de  consulter  les  auspices  ;  leur  collège  est,  depuis  Sylla,  composé  ^  ^ 

de  quinze  membres.  On  voit  Cicéron  se  mettre  au  rang  des 
candidats  et  aspirer  à  en  faire  partie.  Ce  sont  aujourd'hui  les  y  i/  .  «//^ 
comices  qui  nomment  à  ce  collège,  comme  aussi  à  celui  des^y^^r^ri/^i^ 
pontifes. 

Avec  les  conquêtes  de  Rome,  ses  dieux  se  sont  multipliés. 
Elle  renferme  ceux  de  tous  les  peuples  qu*elle  a  vaincus.  Une  ville  /^^  f^t^ikA 
est-elle  détruite,  le  général  romain  conjure  ses  divinités  tutélaires  p^,  j.  v?  'u. 
de  Tabandonner,  de  venir  à  Rome;  on  leur  donne  des  autels  et    '*'^'^  '   ^ 
nn  culte.  Scipion  ne  manqua  pas  d*adresser  cette  prière  aux  dieux 
de  Cartbage ,  et  l'on  nous  a  conservé  la  formule  qui  probablement 
était  consacrée  :  «  S'il  est  un  dieu,  nne  déesse  qui  protège  les 
9  Carthaginois  et  leur  cité ,  et  toi ,  Dieu  grand ,  qui  a  pris  sous  ta 
»  tutelle  cette  ville  et  son  peuple!  je  vous  prie,  je  vous  conjure, 
9  je  vous  supplie  ^'abandonner  le  peuple  et  la  cité,  de  quitter 
9  leurs  demeures,  leurs  temples,  leurs  choses  sacrées,  leur  ville  ^ 
9  de  vous  retirer  d'eux ,  de  jeter  parmi  eux  l'épouvante ,  la 
9  terreur,  l'oubli  :  venes  à  Rome  vers  moi  et  les  miens;  choisisses 
9  nos  demeores,  nos  temples,  nos  choses  sacrées,  notre  ville; 

TOVI  I.  17 


fi^t^*^'  - 
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»  présidez  au  peuple  romain,  âmes  soldats  et  à  moi;  donnez  nons 
»  le  savoir  et  TintelUgence.  Si  vous  cédez  à  mes  prières,  je  lais 
V  vœu  de  vous  offrir  des  temples  et  des  jeux  (1).  » 

DBOIT    PRIvi. 

328.  Les  lois  civiles  suivent  la  fortune,  le  territoire,  les  mœurs  ; 
il  est  impossible  que  Rome  vaste,  riche  et  polie,  ait  les  mêmes 
lois  que  Rome  petite,  pauvre  et  grossière.  Le  droit  civil  de  la 
république  avec  son  énergie,  ses  règles  impératives  et  dures» 
cède  à  des  principes  plus  naturels,  plus  civilisés;  le  changement 
des  idées,  le  mélange  des  Romains  avec  les  autres  peuples  apportent 
des  règles  moins  singulières  et  plus  générales  ;  mais  ici  parait  un 
contraste  que  nous  remarquerons  toujours  davantage.  Tandis  que 
les  édits  des  préteurs,  les  réponses  des  prudents,  les  ouvrages  des 
jurisconsultes  se  dirigent  sans  cesse  vers  Téquité,  vers  les  liens 
et  les  usages  naturels ,  le  droit  primitif  fondé  sur  le  mépris  de 
cette  équité,  de  ces  liens  et  de  ces  usages^  est  toujours  proclamé; 
on  le  pose  comme  une  base  fondamentale  de  la  science,  et 
l'on  voit  apparaître  ses  principes  les  plus  rigoureux  et  les 
plus  extraordinaires,  au  milieu  des  mots,  des  distinction!?. et  des 
suppositions  qui  servent  à  Téluder. 

(/^  ^  4  cW  3^^*  iStfr  les  p^âonn^â.  Les  diverses  puissances,  durant  cette 
'^^  période,  ont  pris  les  noms  bien  déterminés  de  potestas,  pour 

celle  sur  les  esclaves  et  sur  les  enfants ,  fnamUj  pour  celle  sur  la 
'  femme,  tnancijnum,  pour  celle  sur  les  hommes  libres  acquis  par 
mancipation  ;  mais  elles  commencent  à  se  modifier  considérable 
1u,'Â^  ment.  La  puissance  (potesias)  sur  les  esclaves  est  la  même, 
quoique  leur  nombre  et  leur  position  de  fait  soient  bien  changés. 
La  puissance  paternelle   (patria  potesias)  s'est  affaiUie  de 

(hvciMM4     beaucoup.  La  puissance  maritale  (manus)  a  presque  entièrement 

disparu  :  des  trois  modes  de  l'acquérir,  la  coemption  est  rarement 

employée;  la  confarréation  ne  se^pr^tiqu^  plus  qu'entre  les 

pontifes,  et  l'usag^^  l^usus)  parait  être  tombé  en  désuétude.  Les 

.     droits  sur  Thomme  libre  acheté  ou  abandonné  en  propriété 

^^^^^^^^j'^^^{maneipwm)  n'ont  presque  plus  lieu  que  fictivement;  et,  dans 

»■ ■  M-MM^-^MIMM^IBIMBMi— 1—— —————— »iM^—^.^—^—.—[i^^— 

(i)  IfsQios.,  Sâimm.,  3»  9. 
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les  cas  où  ils  existent  encore,  ils  sont  bien  modérés.  La  gentilité»  ^^fix-fii^'U'-''^' 

par  suite  de  la  disparition  de  la  clientëlo,  de  rextinction  des '^4<\^  ^v^i^L- 

races  antiques ,  et  de  la  superposition  incessante  de  nouvelles 

couches  de  population,  devient  déjà  plus  rare.  La  parenté  de  sang  ^  ^     ^,' 

(eognatio)  commence  aux  yeux  du  préteur  à  produire  quelque       ^ 

lien  et  quelques  effets.  La  tutelle  perpétuelle  des  femmes  esl  J^tiXcjis  ^\ 

presque  abolie  ;  le  tuteur  n'intervient  que  dans  les  actes  les  plus       ^v>^ri*te«v. 

importants,  pour  la  forme  et  sans  pouvoir  refuser  son  autorisation, 

à  moins  toutefois  que  ce  tuteur  ne  soit  un  des  agnats  ;  mais  les 

femmes  ont  trouvé  le  moyen,  par  une  vente  fictive  (1),  d'échapper 

i  la  tutelle  de  ces  derniers. 

330.  Sur  fes  ehùsex  et  sur  la  propriété.  Le  nom  de  mandpiim,  Jf- ,)  ^  rj  ^^ 
dminé  jadis  à  la  propriété,  à  l'époque  oii  la  force  était  le  moyen    ^,'1  ^>^  ,:f;^^ 
type  de  l'acquérir  et  la  lance  son  symbole,  est  aujourd'hui  adouci.  ""  ^ 

La  propriété  est  comme  concentrée  dans  chaque  famille;  le  chef, 

jouissant  seul  d'une  personnalité  individuelle ,  a  seul  tous  les  \ 

droits;  mais  les  enfants  soumis  à  son  pouvoir,  qui  ne  peuvent  | 

rien  avoir  individuellement,  sont  comme  copropriétaires  avec  lui  ;  \ 

on  considère  la  propriété  comme  une  chosg^en  quelque  sorte  de 

communauté  dans  la  maison  (m  domo^  :  de  là  son  nouveau  nom 

de  damimum.  Cette  propriété  n'est  plus  unique  ;  à  côté  d'elle ,  la 

philosophie  de  la  jurisprudence  en  a  fait  admettre  une  nouvelle. 

Les  choses  peuvent  être  ou  dans  la  propriété  d'un  citoyen  {in  ^^^  Hc'I^^^^mi 

domémo)^  ou  dans  les  biens  (in  bonis)  :  le  donUnium  est  la  ^'^  ^ccuc</  . 

propriété  romaine  {d(mimum  ex  jure  Quiriiium)  ;  l'autre  r^qpport 

nouvellement  introduit  et  pour  lequel  un  terme  exact  nous  manque, 

est  une  sorte  de  propriété  naturelle  (les  commentateurs  la  nomment 

dantitintm  hcmtafimn,  mot  qui  n'est  pas  romain).  La  division  des 

choses  en  choses  mancifn  et  choses  necmancipi  subsiste  toujours; 

mats  le  nombre  des  premières,  caractérisées  par  le  vieux  droit 

quiritaire,  n'a  plus  augmenté. 

331.  Sur  Us  testaments.  Les  prudents  et  l'usage  ont  diminué 

(i)  Lei  femmes,  par  une  vente  timnlée  per  œs  si  Ubram  (eoes^itio)^  fei- 
gnaient de  paner  tons  la  poitiance  (m  moiiii)  de  l'acquéreur.  Et  comme  alors 
eUes  sortaient  de  leur  famille ,  ainsi  qoe  nons  Favons  dit  en  parlant  de  la  femme 
m  Mdmi  canœnta,  vf»  ISi  et  ifô,  les  agnats  perdaient  leors  droits,  et  leur 
tutelle  oessait.  Voilà  un  cas  où  Ton  employait  des  institutions  de  l'iuMien  droit 

pour  ëlnder  oe  même  droit. 

17. 
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c^  le  droit  absolu  da  père  de  famille.  S'il  veut  déshériter  ses  enfants; 
il  doit  en  déclarer  formellement  la  volonté  (exhœredaiio) ^  sinon 
json  testament  sera  nul  dans  certains  cas,  on,  dans  d'autres  cas, 
n'empêchera  pas  les  enfants  de  venir  prendre  une  part. d'hérédité; 
il  doit  avoir  aussi  un  juste  motif,  sinon  son  testament  pourra  être 
attaqué  devant  les  centumvirs  comme  contraire  aux  devoirs  de  la 
nature  (te$tamentiim  inoffieiosum)^  et  sous  le  prétexte  fictif  que 
le  testateur  était  en  démence  (1). 
C/uc^4.iiJ<'r\\^^  332.  Sur  les  successions.  Les  liens  civils  (agnatio  et  gentiUtas) 
^  ne  sont  plus  les  seuls  qui  donnent  des  droits  de  succession.  Le 
préteur  chargé  pour  faire  exécuter  la  loi  de  livrer  à  Théritierli 
possession  des  biens  du  défunt,  a  imaginé  de  faire  de  cette 
possession  une  espèce  d'hérédité  prétorienne  (bonorum  possessio) 
qu'il  donne  souvent  à  des  personnes  auxquelles  le  droit  civil 
refuse  l'hérédité  (2).  C'est  ainsi  qu'il  accorde  la  possession  des  biens 
à  l'enfant  émancipé  ;  quelquefois  à  l'enfant  donné  en  adoption , 
quoiqu'ils  ne  soient  plus  dans  la  famille;  c'est  ainsi  que  lorsqu'il 
n'y  a  ni  héritier  sien  ni  agnat,  au  lieu  de  donner  la  possession 
des  biens  au  fisc,  il  la  livre  au  plus  proche  cognât. 

iTi^^f       ^^^*  ^^^  '^'  obligations  et  sur  les  contrats.  Le  nombre  des 
y  contrats,  ou  conventions  obligatoires,  est  augmenté. — Le  nexum^ 

y^\rJiA*éCti  pratiqué  comme  manière  de  s'obliger,  s'est  transformé  et  a  produit 
^y  /  -<*x.  ^A.  I  jgg  dérivés .  Il  est  remplacé  par  les  (quatre  contrats  civils  formésre^ 
^HtUu^^  c'est-à-dire  par  la  livraison  de  la  chose  :  le  prêt  de  consommation 
'J/k^!^l'uJ*^'  (ntutuum)^  le  prêt  à  usage  {commodatum)  ^  le  dépôt  (depositum)^ 
^  ^^  •  et  le  gage  {pignus) .  — Le  premier  dérivé  du  nexwn,  la  stipulation, 

(1)  Hoe  eciort  quasi  non  sanœ  wuntU/warmt  cum  iestamenium  ordmereni, 
disent  les  Institut!  (liv.  S,  tit.  18,  pr.).  Voilà  on  cas  oà,  pour  justifier  une  nou- 
velle cause  de  nullité  qui  n*était  pas  fournie  par  le  droit  ancien ,  on  la  rattache, 
on  Tassimile  en^uelque  sorte  à  une  autre  cause  de  nullité  déjà  eiistante. — De 
même,  la  nécessité  de  l'eihérédation  est  tirée,  par  les  prudents,  d'un  principe 
de  droit  civil,  celui  de  la  copropriété  de  famille.  Les  enfonts  sont  comme  copro- 
priétaires du  patrimoine  de  la  femille;  si  donc  le  chef  veut  les  en  repousser,  H 
faut  an  moins  qu'il  le  dédare  formellement. 

t|     (t)  Voilà  on  cas  où,  à  l'aide  d'un  mot,  on  change  le  droit  ancien  en  parais» 

sant  le  respecter.  On  ne  donne  pas  à  Tenfant  Vhérédité,  le  titre  d'AM^ser, 

parce  que  le  droit  civil  les  lui  refuse;  mais  on  lui  donne  la  possession  des  Hens 

\'{howmim  possessio)^  le  titre  de  possesseur  des  Nens,  ce  qoi,  à  l'aide  des 

l  ^  iaftitotions  prétoriemies,  revient  à  oeu  près  an  même,  sons  d'antres  mots. 
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8*e8t  étenda  dans  la  pratique  :  Tantique  formule  qniritaire  Sidf>uJi£i.kk 
Spandes  ^  Spondeo,  est  toujours  exclusivement  propre  ^^ /^.^Ue.Xi,o^\ 
citoyens,  mais  à  Taide  d'autres  formules,  aujourd'hui  permises»  ^v7>iM¥\^,  ^ 
PromUtis?  PrùmittOj  et  autres  semblables,  le  contrat  peut  se 
faire  avec  un  étranger.  -^  A  ce  premier  dérivé  du  nexum,  il  ,; 
faut  indubitablement  ici  en  ajouter  un  second,  le  contrat  lUterù  ^^^^'^^ ^j^ 
ou  VexpensUaiiOj  qui,  exclusivement  propre  aux  citoyens  dans  jS\h^^ 
certaines  formes,  a  été  aussi,  à  Taidede  certaines  modifications,  ^^^m^kaa^^.  '' 
étendu  aux  étrangers.  —  Enfin,  le  droit  civil  a  donné  accès  à 
[uatre  contrats  du  droit  des<^ens,  livrés  tout  à  fait  au  spiritualisme  4  ti.^'^'^Jt^^ 
des  volontés,  et  dans  lesquels  les  obligations  sont  produites  par  le  '^tii^tt^u 
consentement  seol  :  la  vente  (emptio  venditio)^  le  louage  (loeaiio  Ol^f^'^^^jJ^ 
canduetio)^  le  mandat  [timndaium)^  et  la  société  {sodetas).  —  (c^\  fia,%tt^&x*i^ 
Le  préteur  a  de  plus  reconnu  comme  obligatoires  quelques-unes  de  ^fi 

ces  conventions  qui,  d'après  le  droit  civil,  ne  produisaient  aucun 
lien,  aucune  action,  quand  on  ne  les  avait  pas  accompagnées  dé 
stipulation.  Ces  conventions  non  obligatoires,  nommées  pactes    ^cizt^ 
en  général   (pa«/a),  quoique  dépourvues  d'action,  reçoivent 
cependant  de  la  jurisprudence  philosophique  et  du  droit  prétorien 
certains  effets,  sont  reconnues  comme  constituant  des  obligations 
naturelles  ;  et  quand  le  préteur  les  a  sanctionnées  complètement, 
elles  prennent  le  nom  de  pactes  prétoriens.  De  même  la  juris^ 
prudence  ou  le  droit  prétorien,  outre  les  faits  qualifiés  de  délits 
par  Tancien  droit  civil,  en  ont  reconnu  d'autres,  tels  que  le  dol, 
la  violence,  le  rapt,  comme  engendrant  aussi  des  obligations.  De  ^ (i^,^^^  ci 
sorte  qu'en  somme,  on  commence  à  distinguer  tnaintenant  :  les  ^^'<^5a^vmL 
obligations  civiles,  les  obligations  prétoriennes  et  les  obligations  ^'^l}f '^/  ^ 
naturelles.  -^ 

334.  Sur  les  actions.  La  procédure  des  actions  de  la  loi ,  abolie      ^l  cÛZfw 
par  la  loi  iEBOTia  et  par  les  deux,  lois  Jtdiœ,  est  remplacée  par 
la  procédure  formulaire.  Cependant  les  actions  de  la  loi  sont 
conservées  encore  dans  deux  cas,  parmi  lesquels  se  ran^  celui 
o6  l'on  agit  devant  les  centumvirs.  Le  mot  action  a  changé  ^/,a^^  r/ 
notablement  de  signification^  11  ne  désigne  plus  un  ensemble  de  'i^^^nivv^ 
procédure.   Chaque  droit  donnant  faculté  de  poursuite  a  son 
action.  L'action  est  le  droit  de  poursuivre,  concédé  en  général 
parle  droit,  soit  civil,  soit  prétorien,  et  obtenu,  en  particulier, 
du  préteur,  dans  chaque  affaire.  Dans  bien  des  circoustancfi 
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'  ob  le  droit  civil  ne  donne  point  d*action,  quoique  Tèquité  ou 
;  M^  ic\  ^j^  Tutilité  sociale  paraisse  Texiger,  le  préteur  en  donne  que  Ton 
lc\^  tcVH  <i^      nomme  actions  prétoriennes  (honarariœ  actiones)  ;  et,  à  Tinverse, 

dans  des  cas  oh  le  droit  strict  donne  des  actions  contraires  à 
Téquité,  le  préteur  accorde,  pour  les  repousser,  des  moyens  que 
f  /XC{6licix£^  l'on  nomme  exceptions,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  restric- 
tions mises  par  lui ,  dans  la  formule ,  à  Tordre  de  condamner,  en 
quelque  sorte  des  exceptions  au  pouvoir  de  condamner  (1). 

335.  Cest  ici  que  Ton  marque  ordinairement  le  point  ob  le 

droit  romain  commence  à  fleurir  :  c*est  ici  qu'en  prenant  ces 

/^c^a/^'ch  ci'  mots  de  droit  romain  pour  le  droit  quiritaire,  le  droit  véritable- 

^rnt  ^^!^   ment  national,  nous  signalerons  sa décadoice.  En  effet,  à Taperçu 

^  /^t4  hM^^  rapide  que  nous  venons  d^exposer,  il  est  facile  de  conclure  que 

le  droit  simple  et  rude  d'autrefois  disparait  en  réalité,  quoiqu*on 
ne  cesse  de  l'invoquer  en  principe.  Cliaque  jour  la  civilisation , 
le  changement  des  mœurs  apportent  une  nouvelle  modification. 
Le  droit  commence  à  devenir  une  science,  cela  est  vrai;  cette 
science  commence  à  se  rattacher  à  F  équité  et  aux  lois  naturelles» 
cela  est  encore  vrai  ;  mais  elle  porte  en  elle  un  grand  vice ,  elle 
est  formée  de  deux  éléments  contraires  :  les  principes  anciens  qui 
lui  servent  de  fondement ,  les  décisions  et  les  institutions  nouvelles 
auxquelles  on  veut  arriver,  de  là  ce  droit  civil  en  opposition  avec 
le  droit  prétorien  et  les  réponses  des  jurisconsultes;  de  là  ces 
subterfuges  ingénieux  et  subtils  que  Ton  emploie  pour  tout  con- 
cilier. U  faut  avouer  cependant  qu'une  fois  les  deux  éléments 
contradictoires  admis,  il  est  impossible  d'avoir,  pour  les  taire 
accorder,  plus  d'esprit  ingénieux,  plus  de  jugement,  plus  de 
méthode  que  les  prudents  et  les  préteurs.  En  résumé,  parle-t-on 
tti  jurisconsulte,  abstraction  faite  de  l'histoire  romaine,  et  ne 
Juge-t-on  le  droit  qu'en  lui-môme,  par  rapport  à  la  nature  com- 
mune des  hommes,  il  est  juste  de  dire  qu'il  s'améliore  et  qu'ici 
ae  développe  cette  vaste  science  destinée  à  faire  règle  un  jour 

(i)  Voilà  encore  on  moyen  ingénieux  de  corriger  le  droit  ancien.  Une  action 

,    est-elle  contraire  à  Téquité  naturelle,  le  préteur  ne  déclare  pas  qu'il  l'abolit, 

qu'elle  n'aura  plus  lieu.  Le  droit  civil  la  donne ,  il  ne  se  permettrait  pas  de  la 

détruire;  mais  il  promet  de  la  rendre  inutile  devant  le  juge;  et  pour  cela,  il 

crée  ce  qu'on  nomme  une  excepikm,  qui  sera  on  moyen  de  défense  contre 
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chez  toutes  les  nations.  Parle-t-on  en  historien,  jugeant  les  lois 
pour  le  peuple  qui  se  les  donne,  par  rapport  au  caractère  parti- 
culier de  ce  peuple  et  de  ses  institutions ,  il  faut  dire  que  la  répu- 
blique et  ces  lois  fortes  qui  ont  fait  sa  prospérité  se  sont  évanouies. 

IIOBDRS  ET  COUTUIIKS. 

336.  Quand  les  institutions  politiques  et  les  lois  civiles  ne  sont 
plus  y  les  mœurs  qui  les  produisent  doivent  être  bien  changées;, 
mais  est-il  nécessaire  ici  de  peindre  les  nouvelles  mœurs?  Ne 
se  lisent-elles  pas  assez  dans  le  récit  des  événements?  Cependant 
deux^usag[es  méritent  quelques  réflexions  particulières  (1).  Les 

(i)  Peat-étre  n'est-il  pas  inatile  de  donner  nne  idée  de  la  manière  dont  les 
Romains  désignaient  les  personnes  :  i^  le  prénom  (prœnêmen)  servait  à  distin- 
gner  les  divers  membres  de  la  même  famille;  la  langue  romaine  n'en  comptait 
pas  mi  grand  nombre^  aussi  ne  les  écrivait-on  ordinairement  que  par  la  lettre  ^ 
initiale.  Le  fib  aine  prenait  celui  du  père;  les  filles  en  général  n'en  portaient  t'-^^i^^i^i^ 
point  :  elles  se  distinguaient  dans  la  famille  par  les  épithètes  de  major,  minarf  a  av«.Cj 
prima,  secunda,  tertia,  etc.  ;  fp  le  nom  (nomen)  appartenait  à  toute  la  race, 
il  était  toujours  énoncé  le  second  ;  les  filles  le  portaient  au  féminin  ;  8^  le  sur- 
nom (eagnamen)  était  une  espèce  de  sobriquet  donné  à  T occasion  de  quelque 
hant  fait,  de  quelque  plaisanterie,  de  quelque  beauté,  de  quelque  difformité. 
Quelquefois  le  cognomen  restait  à  la  fiunille  entière  de  celui  qui  l'avait  porté  le 
premier,  et  alors ,  outre  ce  surnom  général ,  les  divers  membres  pouvaient  avoir 
on  second  surnom  qui  leur  était  personnel;  ce  second  surnom  est  nommé  par 
quelques  auteurs  agnamen.  Dans  la  désignation  du  grand  pontife  App.  Clau^ 
dhi9  Cœcus,  nous  trouvons  le  prénom  Apphu,  le  nom  Clandiuf,  et  le  surnom 
Cœeu9.  Dans  la  lamille  des  Scipions,  bous  pouvons  citer  P,  ComeUusScyno 
AfrieoMu,  h,  Cornélius  Sdpio  Asiaiicut;  PubUus  et  Lueius  sont  les  prénoms 
des  deux  frères,  Cornélius  le  nom  de  la  race,  Scipio  le  surnom  général  de  la 
funille,  Africanus  et  Asiaticus  le  surnom  particulier  de  chacun  de  ces  frères. 

Les  adoptés  prenaient  le  nom  de  Tadoptant,  et  conservaient  celui  de  leur 
ancienne  famille,  transformé  en  adjectif;  c'était  ainsi  que  César  Auguste  se 
nommait  Octamanus,  Octavien,  parce  que,  fils  de  G.  Octavius,  il  avait  été 
adopté  par  le  testament  de  J.  César. 

Les  femmes  mariées  ajoutaient  au  nom  de  leur  famille  celui  de  leur  époux  ^ 
mis  an  génitif,  comme  indice  de  leur  dépendance.  Calpumia  AntisHi,  Galpnr- 
nia,  femme  d'Antistius,  celle  qui  avala  des  charbons  ardents  lorsque  son  mari 
eut  été  victime  du  parti  de  Marins. 

Les  esclaves  n'avaient  jamais  qu'un  nom  :  SHekus,  Geta,  Damu;  une  fois 
afiranehis,  ils  y  joignaient  le  prénom  et  le  nom  de  leur  patron.  Ce  fut  ainsi  que 
Térence,  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  nom  d'esclavage,  prit,  après  son 
•firanchissement,  celui  de  son  maître  P.  Terentius,  qu'il  a  fait  passer  à  la  postérité. 
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silrtv/"'  '^'  -^  consulaires,  les  premiers  magistrats  de  la  république  viennent 
^(.H  ^ii ^  devant  les  juges  plaider  les  affaires  des  citoyens;  c'est  que  leurs 
^îkcJ,  i^^^^cU  (liseours  se  prononcent  au  forum,  devant  tout  le  peuple;  c*est  la 
r/^^^V^  "    un  moyen  de  se  mettre  en  évidence,  surtout  dans  les  causes 

civiles  ou  criminelles  qui  se  rattachent  à  la  politique.  «  Au  mo- 
«  ment  même  » ,  dit  H.  Mommsen  {Hisi.  rom.^  iom.  VIII,  p.  274), 
«  où  Téloquence,  au  point  de  vue  de  son  importance  littéraire  et 

V  politique,  tombe  et  se  flétrit,  comme  toutes  les  autres  branches 

V  des  belles-lettres  jadis  florissantes  au  souffle  de  la  vie  nationale, 
»  voici  venir  un  genre  nouveau,  \e plaidoyer, . .  Ce  fut  par  Cicéron 
»  que  Téloquence,  dépouillant  cette  fois  son  enveloppe  politique» 
v  obtint  droit  de  cité  dans  la  république  des  lettres  romaines.  « 

V  ^M^  i  «^<M  ^*&"^^®  usage  n'appartient  pas  au  droit  ;  il  n'en  est  pas  moins  remar 
V.      .  ,  i   /  qnable  ;  c'est  la  facilité  étonnante  avec  laquelle  les  Romains  de  ces 
i  *  derniers  temps  se  donnent  la  mort  :  un  parti  est-il  défait,  le  général, 

les  lieutenants,  les  chefs  se  percent  de  leur  épée,  ou  demandent  ce 
service  à  nn  ami;  ainsi  meurent  Scipion ,  Caton,  Cassius,  Brutus, 
Antoine,  pour  ne  citer  que  les  noms  les  plus  illustres.  Montesquieu 
avec  son  style  rapide  indique  plusieurs  causes  à  cette  coutume  ;  il 
me  semble  qu'il  en  est  une  décisive,  et  la  voici  :  lorsque  les  con- 
suls combattaient  pour  la  république,  étaient-ils  vaincus,  la  répu- 
blique vivait  toujours,  ils  continuaient  à  vivre  avec  elle;  mais 
lorsque  les  chefs  ne  se  battent  que  pour  un  parti,  après  une 
défaite  entière  que  leur  reste-t-il?  Le  parti  est  anéanti  ;  ils  doivent 
disparaître  avec  lui  ;  que  feraient-ils  avec  le  vainqueur?  Qu'on 
remarque  que  cet  usage  est  venu  à  la  suite  des  guerres  civiles  et 
des  proscriptions  :  ce  sont  des  condamnés  à  mort  qui  se  tuent 
pour  échapper  au  supplice  (1)  ;  la  nécessité  a  fait  du  suicide  un 
point  d'honneur. 

(i)  Ds  ne  poomieol  fuir  nulle  part,  puisque  le  vainqueur  va  commander  an 
monde  connu;  8*iJs  cherchaient  un  asile  »  ils  subiraient  le  sert  de  Pompée  et  de 
son  (Us  Seitos. 


TROISIÈME  ÉPOQUE 


LES   EMPEREURS. 


g  I«.  DEPUIS  RÉTABLISSEMENT  DE  L'EMPIRE  JUSQU'A  CONSTANTIN. 

(An  de  Rome  723.)  CAsah  Auguste  {Cœsar  Oçtamanus, 

Augmtui  eognomme). 

^  337.  Après  la  bataille  d*Actiuni  et  les  triomphes  qui  la  suivirent» 
César  Octavien  ne  proclama  point  que  la  république  était  ren- 
versée, qu*un  seul  commanderait  à  TÉtat;  ce  ne  fut  que  lentement 
et  par  gradation  qu'il  parvint  au  but.  «Sylla,  homme  emporté, 
»  dit  Montesquieu,  mène  violemment  les  Romains  à  la  liberté; 
9  Auguste,  rusé  tyran,  les  conduit  doucement  à  la  servitude.  »  Il 
gagne  ses  soldats  par  des  largesses,  ses  ennemis  par  la  clémence, 
les  Romains  par  Tabondance  et  les  jeux.  Le  tumulte  et  les  maux 
des  guerres  civiles  ont  cessé,  la  tranquillité  renaît,  avec  elle  tons  /V^. 
lés  beaux-arts  ;  c^est  au  milieu  d'un  cortège  de  rhéteurs ,  de  poètes  J  t . .,  ^  ^ 

et  d'historiens  que  chaque  jour  croit  et  s'affermit  la  puissance  d'un  .^  ;  n  ^fs  '  ■  ^ 
seul.  Le  Sénat  et  le  peuple  semblent  eux-mêmes  serrer  leurs  fers 
d'année  en  année  ;  le  Sénat  donne  à  Octavien  le  titre  A'imperator 
à  perpétuité  (1)  ;  il  confirme  tous  ses  actes  et  leur  jure  obéissance 
(an  725).  Deux  ans  après,  le  sénat  décore  Octavien  du  titre  de 
Père  de  la  patrie  (P.  P.),  de  celui  d'Auguste,  réservé  aux  chos'  s 
saintes  ;  il  lui  remet  pour  dix  ans  le  pouvoir  suprême;  il  lui  abau- 

(1)  Celait  un  ancien  titre  d*bonneur  et  de  commandement  militaire  veno  de 
la  kngae  osque ,  qoi  te  lit  encore  aujourd'hui  tor  les  vieilles  monnaies  des  pen« 
pies  italiques  de  cette  souche,  en  récriture  perdue  de  ces  vieilles  langues 
(niBSiiTUR).  Les  acclamations  des  soldats  romains  le  donnaient  an  général  victo- 
rieux; il  ne  conférait  aucune  autorité  particulière.  (Tacit.,  Ann.^  3,  {74.)  Il  finit 
par  désigner  le  chef  suprême  de  l'État.  César  avait,  dans  le  Sénat,  comme 
mperaior,  nn  siège  supérieur  aux  chaises  curules  des  consuls. 
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donne  les  plus  belles  ou  les  plus  importantes  provinces  de  Tempire 
'^JL  ^^t^*'  comme  lui  appartenant  {provinciœ  Cœsaris)^  quelques-unes  seule- 
Ij^-  '^^«'•Wiix  ment,  les  plus  tranquilles,  les  mieux  soumises,  restent  au  peuple 
^  '  {provinciœ  populi)  (an  de  R.  727).  Quatre  ans  après,  le  peuple 

donne  à  Auguste  la  puissance  tribunitienne  à  perpétuité,  à  per- 
pétuité la  puissance  proconsulaire  (an  de  R.  731)  ;  quatre  ans 
après,  à  perpétuité  la  puissance  consulaire  (an  de  R.  735).  Deux 
ans  après,  le  Sénat  renouvelle  pour  dix  ans  le  pouvoir  absolu 
d'Auguste  (an  de  R.  737).  EnGn,  deux  ans  encore  et  le  peuple 
donne  à  Auguste  le  titre  de  souverain  pontife  :  comme  faisaient 
fy/i  yùl  ^^  i*^'^»  '^  présidera  au  culte  des  dieux  (an  de  R.  741).  Cest 
j  -  ^  l>^       '  ainsi  que  sans  paraître  détruire  les  magistratures  de  la  république, 

Auguste  les  amortit  en  les  cumulant  sur  sa  tète ,  et  de  leur  réunion 
(compose  le  pouvoir  absolu. 
/  ,  ^  338.  Cependant  il  y  eut  encore  des  consuls  (1),  des  proconsuls, 

)nA{\K  fc^iksif  ^^*  préteurs,  des  tribuns  ;  on  les  donnait  pour  collègues  au  prince, 
2^4^fi>w«n..  dont  ils  étaient  les  premiers  sujets.  L'empereur  s'associait  à  leur 
Ç4itj>i'\r\  élection  en  désignant  des  candidats  sûrs  d'être  nommés.  Auguste 

ne  manqua  pas  de  porter  ces  dignités  dans  sa  famille ,  sur  ses 
neveux  y  ses  beaux-fils,  ses  petits-fils  à  peine  sortis  de  l'enfance. 
Mais  pour  compléter  le  nouveau  système  qui  s'élevait,  il  fallait 
une  organisation  dépendante  du  prince,  de  nouveaux  dignitaires 
nommés  par  lui,  attachés  à  sa  fortune;  aussi  voyons-nous  com- 
mencer sous  Auguste  plusieurs  charges  nouvelles,  qui  recevront 
sous  ses  successeurs  plus  ou  moins  de  développement  ;  les  lieu- 
tenants ,  les  procureurs  de  l'empereur,  le  préfet  de  la  ville ,  les 
préfets  du  prétoire,  les  questeurs  candidats  de  l'empereur,  le 
préfet  des  approvisionnements,  le  préfet  des  gardes  de  nuit. 

58.  Lieutenants  de  l' empereur  {Ugati  CœsaHs). 

339.  Les  provinces,  nous  l'avons  dit,  étaient  partagées  entre  le 
peuple  et  l'empereur  :  une  partie,  considérée  comme  appartenant 
plus  spécialement  au  peuple  (provinciœ populi) ^  était  gouvernée, 
comme  autrefois,  par  les  consuls  et  les  préteurs  sortant  de  charge  ; 

(1)  Gomme  les  consuls  se  trouvaient,  dans  le  fait,  dépouillés  de  la  direction 
générale  de  l'État ,  que  l'empereur  avait  prise ,  on  leur  rendit  une  partie  de  In 
juridiction  qu'ils  avaient  autrefois,  et  ils  partagèrent  avec  le  préteur  quelques 
fonctions  de  la  justice  criminelle*  Ils  présidaient  le  Sénat. 
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leur  impôt ,  versé  dans  le  trésor  public,  se  nommait  $tipe»dium. 
Les  autres  étaient  comme  la  propriété  de  César  (provinciœ 
Cœsaris)  ;  leur  impôt  se  nommait  tribtttum  (1)  ;  eUes  étaient 
administrées  par  des  officiers  envoyés  par  le  prince  [legati 
Cœsaris).  D  existait  quelques  différences  à  remarquer  dans  les 
privilèges  et  les  pouvoirs  des  proconsuls  et  des  lieutenants  de 
l*empereur  :  la  principale  consistait  en  ce  que»  comme  Tempe - 
reur  était  le  chef  militaire  des  armées,  comme  il  s'était  réservé 
les  provinces  agitées  ou  les  provinces  frontières,  ou  il  était,  ou 
bien  d*oii  il  était  nécessaire  de  guerroyer,  ses  lieutenants  dans 
ses  provinces  étaient  des  lieutenants  militaires,  portant  les 
insignes  et  le  costume  militaires,  et  commandant  aux  soldats; 
tandis  que  les  proconsuls  du  Sénat  n*étaient  que  des  magistrats 
civils,  sans  commandement  sur  les  légions.  L'empereur  avait  les 
soldats  sous  sa  main.  On  désigne  Fun  et  l'autre  de  ces  magistrats 
sous  la  dénomination  générale  de  président  de  la  province 
(pr€t$es  provinciœ)  (2). 

59,  Procoreun  de  Femperear  (procuratares  Cœsaris). 

340.  Comme  les  provinces,  le  trésor  s'était  divisé  en  deux 
parts.  Tune  pour  le  public  (œrarium)^  l'autre  pour  le  prince 
(^cus).  Auguste,  pour  veiller  à  ses  intérêts  et  pour  administrer 
les  biens  qui  composaient  son  domaine  particulier,  plaça  dans 
les  provinces  une  espèce  d'intendants,  de  fondés  de  pouvoirs, 
remplissant  à  peu  près  les  fonctions  de  questeurs,  car  ces  der- 
niers n'étaient  point  envoyés  dans  les  provinces  impériales.  On 
ne  devrait  j^as  compter  au  uing  des  magistrats  ces  j^rocareurs, 
qui  n'étaient  pour  ainsi  dire  ^ue^les  agents  d'affaires  de  César  ; 
aussi  n'étaient-ils  choisis  dans  le  principe  que  parmi  les  affran- 
chis; mais  dans  un  pays  où  le  prince  est  tout,  ses  agents  d'af- 


(i)  Gâi.,  InstU.,  S,  g  Si. 

(S)  Dis.,  i,  16,  De  officio  proconsulU  et  legaH;-^i%^  De  officio prœsidis, 
^  Le  goaverneme&t  de  l*Égyp(e  était  considéré  comme  au-dessus  de  celui  de 
tontes  les  antres  provinces  impériales;  le  lieutenant  j  avait  un  titre  particnlier  : 
prœfeettts  augustaiis,  —  On  envoyait  aussi  dans  cette  province  un  magistrat 
chargé  de  rendre  la  justice  de  ooncert  avec  le  président;  il  portait  le  nom  de 
per  Mgyptum,  juridicus  Aiexandrim.  Dro. ,  i ,  17 ,  De  ojgido  prœ'^ 
mOalis.  —  20,  Z>0  offieUkjwridki^ 
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fafres  sont  beauroop,  et  les  procurears  de  Fempereur  acquirent 
par  la  saite  une  importance  administrative,  reçurent  le  droit  de 
juger  toutes  les  afiaires  relatives  an  fisc,  et  remplacèrent  même 
/  quelquefois  les  présidents  de  la  province  (1). 

60.  Préfet  de  la  ville  (prafedus  urbi). 

341.  Dès  rhistoire  la  plus  reculée  de  Rome,  un  magistrat  pré- 
posé à  la  ville  (prœfectus  urbi) ,  lorsque  le  roi ,  plus  tard  les 
consuls,  s*éIoignaîent  à  la  tète  des  armées,  était  chargé  de  rester 
à  Rome  pour  garder  la  ville,  ainsi  que  pour  les  soins  de  Tadmi- 
nistration  et  de  la  juridiction.  Auguste  fit  de  cette  dénomination 
le  titre  d*une  autorité  permanente  et  locale.  Le  préfet  de  la  ville 
devait,  de  concert  avec  les  consuls,  juger  extraordinairement 
certains  criminels;  il  avait  aussi  quelques-unes  des  fonctions  attri- 
buées jadis  aux  édiles  curules.  Son  autorité  8*accrut  avec  celle  de 
Fempereur;  nous  le  verrons  enfin,  chargé  de  presque  toute  la 
juridiction  criminelle,  puisqu*il  pouvait  prononcer  jusqu'àla peine 
de  la  déportation,  s* élever  au-dessus  des  préteurs.  Il  n*y  avait  du 
reste  de  préfet  qu*à  Rome,  et  ses  pouvoirs,  renfermés  dans  des 
limites  étroites  de  territoire,  ne  s*étendaient  pas  au  delà  d'un 
rayon  de  cent  milles  autour  de  la  ville  (2). 

61.  Préfeto  dn  prétoire  (prœ/ecH  prœtorio). 

342.  Auguste  se  forma  un  corps  de  troupes  nommées  gardes 
prétoriennes,  soldats  dévoués  entièrement  au  pouvoir.  II  mit  à 
leur  tète  deux  chevaliers ,  nommés  préfets  du  prétoire ,  par  imi- 
tation ,  dit  un  fragment  au  Digeste ,  des  anciens  dictateurs  qui  se 
nommaient  un  maître  de  la  cavalerie.  Le  nombre  de  ces  préfets 

/  fut  tantôt  augmenté,  tantôt  diminué.  Ils  avaient  d'abord  une 
autorité  toute  militaire;  ils  y  joignirent  sous  les  empereurs  sui- 
vants une  autorité  civile,  et  finirent  par  ne  plus  garder  que  cette 
dernière.  Ce  sont  ces  préfets  du  prétoire  dont  les  fonctions  prirent 
tant  d'éclat  sous  les  jurisconsultes  illustres  qui  en  furent  revê- 
tus (3).  Les  historiens  les  rattachent  aux  célères  et  au  maître  de 
la  cavalerie,  gardes  de  Romulus. 


(1)  Dhs.,  i,i9,D0  ofido proeuraians  CœsarU,  vel raiUnuUii. 
(S)  Dis.,  i,  iS,  De  ofieio prm/ecti  urbi,  pr.  etj  2. 
(à)  ftfi.,  i,  il,  De  qffieio prw/seii prmiano. 
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6S.  Qaesteure  candidats  de  l'empereur  (qvœttom  candidoHprmdpb). 

343.  Différant  des  questears  chargés  de  Fadministration  du 
trésor,  soit  à  Rome,  soit  dans  les  provinces,  ceax-ci  forent  créés 
par  Auguste  pour  lire  dans  le  sénat  les  écrits  que  Fempereur 
adressait  à  ce  corps,  et  tous  les  actes  qu'il  jugeait  à  propos  de 
lui  communiquer  (1). 

63.  Préfet  det  approTÎsiomiements  (prœfêctus  anaamtntm).  ' 

344.  Le  nom  de  ce  magistrat  suffit  pour  nous  indiquer  quelles 
étaient  ses  fonctions;  il  était  placé  sous  Tautorité  du  préfet  de 
la  ville. 

64.  Préfet  des  gardes  de  naît  {prœfechu  vigtium). 

345.  Pour  veiller  pendant  la  nuit  à  la  tranquillité  publique,  on 
avait  autrefois  cinq  magistrats  (quinque  viri)  dont  nous  avons 
parlé  (p.  191,  note  2).  Auguste  consacra  à  ce  service  sept  cohortes 
commandées  chacune  par  leur  tribun ,  et  distribuées  dans  la  ville 
de  manière  que  chacune  eût  deux  quartiers  à  surveiller,  ce  qui 
nous  prouve  que  Rome  était  divisée  en  quatorze  quartiers.  Pour 
diriger  toutes  ces  cohortes,  il  fut  créé  un  magistrat  spécial  {prœ- 
feetus  vigilum)^  qui  devait  faire  des  rondes  nocturnes,  ordonner 
aux  habitants 'toutes  les  précautions  propres  à  préserver  du  feu,  i 
punir  les  contraventions;  on  ajouta  même  à  sa  juridiction  la  con-  ^ 
naissance  de  quelques  délits  qui  se  rattachent  à  la  sûreté  publique, 
les  vols  avec  effraction,  les  vols  commis  dans  les  bains  :  sauf  à 
renvoyer  au  préfet  de  la  ville  (2)  pour  les  peines  graves. 

346.  Toutes  ces  magistratures  impériales,  en  s'étendant,  étouf- 
fèrent par  la  suite  les  magistratures  républicaines.  Plusieurs  de  ces 
dernières  disparurent  en  entier  ;  quelques-unes  ne  restèrent  que  de 
nom;  fort  peu,  comme  celle  des  préteurs,  conservèrent  une  partie 
de  leur  importance,  et  le  pouvoir  absolu  s'éleva  entouré  d'insti- 
tutions nouvelles. — Ce  qui  contribua  à  rattacher  au  pouvoir  impé- 
rial les  nouvelles  magistratures,  ce  fut  Tattribution  de  traitements 
fixes  :  salarium  proconsuli  solitum  offetri,  dit  Tacite  (3). 

(i)  Dis.,  i,  13,  Be  officia  quœstorit. 

(8)  DiG.,  1,  15,  />e  offieio prœjteti  vigilum. 

(3)  Agncolm,  48. 
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Ce  cbangement  remarquable  dans  Fadmiiiistratioii ,  ou  le  voit 
aussi  dans  la  législation.  Sous  IMnfluence  des  volontés  impé- 
riales, non-seulement  les  sénatus-consoltes  prirent  plus  .d'exten- 
sion et  réglèrent  plus  fréquemment  les  points  de  droit  civil ,  mais 
le  prince,  de  son  côté,  commença  à  publier  ses  volontés  et  à  leur 
donner  la  force  de  lois  sous  le  nom  de  eonsitMian. 

65.  SënatiM-eonsaltet  sar  le  droit  privé. 

347.  On  a  placé  quelquefois  sous  Tibère  le  commencement  de 
Tautorité  législative  transférée  au  Sénat  en  fait  de  droit  privé, 
sur  la  foi  de  cette  phrase  de  Tacite ,  parlant  du  règne  de  cet  em- 
pereur :  «  Alors ,  pour  la  première  fois,  les  comices  furent  trans- 
portés du  champ  de  Mars  au  Sénat  {e  eampo  eomitia  ad  patres 
urUf,^  e,     translata  suni).  »  Mais  Tacite  ne  dit  cela  qu'à  Toocasion  de 

^if*^"*^  /     Télection  aux  magistratures.  Suétone  s'est  servi  d'expression! 

t  *  \Ci«A^       analogues,  plus  énergiques  encore,  au  sujet  de  Jules  César: 

«  Cùmitta  cum  populo  partitus  est,  »  pour  dire  seulement  que 
les  élections  à  toutes  les  magistratures,  sauf  celles  de  consuls, 
durent  être  faites  moitié  par  César  et  moitié  par  le  peuple.  A  ce 
qu'il  a  dit  des  comices  transférés  an  Sénat,  Tacite  ajoute  :  a  Le 
peuple  ne  se  plaignit  de  cette  usurpation  de  ses  pouvoirs  que  par 
de  vains  murmures,  et  les  sénateurs,  dispensés,  dans  leurs  can- 
didatures, d'acheter  ou  de  mendier  les  suffrages,  surent  gré  à 
Tibère  de  la  modération  qu'il  mît  à  ne  recommander  que  quatre 
candidats  (1).  »  Cet  usage  de  candidatures  ofBciellement  recom- 
mandées par  l'empereur  remonte  encore  à  Jules  César.  Quoique 
faisant  par  lui-même  la  moitié  des  élections,  pour  l'autre  moitié, 
qu'il  avait  laissée  an  peuple,  il  faisait  courir,  nous  apprend  Sué- 
tone, dans  toutes  les  tribus,  des  tablettes  ainsi  conçues  :  &  César 
dictateur,  à  telle  tribu  :  Je  vous  recommande  tel  et  tel,  afiu 
qu'ils  tiennent  leur  dignité  de  vos  suffrages  (2).  »  Recommanda» 

(i)  Tacite,  Annales,  l,  15  :  i  Tam  primum  e  campo  oomitia  ad  patres 
translata  sont...  Neque  popolua  ademptam  jos  qnsstus  est,  nisi  inani  mmore  : 
et  Senatas,  largitionibns  ae  precibos  sordidîs  eisolutos,  libens  tenait,  modenuila' 
Xiberio,  ne  plnres  qaam  qnatoor  candidates  commendaret.  t 

{%)  SutroNi,  JuUs  César,  Si  :  c  Gomitia  eom  popnlo  partitot  est:  nt, 
exceptis  conralatus  competitoribos,  de  oetero  nonero  candidatoram,  pro  parte 
dimidia  qnos  popoios  vellet  prononciaretur,  pro  parte  altéra ,  qnoa  Ipee  ediditset. 
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tions  de  César  aux  tribus»  de  Tibère  au  Sénat  :  on  voit  qu'il  ne 
s'agit  là  que  d'élections,  et  non  du  pouvoir  législatif.  — Nous  avons 
montré  comment  déjà,  pour  son  époque,  Cicéron  comptait  les 
sénatus^onsultes  au  nombre  des  sources  du  droit  civil ,  et  com- 
ment on  en  peut  citer  quelques-uns,  rares  il  est'  vrai,  ayant  sta* 
tué,  an  temps  de  la  république,  sut*  des  points  de  droit  privé 
(ci*de8S.,  n*  287  et  suiv.).  On  en  cite  quelques-uns  aussi,  dans  cette 
sphère  du  droit  privé,  qu'on  croit  pouvoir,  sans  preuves  précises  J?  c  v^  ./OiV  \ 
toutefois,  attribuer  à  Tépoque  d'Auguste  :  tels  sont  le  sénatus-  ra  Uw  %^\,,\-^ 
consulte  sur  l'usufruit  des  choses  de  consommation ,  et  le  séna- 
tus-consulte  Silanien,  tous  les  deux  de  date  incertaine  ;  deux  sous 
Tibère;  un  plus  grand  nombre  sous  Claude,  parmi  lesquels  les 
denz  fameux  sénatus-consultes  HAcinoNiEN  etVsLLÂiBN;  plus  en- 
core sous  Néron,  parmi  lesquels  les  sénatus-consultes  TRiBBLLiSN 
et  NiROKiBN.  Cette  forme  législative  a  continué  sous  les  empe- 
reurs subséquents  à  être  appliquée  à  des  parties  importantes  du 
droit  civil  et  a  produit  des  monuments  notables  pour  l'étude  de 
ce  droit.  Pomponius,  sous  Antonin  le  Pieux,  Gains,  sons  Harc- 
Aurèle,  en  constatent  l'autorité  légale  complètement  reçue  (1). 
Gains,  après  avoir  dit  :  a  Idqae  legis  vicem  obtinet  n ,  ajoute  cette 
observation  :  a  quamvisfuit  quœsitum  » ,  ce  qui  se  réfère ,  sans 
aucun  doute,  au  temps  antérieur  à  l'Empire,  où  les  jurisconsultes 
ont  dâ  se  demander  si  le  Sénat  avait  le  pouvoir  de  sortir  ainsi  de 
sa  sphère  gouvernementale  et  administrative  pour  régler,  avec 
l'autorité  des  lois  ou  des  plébiscites ,  ce  qui  avait  trait  au  droit 
civil  privé. 

348.  Pas  plus  sous  les  empereurs  qu'an  temps  de  la  repu-  // 
blique,  ce  pouvoir  ne  lui  a  été  conféré  par  un  acte  formel.  La  // 
proposition  de  loi  à  soumettre  aux  comices  était,  au  premier  temps 
de  l'Empire,  par  simulacre  des  règles  anciennes,  présentée  au 
Sénat  par  l'empereur  en  vertu  de  sa  puissance  consulaire  ou  tri- 

JEt  edebat  per  libelloa,  circom  tribus  miasos,  scriptura  brevi  :  t  Gesar,  dictator. 
Mi  tribut  :  Commando  vobis  iUom  et  illom ,  ut  vestro  sufiragio  suam  digaitatem 
lencant.  » 

(1)  Dm.,  i,  î,  De  origine Juris ,  î,  §  9,  fr.  Pompon.  :  «  Ita  cœpitSenatua 
le  interponere  :  et  quidquid  constîtuisset,  observabatur  :  idqoe  jus  appellabatur 
ienatuscfmsulium.  t  —  Gaius,  Instit,,  comm.  i,  $  4  :  s  Senatusconsultum  est 
qnod  lenatoB  jni>el  atqœ  constiluit;  idque  legis  vicem  obtinet,  quamvis  foil 
qiiawitmn»  t 
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bunitîenne»  et  le  Sénat  y  donnant  son  auttoritas,  elle  était  portée 
comme  rogatio  au  vote  des  tribns  :  plusieurs  plébiscites  appar- 
tiennent, en  effet,  à  Fère  impériale;  ceux  d'Auguste  et  de  Tibère 
<y  sont  en  renom.  En  diverses  occasions,  devenues  de  plus  en 
!  plus  nombreuses,  la  marche  des  institutions  impériales  a  fait 
1  délaisser  rassemblée  par  tribus,  laisser  de  côté  la  rogatio,  et 
A  considérer  comme  suffisant  le  sènatus-consulte  rendlu  d'après  la 
j  proposition  du  prince  (epistola,  oratio  principù).  Le  langage 
se  corrompant  comme  les  institutions,  on  en  est  arrivé  à  qualifier 
quelquefois  les  assemblées  du  Sénat  de  comices,  et  les  sénatus- 
consultes  de  hii  (1).  Un  signe  de  leur  autorité  croissante  dans 
le  droit  civil  est  le  nom  que  les  sénatus-consultes,  &  Timitation 
des  lois  et  des  plébiscites,  ont  commencé  &  prendre  soit  de  l'em- 
pereur, soit  de  l'un  des  consuls  en  charge,  quelquefois  même 
d'un  autre  personnage,  comme  il  est  arrivé  pour  le  sénatus-con- 
I  suite  Macédonien  :  avec  cette  remarque,  qu'ils  ont  reçu,  dans  ces 
/  noms,  la  terminaison  ianum,  spécialement  consacrée  pour  eux. 
S->&  i\  u/lwa.       3^9-  I^  ^^1*1^  d^^  sénatus-consnltes  sur  le  droit  privé  se  conti- 
^p/r  >s /.v^  .>^^)jpue,  durant  l'ère  impériale,  pendant  près  de  deux  siècles,  jusque 

sous  Septime  Sévère.  Postérieurement  à  ce  prince,  ceux  que  Ton 
:r?v  liHWvf^  ^'^®  ^^^^  ^"  d'existence  ou  de  date  incertaine.  Longtemps  encore 
cependant  on  posera  en  principe,  comme  Ulpien  sous  Caracalla  : 
ft  non  ambigitur  Senatum  jus  facere  posse  (2).  »  A  mesure  que 
la  forme  législative  par  sënatus-consultes  s'est  affermie,  les  plé- 
biscites ont  diminué  de  nombre  et  n'ont  pas  tardé  à  disparaître; 
^^.i   kJ^a^j  t    A  mesure  que  se  sont  élevées,  en  nombre  et  en  puissance,  les 
l\t*  /rs.AC      constitutions  impériales,  les  sénatus-consulles  à  leur  tour  son^ 
Kfn^li^v^  / 'mW  devenus  plus  rares  et  ont  fini  par  cesser  (3)  :  le  principe  abstrait 

de  l'autorité  des  uns  et  des  autres  restant  toujours  dans  le  droit. 

(1)  Ainsi  J.  Gapitolinus  {Marc-Antan.p  philos,.  §  10)  parlant  de  r«8iidnité 
de  Marc-Aurèle  aux  séances  du  Sénat ,  s'exprime  en  ces  termes  :  c  Comitiit 
prsBterea  etiam  asqne  ad  noctem  fréquenter  interfuit  :  neque  unqnam  recessit 
de  ourla  nisi  consul  dixissel ,  Nihfl  vas  moramur.  Patres  eonscriptik  •  —  Ainsi 
G  AIDS  (instii.,  comm.  i,  g  86}  dit  :  t  lUa  pars  ejusdem  tegist^  en  parlant  dn 
■énatufl-consulte  Glaudien. 

(2)  Dw.,  1,  3,  De  legib  Sénat.,  9.  fr.  Ulp. 

(3)  Disptcite,  P.  C,  numqiddsit  mquius,  dit  Adrien  (D.5.8.S2).  Prmterea» 
P.  C,  inUrdkam,  dit  Septime  Sévère  (D.  S7. 19. 1.  9 1\  On  voit  quelle  est  k 
distance  parooome. 
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66*  Gonstîtatioiu  deg  empereurs  {conttUuiiones  prinàpum), 

350.  Cest  ici  la  dernière  et  plas  tard  Tnniqae  source  da  droit. 
Le  nom  générique  de  constitutions  embrasse  tous  les  actes  du  .  v 
prince;  mais  il  faut  les  diviser  principalement  en  trois  classes 
distinctes  :  l*les  ordonnances  générales  promulguées  spontanéY^J^^^^^^ 
ment  par  l'empereur  [edicta,  édits);  2*  les  jugements  rendus  pa]^xj7^«^^^nje^»v^ 
lui  dans  les  causes  qu'il  décidait  à  son  tribunal  (décréta,  décrets)  ;        (/U.^'t^ta 
3*  les  actes  adressés  par  lui  à  diverses  personnes,  comme  à  ^^^^2! r/àc[\/^ 
lieutenants  dans  les  provinces,  aux  magistrats  inférieurs  des  cités,    ^A.n?<x^À 
aux   préteurs  ou  proconsuls  qui  l'interrogeaient  sur  un  point      4c/t%^^'7:^ 
douteux  de  jurisprudence,  à  des  particuliers  qui  Timploraient 

dans  une  circonstance  quelconque  (mandata,  epistoke,rescripta, 
mandats,  épitres,  rescrits)  (1).  De  ces  constitutions,  les  unes  étaient  ^  ^  - 
générales  et  s'appliquaient  à  tout  le  monde,  d'autres  particulières  ^  >o  '  W  , 
et  destinées  seulement  aux  cas  et  aux  personnes  pour  lesquels 
elles  étaient  rendues.  Mais  ici  s'élèvent  deux  questions  contro- 
versées :  à  quelle  époque  et  de  quel  droit  les  constitutions  impé- 
riales ont-elles  commencé? 

351 .  A  quelle  époque  F  Sou%  Adrien  seulement,  ont  dit  quelques  J-  ^it^^  pi 
écrivains;  et  leur  opinion  s'est  fondée  sur  ce  que  jusque-là  le  droit     M^*  j\^^ 
nous  parait  réglé  en  entier  par  des  plébiscites  et  par  des  sénatus-         ^ 
consultes.  La  plus  ancienne  constitution  que  nous  rencontrions 

dans  le  recueil  que  Justinien  nous  en  a  laissé  est  en  effet  de 
l'empereur  Adrien;  mais  tout  nous  prouve,  et  personne  n'en  doute 
plus  aujourd'hui,  que  l'origine  des  constitutions  doit  se  placer  ^ 

plus  haut,  même  dès  l'époque  d'Auguste.  Auguste  avait  des  lieu-  '*  / 
tenants,  auxquels  il  déléguait  (mandatât)  une  partie  de  son  au-  ^^ck-hAc^V 
toritë,  dans  les  provinces  impériales  soumises  entièrement  à  lui 
et  indépendantes  du  Sénat  :  ne  devait-il  pas  nécessairement  don- 
ner on  envoyer  à  ces  lieutenants  des  instructions  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mandat?  Qu'on  lise  l'histoire,  on  se  convaincra 
qa'il  le  faisait  fréquemment.  Il  y  avait  donc  des  mandats.  Bien 

(1)  Gaius  ,  InM.  #  §  5  :  «  Gonstitotio  principîs  est  quod  imperator  décrète, 
vel  edido,  vd  epîslola  constituit.  — Dio.,  i,  4,  De  consiUuthnibus  pnncipum, 
1,  S  i ,  fr.  Ulp.  :  c  Quodcanqne  igitar  imperator  per  epistolam  et  subscriptio- 
nem  statait,  vel  cognoseens  decrevit,  vel  de  piano  interlocutas  est,  ve!  edicio 
prscepit,  legem  esse  constat  :  hœc  sunt  quas  valgo  canstUutùmes  appeilamiia.  t 

TOMK  I,  18 
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soavent  des  particuliers  s'adressaient  à  Auguste;  ik  imploraient 
'^C^tj^u    sa  protection,  des  faveurs  :  ne  fallait-il  pas  leur  répondre?  Il  y 
avait  donc  des  réécrits.  Bien  avant  Adrien,  Tempereur  a  exercé 
'^\;tf't..  >/        ^^  autorité  en  des  affaires  contentieuses  :  soit  que  siégeant 

en  son  tribunal  au  Forum,  il  y  remplit,  comme  magistrat,  les 
fonctions  de  juridiction  dont  il  était  investi,  donnant  le  juge 
et  organisant  Tinstance  suivant  la  procédure  ordinaire,  ou  pronon- 
çant lui-môme  extra  ordinem;  soit  qu^en  vertu  de  sa  puissance 
tribunitienne  et  par  suite  de  Tappel  qai  loi  était  fait  (Cœsarem 
appelto)^  il  suspendît  Tordre  d'un  magistrat,  la  sentence  d'un 
juge,  et  qu'alors  il  terminât  lui-même  l'affaire  piur  sa  décision; 
soit  que  des  circonstances  exceptionnelles,  à  motifs  variés,  au 
civil  ou  au  pénal,  fissent  évoquer  la  cause  devant  lui.  Suétone 
nous  dit  d'Auguste  et  de  Domitien  qu'ils  exercèrent  avec  assi- 
duité la  juridiction ,  et  il  faut  lire  avec  quels  pouvoirs  supérieurs 
et  tout  exceptionnels  ils  le  firent.  Auguste  quelquefois  même  la 
nuit,  ce  qui  était  loin  de  ce  soi  occasus  dont  parlaient  les  Douze 
Tables;  chez  lui,  ce  qui  est  bien  différent  du  Forum;  étendu  sur 
un  lit,  qu'il  faisait  porter  même  au  tribunal  :  toutes  allures  de 
prince  (1).  Dion  Cassius  (LV,  4)  signale  le  même  zèle  de  juridic- 
tion chez  Claude;  et  Tacite  (AnnaleSj  III,  10)  nous  montre,  après 
la  mort  de  Germanicus ,  les  consuls ,  les  accusateurs  et  l'accusé 
lui-même,  priant  Tibère  de  connaître  et  de  juger  lui  seul  cette 
affaire  :  a  Petitumque  est  a  principe  cognitionem  exciperet.  »  Il  y 
avait  donc  des  décrets.  Enfin  ne  trouvons-nous  pas,  même  à  par- 
tir de  Jules  César,  des  citations  indirectes  de  constitutions  qui 
introduisaient  de  nouvelles  dispositions  dans  le  droit,  et  ne  pou- 
vaient être  pour  la  plupart  que  des  édité  (2)?  L'opinion  contraire 
n'a  donc  pu  venir  que  de  ce  que  plusieurs  innovations  de  droit 
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(i)  SoiTon,  Octaa$AugusU,i9Z  :  dpM  jni  diait  awidoe ,  dk  io  noctaa 
noununqiMm;  si  panmi  oorpon  val^ret,  lectica  pro  tribonali  ooUocata,  vel  etiam 
domi  cubaos.  i  — DomUien,  g  8  :  «  Jus  diligenter  et  indostrie  dizit,  plenuoqne 
et  in  Poro  pro  tribuntli  extra  ordinem.  Ambitiofta  oentumviromm  aenteatîaa 
rescidit.  * 

(S)  Joies  Gësar  accorde  le  premier  au  militaires  le  droit  de  foire  leor  testa» 
ment  sans  formalité.  •  Militibos  liberam  testamenti  foctionem  primna  qnidem 
4  divos  Jolios  Gssar  concessit.  Sed  ea  concessio  temporalis  erat.  •  Dig.,  29,  i, 
\De  testam,  milit.,  i,  princ.  frag.  lllp. 

Aognstei  N«rv»|  1irâ|iao,  aooocdMl  an  militairei  le  droit  de  tester  aur  lenr 
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civil  noas  paraissent  consacrées  par  des  plébiscites  ou  par  des 
sénatus-consultesy  Auguste  et  ses  premiers  successeurs  ayant  eu 
le  soin  de  consulter  quelquefois  le  peuple  ou  le  Sénat ,  et  n'ayant  < 

paru  d'abord  émettre  des  édits  ou  des  décrets  qu'en  vertu  des 
magistratures  dont  ils  étaient  revêtus.  L'expression  A' édits  appar- 
tient elle-même  &ces  magistratures,  plssieurs  genres  de  magis-  ,  pj  h- 
trats  puUiaiit  des  édits;  et  celle  de  eonstitatians  n'est  que  le  ,/f.^; J^/^^^ 
dérivé  de  la  locution  générale  jus  constituere,  employée  non- 
seulement  pour  les  lois,  pour  les  plébiscites,  pour  les  sénatus- 
consultes,  mais  même  pour  les  ouvrages  des  jurisconsultes  (ci- 
dess. ,  n*  235). 

352.  De  quel  droit?  Si  l'on  met  de  cêté  les  simulacres,  les^  i^^.t 
oouleuTs,  les  ménagements,  et  tout  cet  attirail  de  la  dépouille  fi^tlt-i^iù? 
des  anciennes  institutions  dont  s'haliilla  la  puissance  impériale, 
il  faudra  répondre,  allant  &  la  réalité  des  choses^  du  droit  du  plus     ^/}(ôtvt. 
fort,  pour  ceux  aux  yeux  desquels  ces  deux  mots  peuvent  s'al- 
lier. Un  seul  lM)mme  s'est  élevé,  plaçant  sous  lui  les  magistrats 
et  le  peuple,  mettant  sa  volonté  au-4essus  de  la  volonté  générale  : 
n'est-<e  pas  avoir  pris  le  pouvoir  de  rendre  des  constitutions?  < 

Mais  ce  qu'avait  fait  la  forée,  la  législaticm  l'a-t-elle  légitimé?  ^  ^v   Cx,^(^/i^^ 
comment  tout  le  monde  et  les  jurisconsultes  en  sont-ils  arrivés  k 

pécule  castrans.  t . . .  Qaod  qdidem  jos  in  primis  tantum  militantibin  datam 
s  est,  lam  aoctoritale  divi  Augustî,  quam  Nerve  neenon  opUmi  iroperatoris 
«  Tnjani  :  pcatea  vero  sobacriptîone  divi  Hadriani  etiam  dimisajn  a  militia,  id 
>  est  veteranis  concessam  est.  »  Inst.,  S,  iS,  pr. 

Aogotte  ëtabUt  le  premier  le  privilège  d'une  autorisation  du  prince  pour  les 
réponses  des  jurisconsnites  :  t  Primus  divns  Angnstus...  coasHloît  ut  ex  auctori* 
fote  ejus  responderent.  i  Dis.,  i,  S,  De  origine  jurù.  S,  S  47,  fr.  Pompon. 

Augoste  ordonne  le  premier  qu'on  exécute  des  fidéîcommis.  c  Postea  primus 
f  divuB  Angustos  semel  iterumque  gratia  personamm  motos  vel  quia  per  ipsint 
f  salotem  rogatus  quis  diceretur,  aut  ob  insignem  quorumdam  perfidiam ,  jussit 
f  consoltbus  auctoritatem  soam  interponere.  •  Inst.,  2,  23,  g  i.  C'étaient  ici 
des  mandats  ou  des  rescrits. 

Auguste ,  et  ensuite  Claude ,  défendent  par  leurs  édits  que  les  femmes  puis- 
sent se  charger  des  dettes  de  leurs  maris,  c  Et  primo  quidem ,  temporibus  divi 
1  Augnsti ,  mox  deinde  Clandii ,  edictis  eorum  erat  înterdictum ,  ne  femin»  pro 
•  viris  suis  intercédèrent  •  Difi.,  16, 1,  Adsenat.  cans,  Velleian,,^  P^-  f*  l^'P* 

Tibère  décide  un  ponit  de  droit  en  discussion  dans  une  affaire  concernant  un 

de  ses  esclaves.  Les  Instituts ,  après  avoir  exposé  le  point  de  droit  et  la  décision, 

ajoutent  :  c  Idque  Tiberbis  César  in  persona  Parthenii  servi  sui  constitnit.  * 

(Ivnrr.,  %  15,  g  4.^  Cette  constitution  était  an  moins  un  décret, 

18. 


i  076  HISTOIRE.  TROISIEME  àPOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  t*". 

[^  dire  :  «  Quod  principi placuit,  legis  hahet  vigoremf  «Ceci  nous 

conduit  à  examiner  une  loi  qui  a  donné  matière  à  bien  des  doutes 
aujourd'hui  dissipés  :  la  loi  Regia. 

67.  Loi  Regia  (/(0ar  lle^ta). 

353.  Diaprés  les  Instituts  de  Justinien,  le  droit  qu*a  Tempereur 
de  donner  à  sa  volonté  force  obligatoire  est  incontestable,  parce  que 
le  peuple,  par  la  loi  Regia,  lui  a  cédé  tous  ses  pouvoirs,  assertion 
qui  se  trouve  répétée  au  Digeste  dans  un  fragment  d'Ulpien. 
Cependant  aucun  historien  ne  nous  révèle  Texistence  de  cette  loi 
Regia,  et  dès  lors,  d*un  côté  Tribonien  a  été  accusé  de  Tavoir 
supposée  en  falsifiant  le  passage  d*Ulpien ,  tandis  que  de  Tautre  il 
a  été  défendu  de  cette  falsification.  La  découverte  du  manuscrit  de 
Gains,  levant  les  doutes  sur  Texistence  d*une  loi ,  a  pu  en  laisser 
^  encore  sur  la  nature  et  sur  les  dispositions  de  cette  loi  ;  on  a  pu 
continuer  encore  à  se  demander  si  cette  loi  Rbgia  était  une  loi 
unique  rendue  définitivement  pour  régler  les  pouvoirs  des  empe- 
reurs, ou  bien  une  loi  répétée  à  chaque  avènement  à  Tempire. 
Mais  après  la  découverte  de  la  République  de  Cicéron,  en  com- 
parant ce  qui  y  est  dit  sur  la  constitution  des  rois  dans  leur 
pouvoir  avec  ce  qui  se  faisait  pour  les  magistrats  de  la  répu- 
blique,  et  ce  qui  a  du  se  faire  pour  les  empereurs,  considérés 
comme  le  premier  magistrat,  ces  derniers  doutes  ont  du  dispa- 
raître (1).  Aujourd'hui  il  est  parfaitement  et  unanimement  reconnu 

(1)  Voici  les  textes  et  les  raisoonemeDls;  quand  je  les  ai  émis,  en  1827,  pour 
la  première  fois,  la  question  n'était  pas  unanimement  résolue,  conmie  elle  Test 
aujourd'hui  : 

c  Sed  et  quod  principi  placuit ,  legis  habet  vigorem;  cum  lege  Regia,  quœ  de 
ejui  imperio  lata  est,  populus  ei  et  in  eum  omne  imperinm  suum  et  poteslatem 
concédât  (d'antres  mettent  coneessit).  «  (Irst.,  i,  1,  J  6.) 

c  Quod  principi  placuit,  legis  habet  vigorem,  utpote  cum  lege  Regia ,  quœ  de 
imperio  ejut  lata  est^  populus  ei  et  in  eum  omne  suum  imperium  et  potestateia 
conférât.  •  (Dic,  1,  4,  i  f.  Ulp.) 

c  Gonstili|tio  principis  est  quod  imperator  decreto ,  vel  edicto ,  vel  epistola 
constituil,  nec  unquam  dubitatum  est  qoin  id  legis  vicem  obtineat,  cum  ipee 
imperator  per  iegem  imperium  accipiat.  t  (G/uus,  huiii,,  t»  S  5.) 

Le  passage  de  Gains  est  clair,  et  littéralement  on  ne  peut  le  traduire  qu'ainsi  : 
t  Personne  n'a  jamais  douté  que  ces  constitutions  ne  fiusent  loi ,  puisque  c'est 
t  par  une  loi  que  le  prince  lui-même  reçoit  l'empire,  t  — Le  sens  des  Instituts 
et  du  fragment  d'DIpien  est  plus  obscur.  Toute  la  question  gît  dans  l'appréciatioii 
exacte  de  ces  mots  :  •  Quœ  de  imperio  ejus  ûua  eif •  t  Les  fragments  qui 
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que  cette  loi  Rcgia  dont  il  est  parlé  aux  Instituts  de  Jnstinien  n*est   ff-     .j  f 

autre  que  la  vieille  loi  cnriate^  rendue,  an  temps  de  la  période  At**\x^ 

loyale,  par  les  comices  par  curies  pour  la  constitution  de  chaque  ^^^p^^iMmià 

roi  dans  ses  pouvoirs  :  a  Vêtus  Regia  lex,  simnl  cnm  urbe  nata  » , 

dit  Tite-Live  (liv.  34,  §  6);  la  loi  curiate  nécessaire  ensuite  aux 

magistrats  de  la  république  pour  leur  investiture  de  Yimperium 

(ci-dess.,  n**  27,  45  et  68);  elle  a  été  appliquée  en  dernier  lieu, 

lors  de  chaque  nouvel  avènement  impérial,  à  Finvestiture  des 

pouvoirs  de  Tempereur;  et  même  après  Tibère,  après  que  le 

peuple  a  cessé  entièrement  d*ètre  convoqué,  rien  n'a  empêché, 

tant  que  cet  usage  s'est  maintenu ,  de  rendre  la  loi  curiate.  On 


soi  vent,  de  la  République  de  Gicéron,  y  jettent  la  lumière.  Gîcéron  parle  de  la 
manière  dont  les  différents  rois  de  Rome  furent  portés  sur  le  trône  : 

I Nomam  Pompilium . .  •  regem . . .  patribus  auctoribus ,  sibi  ipse 

popnlus  adscivît, ...  qui  ut  hue  venit,  quamquam  popnlus  curiatis  eam  comitiis 
regem  esse  jusserat,  tamen  ipse  de  suo  imperh  euriatam  legem  tulit.  »  (Gic, 
DerepubL,  2,  §  13.) 

I  Mortuo  rege  Poropilio,  lUlium  HostiKum  populus  regem,  interrege  rogante, 
comitiis  coriatis  creavit  :  isque  de  imperio  suo,  exemple  Pompilii,  papuhan 
consulwt  euriaim.  i  (Ibid.,  2,  g  17.) 

•  Post  enm,  Nums  Pompilii  nepos  ex  filia,  rex  a  populo  est  Ancos  Martius 
eonstitnttts  :  idemque  de  imperio  suo  legem  euriatam  tuUt  (M^)- 

I  Mortuo  Iflartio ,  cunctis  populi  suffragiis  rei  est  creatus  L.  Tarqninius  •  •  • 
isque  ut  de  suo  imperio  legem  iuHt,  etc.  (  S  80). 

f  Post  eom,  Servius  Snipicius  primus  injussu  populi  regnavisse  traditur.  •• 
'sed  Tarquinio  sepulto,  populom  de  se  ipse  consoluît,  jossasque  regnare,  legem 
de  imperio  suo  euriatam  tuUt  (g  SI),  t 

Ne  voyons-nous  pas  ici  identiquement  les  expressions  des  Instituts  de  Justi- 
nien?  Cette  loi  Regia  dont  parle  Ulpien,  «  guœ  de  ejus  imperio  lata  est,  t 
n'est-elle  pas,  pour  les  empereurs ,  ce  qu'était,  pour  chaque  roi,  la  loi  dont 
parle  Gicéron,  c  de  imperio  suo  legem  tulit?  t  Ghaqoe  roi  était  appelé  par  le 
choix  du  peuple;  après  avoir  accepté,  il  se  faisait  investir  de  ses  pouvoirs  par 
une  loi  curiate  (legem  de  imperio  suoferebat),  Ghaqne  empereur  était  désigné 
ou  par  son  prédécesseur  ou  par  les  acclamations  de  Tannée;  on  sénatus-con* 
suite,  transformé  sans  doute  en  loi  curiate,  par  la  formalité  symbolique  de 
trente  licteurs,  le  constituait  dans  ses  pouvoirs  (lex  Regia  de  imperio  ejus 
ferebaiur)»  On  concevrait  le  silence  des  historiens  sur  cette  loi,  toute  de  forme 
et  toujours  prèle  pour  celui  qui  triomphait  :  mais  ce  silence  n'existe  même  pas  ; 
ils  nous  montrent  toujours  le  sénat  confirmant  le  choix  des  armées,  et  Eutrope 
dit  en  parlant  de  Maximin  :  Post  hune  Maximinus  es;  corpore  miUtariprimus 
ad  imperium  accessit,  sola  militum  voluntate,  atm  nulla  senatus  iniercef' 
sisset  auetoritas.  (Eutr.,  liv.  0.) 
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Cuu<^Ja    sait  comment  elle  se  rendait  déjà  sous  la  république;  le  sénat 
^.c^i^  XL/tui"  n*a  qu'à  dresser  le  décret  :  les  représentants  des  trente  curies, 

les  trente  licteurs ,  chargés  d*en  faire  une  loi  cnriate ,  sont  tou- 
jours prêts. 

(^  A£f<a      354.  Le  nom  de  leœ  Regia,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  teite  de 

Gaîus,  est  une  antique  tradition.  Malgré  la  haine  de  la  royauté, 

Tusage  si  fréquent  d^un  interrex  avec  ce  nom  lui-même  ne  se 

sont-ils  pas  toujours  maintenus ,  comme  vieille  forme  sacramen- 

hixù»^ f*uk^ie\\e ^  sous  la  république?  Peut-être  cette  loi  curiate  de  imperio^ 

-tnUi^My/i     pour  chaque  empereur,  était-elle  présentée,  suivant  les  anliqses 

formes,  par  un  interrex,  au  suffrage  des  licteurs  (1).  L*emperevr 

Alexandre,  quelque  part  dans  le  Code,  Tappelle Lex  imperii  (2). 

'^  «c  .^'t.    Nous  en  avons  un  exemple  dans  ce  qui  nous  est  parvenu  de  la 

il  if*\pc^uc  \o\  de  tmperio  Vespasiani,  dont  les  derniers  articles  ont  été 

^(  w^;ci.s/t^iufr0||y^g  inscrits  sur  une  table  de  bronze  découverte  à  Rome 

en  1342,  sous  le  pontificat  de  Clément  VI,  et  transférée  en  1576, 
au  Capitole,  par  les  ordres  du  pape  Grégoire  XIH.  Nous  voyona 
par  ces  articles  qu*ils  se  bornaient  bien  souvent  à  appliquer  aux 
pouvoir^  d*un  empereur  ce  qui  avait  été  décrété  pour  les  empe- 
reurs précédents  (3). 
t  -     .  — ■-•■ — ■ — — -" — • "•*- — • — * — - — ' — 

(i)  CicifiROV,  />e  lege  agraria,  Ilf ,  g  S  :  c  Ommom  legam iniqoiirimam  diMH* 
millimainque  legis  esse  arbitrer  eam  quam  L.  Flaccus ,  ioterrex,  de  SoIIa  tolif  : 

Ut  OMNIA  QOifSCUMQUK  ILLK  FECISSBT ,  KSSENT  RATA.  • 

(2)  Gode,  6,  t3 ,  />«  testamentis,  3,  constït.  Alexaod.  :  •  Ltcet  enim  iex 
imperii  solemnibas  juris  imperatorem  solverit,  nihll  tamen  iam  proprimu 
imperii  est,  quam  legibns  vivere.  t  —  (Noos  allons  rctromrer  dans  Ton  des 
articles  de  la  loi  De  imperio  Vespatiani^  ci-deMoua,  cette  disposition,  qni 
délie  l'empereur  de  la  puissance  des  lois. 

(3)  Tauts,  Histor.,  liv.  4,  g  8  :  «  At  Roms  Sonatas  concta  principibQa 
solita  Vespasiano  decrevit.  i 

Void  le  texte  de  ce  monument ,  dans  les  articles  qni  nous  en  sont  parvenu  : 
Orblli  Ta  inséré  dans  sa  Inscr^jitîonum  ItOinarum  seleciantm  ampHssima  coi» 
leetio,  t.  ],  p.  567  : 
\.^^^-  K  Fœdusque.  cum.  quibus.  volet,  facere.  liceat.  ita.  uti.  licoit.  divo.  Ang. 

/      .  .      Ti.  Julio.  Geesari.  Aug.  Tiberîoqne.  Claudio.  Gcesari.  Aog.  Germanico 

.x'-ji-ii!  ^       f  Utique.  ei.  aenatnm.  habere.  relatienem.  fiuMsre.  remittere.  senatntcon- 
(ivcAivC    snlta.  per.  relationem.  discessionemqne.  facere.  liceat.  ita.  uti.  licuit  divo. 
Aug.  Ti.  Julio.  Gvsari.  Aug.  Ti.  Glandio.  Gnsari.  Angusto.  Germanico 

t  Utique.  cum.  ex.  volnntate.  auctoritateve.  jnssn.  mandatuve.  ejnt.  pnesen* 
teve.  eo«  Senatus.  habebitur.  omnium,  remm.  jus.  perinde.  habeatnr.  servetur. 
ac.  §!•  6.  lege.  senatus.  edictus.  eieel.  haberetnrqos 
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08.  Séponsês  des  prudents  (retpansa  prudenium),  — •  Conseils  de  l'empereuTy 

où  figurent  les  jurisprodents. 

355.  Qaand  tons  les  poOTOirs  se  rattacbaient  à  Fempereur^ 
celui  de  la  jarisprudence,  de  rinterprétation  popalaire  et  publique 
dtt  droit,  ne  pouvait  rester  libre.  Les  magistrats  étaient  déjà  soumis, 
les  jorisoonsnltes  le  forent  anssi ,  et  leur  antique  indépendance 
fiiblit  devant  la  volonté  impériale.  «  H  est  bon  de  savoir,  dit 
»  Pomponins,  qn^avant  le  siècle  d'Anguste  le  droit  de  répondre  ^*7  ^^^^  , 
«publiquement  n'était  pas  concédé  par  les  chefs  de  la  repu-  ^«^-j-^-t^/ï^v 
9  blique;  mais  tons  ceux  qui  se  confiaient  assez  en  leurs  con- 
«  naissances  dans  les  lois  répondaient  aux  consultants.  Ils  ne 
9  donnaient  pas  leurs  réponses  revêtues  de  leur  sceau  :  le  plus 
«  souvent  ils  écrivaient  eux-mêmes  aux  juges,  ou  les  parties  con- 
»  sultantes  faisaient  attester  par  témoins  quelles  avaient  été  ces 

f  Utiqne,  qaos.  magistrttiim.  potestatem.  iflaperimn.  enrttioneaive.  cajas.  rei« 
petentes.  Senatqi.  Popnloqne.  Romano.  commendaverit.  qnibasve.  suflragatio- 
nem.  saam.  dederit.  promiserit.  eomm.  eomitls.  qaibasqoe.  eitn.  ordinem. 
ratio,  babeatar 

«  Utiqoe.  ei.  fines.  pomeriL  proferre.  promovere.  cnm*  ex.  repoblica.  cense- 
fait.  esse,  lieeat.  ita.  ofi.  lienît.  Ti.  Glavdio.  Gcsari.  Aog.  Germanîco 

I  Utiqoe*  qottevBsqBe.  ex*  osa.  reîpabiîce.  majestata  divinamm.  homanaram. 
pablicamm.  privataromqoe.  reram.  esse,  censebit.  eî.  agere.  faoere.  Jus.  po« 
testasque.  sit  ita.  oti.  divo.  Aog.  Tiberioqne.  Jalio.  Gnsari.  Aag.  Tiberioqae, 
CVaadio.  Gssari.  Ang.  Germanico.  fait 

f  Utiqne.  qnibas.  legîbus.  plebeive.  scttis.  scriptnm.  fnit.  ne.  divas.  Aug. 
TiberinsTe.  Jidîos.  Gesar.  Aog.  Tiberinsqne.  Glaodlos.  Gssar.  Aog.  Gennameos. 
tenerentnr.  lis.  Jegîbos.  plebisqoe,  scitis.  împ.  Gsssar.  Vespasianos.  solotos.  sit. 
Qoeqoe.  ex.  qoaqoe.  lege.  rogatione.  diTum.  Aug.  TiberiomTO.  Joliom.  Gvsarem* 
Aog.  Tiberioinve.  Glaudînm.  GflMarem.  Aog.  Germanicom.  lacère,  oportnll.  ea* 
onmia.  imp.  Gssari.  Vespasiano.  Aog.  fiicere.  lieeat 

f  Utiqoe.  qoœ.  ante.  banc,  legem.  rogata.  acta.  gesta.  décréta,  imperata. 
ab.  imperatore.  Gsssare.  Vespasiano.  Aog.  josso.  mawdatoie.  ejos.  a.  qooqne. 
sont.  ea.  période,  josta.  rataqoe.  siot.  ac.  sL  popolî.  plelnsve .  josso.  acta.  esseni      , 

SANGTIO.  i 
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t  Si.  qois.  faojosce.  legis.  ergo.  adversos.  leges.  rogatîones*  plebisve.  tcita. 
senatosve.  eonsolta.  fedl.  fecerit.  sive.  qood.  eom.  ex.  lege.  rogatione.*  ple- 
Insve.  scito.  s.  ve.  o.  fiusere.  oportebit  non.  fecerit  hojos.  legis.  ergo.  id. 
ei.  ne.  firaodi.  este.  oeve.  qoid.  ob.  eam.  rem.  popolo.  dare.  debelo.  neve.  coi. 
de.  ea.  re.  aetio.  neve.  jodicatio.  esto.  oeve.  anis.  de.  ea.  re.  apod.  se.  agi. 
siailo 
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ii.tm%\V'''^  *' »  réponses.  Auguste,  dans  le  but  d*augmenter  rautoritë  du  droit, 
(^  i      ^-D  établit  le  premier  que  les  Jurisconsultes  répondraient  en  vertu 
J*'yi  de  son  autorisation;  et  depuis  cette  autorisation  commença  à 
/iij  r^'*  H;J^  ^jj.Q  demandée  comme  une  faveur  (1).  » 

356.  Ainsi,  tel  est  le  procédé  suivi  par  Auguste.  Il  veut,  dit-il, 

donner  plus  de  crédit,  plus  d'autorité  à  la  jurisprudence  (ui 

î  ^^'^V  '^  major  juris  auctoritas  haberetur)  ;  il  veut  que  les  réponses  des 

jurisconsultes  soient  comme  nne_émanation ,  une  délégation  de 

sa  propre  puissance  (ut  ex  auctotitate  qus  responderent);  il 

crée,  en  conséquence,  une  classe  de  jurisconsultes  privilégiés , 

officiels,  qu*il  investit  du  droit  de  répondre  sous  Tautorité  du 

prince,  et  qui  donnent  leurs  réponses  revêtues  de  leur  sceau  ou 

cachet  [responsa  signata)^  forme  en  laquelle  était  mentionnée, 

sans  doute,  la  qualité  de  jurisconsulte  autorisé. 

^<y7^u;He         ^^'^-  ^^^^  histoire  touchant  Tautorité  des  jurisconsultes  est, 

(j  Vm;  ,         fin  ses  détails,  pleine  d'obscurités;  nous  trouvons  encore  dans  le 

développement  successif  de  ce  sujet,  des  paroles  et  un  rescrit 

d* Adrien,  deux  constitutions  de  Constantin,  une  constitution  de 

Théodose  et  de  Valentinien ,  et  les  difficultés  d'une  exacte  inter- 

/prétation  ne  font  que  s'accroître.  La  pensée  principale  d'Au* 

I  guste  est  hors  de  doute ,  les  réponses  des  jurisconsultes  seront 

l,  données  sous  son  autorisation.  Caligula,  espèce  de  fou  dange- 

,4  cjMUtv      renx,  la  poussait  plus  loin  :  lui  qui  voulait  anéantir  les  poèmes 

d'Homère,  exclure  de  tontes  les  bibliothèques  les  œuvres  et  les 
portraits  de  Virgile  et  de  Tite^Live,  se  vantait  souvent,  au  dire 
,  de  Suétone,  d'abolir  tout  usage  de  la  science  des  jurisconsultes,  et, 
par  Hercule  !  d'en  arriver  à  ce  que  nul  ne  pût  répondre  que  lui  (2). 
Mais  que  comprenait  en  soi  cette  licence  de  respondere,  pu- 
bliée respondere,  populo  respondere,  quelle  était  l'étendue  de 

(1)  Dic,  1,  8,  />e  orig,  Jur.,  2,  S  47  f.  Pomp.  :  «Et,  ut  obîter  sciamas, 
ante  tempora  Auguati  publiée  respondendi  jua  oon  a  prindpibua  dal>atur  :  aod 
qui  fiduciam  atudiornm  anorum  habelNUit,  conauleulibua  reapondebant.  Neqne 
reaponsa  utique  aignata  dabant  :  aed  plerumque  judicibua  ipai  acribebant  ;  ant 
tcstabanlaf  qui  illos  contulebant.  Primua  divua  Augustna ,  ut  major  juria  aucto- 
ritaa  baberetur,  constituit ,  ut  ex  auctoritate  ejua  reaponderent  :  et  ex  illo  tem* 
pore  peti  hoc  pro  bencficio  cœpit.  i 

(S)  Su^TONB,  Caligula,  g  34  :  «De  juris  quoque  conaultis,  quasi  acienCis 
eorum  omnem  usnm  abolitums,  sœpe  jactavit,  ae,  mebercle,  effectamm,  ne  qnl 
respondere  possiot  prêter  eum.  > 


A;* 
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ces  mots  consacrés?  Si  Ton  s'en  tient  aux  textes,  il  ne  s^agit  là,^^/^''"  ^^^. 
au  temps  d'Auguste,  que  de  réponses  qui  se  donnent  à  des  consul-  !a^^ 
tants  (consulentibus  respondebant)  ^  qui  se  présentent  aux  juges,  J^  ^<-iw^i;f^f' 
jadis  sous  forme  de  lettre  écrite  par  le  jurisconsulte  lui-même 
(plerumque  judicibus  ipsi  scribebani),  on  sous  les  attestations 
que  se  proenraient  ceux-là  mêmes  qui  avaient  reçu  la  réponse;  au  Câ 

temps  d'Auguste,  en  la  forme  voulue  par  sa  constitution.  Ce  ne  ^tcl  âtct  :.Âk\ 
serait  que  par  extension,  par  conjecture,  qu'on  voudrait  y  com-  ^' ir^^^^  • 
prendre  aussi  les  livres,  recueils  ou  traités  de  jurisprudence.  Et 
qu'on  remarque  la  grande  différence  :  une  consultation  est  donnée 
comme  exercice  d'une  profession,  dans  une  affaire  déterminée ,• 
pour  éclairer  sur  cette  affaire  le?  parties  et  le  juge,  en  quelque 
sorte  ad  hoc  et  ad  hominem.  On  conçoit  que  l'exercice  de  cette 
profession  soil  réglementé;  ne  Test-elle  pas  presque  partout  de 
nos  jours?  Le  Bas-Empire  n'a-t-il  pas  donné  plus  tard  un  carac- 
tère officiel  aux  avocats  et  limité  leur  nombre?  n'a-t-il  pas  créé 
des  médecins  autorisés  (1)?  Un  livre,  au  contraire,  est  général; 
non  pas  acte  d'exercice  professionnel,  mais  produit  libre  de  l'es- 
prit on  du  savoir,  quand  il  y  en  a;  pour  le  temps  présent,  et  pour 
le  temps  futur  s'il  le  mérite;  survivant  à  l'auteur  ou  peut-être 
périssant  même  avant  lui.  Tenez  pour  certain  que  l'autorisation 
à  obtenir  d'Auguste  n'a  regardé  que  les  consultations. 

358.  Publiée  respondere  ne  veut  pas  dire  répondre  aux  frais  du 
public,  ce  n'est  pas  un  traitement  aux  frais  de  l'État  qu'Auguste  a 
constitué  aux  jurisconsultes  autorisés  :  ces  consultations  ont  eu 
longtemps  encore,  chez  les  Romains,  un  caractère  désintéressé; 
elles  se  sont  ressenties  de  leur  origine  :  données  noblement,  du  pa- 
tron aux  clients;  Caligula,  tout  fou  qu'il  fut,  n'avait  certes  pas  l'i- 
dée d'une  spéculation  lorsqu'il  prétendait  en  arriver  à  avoir  seul  le 
droit  de  répondre  aux  consultants. — Publiée  respondere  ne  signifie 

las  non  glus  répondre  an  nom  du  piibliç  :  sous  l'autorité  du  prince, 
oui  ;  an  nom  du  public,  non.  Ce  sont  là  d'antiques  expressions, 
bien  antérieures  à  la  constitution  d'Auguste  :  Pomponius  les  em- 
ploie pour  l'enseignement  de  Tiberius  Coruncanius  :  a  Ante  Tibe- 

rium  ijbvnucAmnm  publiée  prof es^m  neminem  traditur»  (dans 


(i)  GoD.,  1,  7,  De  adtoeatuâwersimmjuâieiorum;  — 10,  52,  DeprtfdM^ 
$oribus  H  msdicis* 
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U  a*iUii  c  son  Pficn  historique,  §  35);  et  il  en  donne  lui-même  le  vrai 
fv(Src<v  wkm  sens  par  cette  traduction  populo  respondere;  c'est  ainsi  qnUl  dit 
^*'^'  encore  d'Aquilius  Gallus  :  «  Maxime  auctoritatts  apudpopuium 

fuisse,  »  (ibid.  §  42) .  Ces  jurisconsnltes  répondaient  publiquement^ 
c* est-à-dire  au  peuple,  à  tout  consultant  (ci-dess^,  n*  236).  — 
Publiée  scribere  est  employé  aussi  par  Pomponins  comme  syno- 
nyme de  populo  respondere,  puisqu'il  se  sert  indifféremment  de 
ces  deux  locutions  pour  désigner  le  même  fait,  celui  de  Maso- 
rius  Sabinus,£arrain  de  Técole  des  Sabiniens,  qui  fut  le  premier 
muni  de  rautorisation  impériale  de  répondre  publiquement  (1)  ; 
Scribere,  parce  que  les  réponses  officielles  doivent  se  donner  par 
écrit  et  revêtues  du  sceau  du  jurisconsulte. 

359.  La  réponse  du  jurisconsulte  autorisé  avait-elle  force  obli- 
Ly^^tw^.  gatoire  pour  le  juge,  pouvait -on  en  dire  déjà  :  «  legis  vicem 
^^"^^^  obtinetnl  Savigny  et  Pucbta  le  pensent  ainsi;  Hngo  et  Zimmem 

'^^  1  sont  d*avis  différent.  Nous  avons  tenu  toujours  fermement  pour  la 

négative  (Voir  tom.  H,  App^d.  i).  L^autorisation  impériale 
donne  sans  doute  à  la  réponse  des  jurisconsultes  autorisés  un 
grand  crédit  dans  le  procès  pour  lequel  elle  est  écrite;  mais 
une  consultation  contraire,  signée  d'autres  jurisconsultes  éga- 
lement autorisés,  sera  souvent  fournie  :  que  serait-ce  que  ces 
forces  de  loi  se  heurtant  et  se  tiraillant  en  sens  opposés?  Ce 
crédit  des  jurisconsultes  autorisés  s'est  indubitablement,  par  une 
conséquence  très-logique,  étendu  aussi  aux  opinions  émises  par 
eux  dans  leurs  ouvrages  ;  mais  on  connaît  la  diversité  de  ces  opi- 
nions et  les  sectes  différentes  qui  en  sont  nées  :  où  placer  encore 
la  force  obligatoire?  Pomponius  nous  parle  de  jurisconsultes 
ayant  une  autorité  plus  ou  moins  grande;  il  le  dit  de  ProcaIuS| 
parrain  de  Técole  des  Proculéiens  :  a  Sed  Proculi  auctoriias 
major  fuit  i>  (dans  son  Précis  historique,  §  47)  :  or,  si  c'était  une 
force  de  loi,  il  ne  saurait  y  avoir  du  plus  ou  du  moins.  A  tout  cela, 
si  l'on  parle  d'autorité  obligatoire,  il  faudrait,  pour  se  tirer  des 
'  f.'   /'  cas  de  divergences,  un  règlement  :  or  le  premier  que  nous  con- 

.  ^   '/ .  ''^'      naissions  est  celui  d'Adrien  (ci-dessous»  n*'  38S  et  sniv.).  Plus 

(1)  Di6.,  i,  2,  De  orig,  Jur.,  2,  g  47,  f.  Pomp.  :  c  Hasuriug  Sabinus... 
pMiee  primut  teripsH:  postetqoe  boc  ooBpit  beneficium  (  dari  )  a  Tiberio 
Geiare  :  hoc  temen  illi  cooceasom  erat.  •—  EiAa  Sibina  eoncaMom  est  a  Tiberio 
Gaesare ,  ut  populo  responderet,  • 
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tard  viendra  le  temps  ob  Ton  n^hésitera  pas  à  décorer  da  nom  de  ( 
lois  les  sentences  tirées  des  écrits  des  jarisconsultes  autorisés,  à 
les  appeler  eux-mêmes  des  législateurs;  nous  signalerons  ces  • 
qualifications  dans  plusieurs  monuments;  mais  jusqu'au  règle- 
ment fait  par  Adrien ,  sauf  le  grand  crédit  qui  s'attache  à  Tau- 
torisation  du  prince  (ut  major  juris  auctoritas  haberetur)^  les 
réponses  et  les  doctrines  sont  laissées  encore  à  l'appréciation  des 
juges  et  du  public. 

360.  Les  jurisconsultes  autorisés  par  le  prince  avaient-ils  un  f(ofu^  <c^>t^ 
privilège  exclusif,  de  telle  sorte  qu*aucun  antre  qu'eux  ne  i^niJn^iùÙj  fi^A^ 
répondre  aux  consultants?  On  s'accorde  à  repousser  cette  idée.  Le  "^  J^^fj-^y^^ 
citoyen  romain  se  formait  d'une  manière  toute  pratique  à  la  juris-  ^  ^ 

prudence,  en  assistant  avec  assiduité  aux  consultations  ou  à  l'en- 
seignement des  anciens  et  en  s'y  essayant  ensuite  lui-même.  A 
moins  de  faveur  exceptionnelle ,  il  fallait  bien ,  pour  être  honoré 
de  l'autorisation  impériale,  qu'il  eut  acquis  déjà  dans  la  science 
du  droit  et  dans  les  consultations  une  certaine  renommée.  On 
cite  l'exemple  de  Nerva  le  fils ,  qui ,  n'ayant  que  dix-sept  ans  ou 
guère  plus,  &ge  où  il  est  peu  probable  qu'il  fût  autorisé,  avait  déjà 
donné  publiquement  plusieurs  consultations  (1).  Sans  invoquer 
le  propos  d'Adrien ,  que  nous  rapporterons  en  son  lieu ,  on  con- 
viendra assurément  qu'il  n'était  pas  question ,  sons  Antonin  le 
Pieux,  de  jurisconsultes  répondant  au  nom  du  prince,  dans  ces 
bureaux  de  consultations  publiques  (stationes  publiée  respon- 
dentiutn)  dont  parle  Aulu-Gelle  (XIII,  13),  ni  lorsque  ce  même 
Aulu-Gelle  (XII,  13)  était  renvoyé  à  consulter  les  jurisprudents 
ou  leurs  disciples  commençant  à  pratiquer  {juris  studiosi).  La 
pensée  qu'avait  eue  Caligula  était,  il  est  vrai,  radicalement  exclu- 
sive ;  mais  c'était  une  pensée  à  la  Caligula.  —  Les  consultations  f 
des  jurisconsultes  non  autorisés  ne  pouvaient  pas  être  données 
sans  doute  dans  la  forme  ou  avec  les  mentions  officielles  marquées 
par  la  constitution  d'Auguste  ;  peut-être  même  est-on  en  droit  de 
supposer  qu'elles  étaient  données  seulement  aux  parties  consul- 
tantes, le  juge  n^en  devant  recevoir  que  d'officielles.  Peut-être 
aussi  des  avantages  honorifiques,  qui  nous  sont  inconnus,  étaient- 
ik  attachés,  comme  nous  le  voyons  plus  tard  pour  les  professeurs 

(1)  Dm.,  s,  i,  Dépùshdando,  I,  S  3,  f.  Ulp.  :  t  Qm  «tito  (17  «nt ),  •■! 
pMlo  nM^ore,  Iwtar  Nsrva  fiUni  et  puUies  ds  Jure  raipMiiltstf  •  ■ 
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et  pour  les  médecins  officiels,  à  la  qualité  de  jurisprndent  autorisé 
par  le  prince  à  répondre  au  public.  Ce  ne  sont  là  que  des  conjec- 
tures, il  faut  le  reconnaître,  mais  qui  ne  manquent  pas  de  pro- 
babilité. —  Quant  au  privilège  exclusif  d'écrire  des  ouvrages  de 
jurisprudence,  la  question  ii*est  pas  même  à  soulever  (ci-dess., 
n*  357). 
Il        ^  '  360  bis.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'à  l'exception  de  lia* 

^\  ^    *     y'^^^snrius  Sabinus,  de  qui  Pomponius  nous  dit  qu'il  fut  le  premier  à 
pt />    '  Y^.     qui  l'autorisation  impériale  de  répondre  au  peuple  fut  concédée, 

ti^\  fijpA  i^ous  a' avons  plus  aucune  trace  précise,  parmi  les  jurisconsultes 
i^/H/>7n^^en  renom,  de  ceux  auxquels  pareille  concession  fut  accordée. 
(H^  ^'"5^'**'^  n  faut  arriver  jusqu'à  un  écrivain  grec  du  temps  de  Valentinien, 

Valens  et  Gratien,  Eunape,  parlant,  dans  la  vie  du  philosophe 
Chrysanthe,  d'un  certain  Innocentius,  jurisconsulte  resté  inconnu 
^       I,         dans  la  littérature  juridique,  pour  lire  que  cet  Innocentius  avait 
^J^hittiitc^  reçu,  du  consentement  de  ses  empereurs  (Dioclétien  au  plus  tôt; 
^  les  fils  de  Constantin  peut-être),  le  pouvoir  de  jurisprndent  auto- 

risé ,  dans  des  termes  analogues  à  ceux  que  nous  trouvons  dans 
Gains,  mais  plus  accentués  encore  :  a  Condendarum  legum  arbi- 
trium  et  auctoritatem.  »  Les  empereurs  furent-ils  prodigues  ou 
ménagers  de  telles  autorisations?  tous  ces  jurisconsultes  éminents, 
dont  la  réputation  avec  des  fragments  de  leurs  ouvrages  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  l'avaient-ils  reçue  ou  non?  Nul  n'a  pris  la 
peine  de  nous  le  dire.  Si  l'on  s'en  rapporte  même  à  une  phrase 
de  Pomponius,  la  première  concession,  qui  fut  celle  de  Masurius 
Sabinus^  aurait  été  faite. par  Tibère  (ci-dess. ,  p.  282,  note  1)  : 
de  sorte  qu'Auguste,  auteur  de  l'innovation,  n'en  aurait  fait  au- 
cune. Et  Labéon,  et  Capiton,  les  chefs  illustres  des  deux  écoles? 
sur  tout  cela,  conjectures  ou  probabilités.  N'en  sommes-nous  pas 
à  douter  même,  d'après  la  constitution  de  Théodose  II  et  Valenti- 
nien m  sur  les  citations,  que  Gains  ait  jamais  été,  avant  cette  con- 
stitution, investi  du  crédit  impérial!  (Ci-dessous,  n**  393  et  500.) 
361 .  Un  second  point  important  à  considérer  dans  le  rôle  auquel 
K('u^*^'  (*^'  *^^^  appelés  les  jurisconsultes,  c'est  l'influence  qu'ils  prennent 
Ç{,  .i^^'.îc^     comme  conseils  dans  l'administration  de  la  chose  publique,  dans 


f 


(c^l 


i. 


la  préparation  des  actes  législatifs,  et  dans  la  solution  des  diffi- 
cultés juridiques.  Déjà  an  temps  de  la  libre  république,  les 
magistrats,  les  préteurs,  les  juges  eux-mêmes  pouvaient  se  faire 
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assister,  pour  Taccoinplissement  de  leurs  fonctions  respectives,  de 
jnri3Consultes  auxquels  ils  élatent  libres  d'en  rërërer,  de  demander 
avis.  Mais  lorsque  au-dessus  de  ces  magistratures  temporaires  se 
trouva  un  pouvoir  impérial  permanent,  qui  gouvernait,  qui  légi- 
férait, qui  jugeait,  le  besoin  devenait  plus  marqué  et  surtout 
plus  constant,  pour  Tempereur,  d'avoir  auprès  de  lui  un  conseil 
par  lequel  il  pût,  au  besoin ,  s'éclairer.  Il  ne  faisait  que  suivre  en 
cela  la  tradition  des  anciens  magistrats,  qui  se  modifia  en  s'ac- 
commodant  aux  mœurs  et  aux  institutions  de  l'empire.  On  voit 
la  trace  de  cet  usage  dès  Auguste,  qui  se  fait  assister  de  conseils  r  ; 
semestriellement  renouvelés  (Consilia  semestrià),  pour  y  traiter  n^kilt 
à  l'avance  des  affaires  à  porter  au  Sénat  (1).  Tibère,  indépen- 
damment de  ses  amis  et  familiers ,  se  donna  aussi ,  comme  con- 
seillers pour  les  affaires  publiques,  vingt  des  principaux  citoyens; 
mais  il  ne  faisait  pas  bon  être  de  son  conseil  :  à  l'exception  de 
deux  ou  trois,  sur  un  motif  ou  sur  un  autre,  Suétone  nous  ap- 
prend qu'il  les  fit  tous  mourir  (2).  Le  conseil  reparait  sous  Claude 
et  sous  ses  successeurs.  Adrien  y  faisait  participer  les  consuls, 
les  préteurs,  des  sénateurs  distingués  et  des  chevaliers  (3). 
Alexandre  Sévère  y  appelait,  suivant  les  affaires  à  traiter,  les 
personnages  les  plus  compétents  :  des  hommes  doctes  et  diserts 
s'il  s'agissait  de  droit  ou  de  négociations,  des  militaires  expéri- 
mentés s'il  s'agissait  de  choses  militaires.  L'historien  Lampride 
nous  donne  quelques  détails  sur  la  tenue  de  ces  conseils  d'Alexan- 
dre Sévère  :  les  conseillers  avaient  un  certain  temps  pour  réflé- 
chir sur  l'affaire  et  pour  s'y  préparer  ;  les  opinions  s'y  recueillaient 
individuellement;  ce  que  chacun  avait  dit  était  recueilli  par 
écrit  (4).  Un  secrétaire  {notarius)  du  conseil  y  ayant  fait,  sur  une 

(1)  Su^ONB,  Ociavê,  35  :  t  Sibique  institait  consilia  sortiri  semestria,  cum 
qoibus  de  negotiis  ad  frequentem  senatam  refereodis  ante  tractarek.  ■  —  V.  aussi 
Dion  Gasmus,  lui,  Si,  et  lvi,  28. 

(î)  SuitroRB,  Tibère,  55  :  «  Super  veteres  amicos  ac  familiares,  vigiuti  sibi 
e  numéro  principum  civitatis  depoposcerat ,  velnti  consiliarios  in  negotiis  po- 
blicis.  Homm  omnium  vis  duos  ant  très  incolumes  pnestitit  :  ceteros  alium  alia 
de  causa,  percolik.  t  -^  V.  aussi  Dioii  Gâssius,  Lvn,  7. 

(3)  Dion  Gassius,  lx,  4,  pour  Glande.  —  Spabtiin,  Adrien,  8  et  21. 

{4)  Laupbidi,  Alexandre  SMre,  15,  tout  ce  paragraphe  et  cette  phrase 
finale  :  t  Ut  si  de  jure  ant  de  negotiis  tractaret,  solos  doctos  et  disertes  adhi* 
béret  :  si  vero  de  re  militari  «  milites  veteres  et  senes  ac  bene  mérites,  t 
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cause,  un  rapport  faux,  Alexandre  Sévère  le  condamna  à  la 
déportation,  après  lui  avoir  fait  couper  les  nerfs  des  doigts,  afin 
qu*il  lui  fut  désormais  impossible  d'écrire  (1)  :  les  classiques 
trouveront  cette  peine  bien  imaginée  ! 
^^^^^^  f^  C^  Consilium,  sans  organisation  fixe,  un  peu  à  la  volonté  de 
ft4kA(aip,/u  l'empereur^  estrorigine  de  celui  qui  apparaît  plus  tard  avec  un 

^héA^c^h't4À.if\^  caractère  permanent  et  une  composition  plus  arrêtée,  portant,  à 

partir  de  Dioclëtien ,  le  nom  de  Consistorium^.  et  devenant  une 

institution  du  Bas-Empire.  —  Lorsqu'il  s'agissait  de  jugement, 

le  lieu  ob  l'empereur,  assisté  de  son  conseil,  donnait  audience, 

^.  et,  par  figure  de  langage,  cette  fraction  même  du  conseil  se  nom- 

dii^\<iui\    mait  auditorium j  mot  que  nous  trouvons  dans  les  textes  à  partir 

de  Marc-Aurèle.  Ainsi  des  fragments  d'Ulpien  parlent  de  décrets 

rendus  dans  l'auditoire  du  prince  en  général,  et  en  particulier 

dans  ceux  de  Marc-Aurèle  et  de  Sévère  et  Antonin  (2).  Le  mol 

était  appliqué  aussi  aux  audiences  des  autres  magistrats  :  il  est 

question  dans  les  textes  de  l'auditoire  de  Longinus ,  et  de  celui  de 

Papinien^  préfet  du  prétoire  (in  auditorio  Papiniani)  (3). 

La  part  que  prirent,  par  leurs  délibérations  consultatives,  les 

.  jurisconsultes  les  plus  éminents  à  la  décision  des  points  difficiles 

'(4'uj't;  ,i'     ou  importants  pour  la  législation,  leur  concours  dans  la  prépa- 

\^a*wtà  r     ration  des  projets  de  sènatus-consultes  présentés  par  l'empereur 

Âa^'Y /t^vil'i  -.  AU  Sénat,  dans  les  constitutions  de  diverse  nature  par  lui  édictées, 

/etf»/'  '  "  "     ®^  ^^^^  ^^^  décrets  ou  décisions  contentieuses  par  lui  rendues  : 

soit  qu'ils  fussent  convoqués  ou  consultés  spécialement  k  l'extra- 
ordinaire en  quelque  occasion  importante,  dans  le  conseil  ou  en 
dehors,  soit  qu'ils  fissent  partie  régulièrement  de  ce  conseil, 
principalement  dans  Yauditoriumj  nous  sont  signalés  en  mainte 
occasion.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  les  codicilles, 
Auguste  convoque  les  prudents  et  leur  soumet  la  question  (4)« 

,    (1)  Lahpridk,  Alexandre  Sévère,  §  27. 

(2)  DiG.,  36,  1,  o^  S.  C.  TrebelL,  22,  pr.  f.  Ulp.;  —  4,  4,  De  minor^ 
18,  g  1  et  2,  f.  Ulp. 

(3)  Di6.,  49,  9,  An  jMT  alium,  i,  f.  Ulp.;  —  12,  i.  De  reb.  eredii.,  40» 
f.  Paol.  —  V.  anssi  40, 15,  Ne  de  statu  defunet,,  I,  g  4,  fr.  Marcîan. 

(4)  c  Didtur  aatem  Augustos  cmvoetMe  prudentes ,  ioter  quoa  Trebatium 
quoque  cuyas  tune  anctoritas  maiima  erat,  et  queesiûse  an  posset  hoc  recipiv 
nec  absonans  a  juris  ratione  codicillorum  usas  esaet.  •  {Imstit.i  2,  25|  Af 
cadkUlU,  pr. 
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Adrien,  quand  il  s'agissait  de  juger,  avait  des  jurisconsultes  -f     ^ 
au  nombre  de  ses  assesseurs,   principalement  Celse,  Salvius  i^       4 

Julien,  et  Nérafius  Priscus,  dont  Traian  avait  fait  si  grand  cas  ^  '  ^*^.  Z 
qn  il  avait  songé  un  moment  à  le  désigner  pour  son  succès-  /  c/ 
seur  (1).  Les  conseillers  d*Antonin  le  Pieux  pour  les  affaires  juri- 
diques étaient  les  jurisprudents  Vindius  Varus,  Salvius  Valens, 
Harcellus  et  Hœcianus  (2).  Les  divins  frères  (Marc-Anrèle  et  Lu- 
cins  Verus),  dans  le  texte  même  d*un  rescrit  qui  prononce  sur 
une  difficultlé  de  succession  d'affranchis,  ont  soin  de  dire  que 
leur  décision  a  été  prise  après  avoir  été  examinée  et  traitée  avec 
fassistance  de  ce  même  Iffœcîanus  et  de  plusieurs  autres  juris- 
consultes qn'ik  appellent  leurs  amis  (3).  L'empereur  Septime 
Sévère,  prononçant  sur  des  questions  fiscales,  rend  un  décret , 
inséré  au  Digeste,  sur  Tavis  de  Papinien,  de  Ifessius,  et  un  autre 
à  la  suggession  de  Tryphoninus  (Tryphanino  suggerente)^  qui 
étaient  au  nombre  de  ses  assesseurs  (4).  Lampride  donne  la  liste 
de  vingt  et  un  conseillers  d'Alexandre  Sévère,  parmi  lesquels 
figurent  seize  jurisconsultes,  que  I^istorien  qualifie  tous  de  pro- 
fesseurs de  droit,  ajant-été  disciples  du  splendissime  Papinien, 
familiers  et  assesseurs  de  Tempereur  Alexandre.  Là  se  lisent  des 
noms  bien  connus,  €lpien,  Paul,  Marcianus,  Florentin,  Modestin, 
ceux  par  lesquels  se  clôt  la  série  des  grands  jurisconsultes  ro- 
mains. Des  noms  plus  anciens,  qui  se  rencontrent  à  tort  dans 

cette  nomenclature,  montrent  que  ce  passage  est  altéré  (5).  Ce  fut 

■  ^  ■ 

(i)  Smitjm,  AdHêH,  17  :  tCSum  jodioaret,  ia.  eonsilio  habuit  non  amicos 
•nos  aut  eomitet  solum ,  aed  jsfiso^iiaultos ,  et  pracipae  inlium  Gebom ,  Sal* 
Yionn  Jnlianam ,  Neratium  Prîscum ,  quos  Umen  Senatns  omnis  probanet.  >  — 
5  :  c  Frequens  sane  opinio  fuit,  Trajano  id  animi  fuisie,  nt  Neratium  Priacum, 
non  Adrianiiin,  saceessorem  relinqueret.  ■ 

(2)  GAFiTOLn,  Antonin  le  Pieux,  It  :  c  Mutta  de  jure  lanxit,  usasqne  est 
jnriaperitia,  Vînidîo  Varo,  Salvio  Valente,  Volusio  Mœcîaoo,  Ulpîo  Marcello  et 
Jabolleno.  b  —  (Il  6at  donteos  qie  Javolepua  ait  vécu  juiqu'à  cette  époque,  et 
Fon  soupçonne  qo*il  y  a  eu  ici  erreur  ou  ohes  rhîstorien  ou  dans  le  manuscrit.) 

(3)  i Volusius  Mœcianus ,  amicus  noster.  >  t  Sed  cum  et  ipso  Mce* 

dano,  et  aliis  amîcis  nostris  jurisperitis  adhibitis,  plenins  tractaremus  :  magis 
visnm  est, t  etc.  (Dio.,  87,  14,  Dejur,  patron.,  17  pr.  f.  Ulp.) 

(4)  Dis.,  49, 14,  Dejurefisci,  50,  fr.  Paul. 

(5)  Lampiidi,  Alexandre  Sévère ,  67:  t  Hi  omnes  jnris  professores 

discipuli  fuere  splendidissimi  Papiniaui,  et  Alezandri  in^oratoris  familiarea  el 
locii*  • 


/  - 
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.éj^anÀi"^  Alexandre  Sévère  qui  ne  sanctionna  jamais  de  constitution  sans 
;^  ,, ,      .       en  avoir  délibéré  avec  vincrt  jurisconsultes  et  d'antres  conseillers. 

de  manière  à  n  avoir  pas,  en  ces  occasions,  moins  de  cinquante 
opinants  dans  son  conseil  (1).  Il  avait  eu  la  pensée  d'imposer  un 
uniforme  pour  tous  les  offices,  pour  toutes  les  dignités,  pour  tous 
les  esclaves  ;  mais  il  y  renonça ,  ce  projet  étant  désapprouvé  par 
Ulpien  et  par  Paul,  qui  y  voyaient  des  occasions  fréquentes  et 

'^///  '  f&ciles  de  rixes.  Ulpien  était  son  préfet  du  prétoire,  son  asses- 

'  ^"-         "      seur  perpétuel  ;  recevant  ses  amis  simultanément,  jamais  un  seul 

séparément,  il  n'y  faisait  exception  que  pour  Ulpien,  à  cause  de 
sa  vertu  singulière  de  justice  (causa  justitiœ  singularis)  ;  avait-il 
à  entendre  l'autre  préfet,  il  mandait  aussitôt  Ulpien  ;  à  ses  repas 
de  famille  il  voulait  pour  commensal  Ulpien  ou  quelque  savant 
homme,  afin  d'avoir  des  conversations  littéraires,  qui,  disait-il, 
le  récréaient  et  le  nourrissaient  (2).  Ulpien  était  comme  son  tuteur, 
et  Lampride  finit  par  dire  que  si  Alexandre  Sévère  a  été  un  grand 
empereur,  c'est  qu'il  a  gouverné  la  république  principalement 
d'après  les  conseils  d'Ulpien  (3).  —  On  sait  les  hautes  magistra- 
tures qu'ont  gérées,  même  depuis  Auguste  et  sous  ses  successeurs, 
un  grand  nombre  de  jurisconsultes  :  préteurs ,  préfets  de  la  ville, 
préfets  du  prétoire,  gouverneurs  de  province,  consnls. 

69.  Labëon  et  GapiCoa  (M»  AiUisthti  Labeo  et  C.  Ateius  CapUo).  —  Division 
des  joriscoDflnltes  en  deux  écoles  od  sectes  {êcMœ)  ;  les  Proculëiens  oo 
Pé^^ens,  les  Sabiniens  on  Gtssiens. 

362.  Ces  deux  jurisconsultes  rivaux  différaient  de  caractère 

en  politique  aussi  bien  qu'en  jurisprudence.  Empruntons  leur 

parallèle  à  Tacite  et  à  Pomponius. 

^Af'-i  f  4         *  Comptant  pour  aïeul  un  centurion  de  Sylla,  pour  père  un 

'  t>  f  iU       *  Ancien  préteur,  Ateius  Capiton,  par  l'étude  des  lois,  se  plaça  an 

'rn  fxo^^Ld    »  premier  rang.  Auguste  s'était  bâté  de  l'élever  au  consulat  pour 

^         V  qu'il  dépassât  en  dignité  Antistius  Labéon ,  qui  le  dépassait  en 

V  savoir;  car  ce  siècle  produisit  à  la  fois  deux  de  ces  génies  qui 

»  sont  l'ornement  de  la  paix  :  Labéon,  incorruptible  et  libre, 

»  obtint  plus  de  célébrité;  Capiton,  complaisant  du  pouvoir,  plus 


(i)  Lampridb,  Alexandre  Sévère,  §  15.  —  (S)  Ibid.,  SS  M,  30  et  33. 
(3)  Ihid,,  S  50  :  c  Ulpianam  pro  tiitore  habail  ....  ;  atque  ideo  sommut 
ifnperator  fuit,  ^uod  ejus  consiiiis  pnecipue  rempubiicam  rexiC.  t 
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•  de  favears.  Pour  le  premier,  qai  n'arriva  qa*à  la  préfare,  naquit 
»  de  sa  disgrâce  la  considération  publique  ;  pour  le  second,  qui 
9  monta  jusqu'au  consulat,  de  sa  fortune  Tenvie  et  Tanimadvcr* 
«  sion  (1).  9  Ainsi  parle  Tacite;  et  Pomponius,  après  avoir  dit  :  de 
Tun  qu'il  fut  consul,  de  Tautre  qu'il  ne  voulut  pas  l'être,  et  qu'il 
refusa  cette  dignité  que  lui  offrait  Auguste,  caractérise  ainsi  la 
différence  de  leur  esprit  sous  le  rapport  de  la  science  :  a  Ateiui 
»  Capiton  continua  à  présenter  les  choses  telles  qu'elles  lui  avaient 
9  été  présentées  à  lui-même;  Labéon,  doué  d'un  esprit  ingénieux, 
9  plein  de  confiance  dans  sa  doctrine,  versé  dans  la  connaissance 
9  des  autres  sciences,  s'éleva  à  des  vues  nouvelles,  et  introduisit 
9  plusieurs  innovations.  9 

S63.  C'est  à  ces  deux  jurisconsultes  que  le  même  Pomponius 
rapporte  la  naissance  des   deux  sectes  :  à  Labéon   celle  des    ^ 
Proculéiens  ou  Pégasiens  {Proculeiani,  Pegasiani);  à  Capiton  >^^^<^'U /'a. mv 
celle  des  Sabiniens  ou  Cassiens  (Sabiniani,  Cassiùfri).  Un  pareil    '^^  <'t  ku'cN 
événement  n'était  pas  sans  importance  ;  dans  un  gouvernement 
o&  les  jurisconsultes  y  revêtus  comme  d'un  caractère  public,  gui- 
daient par  leurs  réponses  les  plaideurs  et  même  les  juges,  ce  ne 
fut  pas  sans  une  certaine  sensation  qu'on  dut  les  voir  former  une 
scission  et  se  diviser  en  deux  partis  opposés.  Mais  quels  furent 
l'occasion  de  cette  séparation  et  le  point  de  distinction  scientifique 
entre  les  deux  sectes?  On  peut  conjecturer  avec  quelque  fondement 
que  l'enseignement  du  droit  avait  déjà  commencé,  à  cette  époque, 
à  prendre  un  caractère  différent  de  ce  qu'il  avait  été  du  temps  de 
Tiberius  Goruncanius  et  de  ses  successeurs.  An  lieu  d'être  con-   ^ 
fondu  avec  la  pratique,  et  de  se  formuler  au  jour  le  jour,  par  une  ^  -  '  '"^^  \  ^f*"^ 
initiation  expérimentale  à  la  solution  de  chaque  affaire,  l'ensei-  '^     '  ^      ^^  ^ 
gnement  s'était  dégagé.  Il  était  devenu  chose  principale,  offert 
théoriquement  en  un  enchaînement  de  principes ,  en  un  corps  de 
science,  hors  du  prétoire  et  du  cercle  des  plaideurs,  sans  que 
pour  cela  les  professeurs  abandonnassent  le  point  de  vue  pratique 
qu'on  retrouve  toujours  dans  la  jurisprudence  romaine.  En  un 
mot,  l'enseignement  doctrinal  avait  été  créé.  On  peut  dire  que  la 
science  du  droit  avait  des  précepteurs  (prœceptorea) ^  des  écoles 

(1)  Tacit,  Annal,,  8,  $75.  —  Horacb,  devenu  coortÎMn  d'Aagaste,  jette 
ta  pierre  à  Labéon  :  c  Labeone  insaaior  ioter  sanos  dicatur.  f  (Satir.  3,  liv.  1.) 

TOUS  r.  19 
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j^'^o-  (schùlœ).  Cela  est  indubitable  poar  les  temps  postérieurs,  oà 

J4v^^  Ulpien  nous  parle  des  professeurs  de  droit  civil  {juris  avilis 

t-    rii^  .      profes$ore$)  qu*il  rapproche  des  philosophes  (1),  ob  Uodestin 

«^explique  sur  les  dispenses  de  tutelle  à  Tégard  de  ceux  qui 
professent  le  droit  soit  à  Rome  soit  dans  les  provinces  (legum 
doctores  docentes)  (2).  Hais,  même  en  remontant  vers  des  temps 
antérieurs.  Gains  appelle  constamment  les  Sabiniens,  dont  il  suit 
la  doctrine,  prœceptores  nostri^  et  les  Proculéiens,  divertm 
scholœ  auctores  :  expressions  qui  dénotent  un  véritable  enseigne- 
ment. Javolenus,  plus  près  encore  de  la  souche  que  lui,  se  sert 
aussi  de  ces  termes,  prœceptores  tui  (3).  Nous  savons  que  Sabinus, 
le  disciple  immédiat  de  Capiton,  sous  Tibère,  trouvait  ses  moyens 
d'existence  dans  la  rétribution  de  ses  auditeurs  (4).  Enfin  Pompo* 
nius  nous  dit  encore  de  Labéon  lui-même  qu'il  avait  arrangé  son 
temps  de  manière  &  passer  six  mois  à  la  ville  avec  les  étudiants , 
et  six  mois  dans  la  retraite,  pour  écrire  ses  livres  (5). 
X^  A  364.  Ainsi,  déjà  du  temps  de  Labéon  et  de  Capiton,  il  y  a 
.  ^  ,.  eu,  de  la  part  de  Tun  et  de  Tautre,  un  véritable  enseignement 
^  ?  ^  de  doctrine;  il  s'est  formé,  autour  de  chacun  d'eux,  dans  l'accep- 
tion propre  du  mot,  une  école  [schola)^  un  ensemble  d'écoliers, 
d'étudiants  (studiosi).  Si  Ton  réfléchit  à  l'opposition  radicale  qui 
séparait  ces  deux  hommes  en  politique,  l'un  courtisan  d'Auguste, 
l'autre  républicain  inflexible  ;  si  l'on  considère  la  diversité  de  leur 
esprit  scientifique  :  l'un  docile,  l'autre  indépendant,  en  science 
/  comme  en  politique  ;  l'un  attaché,  non  pas  au  droit  strict,  comme 
\  on  l'a  dit  à  tort,  mais  aux  traditions  reçues  dans  la  jurisprudence; 
l'autre ,  appliquant  à  l'étude  du  droit  l'étendue  de  ses  coiinaissances 
;  et  de  sa  philosophie,  et  porté  aux  innovations,  on  concevra  facile» 
ment  qu'il  y  ait  eu,  dès  leur  vivant,  une  séparation,  une  scission» 
peut-être  passionnées,  entre  leurs  deux  écoles,  à  ne  considérer 
nuéme  cette  scission  que  dans  les  écoliers,  que  dans  les  partisans 

(1)  Di6.,  50,  13,  De  extraard.  eognU,,  i,  g  5,  f.  Dlp. 
(î)  Dio.,  27,  i,  De  exeiuat,,  6,  %  iS  f.  Modest. 

(3)  Dio.,  4S,  5,  D^  reb,  auct.Judie,,  28  f.  JavoleD. 

(4)  Dio.,  i,  2,  Z>«  orig.  Jur.,  2,  S  ^7  f.  Pomp.  :  •  Haie  (fltbhio)  mm 
unpl»  facoltfttet  fueranl,  sed  plurimam  a  suis  auditoribus  sostentatiu  est.  i 

(5)  c Totam  annom  ifa  diviserai,  nt  Rome  ses  mensibos  cum  stodiosia 

•tset,  sex  mensiJbus  seoederet,  et  consGribendîs  liberis  eperam  daret  t  Ihid* 
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de  Tan  on  de  Tantre  maître.  L'histoire ,  même  générale ,  nous  pré- 
sente Labéon  et  Capiton  comme  deux  rivaux  ;  à  plus  forte  raison 
dpit-il  en  être  ainsi  de  Fhisfoire  spéciale  du  droit.  Mais  cela  ne 
s'est  transformé  en  deux  sectes  diverses  de  jurisconsultes  que 
lorsque  les  écoliers  sont  devenus  jurisconsultes,  que  les  disciples 
ont  succédé  aux  maîtres,  Nerva,  Proculus  et  Pegasus  à  Labéon-» 
Sabinus  et  Cassius  à  Capiton,  et  que  renseignement  des  deux 
écoles  séparées  s'est  perpétué.  Aussi  les  deux  sectes  n*ont-elles 
pas  pris  les  noms  des  deux  chefs  primitifs ,  Labéon  et  Capiton  : 
on  n'y  songeait  pas  encore  de  leur  vivant;  mais  ceux  des 
maîtres  postérieurs  :  les  Proculéiens  ou  Pégasiens,  tirant  leur 
origine  de  Labéon;  les  Sabiniens  on  Cassiens,  tirant  la  leur 
de  Capiton. 

365.  Maintenant,  si  Ton  cherche  un  point  de  division  radical, r^o  / .     r 

sous  le  rapport  de  la  science,  entre  les  deux  écoles  ;  un  principe  ^  t,<vKj(  ^ 
général  de  dissidence,  une  espèce  de  théorie  différente  pour  Vf<wV/«'»/ 
chaque  secte,  qui  put  rendre  constamment  raison  de  la  diversité 
de  leurs  décisions  particulières  sur  différentes  questions  de  détail, 
je  crois  qu'on  cherchera  ce  qui  n'a  jamais  existé  et  ce  qni  n'a  pas 
dû  exister.  Il  ne  sera  pas  vrai  de  dire  que  les  uns  se  décident 
exclusivement  par  le  droit  strict,  les  autres  par  l'équité;  que 
cenx*ci  soient  exclusivement  novateurs,  et  ceux-là  défenseurs 
exclusifs  de  la  tradition;  car  l'équité,  l'innovation  »  se  trouvent 
tantôt  d'une  part  et  tantôt  de  l'autre.  C'est  une  erreur  que  de  vou 
loir  appliquer  radicalement  aux  deux  écoles  entières  l'opposition 
de  caractère  ou  de  génie  qui  a  existé  entre  les  deux  jurisconsultes 
primitifs  auxquels  elles  se  rattachaient.  D'une  part,  la  jurispru- 
dence romaine ,  même  dans  son  enseignement  doctrinal  en  dehors 
des  affaires,  a  toujours  été  éminemment  pratique ,  les  deux  écoles 
étaient  l'une  et  l'autre  dirigées  vers  ce  but.  D'autre  part,  les 
hommes  ont  succédé  aux  hommes,  les  caractères  se  sont  modifiés. 
n  y  avait  deux  écoles  ou  sectes  :  sur  diverses  questions  contro- 
versées on  professait  telle  solution  dans  l'une  et  telle  autre 
solution  dans  l'antre  :  les  divers  disciples ,  plus  tard  sectateurs 
ou  professeurs  à  leur  tour,  s'en  transmettaient  la  doctrine  ;  mais 
il  n'y  avait  pas  là  une  barrière  irrévocable  et  inflexible  ;  plus  d'une 
fois  les  Jurisconsultes  d'une  secte,  sur  certaines  questions,  aban- 
donnent l'opinion  de  leur  maître  pour  donner  la  préférence  à 

19. 


!S92  UISTOIBE.  TROISIÈME  ÉPOQUE.  LES  EMPEREURS  »  §  1*'. 

celle  de  l*école  opposée  (1)  ;  d*uii  autre  coté,  le  temps  et  Tétade 
font  surgir  de  nouvelles  questions  sur  lesquelles  de  nouveaux 
dissentiments  peuvent  se  produire  :  eas  dissensiones  auxeruni, 
dit  Pomponius  (2).  Il  n*y  a  donc  là  qu'une  transmission  de  doc- 
trine, des  maîtres  aux  disciples  et  aux  partisans  successifs,  qui 
n'exclut  pas  une  certaine  variation,  résultat  de  la  critique  et  du 
travail  personnels  de  cliaque  jurisconsulte. 

3G6.  Cette  transmission,  ainsi  modifiée,  se  continua  pendant 

près  de  deux  siècles.  Pomponius,  qui  écrivait  sous  Antonin  le 

,  Pieux,  nous  donne,  en  les  distinguant  par  les  sectes,  à  peu  près 

jusqu'à  son  époque,  la  succession  des  principaux  jurisconsultes  (3)» 

qu'on  peut  ranger  sous  le  tableau  suivant  : 

SABoriBNs  ou  CASBoms  PROcoLinifs  oa  pioisuws. 

Capiton.  Labéon, 

Masarius  Sabinos.  Nerva,  le  père« 

Gaitti  Gatsius  Longinus.  Pkt»culus. 

Ccelios  Sabinas.  Nenra ,  le  fils. 

Priscus  Javolenof .  Pegasus* 

Aibaroua  Valent.  inventias  Gelsus,  le  père. 


4f  * 


Tuscianni  ou  Tnaeins  Foaciannt.  Gelras,  le  fils. 

Salvius  Jolîaniii.  Neratius  Priscus  (4). 

367.  La  distinction  se  prolongea  plus  loin  encore;  car  Gains, 

qui  écrit  sous  Marc-Aurèle,  se  rattache  expressément  aux  Sabi- 

niens,  par  ces  expressions  souvent  répétées  nostri  prœcep^ 

L    ù  <      tores  (5).  Mais  elle  finit  par  s'effacer  ;  et  probablement  l'apparition 

l\,  .'  :w.^     ^*°°  jurisconsulte  tel  que  Papinîen,  qui  fut  nommé  le  Prince 

VA^ùu^n  des  jurisconsultes,  dut,  en  absorbant  sur  lui  le  crédit,  rompre 

définitivement  cette  chaîne  du  passé.  Toutefois,  les  dissidences 

des  Sabiniens  et  des  Proculéiens  nous  sont  parvenues  par  quel- 

(1)  Ainsi,  Procolus,  Celsus,  dans  les  fragments  cités  au  Digeste  (7,  5,  De 
usuf,  ear,  rer,,  3,  f.  Ulp.  —  28, 5,  Dt  hœred,  insL,  9,  g  14  f.  Ulp.),  adoptent 
des  opinions  des  Sabiniens.  —  Et,  en  sens  inverse,  Javolenns,  dans  l'exemple 
qae  nous  fournit  le  Digeste  (28,  5,  De  hceredib,  instit.^  11,  £  Javol.),  donne 
son  approbation  à  un  avis  de  Proeulus. 

(S)  DiG.,  i^^.De  ong.  jur.,  2,  g  47,  f.  Pomp. 

(3)  Diti.,  1,  2,  /)«  orig/jur.^  2,  g  47,  f.  Pomp. 

(4)  Ce  dernier  tellement  estimé  que  Trajan  avait  songé  k  le  désigner  comme 
son  successeur. 

(5)  Notamment  Gai.,  Insiit,,  2,  g  105,  etc. 
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ques  extraits  de  leurs  écrits ,  et  la  trace  s*en  retrouve  encore  plus 
d'une  fois  dans  le  Digeste  de  Justinien ,  malgré  rharmonie  que 
les  rédacteurs  avaient  pour  mission  d*y  introduire.  —  L*opinion 
qu*il  se  serait  formé,  à  Tépoque  d* Adrien,  une  troisième  secte 
d'éclectiques,  nommée  Erciscundi  ou  MisceïUcnei ,  doit  être 
considérée  comme  une  méprise  de  Cnjas ,  qui  Ta  mise  en  vogue. 

368.  Portons  maintenant  nos  regards  sur  le  droit  civil  privé, 
nous  y  trouverons  sur  les  mariages,  sur  les  fidéicommis,  sur  les 
affranchissements,  trois  innovations  essentielles ,  toutes  trois 
amenées  par  les  circonstances, 

70.  Loi  JuLiA,  De  maritandis  ordinibus;  loi  Papia  PopPiSA  :  nommées  aatsi 
loi  Joua  bt  Papia,  ([aelquefois  Nova  lbsbs,'  on  simplement  Legbs,  sur  le 
mariage  et  sur  la  paternité. 

369.  Les  derniers  temps  de  la  république  avaient  offert  une 
dépravation  de  mœurs  étonnante;  le  mariage  des  citoyens  (justœ  >îî^y' '^^^y 
nupiiœ)  avait  été  abandonné,  ou  changé  en  libertinage  par  des    q  ^^^'^ 
divorces  annuels.  On  pouvait  dire  alors  des  dames  romaines  : 

Elles  ne  comptent  point  les  années  par  les  consuls,  mais  par  leurs 
maris.  Le  célibat  était  chose  de  mode.  Les  guerres  civiles  et  les 
proscriptions  avaient  laissé  de  grands  vides  dans  les  familles;  et 
sous  le  flot  des  esclaves,  des  affranchis  ou  des  pérégrins,  la  race 
des  citoyens  s*en  allait.  Plus  d'une  fois  la  censure  avait  signalé  le 
péril.  Auguste  tenta  de  remédier  par  la  législation  et  par  la  fisca- 
lité à  la  corruption  des  mœurs  et  à  Tépuisement  de  la  population 
légitime.  Un  premier  plébiscite,  proposé  dans  ce  but,  sur  le 
mariage  des  deux  ordres ,  lex  Joua  ,  De  maritandis  ordinibus j  ^^  ^  /■  ^^  ^  t^ 
après  avoir  échoué  une  première  fois  devant  le  vote  des  comices  '^'^^  /  '  / 
(an  de  Rome  736),  avait  enfin  été  adopté  plus  de  vingt  ans  après 
(an  de  Rome  757).  Il  y  a  cependant  divergence  sur  ces  dates, 
que  des  opinions  plus  récentes  reporteraient  à  726  le  premier 
échec  subi  par  la  proposition  du  plébiscite ,  et  à  736  Tadoption. 
Une  seconde  loi,  la  loi  Papia  Poppaea  (1),  un  certain  nombre  <'  r  t^tiiCi 
d'années  après  (an  de  Rome  762),  compléta  le  système  (2).      rV /•  ""^2 

(i)  Les  denx  consuls  qni  proposèrent  cette  loi  étaient  eux-mêmes  célibataires 
et  sans  enfants. 

(^  «  Papîa  Poppœa,  qnam  senior  Augnstus,  post  Jutias  rogatîoncs,  incitandis 
cel3)um  pcenis  etaugendo  srario,  sanzerat.  b  (Tacitk,  Ann,,  III,  g  25.)  — Notre  j 

savant  collègue,  If.  Macbblard,  a  publie  un  litrre  très-intcrcssant  sur  ces  lois. 
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LHntitalé  techniquement  consacré  parmi  les  jarisconsultea  romains 
pour  lears  commentaires  sur  cette  législation  fut  celui  de  ad 
legem  JuUam  et  Papiam  (1),  et  la  dénomination  de  lex  JuUa  et 
Papia  se  rencontre  fréquemment  dans  leurs  écrits  ;  ce  qui  a 
donné  à  penser  que  la  première  de  ces  lois  fut  incorporée  dans 
la  seconde,  de  manière  à  ne  former  avec  elle  qu'un  seul  tout; 
cependant  fréquemment  aussi  les  citations  qu'en  font  les  juris- 
consultes présentent  Tune  ou  Tautre  de  ces  lois  séparément,  Ux 
Julia,  ou  lex  Papia,  et  cette  dénomination  collective ,  navœ 
leges,  ou  simplement  2^es^  les  lois  par  prédominance ,  en  désigne 
Tensemble. 

370.  Ce  fut  un  monument  législatif  considérable ,  le  plus 
étendu  après  la  loi  des  Douze  Tables ,  et  qui  produisit  une  vive 
impression  dans  la  société.  Non-seulement  le  mariage,  mais  tout 
/.  ce  qui,  par  divers  points,  venait  y  aboutir  :  les  fiançailles,  le 

divorce,  la  dot,  les  donations  entre  époux,  le  concubinat,  les 
hérédités  et  Tépoque  deTadition»  les  legs  et  Tépoque  de  leur  dévo- 
lution au  \è%dA9L\T%  (^\^diescedens),  l'aptitude  ou  Tincapacité  de 
recueillir  soit  les  unes,  soit  les  autres,  enfin  des  droits,  faveurs 
ou  dbpenses  particuliers  accordés  sous  divers  points  spéciaux 
aux  pères  ou  aux  mères  qui  avaient  des  enfiints,  qui  en  avaient 
tel  ou  tel  nombre  :  tout  cela  formait  un  ensemble  important  de 
dispositions  nouvelles,  qui  venaient  toucher,  plus  ou  moins,  à 
un  grand  nombre  de  parties  du  droit  civil.  Aussi ,  les  commenta- 
teurs ,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  parmi  les  jurisconsultes 
romains  les  plus  éminents ,  ne  mi^nquèrent  pas  à  la  loi  PâPiA  ;  et 
le  nombre  des  fragments  de  ces  divers  commentaires  (ad  legem 
Papiam)^  que  nous  trouvons  encore  dans  le  Dig^<^te  de  Justiiien, 
témoigne  de  la  trace  profonde  que  cette  œuvre  législative  avait 
laissée  dans  la  jurisprudence.  Le  meilleur  travail  qui  ait  été  tenté 
pour  la  restitution  de  cette  loi,  antérieurement  à  notre  époque, 
est  celui  d'Heineccius.  Mais  la  découverte  des  Instituts  de  Gaius 
nous  a  fourni  de  précieuses  notions  et  nous  a  mis  à  même  de 
relever  plusieurs  erreurs  que  l'absence  de  documents  avait  fait 
commettre  à  nos  devanciers  (2). 

(i)  Tel  ett  rintitalë  qui  se  Ut  constamment  «a  Digeste  de  Justinien,  eu  téta 
dee  fragments  de  ces  commentaires  qui  s'y  trouvent  insérés. 
(S)  Gai.,  InsHt.,  2,  SJ  206  et  suiv.,  286,  etc. 
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871.  La  loi  JuuA  et  la  loi  Papia  Poppaa  partagèrent  toate  la 
•ocièté  romaine  en  des  classes  bien  distinctes  :  d*une  part,  en 
vertu  de  la  loi  Ji}lia,  les  célibataires  (caKbes)  et  les  personnel 
mariées;  d'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  Papia,  les  personnel 
sans  enfants  (orbi)^  et  celles  qui  en  avaient  [patreê  ou  maires). 

Le  moi  cœlebêj  célibataire,  ne  s'entendait  pas  dans  le  sens  'f'^'j\ 
4u'il  a  pour  nous  aujourd'hui  ;  il  désignait  quiconque  n'était  pas. 
marié  I  fût'^il  veuf  ou  veuve  ou  divorc^  :  d'où  la  nécessité  pour 
échapper  aux  peines  de  la  loi  Juua,  après  la  dissolution  de  son 
mariage ,  d'en  contracter  immédiatement  un  second  ;  les  femmes 
étaient  même  les  seules  qui  eussent  pour  cela  un  certain  délai  de 
vacance  [vacatio)  :  un  an  à  partir  de  la  mort  du  mari  ^  six  mois[  "V'rvo^X/çi^ 
à  partir  du  divorce ,  délais  que  la  loi  Papia  avait  portés  à  deux 
ans  et  à  dix-huit  mois.  Il  fallait,  en  outre,  que  le  mariage  n'eût 
pas  été  contracté  en  contravention  avec  quelqu'une  des  injonctions 
ou  prohibitions  nouvelles  que  contenait  à  ce  sujet  la  loi  Juua  , 
et  que  nous  trouvons  énumérées  dans  un  titre  des  règles  d'Ulpien 
(tit.  16),  malheureusement  perdu  en  partie  :  en  dehors  de  ces 
conditions ,  le  mariage  était  insuffisant  pour  faire  échapper  à  la 
qualification  de  eœlebs  et  aux  conséquences  de  cette  qualification. 

Le  mot  orbus  désignait  celui  qui  étant  marié  n'avait  pas  au  ^a  Ci<J 
moiiM  un  enfant  légitime  vivant  :  il  ne  suffisait  pas  d'en  avoir  eu, 
il  fallait  en  avoir  au  moins  un  vivant  encore  à  l'époque  voulue 
pour  la  jouissance  du  droit  attaché  à  la  qualité  de  père.  L*enfant 
adoptif,  d'abord  compté,  fut  ensuite  exclu  par  un  sénatus-con- 
sulte  dont  nous  parle  Tacite  (Ann.  15,  §  19),  Le  mariage  d'où 
l'enfant  était  issu  devait  aussi^tre  conforme  aux  prescriptions  des 
lois  JuLiA  et  Papia  ,  sans  quoi  l'enfant  n'aurait  pas  compté  pour 
donner  à  l'homme  la  qualité  et  les  privilèges  de  père.  H  est  à 
noter  que  par  suite  des  idées  romaines  sur  la  constitution  de  la 
famille  et  sur  la  paternité,  cette  condition  de  légitimité  et  d'exis- 
tence de  l'enfant  n'est  rigoureusement  appliquée  qu'an  père. 
Pour  la  femme  9  la  loi  Papia  donne  place  à  d*autres  idées  : 
légitime  ou  non,  ce  sera  la  fécondité  qu'on  récompensera  en 
eUe  (V.  tom.  II,  Append.  ii)  t  si  elle  compte  trois  accouche- 
ments, quant  à  l'ingénue;  quatre,  quant  à  l'afiranchie  (ter  qua- 
ierve  enixa)^  elle  aura  \ejus  liberorum. 

Les  lois  JuLiA  et  Papia  Popp^a  étaient  combinées  de  manière  à 
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accorder  des  récompenses  de  diverses  natures  à  ceuk*  qui  étaient 
mariés  et  pères»  et  à  punir  par  diverses  incapacités  ceux  qui 
n'avaient  pas  d*enfant  (  orbi) ,  et  plus  sévèrement  encore  les  céli- 
bataires {calibes).  Le  point  principalement  vulnérable,  et  sur 
lequel  le  législateur  avait  frappé  plus  sensiblement /était  le  droit 
de  profiter  des  libéralités  testamentaires  auxquelles  on  pourrait 
r  ,^  être  appelé.  Les  lois  Julia  et  Papia  Poppjea  ne  procédèrent  point 

^^:  >  en  enlevant  aux  eœlibes  et  aux  orbi  la  capacité  d'être  institués 

--  ■•  béritiers  ou  gratifiés  de  legs;  de  pareilles  dispositions,  faites  à 
^^'^Ji\SL.  ^^^^  profit,  demeurèrent  valables  en  principe»  suivant  les  règles 
,  r(««'U>^f^^  communes;  on  continua  à  dire  d'eux,  conformément  à  ces  règles 

et  dans  la  locution  technique,  qu'ils  avaient  faction  de  testament 
(iestatnenti  faetio);  ce  que  les  lois  Juua  et  Papia  retirèrent,  en 
des  proportions  difiérentes,  aux  eœlibes  et  aux  orbi,  ce  fut  le 
droit  de  venir  prendre  ces  libéralités  testamentaires  qui  leur 
auraient  été  faites  (jus  capiendi  ex  testamento)^  à  moins  qu'ils 
n'eussent  préalablement  obéi  aux  prescriptions  de  ces  lois,  et  on 
certain  délai  leur  était  même  accordé  pour  se  mettre  ou  pour  se 
trouver  en  règle  sous  ce  rapport.  Le  célibataire  (cœUbs)  ne  pot 
rien  prendre  de  ce  qui  lui  avait  été  laissé ,  Vwrbus  n'en  put  prendre 
que  la  moitié  ;  un  délai  de  cent  jours  à  partir  de  la  mort  du 
testateur,  ou  pour  mieux  dire,  si  nous  voulons  nous  mettre  en 
concordance  avec  les  dispositions  nouvelles,  à  partir  de  l'ouver- 
ture des  tables  du  testament ,  était  donné  aux  célibataires  pour 
contracter  mariage,  et  probablement  aussi  aux  citoyens  mariés, 
quoique  le  témoignage  positif  des  textes  nous  manque  sur  ce 
dernier  point ,  pour  attendre  si  d'ici  là  il  ne  leur  serait  pas  survenu 
quelque  enfant  légitime. 
fr   7^*    *  f  ^,,    372-  A  dater  de  ces  lois,  s'établit  et  se  marqua  de  plus  en'plos 
te-ôtêu  '  ^>   nettement  dans  la  jurisprudence  romaine  la  distinction  entre  ces 
^^,  !'    /^  J*^enT  droits,  désormais  séparés ,  dont  l'un  n'entraînait  pas  l'autre 
'    ^^     nécessairement  :  celui  d'être  valablement  institué  héritier  ou 
appelé  à  d'autres  libéralités  testamentaires  (testamewU faetio)^ 
et  celui  d'être  admis  à  recueillir  ces  sortes  de  libéralités  (jus 
capiendi  ex  testamento)  :  jusqu'à  ce  que  beaucoup  plus  tard, 
par  les  changements  de  législation,  cette  dernière  distinction 
disparut  encore  (ci-dessous,  tom.  II,  n"  718  etsuiv.,  et  n*  880). 
373.  Ainsi,  voilà  des  dispositions  testamentaires,  institutions 
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d*béritier8  oalegs,  qui,  quoique  valables  selon  le  droit  civil,  tom- 
baient,  en  quelque  sorte,  par  suite  des  lois  JuLiA  et  Papia,  en  7r  a^A^iCci^ 
tout  ou  en  partie,  des  mains  de  celui  qui  y  était  appelé  :  aussi 
les  qualifia-t-on  de  caduca.  Cet  e^ijectitcaducus,  caduca,  cadu^ 
€wn,  désignant  une  qualité  si  souvent  réalisée  dans  les  dispositions 
testamentaires,  se  transforma  en  substantif,  devint  consacré,  et 
les  caduca  tinrent  la  plus  large  place  dans  les  écrits  des  juris- 
consultes et  dans  la  préoccupation  des  citoyens.  La  littérature  de 
ces  temps,  cbex  les  historiens,  chez  les  prosateurs,  comme  chez 
les  poètes,  est  pleine  de  vestiges  de  cette  préoccupation  et  de  la 
sensation  profonde  produite  par  ces  lois  nouvelles. 

Les  déchéances  provenant  de  l'ancien  droit  civil  furent  elles- 
mêmes  atteintes  par  ces  lois  :  les  libéralités  qui  en  étaient  frappées 
furent  assimilées  aux  caduca  et  traitées  de  même  ;  on  les  désigna 
dans  la  jurisprudence ,  en  disant  qu'elles  étaient  in  causa  caduci, 
dans  la  condition  des  caduques  (ci-dessous,  tom.  II,  n*  876). 

374.  Nos  grands  interprètes  du  droit  romain,  au  seizième  et       ^ . 
au  dix-septième  siècle,  n'ont  pu  entrevoir  que  d'une  manière  /         (vc^i 
indécise  et  incomplète  quelles  étaient  ces  récompenses  de  la 


/i 


paternité  dont  ils  trouvaient  la  trace  dans  les  histoires,  dans  la'  ^  ^^ 
littérature  et  dans  quelques  fragments  insufBsants  de  jurispru- 
dence romaine ,  ni  quelle  était  la  destination  donnée  par  les  lois 
JuLiA  et  Papia  aux  dispositions  caduques  ou  assimilées  aux 
caduques  [caduca  ou  in  causa  caduci)  :  les  documents  leur 
manquaient  à  cet  égard.  Généralement  on  a  cru  que  les  caduca 
étaient  dévolus  directement  an  fisc,  et  l'opinion  courante  a  exagéré 
ainsi  le  caractère  fiscal  des  lois  Juua  et  Papia  ,  nommées  quelque- 
fois, à  cause  de  leurs  principales  dispositions,  lois  caducaires. 
Le: 

Jam  pafer  et!... 

de  Juvénal , 

Legalum  omno  capis,  nec  non  et  dnlce  eadueom 


a   f 


I 


n*était  pas  bien  compris.  Aujourd'hui  nous  pouvons  en  lire  tous  ^^  ^    , 
les  détails  dans  les  Instituts  de  Gains.  Nous  savons  pertinemment  i^     ^ 
que  la  loi  Papia  attribua  ces  dispositions  caduques ,  ou  in  causa  , 
caduci,  non  plus  en  exécution  des  formules  du  testament,  mais: 
de  sa  propre  autorité,  à  titre  nouveau,  par  la  puissance  mêmel 


1 
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ie  la  toi,  aux  héritiers  et  aux  légataires  compris  dans  le  même 
testament  qui  avaient  des  enfants  (paires).  Enlevés  aux  uns, 
attribués  aux  autres,  les  caduca  étaient,  du  même  coup,  punition 
^  pour  la  stérilité  et  récompense  pour  la  procréation  légitime.  Ce 
ne  fut  pas  là  un  droit  d* accroissement ,  ce  fut  une  acquisition 
nouvelle  :  aussi,  le  nom  consacré  fut-il  celui  de  jW  caduca  vm- 
dicandij  droit  de  vendiquer  les  caduques.  Et  ce  mode  d'acqui- 
sition fut  compté  au  nombre  des  moyens  d'acquérir  le  domaine 
romain  en  vertu  de  la  loi  (ex  lege)  (1).  La  loi  Papia  déterminait 
exactement  Tordre  dans  lequel  les  pères  (patres)  inscrits  dans  le 
testament  seraient  appelés,  comme  prix  de  leur  paternité ,  à 
réclamer  les  caduca  (2);  et  ce  n'était  qu'à  défaut  de  tout  héritier 
ou  légataire  ayant  des  enfants  que  les  caduca  étaient  dévolus  à 
Vœrarnan  ou  trésor  du  peuple  :  afin,  nous  dit  Tacite,  que  les 
(droits  de  paternité  faisant  défaut,  ce  fût  le  peuple,  en  qualité  de 
'père  commun,  qui  vint  prendre  les  libéralités  toB&feées  (3).  Je 
soupçonne  la  phrase  de  Tacite  d'avoir  été  extraite  de  quelque 
exposé  de  motifs  ou  panégyrique  officiel  du  projet  de  loi. 

375.  Les  lois  Julia  et  Papia  avaient  excepté  de  leurs  dispositions 
différentes  personnes  :  les  unes  par  des  motifs  tirés  de  l'âge  on 
de  quelque  impossibilité  de  se  mettre  en  règle  avec  les  exigences 
de  ces  lois;  les  autres  par  des  raisons  de  tognation  ou  d'alliance. 
Ce  sont  ces  personnes  qui  sont  désignées  dans  la  jurisprudence 
sous  le  titre  de  personœ  exceptœ^  et  comme  en  vertu  de  la  dis- 
pense ou  exception  dans  laquelle  elles  se  trouvaient ,  elles  étaient 
admises  à  recueillir  en  totalité  les  libéralités  testamentaires  qui 
leur  étaient  faites ,  les  jurisconsultes  romains  leur  ont  donné  la 
qualification  de  solidi  capaces  :  ce  qui  ne  sent  guère,  je  crois, 
le  latin  du  temps  d'Auguste  (4). 

376.  Enfin,  une  situation  beaucoup  plus  favorable  encore  avait  été 
faite  aux  descendants  et  ascendants  du  testateur  jusqu'au  troisième 

(i)  Ulp.,  Re^.,  19,  S  i7. 

(2)  Gai.,  InsHt.,  t,  K  ^^  ^t  WT.  —  Voir  cel  ordre  eiposé  ci-dessous, 
tome  II ,  B^  877. 

(3)  t  Ul  si  a  prifilegiii  parentimi  eeesiretur,  veloC  parcns  onmiimi  populos 
vacaiiiia  tcneret.  i  (Taûti,  Atm.,  3,  g  28.)  —  Joigoes-y  Gains,  2,  g  286  - 
•  Aut,  si  nuilos  iiberos  hobebiint,  ad  populuai.  i 

(4)  Voir  l'indication  de  ces  exceptions,  ci-dessous,  tome  II,  n®  878  bis* 
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degré.  Le  législateur  avait  roagi,  nous  dit  une  constitution  de/^^<^^'^^^^^ 
Justlnien ,  d*imposer  son  joag  à  de  telles  personnes  {suum  tmp(h  ^^  y  /    ' 
nerëjugum  embuit),  et  il  leur  avait  conservé  en  conséquence  la"*     '  ^  /-'j^^ 
jouissance  de  l'ancien  droit.  Les  jurisconsultes  romains  ont  dit        ^^ 
d*eUes  qu'elles  avaient  le  Jus  antiquum  in  caducù.  Maintenues 
ainsi  dans  la  jouissance  de  Tancien  droit  civil,  sans  considérer  si 
elles  étaient  célibataires  ou  mariées ,  si  elles  avaient  des  enfants 
ou  non,  elles  venaient  non-seulement  recueillir  en  totalité,  dans 
la  succession  de  leurs  ascendants  ou  descendants,  les  libéralités 
testamentaires  qui  leur  étaient  adressées,  mais  encore  prendre, 
suivant  les  régies  de  Tancien  droit  d'accroissement,  les  parts 
caduques  ou  m  causa  eaduci,  s'il  y  en  avait  (I). 

377.  Telles  furent  ces  lois  JtJUA  et  Papia  PopPiSA,  qui ,  suppri- 

mées  en  partie  par  une  constitution  de  Caracalla,  quant  ^^'^i^^W^&ahatti 

privUéges  de  la  paternité  relatifs  à  la  réclamation  des  caduques,;  i^^trcK^^tC^ 

puis,  quant  aux  peines  du  célibat,  par  Constantin,  ne  furent  WhAÎ^-i  ^^"^-^i 

complètement  et  textuellement  abrogées  que  par  Justinien,  et  Ai/  .'    /^^fei 

qui  s'en  allèrent  ainsi  peu  à  peu  avant  de  tomber  radicalement. 

Cette  destinée  postérieure  des  lois  caducaires  n'est  pas ,  dans  sou 

histoire,  sans  difficultés.  Des  doutes  sérieux  s'élèvent  sur  la 

portée  qu'il  est  permis  d'attribuer  aux  constitutions  de  Caracalla, 

de  Constantin  et  de  Justinien.  Nous  les  examinerons  bientôt, 

quand  nous  en  serons  à  étudier  le  passage  de  ces  princes  dans 

la  législation. 

71.  Fldéicoomiit  {Jidwktmmism).  Gddidllet  (eotUdUi). 

378.  Certaines  dispositions  testamentaires  étaient  nulles  d'après 

le  droit  civil;  le  testateur  qui  voulait  les  faire  ne  pouvait  que  les  ^ 
confier  à  la  bonne  foi  de  son  héritier  {Jidèi  eommitere),  et  le  '^^  ^<>^ 
prier  de  vouloir  bien  les  exécuter.  Ces  dispositions  se  nommaient 
Jldeicommùsa.  D'un  autre  côté»  toute  volonté  du  défunt  était 
nulle  encore  si  eDe  n'avait  été  exprimée  dans  un  testament  avec 
les  formes  qui  devaient  accompagner,  cet  acte  ;  consignées  dans  ^  /  '^  '«  / 
des  lettres,  dans  des  écrits  sans  solennité  (codictlU)^  elles 
^'étaient  qu'une  prière  adressée  à  l'héritier,  qui  restait  libre  de 
n^epoint  y  accéder.  Cependant,  plus  l'on  s'éloignait  de  l'ancienne 


/ 


(1)  Voir  oi-detaoni ,  tome  U,  ii<»  879. 
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jarispradence,   plos   cette   nullité  paraissait  rigoureuse ,   plus 
Topinion  publique  réprouvait  celui  qui  voulait  s* en  prévaloir. 
trtOHiv^         \  Auguste,  institué  plusieurs  fois  héritier,  se  fit  un  devoir  d*exé- 
fl^Vrf'^^     :  cuter  les  dispositions  dont  on  l'avait  chargé;  il  ordonna  même 
»  aux  consuls  de  faire  intervenir  leur  autorité  pour  protéger  les 
volontés  du  testateur  lorsque  Téquité  et  la  bonne  foi  Texigeraient. 
Les  mœurs  et  Tapprobation  commune  confirmèrent  ces  décisions; 
bientôt  elles  prirent  une  extension  telle  qu'on  vit  peu  de  testa- 
ments sans  fidéicommis  et  sans  codicilles.  On  fut  enfin,  comme 
nous  le  verrons ,  obligé  de  créer  deux  nouveaux  préteurs,  chargés 
spécialement  de  ces  sortes  d'afiaires  sur  lesquelles  ils  statuaient 
eux-mêmes,  extraordinairement,  sans  renvoi  devant  un  juge,  et 
selon  l'appréciation  des  circonstances  (I). 

7).  AiïranchiueineiiU.  Loi  ^lia  Sbntia;  loi  Fubia  C/umnA. 

379.  Les  guerres  de  Marins  et  de  Sylla,  de  Pompée  et  de 
César,  armant  des  milliers  d'esclaves,  avaient  jeté  dans  Rome 
des  légions  d'afiranchis;  les  victoires  éloignées,  cumulant  dans 
l'Italie  les  captifs,  avaient  diminué  leur  valeur  et  multiplié  les 
afli*anchissements  :  on  afiranchissait  pour  augmenter  le  nombre 
de  ses  clients,  quelquefois  pour  que  l'esclave,  devenu  citoyen, 
reçût  sa  part  dans  les  distributions  gratuites,  le  plus  souvent  au 
moment  de  sa  mort,  pour  qu'un  long  cortège,  coiffé  du  bonnet 
de  la  liberté,  suivit  le  char  funéraire.  La  loi  ^lia  Sentia  et  la 
loi  FuRiA  Caninia  apportèrent  des  restrictions  à  ces  libéralités 
immodérées.  Nous  aurons  à  les  examiner  en  expliquant  les  Instituts 
de  Justinien,  car  elles  se  prolongèrent  jusqu'à  cette  époque. 

380.  Avant  de  quitter  le  règne  d'Auguste,  signalons  un  évé- 
nement qui,  presque  inaperçu  dans  l'empire  romain,  doit  changer 
la  face  de  cet  empire,  et  plus  tard  celle  de  tout  l'univers.  Ce  fut 

vvV':«'  :/iUi/(    en  753,  quatorze  ans  avant  la  mort  d'Auguste,  que  Jésus-Christ 

naquit  dans  un  bourg  de  la  Judée.  Sa  naissance  nous  donne  une 
ère  nouvelle,  que  nous  ajouterons  à  l'ère  de  la  fondation  de 
Rome. 

A.  à»  R.    A.  d«  J.  G. 

(  767— U) .    Tibère  (  Tiberim  ) . 


:t'f-j5d 


(1)  Instit.,  a,  t8,  Defidtk.  keredUatàhu,  S  1,  et  25,  />«  eod^c^,j^^ 
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38] •  Tibère  avait  été  adopté  par  Auguste.  A  la  mort  de  ce  CU'a  yi^<<^A 
dernier,  on  ne  savait  comment  les  choses  se  feraient  ;  c*était  pour  rf  jUcxl  a^ 
la  première  fois  qu'on  allait  passer  d*un  empereur  à  Tautre.  Tibère  '  ^ 

prit  bien  de  fait  le  gouvernement  ;  mais  il  paraissait  n*agir  qu*en 
sa  qualité  de  tribun  et  seulement  pour  faire  régler  les  honneurs 
dus  à  la  mémoire  de  son  père.  Les  sénateurs  intérieurement 
connaissaient  bien  leurs  droits;  mais  ils  étaient  dans  Tattente, 
les  yeux  fixés  sur  le  prince ,  cherchant  à  étudier  leur  conduite 
dans  la  sienne.  Il  faut  lire  dans  Tacite  cette  scène  si  bien  jouée, 
on  les  sénateurs  conjurent  le  fils  adoptif  d'Auguste  d'accepter 
l'empire,  où  celui-ci  oppose  toutes  sortes  de  raisons  pour  refuser; 
demande  que  plusieurs  administrent,  qu'on  lui  associe  quelqu'un, 
et  se  hâte  d'accepter  lorsqu'il  craint  qu'on  ne  le  prenne  au  mot. 
Les  premières  années  de  son  règne  ne  furent  qu'un  drame  ob 

il  jouait  le  rôle  de  la  modération,  de  la  simplicité,  du  respeci 
pour  les  lois;  mais  il  arrivait  toujours  au  but,  et  son  caractère 
naturel  perçait  dans  ses  actions  ou  dans  ses  désirs. 

Sous  lui  les  élections  furent  transportées  du  peuple  au  sénat ,  /f //  la^ 
l'empereur  se  réservantle  droit  de  désigner  quelques  candidats(l). 
Le  crime  de  lèse-majesté  fut  étendu  aux  actions,  aux  écrits,  aux 
paroles ,  aux  pensées  qui  avaient  pu  blesser  l'empereur  :  complé- 
ment de  toute  accusation,  crime  de  ceux  qui  n'en  avaient  point; 
alors  naquit  cette  classe  hideuse  de  citoyens,  les  délateurs,  que 
l'absence  d'un  ministère  public  rendit  nécessaire  à  Rome  (5). 
L'histoire  de  Tibère  n'est  presque  qu'une  longue  énumération 
des  sentences  de  mort  prononcées  par  le  sénat,  à  qui  la  connais- 
sance de  ce  crime  avait  été  déférée. 

382.  La  disposition  la  plus  saillante  dans  le  droit  civil  de  ce  ,{'/,/,''  ^; 
règne  est  la  division  des  afiranchis  en  deux  classes  :  les  affranchis  i^^V^ni  h  *  tn 
citoyens,  les  affranchis  Latins  Juniens.  Cette  distinction,  qui  fut^.  Muc^-e^  /• 
l'œuvre  de  la  loi  JdwiaNobbana,  dépendait  du  mode  d'affranchis-  f^  ^    \t  •uLt^ 
sèment  et  de  quelques  autres  circonstances  :  les  uns  acquéraient  r^rV^^ow.-^ 
une  liberté  entière  et  la  qualité  de  citoyens,  les  autres  une  liberté 
moindre  et  seulement  les  droits  des  colons  latins. 

Nous  sommes  de  l'avis  de  ceux  qui  placent  cette  loi  Junia  .  ^ 

Norbana  en  772,  sons  Tibère.  Elle  fut  postérieure  de  quinze  ans      '  '^  ^   '/  ' 

(i)  Tacitb,  i^iiji.,  1,  c.  15. 

{%)  MoNTKSQuiBU,  EspHt  des  Lois,  \iv,  6,  ch.  8. 
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aax  lois  caducaires  d'Auguste,  si  nous  en  prenons  pour  terme  de 
comparaison  la  dernière  date,  celle  de  la  loi  P^ia.  Elle  fit, 
suivant  les  traces  de  ces  lois,  une  application  nouvelle,  sur  la 
personne  des  afiranchis  Latins  Jnniens,  de  la  distinction  intro- 
duite entre  la  capacité  d'être  institué  héritier  ou  gratifié  de  legs 
[testamenti  factio)  ^  et  celle  d'être  admis  à  recueillir  les  libéralités 
de  cette  nature  [jus  capiendi  ex  tesiamenio),  et  donna  ainsi 
naissance  à  une  autre  source  de  caduca.  Aussi  a-t-on  pu  la 
comprendre  quelquefois,  suivant  le  sens  et  Tà-propos  de  la 
phrase,  dans  la  qualification  de  novœ  leges  (1). 

383.  Les  jurisconsultes  que  Ton  doit  remarquer  sont  : 
PA/c/  Sabints  {Masurius  Sabinus);  Nbeva,  le  père  (M.  Coccehu 

Ji»^Jf'-.^\i       Nerva).  Le  premier,  successeur  de  Capiton,  ayant  donné  son 

nom  à  la  secte  des  Sabinîens  ;  le  second,  successeur  de  Labéon  (2)* 

Proculus  (Sempronius  Procttlus^  frag.  37;  Cassms  (C.  Cassiiu), 

Le  premier  successeur  de  Nerva ,  donnant  son  nom  à  la  secte  des 

Proculéiens,  venue  de  Labéon  ;  le  second,  successeur  de  Sabinus. 

t^  '   I   /  j^j^    384.  L'époque  des  empereurs  fut  celle  où  Tétude  du  droit 

Ci*)i''  t<t'*T,  ^ivil  prit  le  plus  d'extension  :  les  jurisconsultes  se  multiplièrent» 

des  ouvrages  nombreux  sur  le  droit  parurent;  tous  les  principes 

se  trouvèrent  développés,  enchaînés;  la  jurisprudence  devint  une 

vaste  science,  approfondie  sur  tous  les  points.  Cependant  le  droit 

'P     ^     f    ':  politique  ne  changeait  guère  ;  le  despotisme  n'est  point  innovateur  : 

^^  '     ^     '^Auguste  avait  posé  toutes  les  bases  fondamentales  du  pouvoir 

absolu  ;  ses  successeurs  n'eurent  qu'à  les  laisser  affermir  par  le 
temps  ;  à  peine  rencontrons-nous  de  loin  à  loin  quelques  institu- 
tions nouvelles.  Les  agitations  et  les  troubles  avaient  pris  un 
autre  objet.  Dans  une  république  où  les  lois  régnent,  ils  ont 
pour  but  le  changement  des  lois;  dans  un  État  despotique,  où 
\  règne  un  maitre,  le  changement  du  maître.  Ces  réflexions  indi- 
/  quent  les  traits  que  nous  avons  à  tracer.  Peindrons-nous  Tibère 

(1)  Voir  ce  que  doos  disons  de  la  loi  Jania  Norbana,  des  Latins  Janiens,  et 
de  leur  capacité  en  fidt  de  dispositions  testamentaires,  ci-dessons,  tom.  II, 
n«  65  et  719  bis. 

(2)  Nous  indiquerons  sons  eiiaque  empereor  les  prineipanx  Joriseensaltes,  ne 
dnssiops*nons  donner  que  leur  nom;  les  chifiiras  placés  à  côté  désigaer^Bt  h 
nombre  de  fira|pnents  qu  on  leur  a  empruntés  comme  lois  dans  la  omposîti— 
du  Digeste. 
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étouffé  par  Caligula,  qui  se  hftte  de  lui  succéder  ;  Caligula  immolé  ^  c 

par  des  sénateurs  et  des  chevaliers  conjurés;  Claude  porté  sui     ^^      J/ 

le  trône  par  des  soldats  prétoriens,  empoisonné  par  sa  femme?    t-^A^ittXij 

Néron  obligé  de  se  poignarder  ;  Galba  élu  par  les  légions  d'Es* 

pagne»  massacré  par  les  prétoriens;  Otbon  et  tant  d'autres  encore; 

Non  sans  doute;.  qu*il  nous  suffise  de  signaler  ctA  événements 

tragiques  comme  des  conséquences  inévitables  du  système  d^ 

gouvernement  adopté  par  les  Romtins ,  et  de  la  conduite  de  leurs 

empereurs.  Cette  réfleiion  est  le  seul  pro6t  qu'on  en  puisse 

retirer.  La  liste  des  princes  qui  se  succèdent,  Tindication  de 

quelques  légers  changements  qu'ils  introduisent»  les  noms  des 

jurisconsultes  les  plus  illustres ,  la  nature  et  le  caractère  de  leurs 

puvrages,  là  se  borne  ce  que  nous  avons  i  dire, 

(790^37).  CAUçtHA  (Càius  C(Bsar,  cognamenio  Caliguia). 
(  794—41  ) .  Claude  (  Claudius  ) . 

Sous  lequel  furent  créés  les  deof  préteurs  fidéioommissaires 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  n*  968.  JVS' 

A.  4«  a.    A.  4t  Jf.  c, 

(807—54).  NÉROW  (Nero).      . 

(821—68).  Galba  (Servius  Sulpittus  Galba). 

(822—69).  Othow  (0/Ao). 

(Même  année).  Vitellius. 

(823 — 70).  Vespasien  (l^eipiMfimtK). 

(832—79).  Titus  (Titus). 

Sous  lequel  on  supprima  un  des  deux  préteurs  fidéicommissaires 
créés  sous  Claude. 

A.  é%  a.  A.  i|«  J  c, 

(834—81),  T^owTxs,}^  (DomitianwY 
(849—96).  Nbrv/i. 

(851—98).  Trajan  [Ulpius  Trajanus  CriniiuSj,  a  senatu 

Optimi  c'ognaminè  appettatus). 

(jCs  jurisconsultes  k  remarqueir  s6us  cet  empereur  sont  i 
Ceui,  le  fils  {P.  JtweniiuM  CeUrn,  fragm.  148). 
NiiATius  pRiscus  (fragm.  64). 
Peibcus  Javolbnus  (fragm.  206). 

iLéiêX    A.  itl.  G. 

(870«-^U7).  Adrien  (^Ua$  Hwlrùnm)^ 
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j/p^  ^         /      385.  Le  règne  d'Adrien  a  été  présenté  comme  formant  une 
U^yt.  Cj    ^^^^^^  nouvelle  pour  la  jurisprudence.  Il  est  vrai  qu'on  peut 

(:ViUv>u      yemarqucr  sous  cet  empereur  la  division  de  Tltalie  en  quatre 

provinces  confiées  à  des  consulaires  ;  la  création  des  deui  conseils 
du  prince,  dont  nous  avon^  déjà  montré  le  germe  et  signalé  le 
>;  ;?^J    caractère  ci  -  dessus, -«»-^   sous  le  nom  de  consistoire  et 
■*^  d'auditoire  (consistorium,  auditorium  prineipis )  ;  le  commence- 

ment de  la  puissance  civile  des  préfets  du  prétoire ,  considérés 
jusque-là  seulement  comme  autorités  militaires;  le  perfection- 
nement de  r institution  de  l'appel  (appellatio,  pravocatioh  qoi 
permit  aux  parties  condamnées  par  une  autorité  judiciaire  de 
recourir,  dans  un  délai  donné,  devant  le  magistrat  supérieur,  et 
quelquefois  même'  devant  le  prince,  lequel,  remplaçant  le 
peuple,  formait  le  dernier  degré  de  juridiction.  Mais  les  évé- 
nements que  Ton  signale  comme  les  plus  remarquables»  sont  : 
le  commencement  des  constitutions  impériales;  TextincUon  du 
droit  qu'avaient  les  magistrats  de  publier  des  édits  ;  la  liberté 
rendue  aux  jurisconsultes  de  répondre  sur  le  droit  sans  aucune 
autorisation  :  événements  qui  tous  les  trois  sont  susceptibles  d'être 
I  contestés.  Déjà  nous  avons  prouvé,  n*  mÔ,  que  les  constitutions  //^ 
impériales  existaient  sous  Auguste  ;  examinons  les  modifications 
qu'éprouvèrent  le  droit  honoraire  et  les  réponses  des  prudents. 

73.  Droit  honoraire,  ëdifc  perpétuel  de  Salvint  Juiien  (edidum p&rpetuum). 

j  ^/-  38G.  Un  travail  sur  l'édit  parut,  au  temps  d'Adrien,  sous  le 

j.    .      titre  d'édit  perpétuel,  titre  consacré  depuis  longtemps  pour  les 
'  f  édits  annuels  des  magistrats,  par  opposition  aux  édits  occasion- 

nels, que  queloue  circonstance  particulière  pouvait  motiver 
//  i'it)  (ci-dess.,  n*  JmjTQuel  était  ce  travail?  son  pouvoir?  son  but? 
—  C'était,  à  ce  qu'il  parait,  une  coordination  méthodique  da 
droit  j^rétorien  suivant  les  divers  édits  publiés  jusqu'à  ce  jour  et 
les  dispositions  passées  en  usage;  l'auteur  était  un  jurisconsulte 
illustré  de  l'époque,  Salvius  Juljen,  qui  fut  préteur.  Déjà  avant 
lui  de  semblables  coordinations  avaient  été  faites  par  des  préteurs 
qui  l'avaient  précédé;  Pompouius,  dans  son  exposition  abrégée 
de  l'histoire  du  droit  romain,  nous  cite  Aulus  Ofilius,  on  des 
familiers  intimes  de  César  (Cœsari  familiarissimiu)^  comme 
ayant  le  premier  mis  se^  soins  à  une  bonne  composition  de  l'édit 
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du  préteur  (edicium  prœiorù  primus  dUigenter  eon%po$uit)  (1). 
L'ouvrage  de  Salvins  Julien  a  cela  de  particulier,  qu*il  parait 
a?oîr  été  ordonné  par  l'empereur  et  sanctionné  par  un  sénatus- 
consulte.  Le  but  en  était  dès  lors  de  fixer  avec  plus  d'autorité, 
suivant  l'état  auquel  il  était  parvenu,  le  droit  honoraire. 

387.  Plusieurs  ont  pensé  que  du  moment  qu'il  fut  promulgué,  on 
ordonna  hux  magistrats  de  se  conformer  à  l'avenir  à  ses  dispositionfl^ 
et  qu'on  leur  retira  le  droit  qu'ils  avaient  de  publier  eux-ménità 
leurs  édits  (2).  Il  faut  convenir  que  cette  défense  s'accordemil 

' TÏÏTTTTTrr 

(i)  DiG.,  1,  2,  De  origine  juris ,  S,  S  44,  fragment  de  Pomponias. 

(2)  L'ëdît  perpétuel  était-il  aimplement  le  travail  d'an  juritconsalte.  bu  lu^-il 

ordonné  par  TempereDr,  et  revéto  d'nn  caractère  législatif?  —  Fm-tl^'îAJftUé 

comme  devant  dorer  k  perpétuité,  et  retira-t-on dès  cet  instant  autlllia^itfratsib 

droit  de  publier  des  édits?  Voilà  deux  questions  qu'il  n'est  pas  inutile  d'examiner. 

Ce  fut  Salviua  Julien  qui  composa  l'édit  perpétuel.  Eutropefiditfimt  parlant  d^ 

lui  :  c  Qui  sub  divo  Adriano  perpetnom  composuit  edictum  tii(4Niif^,  règne  de    /^^^  .^  ÂA^t 

l'empereur  Julien);  et  Aurelius  Victor  :  t  Primus  edictun^^.  giio^j wi^ ^lUDOtt-  y     /^c      ^  ça^ 

diteque  a  pnetoribus  promebatur,  in  ordinem  composuit.  t  (De  Cœsaribus,  »      /^^   • 

g  19.)  Hais  cet  ouvrage  n'était  pas  seulement  un  commentaire  particulier  sur    ; 

les  édits,  le  titre  d'abord  nous  le  prouve;  un  pareibfooiiiiÉiiÉMirTfdAi tpaisrte 

nom  de  ad  edictum ^  et  non  celui  de  edictum perpMom0Bkffin^\9'wbù^^ehs 

denz  textes  qui  disent  formellement  que  l'empeifoii  f'^pntlpmti^  cv  smilldnèc 

passages  de  deux  constitutions  de  Justinien,  rua0)bn,JJMey(|]«étvf|'eB  liAînrJM- 

Voici  la  première  :  t  Le  divin  Adrien,  d'beurelmi  «aéiDîwij ' Ifowy^eiif  wéu^i 

en  un  résumé  tout  ce  que  les  préteurs  avaieaéipèblté^^tti^iini  léitrianiiiàels, 

eu^fhyant  à  ce  traoail  l'illustre  Julien ,  dlt^iAdfeiiiliiiiinéâief  idani»«pitdiisoiys 

qu'il  fit  publiquement  dans  l'ancienne  lUimflKJi que?  sl>'^aeHpipcpasnÉwt^j|césu 

se  présente ,  les  magistrats  doivent  s'aflbronqdii  liiiiéoi(leiiipa9;9iad|É;tiaHfideB 

règles  déjà  existantes,  i  (Cods  ,  1,  ITyijPtf  J99kfhprjmiiMn  ^wÀ'^  d\'  8<Mi) 

—  El  voici  la  seconde  :  •  Gum  efipftd  MiCMin^giinvietiedlEflijpèijwliâr'ni^ 

Hlissimus  conditor,  in  suis  lib<|is^'liDe>iMiiiliBritf:«lati  sliutpilé  Im^iésMBtilm 

inveniatur,  ab  impérial!  sanctiOifé  ikfi^^éiàéÊlMr  ti9»mm^ptA  woidm^tweà^'dî 

dhnu  HadHamu  in  campositUmé^^i^^tP^  êfiJnmtaàiôÊMuÙ^fqUd^MpnqiÊ^ 

est,  boc  apertissime  definitri«tMi{iii|iiiil  tu  iëdi«to^poiltQii>ni(An)lèveéiA«Mr^ibtb 

•d  ejus  régulas  ejusque  vmfêoiàmti  ^iiqitstibnei'  ytHsH  M^ariaétÉniersi«udto- 

rilas.  «  (laid.,  const.  S,«$ift»;)»0'ttil  dono^Adfknp'fulia  fcMr^cbditioMVtirédii, 

et  un  sénstos-consulte  iistvèAiUfiptè^>Yik»bableiife«éopdiir)laCbonBvfaBBb.'Aitt|)s 

nisonsfaot.il  encoreaJwiéKipiaMditp0»pëld«i}soboland>fift0|^^ 

La  seconde  questloti><ts^^ài|idUfid)é'>à  réq^udrcUrv't  nh  : 'niB-ionoil  tmnl)  uh 

Il  ne  fant  pas  i^MpAp^  f^^Otv^jmpiUuiàmiJt^nÊêé^  l^JM&tiéWk^i\p9^ 

conclure  que  cet  éAi»i9alt^]'^mk\gcé*f0at"'Ùitii9pm,iihàmiKa^ 

iuum  étant  emplo]yr^dqr||iplbli^«f8«p0»tlMléditaidetlp»té|e«fi'd^ 

sens  que  celui  de  quœitiones  perpetuœ ,  c'est-à-dire  pouD< 

TOUS  I,  SO 


^ 
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bien  avec  la  marche  de  l'autorité  impériale.  Le  prince,  poaseaseor 
de  tous  les  pouvoirs,  rendant  des  décrets,,  des  rescrils,  des  édits, 
Jevait  être  porté  à  empêcher  que  ses  magistrats  partageassent 
avec  lui  oe  privilège;  néanmoins,  plusieurs  raisons  noos  prouvent 
Ji\iA'UÇ<  •  qn*ils  le  conservèrent  encore  après  Adrien,  et  tout  ce  que  nous 
cP^  i  w^jpouvona  induire  de  Tapparilion  de  l'édit  perpétuel  de  Salvius 
fittt  /iyM''^ien,  c'est  que  les  préteurs,  obligés  d'en  adopter  les  disposa 
lions  dans  leur  ensemble  et  de  s'y  conforoaer^  n'ajoutèrent  plus  de 
lënBtchef  que  les  dispositions  accessoires  ou  les  règles  de  formes 
fnnnr^ltes  que  ta  suite  des  temps  ou  le  changement  des  circon- 
stances ont  pu  nécessiter.  On  conçoit  bien  que  leur  ofBce  dut  se 
ilfMXJj^YI-m  c^r  ^éj^  1^  ^^^î^  prétorien  était  entièrement  développé 
ët^ftuaij^iiatteiDt  le  point  d'extension  auquel  il  devait  s'arrêter, 

jb  lofitRAq  Sanlitocet  et  opinions  des  prudents  (senUtUiai  et  opimones) 

m 

ob  'iiigéf  ,  H/ljii4è|ité  expresse  que  leur  confère  un  reserit  d'i^neD. 

*"^8'.'''TW'WSBcrlt  adressé,  par  Adrien  à  des  personnages  préto- 

iw!  TîriffraiJ'iBq  u'iiuJiiuiiii. ^ 


ibaiMptiAiwuMbÉMiteA'iMiiiée  (af^Vn^àmO);  mais  ee  qa'on  ne  doit  pas  induire 

^eiliépidié^jhpMcoBoklIbde  cette  réflexion  fort  juste,  qu'Adrien  n'aurait  pas 

.   ^  Mi)ÇÈkm  1»  trtMnpl  làufsî  important,  ne  l'aurait  pas  roYètu  de  sa  sanctioo,  et, 

^  vii  y.-  .    -suurBatlQr)Cpk'ilriÉ|ip«rd^,ndejeelle  même  du  sénat,  pour  ne  donner  à  cet  édit 

^  /\  ùlc^  ^!j£L    iqu'awfcwtffitopcfttf  pnei  JBrtén  pai  pour  le  laisser  à  la  merci  des  magistrats. 

^fM^<*\x/i^iJhat\^  .eî'CnyMinriÉbt  «njfbsaagiB'jdU/GfiiiM^  postérieur  à  Adrien,  nous  prouve  îrrécusa- 

^'i^^^^'^^'^^'èÀawàbiifi^tùini^'^  des  édiU  :  c  Jus  autem  edioendi  kaèent 

{  '^^7^,/,^;     ijnagptwiPSMyQpi|lb»pedg  aroplisaimilfa  jus  est  in  edictis  duoram  pnetonun, 

v^  Hiibaninlj^bartegripii^^iunjnai  irtipMrilMiiis  jurisdictionem  présides  earum  habent; 

iftln^.i^ediati»  fottiiiiivi.-oi^liiim,  ^'çlUm  jurisdictionem  in  profinoiis  populi 

■4pgâl<i»^  it^fcwttt-anamiiii^^rawutls»  Gii|Éiris  omnino  qovstores  non  mittunlof, 

rntnbddc^e  édiqlaiti  iikfhisj(n4«iiKiis<jri)ii;ipioponitur  (Gai.,  butii.,  i,  S  ^)'  > 

iCéam^ntijtai  lM|kQS9Hitmt^  -aiMft^-pondil  lÂcdroit  de  faire  des  édite.  Gains,  si 

iMf4MOohà^)U^iioAVvlNfbdaip<d^44\^  eùt-ii  âii  :  Les  magia- 

dMti^iMiliAa'Aqilfti  eonlM^toftAlHl  isl  ft^i  idiiftin^é  l'édit  des  denx  préteurs, 

>»hiifld9tiédilol>iidM  pMe|ii»4udtett|ne^iiift)fiM(HiLent  eût-il  ^uté  :  ilans  les 

.^itoibeeso^AidlséM  •Hi^'enrioiflFipatob  dft'QufalAuirs^  aussi  n'y  a-t^l  point  ce 

»genfte.dsédtlliff)i>oltiml>^if)Midedokrei^l)(pniaAlé,)4^  Tédit  perpétuel  reçut 

^ô■a'«ÉteKttf]MlqlP(l^nft;flSfflelIlé^^  général  et  conunnn 

du  droit  honoraire;  de  l'rtiiftiiiqda  éektiitîttÉspélt^a^pQiot  que  les  magistraU 

ipol|lia0Mifsfèuoi6dlt,i'dsoa(le4i«DlMiAs^(çoiMil^  ài(jé|iîitierpétuel  dans  son 

ei^pM(liltMVllb<^pmiiiai«tit.4iip4ndan|,^u^^  aocessoires  on  les 

jrègksoti«fiilr«M«^q|ii«ll»ilNiittti  deai  loiii||s^fft'l^iflltai|gqaleiM|{(d4|s.  ciieonstances 
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riens  demandant  qu'il  leur  fût  permis  de  répondre  sar  le  droit ,  (/pc^jt'li4>\^Â 
rescrit  dont  Pomponius  nous  a  conservé  les  termes  :  «  Hoc  noDf^^^-^'^^^M^ 
petiy  sed  prœstari  solere  :  et  ideo  si  quis  fiduciam  sni  baberet,  '^'^^^^^ 
delecteri  si  populo  ad  respondendum  se  prœpararet  (1)  » ,  contient 
dans  sa  première  phrase  un  trait  d'esprit  par  antithèse,  dont  la 
finesse  et  même  le  sens  nous  échappent.  L'empereur  Adrien  »  qui 
était  coutumier  de  jeux  de  mots  et  railleur  (  «  joca  ejus  plurima 
exsiant,  namJuU  dicaculus  » ,  écrit  Spartien,  dans  sa  vie,  §  19), 
a*t-il  voulu  dire  :  en  usage,  ce  n'est  pas  chose  à  demander,  mais 
c'est  chose  due  :  ou  bien ,  cela  ne  se  sollicite  pas  du  prince ,  mais 
s'ofire  au  public;  ou  bien  encore  :  cela  ne  se  sollicite  pas»  mais 
s'octroie  :  comme  on  le  dirait  aujourd'hui,  en  principe,  de  ce  qu'on 
appelle  une  croix  d'honneur?  La  pointe  est  perdue  pour  nous.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  réponse  d'Adrien  est  le  contre- 
pied  de  ce  qui  se  faisait  depuis  Auguste  :  t^  Ei  ex  illo  tempore, 
peti  hoc  pro  henefido  capU  » ,  écrit  Pomponius  ;  a  Hoc  tumpeti, 
sed  prœstari  solere  » ,  dit  l'empereur  Adrien  dans  son  rescrit. 
Ainsi,  alors  comme  aujourd'hui,  principes  et  pratique,  en  fait  de 
sollicitations,  étaient  deux. 

A  part  le  trait  d'esprit,  la  conclusion  elle-même  est  non  moins 
obscure  :  l'empereur  Adrien  accorde-t-il  gracieusement,  en  termes 
généraux,  à  ces  personnages  prétoriens,  l'autorisation  demandée? 
ou  bien  la  leur  refase-t-il  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  leurs  preuves, 
et  les  renvoie-t-il,  en  attendant,  à  la  faculté  générale  que  chacun 
a  de  donner  des  consultations  non  autorisées?  ou  bien  veut-il 
exprimer  en  principe  que,  quant  à  lui,  il  s'abstient  de  donner  de 
pareilles  autorisations,  et  qu'il  aime  mieux  s'en  remettre  à  l'an- 
cienne coutume,  d'après  laquelle  chacun  est  libre  de  sonder  ce 
qu'il  sait,  et  d'agir  suivant  la  confiance  qu'il  a  en  soi-même? 
Tout  cela  peut  se  supposer;  l'anecdote  est  intéressante,  mais 
énigmatique,  et  ce  n*est,  après  tout,  qu'une  anecdote.  Là  o&  Ton 
serait  dans  l'erreur,  ce  serait  d'en  conclure  qu'Adrien  abrogea  c^<r   /u-f 

(1)  Di6.,  1,  11,  De  origine  Juris ,  S,  S  ^"^t  f'*  Porop.  :  t  Primiis  divos  An- 
guttos ,  ni  maior  juris  auctoritat  baberetnr ,  conititnrt  ut  ex  auctoritaCe  ejns 
respondcrent  :  et  ex  illo  tempore  peH  hoc  pro  betuficio  eœpit,  et  ideo  optimus 
princeps  Hadriaoos,  cnin  ab  eo  viri  pnetorii  peterent  nt  sibi  liceret  respondere, 
rctcripyt  els,  koe  non  peti,  sed  prœstari  solere  :  et  ideo  si  qiiis  ûduciam  sui 
haberet,  deiectari  si  populo  ad  respondendum  se  praspararet.  > 

SO. 
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^1,-044 /Em/joÎc '^  règles  établies  par  Auguste  relativemeiit  aux  jurisconsultes 
'/n^l^('ls         autorisés,  et  que  ce  système  d*autorisation  prit  fin.  Quel  qa*ait 

été  le  sentiment  d* Adrien  dans  Tanecdote  citée,  les  jurisconsultes 
postérieurs  qui  parlent  de  ce  système  en  parlent  comme  existant 
encore  après  lui. 

389.  Cest,  en  effet,  d'un  rescrit  de  ce  même  prince  qu*est  venu, 
suivant  ce  que  nous  ont  révélé  les  Instituts  de  Gains ,  un  réglé- 
es w«.«  ^«aT.  ;  ment  exprès,  le  premier  que  nous  connaissions,  sur  rantorité 
K  (tM  11  te  légale  dont  seraient  investies  les  sentences  et  opinions  des  juris- 
^^'(  \y  '  ^xonsultes  ayant  reçu  l'autorisation  de  fonder  la  jurisprudence 
'       l '^        ^  (quibus  permisium  est  Jura  eondere).  Ce  règlement  n*entre  dans 

cette  voie  qu*avec  une  grande  réserve,  comme  le  premier  pas  qui 
y  est  fait.  Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  autorité  ayant  force  de 
•  loi  (quœ  legis  mcem  obtinet)^  il  ne  l'accorde  que  dans  les  moin- 
dres termes  possibles,  seulement  sur  les  points  où  les  opinions 
des  jurisconsultes  sont  unanimes;  en  cas  de  désaccord,  le  juge 
restant  libre  de  suivre  celle  qu'il  voudra  (1). 
(vKv  fc^iià.  Iti.    390.  Mais  un  point  essentiel  pour  Tintelligence  complète  de 
7  ^^^U'{  i^î^^®  règlement  serait  de  savoir  au  juste  ce  qu'étaient  ces  juriscon- 
ri^'^  t'iW  *"'^®*  quibus  permissum  est  jura  eondere.  L'idée  à  laquelle  s'at- 
^  tache  notre  cher  et  savant  collègue  M.  Démangeât  :  à  savoir,  qu'il 

ne  faut  pas  confondre,  &  ce  sujet,  deux  choses  très-distlndes,  indé- 
pendantes même  l'une  de  l'autre  :  le  jus  publiée  respondendi,  et 
Isl  permissio  jura  eondendi;  que  la  première  de  ces  autorisations 
concernait  exclusivement  le  droit  de  consultation,  dans  les  affaires 
spécialement  déterminées  sur  lesquelles  le  jurisconsulte  donnait 
son  avis;  que  la  seconde  concernait  les  ouvrages  (recueils,  trai- 
tés, commentaires  ou  autres)  publiés  par  les  jurisconsultes;  que, 
postérieurement  k  la  mort  d'un  jurisconsulte  en  renom,  il  arrivait 
quelquefois  qu'une  constitution  impériale  donnait  force  de  loi 
aux  ouvrages  ou  à  quelques-uns  des  ouvrages  laissés  par  lui,  et 
que  ce  sont  ces  jurisconsultes  qui  se  trouvent  désignés  dans  ces 


(1)  Gaius  ,  Instit,,  comm.  i ,  $  7  :  c  Responta  pradentiam  tunt  lententia  et 
opiniones  eoram  quibtu  permissvm  ut  jura  eondere;  quorum  omnium  si  in 
iiDum  sentenlie  concurrtnt,  id  quod  ite  sentiunt  legis  vicem  obtinet;  si  vero 
dissentiunt,  judici  licet  quam  velit  senfentiam  sequi  ;  idque  rescripto  divi  Hadriaoi 
sigQiûcalur.  • 

\ 
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eipressions  de  Gaius  :  quitus  permùsum  est  jura  condere  (1)  :  cette 
idée  donnerait  une  explication  très-nette,  très-compréhensible 
en  pratique  de  ce  que  pouvait  être  cette  unanimité  d'opinions  ou 
ce  désaccord  entre  certains  ouvrages  limitativement  déterminés 
et  législativement  sanctionnés.  Malheureusement  on  ne  saurait 
voir  là  qu'une  hypothèse  à  laquelle  les  faits  connus  ne  viennent 
pas  donner  appui.  En  effet,  les  expressions  quibus  permissum  j 
est  désignent  des  jurisconsultes  vivants  auxquels  une  permission  [ 
est  accordée  à  exercer  durant  leur  vie  ;  nous  en  avons  deux  exem-  j  "^  ^'«^"^^   ' 
pies  évidents,  les  seuls  qui  soient  connus  :  celui  de  Masuriusr//La>/t4^riu  3^ 
Sabinus,  qu'on  pourra  récuser  parce  qu'il  est  du  temps  d'Auguste     '"^^*^«<^-^ 
ou  de  Tibère,  et  celui  d'Innocentius,  irrécusable  de  tous  points,  y^^oo^iAtun 
qui  est  du  temps  de  Dioclétien  au  plus  tôt  (ci-dessus,  n*  360). 
Difficilement  on  contournerait  ces  expressions  de  manière  à  les 
faire  tomber  sur  des  ouvrages  recevant  force  de  loi  après  la  mort 
de  l'auteur.  Nous  n'avons  d'ailleurs  aucune  trace  quelconque  de 
constitutions  impériales  ayant  ainsi  disposé  ;  il  faut  tomber  dans 
le  Bas-Empire,  k  l'époque  où  la  science  du  droit  n'est  plus  vivante 
et  se  recherche  dans  le  passé ,  pour  trouver  quelque  chose  d'ana-  p 

logue.  Nous  ferons  remarquer  en  outre  que  ces  locutions  Jura  ^^^^^J^T^  / 
coiufere  et  autres  semblables  sont  des  locutions  usuelles,  employées  '  Cr^iA^Hj, 
à  regard  des  jurisconsultes  même  antérieurs  à  l'empire,  pour 
témoigner  de  leur  grande  autorité,  sans  qu'il  soit  question  d'une 
force  de  loi  expresse  donnée  à  leurs  ouvrages  après  leur  mort. 
Pomponius  ne  dit-il  pas  des  jurisconsultes  Publius  Hutius  et  Brutus 
et  Manilius,  et  du  grand  pontife  Quintus  Mutins  Sc»vola,  tous  du 
temps  de  la  république  :  a  qui  fundavenmt  jus  civile.  —  Jus 
cHnle  primum  eonstituit  (2)?  »  C'est  de  la  jurisprudence,  c'est- 
à-dire  du  droit  interprétatif,  œuvre  des  prudents,  qu'il  est  ques- 
tion dans  cejusfundarej  eonstituere,  condere.  Justinien  qualifie 
le  jurisconsulte  Salvius  Julien  de  a  Ugum  et  edicti  perpetui 
conditor(S)  « .  L'empereur  Alexandre,  dans  une  constitution  rela- 

(i)  DncAWGBAT,  Cours  élémentaire  de  droit  romain,  1. 1«%  p.  88  et  >uiv.  — 
Sur  ce  SDJet,  traité  par  bien  des  auteurs,  consulter  les  dissertations  spéciales  de 
deux  de  nos  collègues,  M.  Booim,  dans  la  Retme  historique,  t.  IV,  p.  197  et 
suiv.,  et  M.  Glassoh,  Étude  sur  Gaius  et  sur  le  jus  respondendi,  Paris,  1867. 
Voyez  aussi  H.  Machxlard,  cité  dans  TAppend.  i,  tom.  II. 

(2)  Dic,  1,  2,  De  origine  Juris ,  2,  ii  39  et  41. 

(3)  GoD.,  1 ,  17,  De  veteri  jure  enueleando,  const.  2,  j  18  :  <  Gom  et  ipse 
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tîve  aux  testamenta  militaires,  s'appuie  sur  les  avis  des  prudents 
et  les  constitutions  de  ses  ancêtres  :  a  SententiU  prudenintm  viro- 
TUtn  et  constitutionibus  parenium  mearum  plaeet  »  (1).  Le  pios 
simple  et  le  plus  conforme  aux  faits  qui  nous  tout  connus  est  en- 
/Hi^f^  core  de  s*en  tenir  à  ce  que  nous  disent  les  Instituts  de  Justiniea 
{Htt^*^t*t    q*^'»  P*''  ^c*  jurisconsultes  quitus  permissum  est  jura  tcnàere, 

entendent  précisément  ceux  guibus  a  Cœsare  jus  respondendi 
datum  est  (2).  L'expression  jt»  respondendi  est  la  première  em- 
>'  ,'tf>finl<  /*^ployée;  c'est  celle  qu'on  trouve  depuis  Auguste  jnsqn'à  la  constî- 
'   ;       .,  ,  '    tution  d'Adrien.  Pline  le  Jeune  s'en  sert  dans  une  lettre  où,  ra- 

contant  une  anecdote  qui  lui  fait  dire  du  jurisconsulte  Priscus 
Javolenus  qu'il  était  douteux  qu'il  fût  sain  d'esprit,  il  ajoute  ; 
«  Et  cependant  il  est  pourvu  d'offices,  employé  dans  les  conseils, 
et  même  il  répond  puMiquement  sur  le  droit  (jus  civile  publiée 
respùndet)  (3).  Bien  que  Pline  ne  le  dise  pas,  le  sens  indique 
que  c'était  avec  l'autorisation  du  prince,  et  ce  serait  le  troisième 
exemple  dont  nous  aurions  ici  une  indication^  non  pas  formelle» 
/^Ih^...:  mais  probable.  La  même  expression  se  retrouve  jusque  dans  la 
demande  adressée  à  Adrien  par  les  personnages  prétoriens  :  «  ut 
f  rsA>  <  ^,  sM  lieeret  respondere.  »  Presque  immédiatement  après  la  con- 
stitution et  comme  conséquence,  se  produit  la  locution  permissutn 
est  jura  condere,  que  nous  rencontrons  pour  la  première  fois 
dans  Gains;  plus  énergique  encore  dans  l'autorisation  donnée  à 
Innocentius  (ci-dessus,  n*  S6f),  On  disait  des  anciens  juriscon- 
sultes de  la  république  veteres  juris  auetores,  et  simplement 
jufis  auetores  des  jurisconsultes  de  l'empire  autorisés.  L'épithète 

Julianas  legum  et  edicti  per/>etiû  subtilissimas  candttor,  in  goit  libris  hoc  reta- 
lerit.  fl 

(I)  COD.,  6,  SI,  Detestam,  mtlii.,  0,  coiist.  Alexand. 

(S)  JusminM,  Ittsi^,,  1 ,  S,  g  8  :  i  Retponsa  pradeattom  sHOft  fratente  cl 
opinionas  eorom  quitus  permitium  eratjura  condeM.  Nam  aatiquitns  institutinn 
eni^  ut  estent  qui  jura  publiée  interpretareotur,  quibus  a  Cœsare  jus  rtspam^ 
dendi  datum  est.  i 

(S)  Plo»  li  Jisni,  Lettres  (VI,  15)  :  Un  chevalier  romalo,  de  grande  con- 
sidération, donnait  en  public  lecture  d'élégies  de  sa  façon;  Priscus  Javolenns 
son  ami  intime ,  assistait  à  la  réunion.  Le  poète  débute  en  ces  termes  :  c  Priscaa 
ta  ordonnes....  —  Moi!  répond  vivement  Priscus  Javolenus,  surpris  et  proba- 
blement distrait,  je  n'ordonne  rien!  i  Grands  éclats  de  rire,  et  Pline  le  Jeune  en 
prend  texte  pour  écrire  ce  jugement  :  i  Est  omnino  Priscus  dubise  sanitatis  :  inte- 
rsst  taMen  offidis,  adhibetur  coosillis,  atque  etiamytcr  ehile  piêblice  resptmdet.  t 
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va  en  se  fortifiant,  si  bien  que  les  décisions  de  ces  jnrisconsnltes  i^'^\  ^J*,/ 
finissent,  sous  le  Bas^Empire,  par  s^appeler  leges,  et  les  jnris-      ^''^ 
consultes  legùlatares, 

391 .  En  somme ,  la  marche  frradnelle  dans  cette  voie  de  Tan-  -    c 
torité  que  prennent  les  décisions  des  jurisconsultes  comme  source      /  i/icC^^tjt^ 
du  droit  civil,  me  paraît  être  celle-ci  :  —  Jusqu'à  Auguste,  liberté    À  ^rM  t  »;4  ^. 
entière  de  consultation,  crédit  aux  opinions  on  aux  ouvrages  des    .-i^'ù^C^ 
jurisconsultes  suivant  la  valeur  ou  le  succès  qu'ils  ont;  les  déci-     "»  **«^**'^% 
siens  généralement  approuvées  en  doctrine  et  reçues  en  pratique 
comme  jurisprudence  traditionnelle  entrent  dans  le  droit  civil  non 
icrii.  —  A  partir  d'Auguste,  jurisconsultes  autorisés  à  donner  des 
consultations;  leurs  sentences,  malgré  le  crédit  spécial  qu'elles 
tirent  de  Tautorisation  impériale,  ne  font  pas  loi  pour  le  juge; 
leurs  ouvrages  profitent  de  ce  crédit,  sans  avoir  encore  force 
obligatoire;  d'autres  jurisconsultes  que  ceux  autorisés  par  le 
prince  peuvent  sans  doute  donner  des  consultations  aux  plai- 
deurs ou  écrire  des  ouvrages,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  mais 
le  crédit  impérial  leur  manque.  —  Adrien  est  le  premier  qui 
donne  force  de  loi  aux  décisions  des  jurisconsultes  autorisés,  mais 
il  la  leur  donne  dans  les  moindres  termes  possibles,  seulement 
pour  les  points  sur  lesquels  elles  sont  unanimes.  A  dater  de  cette 
époque  on  peut  classer  dans  le  droit  écrit  les  réponses  de  ces 
prudents  autorisés,  car  non-seulement  elles  se  trouvaient  con- 
signées par  eux  dans  leurs  traités,  mais  en  vertu  du  rescrit 
d'Adrien,  c'est-à-dire  d'une  prescription  de  la  puissance  législa- 
tive d'alors ,  elles  faisaient  loi  (legh  vicem  ohtinent)  lorsqu'elles 
étaient  unanimes.  —  Plus  tard, sous  le  Bas-Empire,  les  empereurs 
entreront  bien  plus  avant  dans  cette  voie,  dont  nous  n'avons  ici  > 
que  le  commencement.  '  ^,^^^  ^J.^ 

Jurisconsultes  :  Valens  (Aïbumus  Valens,  fragm.  20).  ooJ^^uk^^ 

Jdlusn  (SaJvius  JuUanus,  fragm.  457).  Il  fut  préteur,  préfet   c>'*'*^*^^ 
de  la  ville,  deux  fois  consul.  Son  plus  grand  titre  dans  l'histoire 
du  droit  est  la  part  majeure  qu'il  prit  à  la  composition  de  l'édit  ^^-.i.  m^'- 
perpétuel,  à  laquelle  il  fut  employé  par  Terapereur  Adrien  :  tra-  -   (P'^f^^'- 
vail  qui  Ta  fait  passer  jusqu'à  nous  comme  attaché  à  l'histoire    ^'^^*     ' 
juridique  de  ce  règne,  et  à  l'ocysion  duquel  Justinien  le  qualifie 
de  Legum  et  Edicti  subtUissùnus  conditor.  H  ne  nous  reste  de 
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cet  édit,  dont  nous  avons  parlé  spécialement  (ci-dessus,  n**  386 
et  suiv.),  que  des  fragments  épars  dans  le  Digeste.  La  cri- 
tique a  cherché  à  les  réunir  en  ordre  et  à  en  recomposer  l'en- 
semble  (1).  —  Parmi  les  ouvrages  de  Julien  mis  à  contribution 
dans  le  Digeste  de  Justinien,  on  remarque  un  Digeste  en  quatre** 
vingt-dix  livres  (Digestorum  Kbri  nonaginta)^  et  une  monogra- 
phie sur  les  ambiguïtés  (De  amhiguUatibus  lib.  sing.). 

Africain  (Seœtus  CaeiUm  Africanut,  frag.  131).  Cétait  nn 
disciple  de  Salvius  Julien;  plusieurs  lois  au  Digeste  montrent 
qu*il  lui  adressait  des  questions,  qu*il  notait  ses  réponses,  qu'il 
s'en  référait  volontiers  à  son  autorité  (2).  Les  cent  trente  et  une 
lois  qui  figurent  de  lui  au  Digeste  sont  extraites  de  ses  neuf  livres 
de  Questions  (Questionum  Ubrinùtem)^  dont  la  difficulté  est  passée 
en  proverbe  chez  les  interprètes  :  «  Lex  Africani,  idestdifficitis.  » 

A.  da  R.    A.  de  J.  C. 

,  (891—138.  Antonin  us  Pieux  (7*.  Antoninus  Fulvius,  Pius 

CuU€fUêiM4  cognannnatui). 

^  '  --  '      '      *  392.  Adopté  par  Adrien  et  parvenu  ainsi  à  l'empire,  il  fut  un 

des  meilleurs  princes  :  il  encouragea  les  savants  et  les  philo- 
sophes ;  il  en  établit  plusieurs  aux  frais  du  trésor  public,  chargés 
de  donner  leurs  leçons  dans  Rome  et  dans  les  provinces  ;  c'est  de 
lui  que  nous  voyons  aux  Instituts  un  rescrit  contenant  l'ordre  de 
punir  la  cruauté  des  maîtres,  et  de  les  forcer  à  vendre  les  esclaves 
qu'ils  auraient  maltraités. 

,    '  ^i  "'^  tf  >^*      JurisconsuUes  :  Terbntids  Cleiibns  (fragm.  35). 

Poifpowius  {Sexius  Pomponiuê,  fragm.  588),  à  qui  nous  de- 
vons un  Abrégé  de  Vhistoire  du  droit,  inséré  dans  un  titre  du 
Digeste  :  a  De  origine  juris  et  omnium  magistratnum  et  succès'-^ 
sione  prudentium,  »  C'est  dans  cet  ouvrage,  bien  qu'il  soit  très- 
court  et  fort  incomplet,  qu'il  faut  chercher  encore  les  meilleures 
notions  sur  cette  matière. 

(1)  Haubold  en  a  fait  une  reconstraction ,  insérée  par  M.  Blondiau  dans  son 
choix  de  textes.  On  cite  aussi  l'ouvrage  de  db  Vrybb,  LiM  ires  Ediai,  1823, 
st  celui  de  M.  Rodorpp,  Edicti  perpetui  quœ  reUqua  suni,  1869. 

(2)  Dic,  iS,  6,  De  eond.  ind.^  38,  pr.  f.  Afric.  —  19,  1,  D,ç  act,  eomp.^ 
45,  pr.  f.  Paul.  —  25,  8,  Z)e  agn.  lib,,  3,  §  4,  f.  Ulp.  —  30,  De  légat.,  1«, 
89,  pr.,  f.  Ulp. 
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L.  VoLUSics  MoECiANUS  (frag.  44)  :  sons  lequel  Marc-Aarèle, 
suivant  Capitolia  (Marc,  §  3),  avait  étudié  le  droit. 

A.  da  R.    A.  dt  J.  G. 

(914 — 161.)  Marc-Aurèle  et  Lncius  Vbriir  (M.  Aurelius 

Antaninus  et  L.  Venu,  Divi  Fratres) . 

393.  Ifarc-Anrèle ,  adopté  par  Antonin  et  parvenu  àTempire, 
R*a8socia  LuciusVerns,  son  frère  par  adoption.  Les  vertus  du 
premier  ont  fait  oublier  les  vices  du  second,  et  tous  les  deux 
sont  désignés  sous  le  nom  de  Divins  Frères  (Divi  Fratres). 

A.d«R.    A.dtJ.C.  f/}l(tUtiJ 

(922 — 1 69.  )  Harg-Aurèlb  seul .  /  /  <  c  f.  <  m  * 

Jurisconsulteê  :  Papirius  Jcstus  (fragm.  16),  f-'^'  *  /^'J 

Tarrentbnus  Patbrnus,  dont  il  n*existe  comme  loi,  an  Digeste, 
que  deux  fragments  tirés  d*un  ouvrage  sur  les  choses  militaires 
(MUitarium  lihri quatuor).  Nous  lisons  dans  Lampride  (Commode, 
§  4)  qu'étant  préfet  du  prétoire  sous  Commode,  il  fut  mis  à  mort 
comme  coupable  de  conspiration  contre  la  vie  de  ce  prince. 

Sc^svola(Ç.  Cervidiui  Scœvola,  fragm.  307).  Marc-Aurèle, 
nous  dit  Capitolin  (Jfar^.^  §  11)>  prenait  particulièrement  ses 
avis.  II  fut,  d'après  Spartien  (Caracalla,  §  8),  le  professeur  de 
Septime  Sévère  et  de  Papinien. 

Ulpius  Marcbllcs  (fragm.  159)  :  membre,  il  nous  le  dit' lui- 
môme,  des  conseils  de  Marc«Aurèle  (Dic,  28, 4,  Dehisqui...,  3); 
commandant  en  Bretagne  sous  Commode,  odieux  à  ce  prince  par 
ses  talents  et  sa  vertu,  suivant  Dion  Cassius  (LXXXn,  8). 

Gaius  (fragm.  535).  C'est  sous  ce  nom  seul  quo  nous  est  par* 
venu  le  souvenir  de  ce  jurisconsulte  illustre.  S'appelait-il  Gaius 
Bassus  oo  Titus  Gaius?  Nous  laisserons  de  côté  ces  questions  en 
l'air  :  il  est  pour  nous  Gaius.  Faut-il  écrire  Gaius  on  Gaius?  Il 
n'y  a  là  qu'une  différence  euphonique  (1).  —  U  à  vécu  sous  An- 
tonin le  Pieux  et  sous  Harc-Aurèle  (2);  peut-être,  jeune  encore 


} 


(1)  QuurriLiKif ,  Instii.  orat,,  I,  7  :  •  Qnid?  Qam  uribuntor  aliter  quam 
eauntiantor?  Nam  et  Gains  G.  litlera  notalur.  t 

(S)  An  commentaire  deuxième  de  les  Institats,  J  195,  il  qualifie  de  divus, 
épilhète  des  empereurs  morts  déifiés  par  le  Sénat,  et  de pim ,  Aniomn  le  Pieux, 
qne  préeéd'emment  (I,  53,  74,  iOS;  II,  iSO,  iS6)  il  appelait  seulement  tM- 
peratar  Antomwu  :  d'où  la  conclnsion  qn'Aotooin  le  Pieux  venait  de  mourir. 
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/^V^  /  aa  temps  d^ Adrien  (1).  —  Noas  savons,  par  les  intitulés  et  par 
^.  r**  /.'  '^^  fragments  qui  nous  en  restent  an  Digeste,  qu*il  a  composé  de 
nombreux  ouvrages.  Il  y  était  curieux  d'histoire  juridique  et  avait 
pour  principe  de  remonter  aux  origines.  Aussi ,  pour  sujet  de 
notes  et  de  commentaires,  avait-il  fait  choix  non-seulement  d%8 
Douze  Tables  et  des  monuments  les  plus  importants  du  droit 
romain,  les  trois  édits  (urbanum,  œdilitium,  provinciale)  et  la 
loi  Papia,  mais  aussi  des  œuvres  du  grand  pontife  Quintus  Hucins 
Scœvola,  fui  jus  civile  primum  constituit,  comme  nous  rappre- 
nons de  lui-même  dans  ses  Instituts  (I,  188  :  a  «»  Ats  Uhris  quoi 
ex  Quinto  Mutio fecimus  r>) .  Il  avait  fait  précéder  son  travail  sur 
les  Douze  Tables  d*un  précis  historique  du  droit  à  partir  des 
commencements  de  Rome  (2)  :  les  compositeurs  du  Digeste  de 
Justînien  ont  donné  la  préférence  d*insertion  à  celui  de  Pom* 
ponius.  Indépendamment  de  ses  fnstitutiohes  et  de  ses  Regulœ, 
ses  sept  livres  Rerum  quoiidianarum  entrèrent  si  utilement  dans 
la  pratique,  qu*on  y  ajouta  Tépithète  à'aureorum. 

A  côté  des  diverses  conjectures  faites  sur  sa  personne  et  sur 
sa  vie,  certains  faits  sont  indubitables.  Ainsi,  chose  singulière 
pour  un  auteur  de  son  mérite,  Gaius  ne  nous  parait  nulle  part 
nommé  par  les  jurisconsultes  classiques  ni  par  les  historiens  de 
son  temps  (3).  Nous  ne  le  voyons  recueillir  aucun  des  honneurs, 
aucune  des  dignités  qui  venaient  trouver  le  jurisconsulte  en 
faveur  à  la  cour  du  prince  ou  dans  la  population  romaine.  Enfin, 

c  Sed  nnper  imperafor  Anfoninas ,  t  dit-il  aa  $  126  précité.  —  •  Sacratisitimi 
prîncipis  nostti  orarione ,  t  dit-il  ailleart  en  parlant  du  S.  G.  Orphitien  :  or 
uette  orath  est  de  Mare-Aorèle. 

(i)  DiG.,  84,  5,  De  rebut  ânbiis,  7,  pr.  f.  Gai.  :  €  Nosira  quidem  mtaie, 
Serapias,  Alexandrina  molier,  ad  dhntm  Hadrianum  perdue  la  eat,  t  àprepos 
d'une  femme  qui  avait  enfanté  cinq  enfants  d'une  seule  grossesse. 

(2)  Dro.,  1,  2,  De  origine  Jur,,  i,  f.  Gai.  :  «  Factunis  legum  vetustarom 
Interpretationem ,  necessario  prius  ab  Urbis  initiis  repetendum  ezistimavi  ;  non 
quia  velim  verbosos  commentarios  facere;  sed  quod  in  omnibus  rébus  animad*^ 
verto,  id  perfectum  esse,  quod  ex  omnibus  suis  partibus  constaret.  t 

(3)  Les  citations  d'un  G.iius,  qu'on  peut  relever  dans  le  Digeste  :  24,  8,  ^o- 

tuio  matrim.,  50  f.  Julian.  (Sabinos  dicebat Gaius  idem)  ;  45, 8,  DestipuL 

teroar.,  39  f.  Pompon,  (t  Gaius  noster  i ,  parce  que  Pomponius  était  Cftssien); 
46,  8,  De  solution,,  78  t  Javol.  («in  libris  Gali  scriptum  est  t  ),  se  rapportent 
à  Gaius  Gassius  Longinus,  nommé  plus  fréquemment  Cassius. 
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dans  ses  Instituts,  il  semble  se  donner  pour  provincial  (1).  —  Un  ^  ^onn Ha'/i 

autre  fait  singolier,  qui  peut  se  lier  aoz  précédents,  c'est  que  Gaius 

ne  parait  pas  avoir  reçu  du  prince  le  jus  respondendi,  ou,  suivant  iu^d    $. .  C' 

la  location  dont  il  est  le  premier  à  nous  donner  connaissance,  la//'^  '^^  ^  ^'^ 

permission  àejura  condere.  Cela  s*induit  de  quelques  mots  de  la  "^ 

constitution  de  Valentinien  III  et  Tfaéodose  II ,  nommée  loi  des 

citations  (an  42^  ,ci>dessous,nM99),  (V.  toutefois  tom.  II,  p.  681, 

not.  1).  Mais  à  partir  de  cette  loi,  et  en  vertu  de  ses  dispositions, 

fiaios  figure  comme  Tun  des  cinq  jurisconsultes  spécialement 

•CGf édités,  et  ses  écrits  entrent  dans  la  constitution  du  droit. 

Celte  loi  des  citations,  en  réalité,  est  le  premier,  document  où 
nous  rencontrions  son  nom;  elle  a  été  élaborée  en  Orient  avant 
d*étre  puUiée  en  Occident  :  de  telle  sorte  qu'il  semble  que  le  mérite 
de  Gaius  ne  se  soit  fait  jour  et  n'ait  jeté  enfin  son  éclat  que  long*  f 
temps  après  sa  mort,  lorsque  la  division  de  l'empire,  puis  la 
translation  de  la  cour  à  Constantinople ,  avaient  donné  à  l'Orient 
sa  grande  part  d'influence.  —  Ce  fait,  joint  au  caractère  de  son    . 
talent  et  à  la  connaissance  des  législations  grecques,  dont  il  fait  ;-"  "^-^'V  '     j 
preuve,  servent  de  fondement  à  l'opinion  qui  lui  donne  une  ori-  -J'  ^^     ^  ^^^ 
gine  grecque.  —  C'est  sur  cet  ensemble  de  considérations  qu'on 
se  base  aussi  pour  ie  présenter  -comme  ayant  écrit  et  professé  . 

modestement  le  droit  autour  de  lui,  dans  quelque  humble  ville  ^^  U^ÙK-hU 
de  l'Asie  mineure  :  Gaius,  cependant,  il  faut  en  convenir,  a  écrit  ^ 
comme  un  jurisconsulte  profondément  familier,  jusque  dans  les  \  ^^"^    ^'" 
détails  historiques  les  plus  intimes,  avec  les  monuments  légis- 
latifs, avec  les  usages,  avec  la  littérature  juridiques  des  Romains  : 
ce  qui  suppose  un  foyer  de  communications  et  une  bibliothèque 
de  nombreux  manuscrits,  si  difficiles  et  si  chers,  à  cette  époque, 
à  rassembler.  Il  fait  profession  encore  d'être  de  l'école  des  Sabi-  ScX\.^^^    c-l 
niens.  ^l  Nostri  prœceptores,  diverses  scolœ  auctores  »  sont  ses   j»Vi^^^<^A.H.i 
expressions  et  son  antithèse  habituelles ,  si  bien  que  c'est  à  lui 
que  nous  devons,  en  majeure  partie,  la  connaissance  des  points 
de  dissentiment  qui  existaient  entre  les  diverses  écoles  (2). 

(1)  Gâi.,  Inst.,  II,  7:  •  Inprovinciali  solo  placet  plerisque  Bolum  religicK. 
Bom  non  fieri,  qàîa  in  eo  solo  dominium  populi  Romani  est  vel  Cssaris;  Xos 
aâem  poiteifioneni  tentom  et  neafructam  hobere  videmur.  t 

(%)  Gâi.,  Intt.,  1, 196;  —  11,  15,  37,  79,  128, 195,  200,  217  à  223,  231, 
244;  ^  lU,  87,  98, 103, 133,  140, 141, 167, 178;  —  IV,  7$,  79,  114, 163. 
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■u-^f  Comme  ouvrage  élémentaire,  ses  Institutiones^  titre  dont  il 

AvsfduUici^  parait  avoir  eu  rinitiative,  avaient  joui  d'un  tel  crédit  que  c^était 

par  ce  livre  que  débutait,  avec  les  publications  législatives  de 
Justinien,  renseignement  dans  les  écoles;  mais  nous  ne  savons 
pas  à  quelle  époque  cet  usage  avait  commencé. 

Nous  remarquons  que  rien  de  lui  ne  se  trouve,  pas  même  son 
nom,  dans  les  deux  compilations  du  Bas-Empire,  Fragmenta 
jur,  rom.  Vaticana,  Consultatio  veter.  ciij,  juriscons.;  mais 
dans  la  troisième,  CoUatio  leg.  Mos.  et  Roman,,  un  assez  long 
passage  de  ses  Instituts,  relatif  aux  successions  ah  intestat  d'après 
les  Douze  Tables,  est  rapporté;  un  abrégé  des  mêmes  Instituts 
a  pris  place  dans  la  loi  romaine  des  Visigoths  ou  Bréviaire 
dfAlaric  (an  506;  —  ci-dessous,  n*  S31);  enfin,  vers  la  même 
époque,  le  savant  Boèce,  ministre  de  Théodoric  dans  le 
royaume  des  Ostrogolhs  en  Italie,  mort  violemment  en  524,  en 
a  inséré  deux  extraits,  Tun  sur  la  mancipatio,  Tautre  sur  IVn 
jure  cessio,  dans  son  commentaire  sur  les  Topiques  de  Cicéron 
(liv.  III).  C*était  là  que  nous  en  étions  avec  lui,  lorsqu'une  heu- 
reuse découverte  en  a  fait  pour  nous  un  des  auteurs  les  plus 
/< j^' 0*^/5,  /  précieux.  A  Vérone,  en  1816,  Niebuhr  remarqua  un  manuscrit 
ry  i'/<•^'<v.^  de  droit  romain  palimpseste,  c'est-à-dire  dont  la  première  écri- 
ture avait  élé,  suivant  l'industrie  des  copistes  cherchant  à  mé- 
nager les  dépenses  de  parchemin,  lavée  ou  grattée,  pour  faire 
place  à  de  nouvelle.  Savigny  donna  dans  son  journal,  en  1817, 
la  première  annonce  et  les  premiers  éclaircissements  sur  c^te 
découverte,  et  enfin ,  après  plusieurs  mois  d'un  travail  opiniâtre 
et  palient,  MM.  Gœschen,  Bekker  et  Bethmann-Hollweg,  délé- 
gués pour  cette  mission  par  l'Académie  de  Berlin,  et,  parvenus 
i*'^^  ,*<  /r  ^  _  ^  '^^  déchifirer,  nous  rendirent  les  Instituts  de  Gains,  dont  la  pre- 
mière édition  parut  à  Berlin  en  1820  (1).  Cet  ouvrage  élémen- 


(1)  Le  manuscrit,  de  126  feuiUes  in-4«,  est  antcrieor  à  l'époque  de  Jnstî- 
nien;  trois  feuillets  derintërienry  nnnqueot;  le  parchemin  en  a  été  gratté  d'un 
côté,  lavé  de  l'antre,  et  les  feuillets  employés  péle-mèle,  pour  substituer  à 
Touvrage  de  Gains  les  lettres  de  saint  JérAme;  6t  feuilles  portent  en  ontre,  en 
troisième  écriture,  un  ouvrage  de  théologie.  La  dernière  page,  restée  intacte, 
oiTre  un  passage,  relatif  aux  interdits,  qui  avait  été  signalé  déjà  an  dix-huitième 
siècle,  sans  qu*on  p6t  déterminer  à  quel  auteur  il  appartenait.  Le  maauseril 
ne  porte  ni  le  titre  d'Instituts  ni  le  nom  de  Gains;  mais  Fidentité  de  l'ouvrage. 
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taire»  composé  de  quatre  commeotaïresy  présente  un  résumé  ^Vm^./^^' ^ 
succinct  et  méthodique  de  la  jurisprudence  au  temps  d'Antonin  li  Co^tn^'^ixCM  V-^* 
le  Pieux  et  de  Harc-Auréle.  Le  droit  de  cette  époque  s'y  trouve 
révélé  dans  sa  pnreté,  tel  quMl  était  alors,  diaprés  une  division 
tripartite,  personnelle  à  Gains  (deft  personnes,  —  des  choses,  —    /^.  ùtfni&Jk 
des  actions),  qui  est  devenue  prédominante  dans  le  droit  ro« 
main  ;  avec  de  fréquents  précis  historiques  pour  les  temps  anté- 
rieurs; et  ces  révélations  ne  s'appliquent  pas  seulement  au  droit, 
elles  s*étendent  aux  mœurs,  aux  institutions,  en  un  mot  à  la 
société  de  ces  temps,  sous  presque  toutes  ses  faces  d'intérieur  et  *^o(vr^io<*/  <>• 
de  publicité.  Placés  à  côté  des  Instituts  de  Jnstinien,  qui  ont  été 
composés  sur  le  même  plan  et  dans  le  même  ordre,  les  Instituts 
de  Gains  offrent  le  plus  vif  intérêt  à  celui  qui  aime  à  suivre  la 
marche  du  droit  et  à  compter  les  changements  qu'apportent  les 
siècles.  Sa  découverte»  rectifiant  des  idées  fausses,  donnant  des 
idées  nouvelles,  a  éclairé  un  grand  nombre  de  points  obscurs  ou 
tout  à  fait  inconnus.  Il  est,  du  reste,  aujourd'hui  dans  les  mains 
de  tous  ceux  qui  étudient  sérieusement  le  droit  romain  (1). 

a.d«B.    A.d«i.G. 

(929—176.)  Harg-Aurèle  et  CoimoDE. 

(933 — 180.)  CoiniODB  seul  (L.  Antoninus  Commodm). 

(946—193.)  Pbrtinax. 

(Même  année.)  Julien  (Didhu  Julianus). 

394.  La  tranquillité,  amenée  par  quelques  bons  princes,  avait 
disparu  sous  Commode.  Celui*ci,  étouffé  par  des  conjurés,  avait 
été  remplacé  par  un  vieillard,  Pertinax,  que  les  Prétoriens  avaient 
massacré  presque  aussitôt.  Alors,  chose  incroyable!  on  vit  l'em-  ' 

pire  réellement  mis  aux  enchères  par  les  soldats.  Deux  enchérîs- 

démoDtrée  par  la  concordance  complète  avec  ce  que  noua  en  possédions,  est 
de  toute  évidence.  Un  second  travail  de  révision  sur  le  manuscrit,  par 
M.  Uume ,  a  permis  à  Gsschen  de  donner,  en  1824 ,  une  seconde  édition  plus 
complète.  Les  lacunes  cependant,  soit  à  cause  des  trois  feuillets  qui  manquent, 
soit  par  l'impossibilité  de  lire ,  sont  encore  nombreuses.  Gsschen  avait  com- 
mencé une  troisième  édition,  achevée  après  sa  mort  parGb.  Lachmann  (Bonn, 
1841,  in«8*).  11  s'en  est  fait,  en  divers  lieiii,  un  très-grand  nombre.  On  peut 
dter  en  Allemagne  celle  d'HuscHKi,  dans  sa  Jurisprud.  afUejustin.,  1867. 

(1)  Voir  chei  nous,  sur  Gains,  les  notices  spéciales  de  deux  de  nos  confrères  : 
M.  GâiLLDUB,  Noies  pour  la  biographie  da  jurisconsulte  Gaius;  et,  en  der- 
nier lieu,  celle,  fort  complète,  de  M.  Glassov,  citée  ci-dess.,  n^  390. 


318  HISTOIRE.  TROISIÈME  ÉPOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  I". 

senrs  se  présealeiit;  Didios  Julien,  descendant  de  Fillustre  jurisp- 
consnHe  d'Adrien,  offre  le  deraier  prix  :  Tenfure  lai  reste,  et 
Tadjudicataire,  conduit  par  les  prétoriens,  malgré  les  insultes  el 
les  malédictions  du  peuple,  monte  sur  le  tràne,  qu'il  occupa 
soixante-cinq  jours  seulement.  Renversé  par  Tapipiroebe  des  légiona 
d^niyrre,  qui  avaient  proolamé  leur  jféftèral,  Septûne-Sèvëre»  il 
ht  tué  par  un  tribun  sur  Tordre  du  sénat,  et  à  sa  place  arriva  à 
Tempire  Septime-Sévère.  Tel  était  le  point  oà  se  trouvait  parvenu 
alors  cet  épouvantable  despotisme  militaire  qui  bouleversa  Tem-^ 
pire  pendant  si  longtemps. 

irrrl^/^.   (946^193!)  SBPTiittrS*v4aB  (&p/àiifHa  5^ 

'  /._  395.  JuriseonsuUes  :  Papiniek  (j^mtUm  PupmmmiB,  fitag^ 
^^-'*  '  ments  596).  Celui  de  tous  les  jurisconsultes  romains  qui  fui  enri^ 
4  V'Ua  n,  ronné  de  plus  d'honneurs,  dont  les  décisions,  toujours  respectées, 
eurent  le  plus  d^autorité,  dont  les  ouvrages  servirent  le  plus  à  toMS 
ceux  qui  cultivèrent  la  science  des  lois  (1).  Pavmi  ces  ouvrages, 
les  plus  remarquables  sont  les  Irvres  de  questmie,  4e  séponses  et 
de  définitions  {quœsttonutn,  responsorum  et  deJmUionwn  /Î6ri), 
dont  il  nous  reste  un  grand  nombre  de  fragments  au  Digeste. 
Papinien  avait  été  compagnon  d'études  de  Sévère,  qui  Téleva  à  la 
dignité  de  préfet  du  prétoire.  Il  survécut  assez  à  cet  empereur  pour 
voir  les  haines  des  deux  fils  ses  successeurs,  et  la  mort  de  Tun 
d'eux,  Gétn»  sous  les  coups  de  son  frère.  Le  meurtrier,  Caracalla, 
s'adressait  à  Papinien  pour  faire  légitimer  son  crime  devant  le 
sénat  : — «Il  est  plus  facile  de  commettre  un  parricide  que  de 
le  justifier,  n  Et  comme  on  lui  faisait  entendre  qu'on  pouvait 
chercher  à  prouver  que  Géta  avsdt  mérité  la  mort  :  —  «  Accuser 
un  innocent  assassiné,  c'est  commettre  un  nouvel  assassinat,  s 
Telles  furent  les  réponses  du  jurisconsulte,  et  Caracalla  le  fit 
massacrer  par  des  soldats.  Ce  trait  d'héroïsme,  s'il  était  vrai  (2), 
honorerait  Papinien  autant  que  l'ont  fiait  ses  écrits. 

(i)  Plut  de  deux  ceaU  aae  apirès,  lontp^  les  ëlèvee  dent  let  écolei  de  droit 
parveoaienl  au  moment  où  on  leur  ezpliqueit  les  livres  de  Papinien,  ils  oom* 
mençaient  cette  année  de  leurs  études  par  une  fôte  en  Thonneur  de  ce  jarisoon» 
suite,  et  ils  prenaient  dès  lors  le  nom  de  Papimaniites,  qui  mar^ufit  leui 
élévation  aa-dessat  de  leurs  condisciples  moins  avancés. 

(S)  La  vérité  de  ce  (ait  est  contealée  par  des  bistorîena  presque  de  cette 


DROIT  DE  LATINITÉ  »  DROIT  ITALIQOK.  ^319 

Claudius  Tryphoninus  (fragm.  79). 

A.  da  R.    A.  df  J.  C. 

(964 — 211.)  Antomn  Caragalla  et  Géta. 

(965—212.)  Antonin  Caragalla  {Aurelius  Antoninus  Bas-^  'J'  ^"^  ""^^ 

stanm  Caracalla).  >  «  j?  //  y  "i 

Cétait  notre  caban  ganlois»  le  OK^fft»  on  caracoUa,  dont  il 
aimait  à  ft*affabler  et  dont  il  faiaaît  dea  largessea  an  peuple,  qai 
lui  avait  valu  ce  sobriquet  de  Caracalla.  De  son  nom,  il  était 
Basaôen  ;  «laia  olBciellement  on  Tappelait  Antonin ,  nom  cher  au 
peuple  et  aux  seldats  prétoriens,  dont  son  père,  Seplime^v&re » 
avait  eu  soin  de  le  décorer. 

Nous  passericms  sans  nous  arrêter  les  cinq  années  que  régna 
ce  sanguinaire  Bassien,  s'il  n'avait  rendu  une  constitution  remar-/.  ^ .   .   ^^ 
quable  qui  attache  son  nom  à  Thistoire  des  loia,  par  reiteosîonl     '  ^  * 

des  droits  de  cité  qu'elle  accorda  à  tous  les  sujets  de  TeBO^ire,  et  |  '  *^/ 
s'il  n'avait  apporté  à  l'application  des  lois  cadueaires  un  change* 
ment  majeur,  dont  l'appréciation  soulève  des  difficultés.  Avant 
de  chercher  à  apprécier  sa  constitution  sur  l'extensifNa  des  droits 
de  cité,  il  est  bon  de  considérer  quelle  était,  au  moment  de  son 
apparition,  sous  le  rapport  de  ces  droits,  la  condition  des  diverses 
pqmiations  et  des  différentes  parties  du  territeke. 

75.  Droit  de  latinité  (Jus  Latiî)  et  droit  itRli^oe  (Ju9  UaGeum), 

8008  les  erapereoTs. 

396.  Les  empereurs,  dispensateurs  des  droits  de etté,  de  latinité,  if     /  ^^*.  , 
de  ceux  de  liberté  ou  d'immunité  pour  les  villes  ou  pour  les  pays,  ^/^7  ,  ^,  ^  - 
fondateurs  de  colonies,  créateurs  de  municipes,  ont  répandu  leurs  '  /  .  ^  -^  f^tî\ 
concessions  au  gré  de  leur  politique,  de  leurs  affections  ou  de  ''^  ^"-^^  ^  ^ 
leurs  faiblesses.  Claude,  qui  était  né  à  Lyon;  Trajan  à  Italica, 
près  de  Séville,  furent  favorables  l'un  aux  Gaules,  Tautre  à 
l'Espagne,  déjà  bien  traitées  dans  les  privilèges  accordés  par  les 
empereurs  précédents.  Néron ,  couronné  en  Achaie ,  aux  jeux 
Olympiques,  pour  la  course  des  chars,  malgré  sa  chute  et  son 
abandon  de  la  carrière,  fit  don  à  toute  cette  province  de  la  liberté. 


époque;  toutefois,  il  est  certain  que  Fapinien  mourut  par  l'ordre  de  Caracalla 
(Diwr  Cass.,  liv.  77,  5  4.—  Spartîawds,  CaracaU.,  8.  —  Avriliw  Victoe, 
Cm.,  20,  38). 
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et  à  ses  juges  des  droits  de  cité  (1).  Il  faut  lire,  dans  le  tableau 
!  /i'.'^  /' W^  géographique  que  Pline  trace  du  monde  connu  des  Romains^  la 
■J^\K^(^\\  /  '   description  qu'il  fait  des  diverses  parties  de  Tempire  à  l'époque  ob 

il  écrivait  y  sous  Titus.  On  y  rencontre  indiquée  avec  soin»,  pour 
les  diverses  villes  des  diverses  provinces,  la  condition  dans  laquelle 
elles  sont,  au  moyen  des  qualifications  suivantes  :  CittuniRamO' 
norum  (droits  de  cité);  LatUjus  ou  Latinorum  (droits  de  htti* 
nité);  Laiti  Veteris  ou  Latinorum  Veterum  (droits  de  l'ancien 
Latium);  libéra,  immunis,  fœderata,  stipendiaria  (ville  libre , 
franche  d'impôt,  alliée,  stipendiaire),  et  aussi  parcelles  de  coUmia, 
tnunic^ium,  avec  le  nombre  de  chacune  et  la  classe  de  droits 
dont  elle  jouit  (2).  Nous  apprenons  par  lui  que  Vespasien  donna  à 
toute  l'Espagne  les  droits  du  Latium,  sans  préjudice,  bien  entendu, 
des  colonies,  municipes  ou  autres  villes,  en  grand  nombre,  qui  y 
jouissaient  d'une  condition  plus  avantageuse,  soit  des  droits  de 
cité,  soit  de  ceux  du  vieux  Latium  (3).  —  En  sens  inverse,  Sep- 
time  Sévère  retirait  aux  habitants  de  Naplouse,  en  Palestine,  les 
droits  de  cité,  pour  les  punir  d'avoir  porté  les  armes  en  faveur 
de  son  compétiteur  Niger  (4). 
.  397.  Indépendamment  de  son  acception  originaire,  qui  s'est 

^  appliquée  évidemment,  dès  l'abord,  à  la  condition  du  pays  même 

(jus  Latii^juê  Veteris  Latii),  cette  sorte  de  locution  a  pris,  nous 
le  savons,  en  jurisprudence ,  un  caractère  personnel,  indiquant 
la  condition  et  la  capacité  des  personnes  quant  à  leur  participa- 


is^ 


M  h,  -xJr" 


k^^a'ux  '  i  iIqq  p]^g  Q^  moins  étendue  au  droit  civil  romain  :  de  telle  sorte 

(i)  Su^ONi,  Néron,  S  24  :  t  Sed  ezcuMut  CDirn,  ac  runas  repositiu,  quuni 
perdanre  non  possek,  destitit  anle  decanam;  neqae  co  secîiu  coronatui  est. 
Decedens  deinde,  provînciam  universam  libertate  donavit:  lUniilqae  jadicet 
civitate  romana  et  peconia  grandi,  t  —  Plu»,  Natur.  histar.,  liv.  4,  J  10  : 
•  Uniirerss  Achai»  libertatem  Domitins  Nero  dédit,  t 

(2)  PLDn,  Natur.  histor,,  liv.  3  et  saiv.  — •  L'ezpresftion  de /tu  Qumthim^ 
comme  synonyme  de  droit  de  cité  appliqué  aux  personnes,  s*y  rencontre  à 
propos  de  Cornélius  Balbus,  n3  à  Cadix,  le  premier  étranger  à  qui  aient  été 
décernés  à  la  fois  le  triomphe  et  les  droits  de  cité  :  c  Uni  fauic  omninm  extemo 
carra  et  Quiritiom  jure  donato.  t 

(3)  ttid,,  liv.  3,  I  4  in  fine  :  •  Univers»  Hispanis  Vespasianus  imperator 
Augostus,  jactatus  procellis  Reipublic«,  Latti  jus  triboit.  i 

(4)  c  Neapolitanis  etiam  Palastinensibus  jus  civilatis  tulit,  quod  pro  Nigre 
dia  in  armis  fuerant.  t  (SpâMinr,  VU  de  Septime  Sévère,  $  9.) 
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que,  chez  les  jurisconsaites  de  Tépoque  à  laquelle  noas  sommes 
parvenus  y  les  personnes  considérées  sous  ce  rapport  sont  clas- 
sées unanimement  et  techniquement  suivant  cette  division  :  ci-^  I 
toyensjgtpe^),  latins  (2a/fnt)  et  péré^ins  (peregrini).  Le  carac- 
tère personnel  est  encore  plus  marqué  depuis  la  loi  Junia  Norbana 
et  la  création ,  sous  la  dénomination  de  Laims  Juniens,  de  toute  < 
une  classe  d'affranchis  issus  de  cette  loi.  { 

Le  jus  itaUcum,  au  contraire,  n*a  pas  eu,  dans  la  jurispru-  f  ^     JfieJi^ 
dence  romaine,  la  même  destinée.  Il  est  hors  de  doute  quMl  n'esf  -  ^^^^^ 

pas  entré  techniquement  dans  la  classification  des  personnes, 
comme  formant  en  cette  classification  un  autre  terme,  les  Italiens 
(lialiei)  :  cela  ne  se  voit  chez  aucun  jurisconsulte.  Hais  depuis  la 
création  des  provinces  d'une  part,  et  d'autre  part  depuis  Tissue 
de  la  guerre  sociale,  avec  extension  du  droit  civil  de  Rome  à  toute 
ritalie  ;  depuis  la  différence  de  condition  si  radicale  entre  le  soi 
provincial  et  le  sol  italique ,  les  expressions /tu  italicum  ont  pris,  a'  A  ^  -  A  '  ' 
au  contraire,  un  caractère  territorial.  Elles  indiquent  la  condition     /.  /  f^ 

d'un  territoire  assimilé  à  celui  de  l'Italie,  sur  lequel  les  habitants 
ont  en  conséquence  le  daminium  ex  jure  Quiritium,  et  ne  sont 
pas  assujettis,  comme  les  possesseurs  d'un  sol  provincial,  au 
payement  du  vectigal;  territoire  recevant  l'application  de  toutes 
les  institutions  du  droit  civil  des  Romains  dont  les  immeubles 
peuvent  être  l'objet,  telles  que  la  mancipation.  Vin  jure  cessio, 
l'usncapion,  et  sur  lequel  enfin  la  résidence  donne  certains  pri- 
vilèges, comme  par  exemple  ceux  attachés  au  nombre  d'enbnts 
qu'on  avait  {jus  Wferùrum)^  pour  lesquels  il  fallait  trois  enfanta 
à  Rome,  quatre  dans  l'Italie  et  cinq  dans  les  provinces  (ci-dess., 
tom.  II,  Esq^lieat.  hist.  des  InsHt.j  liv.  I,  tit.  25,  pr.).  Aussi, 
plus  tard,  lorsque  les  empereurs  byzantins  veulent  élever  leur 
nouvelle  capitale  à  la  condition  la  plus  favorisée,  ils  déclarent 
lui  conférer  non-seulement  le  droit  italique,  mais  toutes  les  pré^ 
Togatives  de  l'ancienne  Rome  (1). 

398.  H.  de  Savigny  a  établi  d'une  manière  incontestable,  dans 
des  dissertations  ad  hoc,  le  caractère  territorial,  dont  personne 
du  reste  n'a  jamais  pu  douter,  de  ce  Jus  italicum  que  nous 

(1)  GoD.,  ii,  SO,  DeprwUegiis  urbis  ConsUmHnùpolUanœ,  1.  coDst.  Honor. 
et  Theodos.  :  •  Urbs  GonstaDtinopoIltaoft  non  loliun  juris  îUlici,  sed  etiam  ipsius 
RftOMB  veteris  pnerogativa  Istetiir.  t 

TOMl  I.  ^^ 
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venons  de  décrire,  mais  ce  qui  reste  sojet  à  controverse  :  c*est 

Jma}   .V^Vm*.  ^^  savoir  si ,  dans  les  concessions  qui  en  étaient  faites  à  certaines 

'  \À    '^  A.  co^o^î^s  0^  ^  certaines  villes  »  le  jus  italicum  n*emportait  par 

fiv^fiiu  /<•  >e/ lui-même  aucune  conséquence  pour  la  condition  des  personnes , 

^ïcn>^rt*ÇA^e'f  et  SI  réciproquement  les  concessions  des  droits  du  Laiium^  ancien 

^  ''<^^t^^<  Cl  ^.  OQ  nouveau  y  faites  à  certaines  villes  ou  à  certains  pays,  tout  en 

concernant  Tétat  des  personnes,  n* avaient  aucune  conséquence 
quant  à  la  condition  du  territoire.  Voilà  ce  qu'il  est  difficile  d'éta- 
blir, et  ce  que  nous  nous  refusons,  pour  notre  compte,  à  admettre 
en  ce  qui  concerne  les  temps  antérieurs  à  Caracalla.  Pline,  dans 
la  description  géographique  qu'il  fait  de  Tempire  romain,  ne 
signale  que  des  villes  ou  des  localités  de  peu  d'importance  et  en 
petit  nombre,  deux  dans  toute  l'Espagne,  puis  sept  en  Illyrie» 
comme  ayant  reçu  le  droit  italique  (1);  toutes  les  autres,  parmi 
lesquelles  figurent  les  plus  considérables  et  les  plus  favorisées, 
ne  sont  désignées  par  lui,  suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  an 
n*  396»  qu'au  moyen  de  ces  qualifications  :  Civium  Romanorum, 
Laiii  veteris,  Latu,  ou  autres  semblables.  Or,  il  est  difficile  de 
penser  que  ces  villes  n'aient  joui  d'aucune  concession  relative- 
ment à  leur  territoire.  D'un  autre  côté,  Gains,  lorsqu'il  dit  que 
Troas,  Béryte  et  Dyrrachium  sont  de  droit  italique,  le  dit  au 
sujet  des  privilèges  de  la  loi  Joua  et  Papu.  Or,  ces  droits  se 
réfèrent  évidemment  à  la  capacité  des  personnes  (2).  Mais  à 
partir  de  la  constitution  de  Caracalla  un  profond  changement 
s'opère,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer,  et  alors  il  est  vrai 
pour  tout  le  monde  de  dire  que  le  ju$  italicum  ne  peut  plus 
avoir  désormais  qu'une  signification  exclusivement  territoriale. 

399.  L'Italie,  quoique  conservant  ses  villes  libres,  municipales 
ou  autres,  finit,  sous  les  empereurs,  sans  être  constituée  en 

(i)  PLom,  Hist,  natur.,  liv.  8,  J  4  :  c  Ex  colonia  Acdtana,  Gemellenses  et 
Libisosona  cognomine  Foroaogostana ,  qniinis  duabas  jus  ftaKs  datom.  •  *— 
Ibid.f  S  25  :  c  Joi  italicum  habent  eo  conventa , . . .  ete.  •  (Sait  la  déilgaatioft 
de  lept  populations  de  Tlllyrie  auxquelles  ce  droit  a  été  concédé.)  —  Du  reatCt 
»n  trouve  dans  les  fragments  de  Gelse,  de  Gains,  de  Paul  et  d'Ulpien,  insérés 
au  DiGBSTB,  liv.  50,  tît.  15,  De  eensibus,  des  indications  plus  nombreuses  de 
solonies,  villes  ou  pays  ayant  reçu  le  jui  itaUeum,  postérieurement  an  temps 
de  Pline  pour  la  plupart.  Cette  condition  n'est  plus  envisagée,  dans  ce  titre  du 
Digeste  de  Justînien,  que  sous  le  rapport  de  l'exemption  du  tribut.  {D^cewbui.) 

1%)  DiG.,  au  titre  cité,  7,  fragment  de  Gains. 
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province,  par  être  ramenée,  pour  son  adminUtration  générale , 
M>nB  iine  direction  centrale  plas  marquée,  et  par  se  rapprocher  ^^^v^  «'«^#1 
des  régies  uniformes  du  gouvernement  impérial.  Adrien,  à  Fépoqq^  }(i»£^  i^  4 
à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  Ta  déjà  divisée  en  quatre  juri* 
dictions  confiées  &  des  consulaires  (1)^  qui  forent  plus  tard  rem^ 
placés  par  des  çorrectore^  ou  prœside$j  comme  dans  les  pro- 
vinces. Son  exemption  dUmpôt  elle-même  disparut  sous  llaximin. 

76.  G>lonîes  et  numlcipet  sons  les  premîen  empereon.  —  Tables  de  Malaga, 

400.  Les  colonies  se  sont  considérablement  multipliées  et  éten-  'hlMjXcftU^^ 
dues  au  loin  sous  les  premiers  empereurs.  Non«-seulement  les  C'^^^^  cfccàn 
provinces  principales,  les  Gaules,  FEspagne,  1* Afrique,  la  Grèce^     i^  . 

mais  jusqu'aux  contrées  les  plus  reculées  de  Tempire  en  ont  reçu.  ^  '^  '^j '^  '  '^ 
Le  régime  de  ces  colonies,  adnsi  que  celui  des  municipes  et  des 
villes  déclarées  libres,  ou  fédérées,  consiste  toujours  dans  leur 
droit  d'organisation  et  d'administration  locales,  sur  le  modèle 
général  qui ,  sauf  les  variantes  de  détail  nées  des  usages  ou  des 
accidents  propres  à  chaque  pays,  n*a  pas  cessé  de  se  propager.  Il 
r-^Jà  même  ceci  à  noter,  que,  tandis  que,  sous  le  pouvoir  impérial, 
la  vie  politique,  quant  aux  affiinree  de  r£tat,  s*est  retirée  du 
peuple  romain,  la  vie  municipale,  avec  ses  comices,  son  petit 
Sénat,  ses  élections  aux  magistratures  de  Tendroit,  8*est  continuée, 
au  loin ,  dans  les  viUes  des  provinces. 

401 .  Deux  curieux  spécimens  de  lois  municipales  du  temps  de 
Domitien  ont  été  mis  à  jour  récemment,  par  la  découverte  faite  J^^^V}      -r/ 
au  mois  d'octobre  1851,  dans  les  environs  de  Halaga,  de  deux     < hiJUfi^^ ^ -^^^ 
tables  de  bronze  portant  inscrits ,  l^Dne  neuf  articles  (art.  SI  à  29)  ^ 

de  la  loi  municipale  de  Salpensa,  petite  ville  d'Espagne  aujourd'hui 
disparue;  l'autre  dix-neuf  articles  (art«  51  à  69)  de  la  loi  muni* 
cipale  de  Halaga ,  que  Pline  fait  figurer  dans  sa  description  géo» 
graphique  sous  la  qualité  de  ville  fédérée  (8) ,  et  qui  prend ,  dans 
le  monument  découvert,  celle  de  municipe.  Tandis  que  ces  deux 

tables  ont  été  l'objet,  en  Espagne  d'abord  et  en  Allemagne  ensuite, 

^— ^— ^■— — i^— ^— .— *^—  '.        ■'  I    ■    ■      »^^—^^— ^^^— — — 

(i)  SPâBfUNi  Adrien,  (  ti  :  •  Quatuor  coosulares  per  omnem  Italian 
jncâoas  ooBslitalt,  t  ---  J.  Gapitoliv  :  Mare^Aurèie  Antonin,  {  11  :  «  Zhtii 
jurkUcis  Italte  oonsoloit,  ad  id  ezemplam  quo  Adrianos  oonsulares  viros  red^ 
dere  jara  prnceperat.  i 

9)  Puni,  Natur.  hiUoir.,  Jiv,  3,  S  3  :  c  Malaca,  cuin  flufio,  fœderalorain.  t 

SI. 


324         HISTOIRE.  TROISIÈME  EPOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  I**. 

de  premiers  travaux  de  critique ,  une  polémique  intéressante  s'est 
engagée  en  France  entre  M.  Laboulaye  et  M.  Giraud  sur  la  question 
de  leur  authenticité,  que  Ton  tient  aujourd'hui  pour  avérée  (I). 
ftl  tKL^il'f,  l  ^^  ^^^^^  ftivé  dans  les  municipes,  le  régime  d'organisation  et 
fift^  aj  4Ù^ii  ^l'administration  intérieures ,  les  conséquences  du  passage  des 
pCiiAn/^         magistrats  municipaux  à  la  qualité  de  citoyens  romains,  peuvent 

être  éclaircis  en  plus  d'un  point  par  l'étude  de  ces  articles.  —  Ob 
remarque  dans  la  table  de  Salpensa  (art.  23)  comment  les  muni* 
cipes  déféraient  quelquefois  à  l'empereur  régnant  lui-même  la 
dignité  de  duumvir,  afin  qu'il  envoyât  un  préfet  exercer  en  sa 
place  la  juridiction,  et  le  droit  d'intercession  entre  les  magistrats 
municipaux  (art.  27).  — Dans  la  table  de  Malaga,  ce  qui  concerne 
la  convocation  des  comices  et  les  suffrages  à  y  donner  occupe 
plusieurs  articles  (art.  52  à  59). — Plus  récemment,  de  nouveaux 
documents  nous  ont  été  fournis  par  les  bronzes  d'Osuna,  dont 
nous  avons  fait  l'objet  d'une  étude  spéciale  (Addition). 

77.  Droit  de  cité  concédé  à  tous  les  sojeU  de  Tempire. 

402.  La  situation  était  telle  que  nous  venons  de  l'exposer, 
lorsque  Caracalla  apporta  dans  la  condition  des  personnes  ce  grand 
changement,  qu'il  accorda  universellement  la  qualité  de  citoyen 
romain  à  tous  les  habitants  de  l'empire  :  ci  In  orbe  romano  qui  sunt, 
ex  consti tutione  imperatoris  Antonini  cives  romani  effecti  sunt,  «  dit 

Ulpieu  (2).  Mais  alors  qu' étaient-ils  ces  droits  de  cité?  Qu'étaient 
devenus  les  Romains?  On  dit  que  depuis  cette  constitution  toua 
les  sujets  furent  citoyens  ;  ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  justement 
qu'à  cette  époque  tous  les  citoyens  étaient  sujets  ?  Cependant  je 

(1}  Le  premier  travail  sur  ces  insciîptioiu ,  après  la  découverte  des  deux 
tables  de  brome ,  a  été  fait  par  le  docteur  don  Manuel  Rodrignes  de  BatLâNGA , 
qui  en  a  publié,  pour  la  première  fois ,  le  texte ,  avec  un  commentaire,  à  Malaga 
même,  en  1863.  Deux  éditions  successives  du  KeaXA^  avec  remarques,  ont  été 
publiées  à  Leipsig ,  en  1855 ,  par  M.  MomiSBir ,  la  seconde  d'après  nue  empreinte 
relevée  sur  les  lieux  par  M.  Bussemaker.  Une  autre  édition,  d'après  une  autre 
empreinte ,  en  1855  également,  par  M.  Hknzkn,  dans  le  BoUetmo  deW  butHuio 
di  eorrespondenxa  areheologka»  Et  enfin,  en  France,  celles  de  M.  £d.  Lanou- 
LAVB.  (Les  tables  de  bronxe  de  Maiaga  et  de  Salpensa ,  traduites  et  annaiies, 
brocb.  in-8^,  1856,  et  de  M.  Gb.  Gihaud  (Les  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga 
1856;  —  Lex  Malacitana,  1868,  en  réponse  à  M.  Asua,  d'Heidelberg), 
avec  une  polémique  pleine  d'intérêt  sur  l'authenticité  de  ces  doux  monuments. 

(S)  DiG.  1.  5,  De  statu  hominum,  17,  fragment  d'Ulpien. 
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ne  prends  pas  ces  dernières  expressions  à  la  lettre  ;  je  ne  ni*en 
sers  que  pour  peindre  rabaissement  politique  où  Ton  était  parvenu, 
car  il  est  vrai  que,  pour  la  composition  des  familles,  pour  Tusage 
des  droits  civils  privés,  pour  Tadministratlon  impériale,  enfin 
pour  la  formation  de  ce  qu*on  appela  encore  le  peuple  Romain, 
et  qui  ne  fut  plus  que  la  réunion  de  tous  les  peuples  alors  connus 
et  soumis,  moins  les  Barbares,  la  constitution  d'Antonin  Caracalla 
eut  de  grandes  conséquences. 

403.  Cette  constitution  cependant  est  loin  de  nous  éire  bien 
connue;  une  chose  remarquable,  c^est  que  les  historiens  de  ces 
temps  en  ont  fait  peu  de  bruit,  tandis  que  ceux  de  la  république 
avaient  grand  soin  d^énumérer  les  plus  petits  bourgs  auxquels 
on  accordait  les  droits  de  cité,  tant  le  titre  de  citoyen  sous  lés 
empereurs  avait  perdu  de  son  prix!  Q  a  pu  même  s^élever  quelques 
doutes  sur  le  véritable  auteur  de  cette  constitution ,  car  le  nom 
d'Antonin,  affectionné  de  tous,  s* est  transmis  de  succession  en 
succession  à  divers  empereurs,  et  une  novelle  de  Justinien  attribue 
nominativement  à  Antonin  le  Pieux  ce  changement  dont  nous 
parlons  (1).  Mais  c*est  là  une  erreur  bien  reconnue  aujourd'hui. 
On  suit  à  cet  égard  le  témoignage  de  Dion  Cassius,  qui  explique 
comment  Caracalla,  après  s*étre  ingénié  à  inventer  de  nouvelles 
charges ,  après  avoir  porté  de  1/20  à  I/IO  l'impôt  sur  les  affran- 
chissements,  sur  les  legs  et  sur  les  successions,  songea  pour 
augmenter  le  produit  de  cet  impôt,  qui  ne  se  percevait  que  sur 
les  citoyens,  à  généraliser  cette  qualité  de  citoyen  :  de  telle  sorte 

(i)  JosTunsf,  dans  la  Novelle  78,  ch.  5,  par  laquelle  il  supprime  tontes  les 
différences  qui  existaient  entre  les  afTranchis  :  t  Facimus  autem  novom  nibil, 
sed  egregios  ante  nos  imperatores  sequimur.  Sicnt  enim  Antoninns  Pius  cogno- 
minatos  (ex  quo  etiam  ad  nos  appellatio  hœc  pervenit)  jus  roman»  civitatis  prius 
ab  unoquoque  subjectorom  pelifus  et  taliter  ex  iis  qui  vocantur  peregrini ,  aÉ 
Romanam  ingennitatem  dedncens,  hoc  ille  omnibus  in  commune  subjectis  dona- 
vit,  Theodosius  junior  post  Gonstantinum  maximum  sanctissimum  bujns  civitatis 
conditorem ,  filiorum  prius  jns  petitnm  in  commune  dédit  subjectis  :  sic  etiam 
nos  hoc  Tidelicet  regenerationis  et  anreorum  annulomm  jus,  unicuîque  peten- 
tinm  dalum  et  damni  et  scrupulositatis  prtebens  occasionem ,  et  manumissorum 
indigens  auctoritatCt  omnibus  similiter  subjectis  ex  bac  loge  damus  :  restitui- 
mus  enimnatur»  ingenuitate  dignes,  non  per  singulos  de  cietero,  sed  omnes 
deinceps  qui  libertatem  a  dominis  meruerint,  ut  banc  magnam  quamdam  et 
generalem  largitatem  nostris  subjcclis  adjiciamus.  • 
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qae,  paraissant  accorder  une  grâce ,  il  n'avait  en  vae  qae  les 

intérêts  de  son  fisc  (1).  C*est  le  c6té  satirique  de  l'affaire,  auquel 

est  enclin  Thistorien  écrivant  sur  un  prince  comme  Caracalla,  et 

c*ést  un  point  sur  lequel  les  contribuables  de  l'époque  ont  du 

Atre  sensibles.  Hais  nulle  quant  aux  rapports  politiques ,  à  cause 

de  Teffacement  général  des  citoyens  sous  le  pouvoir  impérial»  la 

constitution  de  Caracalla  a  eu,  dans  le  monde  romain  assujetti,  une 

autre  portée  encore  que  celle  de  Timpôt  dont  parle  Dion  Cassius. 

*<  /      .  404.  L'étendue  même  qu'a  dû  avoir,  dans  son  temps,  quan 

^tiK       ^      ^^2  personnes  auxquelles  elle  s*est  appliquée,  la  constitution 

.  i\X^  xU/.ch       JQQi  QQQg  parlons  reste  sujet  de  controverse.  L'opinion  la  pins 

naturdle^  celle  qu'ont  adoptée  autrefois  nos  grands  interprètes 

du  droit  romain ,  celle  qui  s'accorde  le  mieux  avec  une  infinité 

de  circonstances,  dont  témoigne  tout  l'ensemble  de  l'histoire  du 

Bas-Empire,  et  à  laquelle  nous  nous  rattachons  avec  une  bien 

ferme  conviction,  est  que  Caracalla  donna  pour  toujours  à  tous 

les  sujets  le  titre  de  citoyepsj  q^ue  depuis  cette  époque  il  n'y  eut 

||lus  aucune  différence  entre  les  habitants  faisant  partie  de  rejqii- 

pire,  et  que  tous,  sauf  les  Barbares,  jouirent  des  droits  de  cité  : 

I  nous  ajouterons  aussi,  suivant  ce  que  nous  allons  démontrer 

;  bientôt,  cette  autre  réserve,  sauf  certains  affranchis  el  certains 

I  €OQidaaia£a*. L'absolutisme  ne  hait  pas  l'égalité  de  droit  quand  les 

droits  politiques  sont  nuls.  Caracalla  passe  le  même  niveau  sur 

tous  ses  sujets  ;  il  fait  de  l'unité  pour  son  pouvoir  impérial. 

405.  Cependant,  cette  opinion  n'est  pas  exempte  de  critique.  Ainsi 

quelques  passages   d'Ulpien    mettent  hors  de    doute  qu'après 

tW<;/.  »tt  V        Caracalla,  même  sous  lui,  on  distinguait  encore  les  citoyens  des 

pérégrins  (2).  Pour  expliquer  cela,  on  a  dit  que  Macrin,  successeur 
de  Caracalla,  supprimant  les  dispositions  de  ce  dernier,  rétablit 
les  anciennes  distinctions  ^  et  Ton  a  trouvé  cette  assertion  dans 


(1)  Dion  €â8snm,  Itv.  77,  |  9  :  c  Gojns  rel  caasa  etiam  onmibnt  qni  in  orbe 
romano  erant  civîtatem  dédit,  specie  qQÎdem  ipsa  eU  bonorem  fribuens,  sed 
rêvera  ut  fiseam  sunm  aageret,  quippe  com  peregrini  pleraqoe  horum  vectiga-* 
lium  non  penderent.  t  —  Les  prorâcianz  ne  payaient  pas  ces  impôts,  par  la 
raison  que,  n'étant  pas  citoyens,  Us  ne  pouvaient  être  ni  héritien  ni  légataire! 
suivant  le  droit  civil ,  et  Us  ne  pouvaient  non  plus  faire  des  affirancbissements 
qni  conférassent  aux  affranchis  les  droits  de  cité. 

^)  Ulp.,  lUgul.,  17,  g  i. 
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une  phrase  de  Dion  Cassias  (1).  Mais  cela  n'expliquerait  pas 
comment  ces  distinctions  parurent  subsister  même  sous  Caracalla^ 
qui  les  avait  supprimées. 

L'opinion  en  faveur  aujourd'hui,  qui  a  sa  source  dans  une  dis-^ 
sertation  spéciale  de  M.  de  Haubold  (2),  est  que  la  constitution  de 
Caracalla  statua  pour  Tempire  romain  tel  qu'il  existait  à  l'époque 
de  cette  constitution  ;  qu'en  conséquence  elle  donna  les  droits  de 
dté  à  toutes  les  populations  comprises  alors  dans  l'empire,  mais 
non  à  celles  qui  pourraient  plus  tard  y  être  annexées.  V 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion.  Nous  ne  croyons 
pas  mêmejiouvqir  l'appliquer  aux  affranchis,  ni  aux  condamnés 
à  des  peines  emportant  la  moyenne  diminution  de  tête;  par  la 
raison  qu'à  notre  avis  ces  personnes  n'ont  été  comprises  en  aucune 
maniée»  gasj^s.au  présent  qu'au  futur,  dans  la  constitution  de 
Caracalla.  —  Ainsi,  nul  ne  saurait  contester  qu'après  la  consti- 
tution de  Caracalla  il  y  ait  eu  encore  des  affranchis  déditices  ou 
latins -j unions,  les  lois  Mua  Sentia  et  Junia  Norbana  ayant 
continué  de  subsister^  et  ces  différences  entre  les  affranchis  n'ayant 
été  supprimées  que  par  Justinien  (3).  Hais  que  la  constitution  de 
Caracalla  ait  été  faite  même  pour  ceux  de  ces  affranchis  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  sa  promulgation ,  c'est  ce  que  je  considère 
comme  fort  douteux.  Les  lois  d'affranchissement  me  paraissent 
être  restées  complètement  en  dehors  des  prévisions  de  cette  con- 
stitution. —  Nul  ne  contestera  non  plus  que  les  personnes  coih 
damnées,  postérieurement  à  la  constitution  de  Caracalla,  à  des 
peines  emportant  perte  des  droits  de  cité,  n'aient  continué  à 

(i)  Voici  la traducflon  de  cette  phrase:  t  n(lfacrin)  abolit  lee  dispositions 
«  de  Caracalla  sur  les  hérédités  et  les  affranchissements  (Dion  GASS.t  llv.  7S, 
9  §  12).  w  Or,  de  ce  que  Caracalla,  ainsi  que  nous  Tavons  expliqué,  n'avait 
généraUsé  les  droits  de  cité  que  dans  on  esprit  fiscal,  afin  que  les  impAts  sur 
les  testaments  et  sor  les  manumissions  lussent  plus  fnietaeui,  de  teQe  sorte  que 
ces  denx  dispositiont  «?aient  été  fiées  par  loi  Tune  à  Fautret  on  s'est  cm  aalorisé 
k  conclure  que^  supprimant  Tune,  Ifacrin  a  par  conséquent  supprimé  Tantre 
aussi;  mais  la  conséquence  n'est  rien  moins  que  nécessaire.  C*est  l'augmentation 
du  double,  créée  dans  cet  impôt  par  Caracalla,  que  supprime  Macrin. 

(t)  Haubold  :  «  Ex  constitutione  imp.  Antonini  quomodo  qui  in  orbe  romane 
essent,  cives  romani  effecti  sint.  >  Lipsiœ,  1819. 

(3)  INST.,  1,  5,  De  Ubertittit,  S  3.  —  Cod.,  7,  5,  De  dedUit,  Hberi.,  et  6 
Jk  kUitt.  libert.  —  Nov.  78. 
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encourir  ces  déchéances  ;  mais  que  la  constitation  de  Caracalla 
ait  statué  même  pour  les  condamnés  alors  existants ,  de  ma- 
nière à  leur  concéder  par  voie  de  grâce  une  restiiutio  in  inte'^ 
grum,  c'est  ce  que  je  ne  crois  en  aucune  façon.  Les  lois  pénales 
restent  bien  plus  certainement  en  dehors  de  la  constitution  de 
Caracalla. 

i^fâi^^.tr  406.  Le  doute  principal  porte  sur  la  question  de  savoir  si  pour 
f^tçu^yui    les  territoires  nouveaux,  annexés  depuis  à  Tempire,  la  qualité 
''  de  citoyen  s*est  communiquée  aux  habitants  par  le  fait  même 
de  leur  annexion;  ou  si,  cette  annexion  étant  postérieure  à  la 
constitution  de  Caracalla,  ces  habitants  sont  restés  dans  la  classe 
de  sujets  pérégrins.  Ainsi  restreinte,  la  question  est,  pour  l'his- 
toire du  droit,  moins  grosse  qu'on  ne  l'a  faite.  A  part,  en  efiet, 
les  conquêtes  des  règnes  postérieurs,  conquêtes  les  plus  lointaines 
et  les  plus  disputées,  ce  que  l'on  a  nommé  avec  orgueil  le  monde 
romain  était  déjà  constitué  an  temps  de  Caracalla,  et  c'est  à  ce 
vaste  monde  (tu  orbe  romano  qui  êunt)  que  s'est  étendue,  cha- 
cun en  convient ,  la  constitution  de  ce  prince.  Que  si  l'on  veut  se 
préoccuper  aussi  des  quelques  adjonctions  survenues  après  lui, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  dès  qu'elles  ont  été  définitives  et 
luMui'^'i      les  pays  érigés  en  provinces  romaines,  les  habitants  y  ont  joui  de 

la  même  situation.  En  effet,  dans  la  cour  d'Orient  on  ne  distingue 
plus  entre  les  sujets  et  les  citoyens  :  tout  sujet  de  l'empire  a 
les  droits  de  cité.  D'où  est  venu  ce  changement,  si  ce  n'est  de  la 
constitution  de  Caracalla?  Fautnl  l'attribuer  à  la  seule  transpo- 
sition du  siège  impérial  de  Rome  à  Byzance,  ou  à  la  seule  désué- 
Aide,  tandis  qu'on  a  sur  ce  point  une  disposition  législative 
précise?  Quatre-vingts  ans  environ  après  la  constitution  de  Cara- 
calla, ^lios  Spartianus  écrivant  la  vie  de  Septime  Sévère,  nous 
dit  de  lui  qu'il  était  originaire  d'Afrique,  du  municipe  de  Leptis 
(aujourd'hui  Tripoli),  mais  que  ses  ancêtres  étaient  chevaliers  ro- 
mains avant  la  concession  générale  du  droit  de  cité  à  tous  {anie 
civitatem  omnibus  datam)  :  et  c'est  à  un  empereur,  l'empereur 
Bioclétien,  que  l'historien  s'adresse  en  écrivant  ainsi  (1).  Justi- 
nien,  en  disant  que  de  même  que  Caracalla  accorda  à  tous  les 

(i)  tSevenu  Afirica  orinndos  imperioin  obtinnit  :  coi  civiUs  Leptis,  pater 
Geta,  majores  equiles  Romani  ante  civitatem  onmibas  datam.  «  (Spaitbji,  VU 
de  Septime  Sévère^  $1.) 
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sujets  le  droit  de  cité,  de  même  que  Thëodose  leur  donna  les 
droits  réservés  à  ceux  qui  avaient  des  enfants»  de  même  il  vent 
donner  à  tous  les  affranchis  le  titre  de  citoyen  »  n*indique-t-il  pas 
que  la  constitution  de  Caracalla  était  définitive  et  générale  ?  L'eât-il 
comparée  à  celle  de  Théodose  et  à  la  sienne,  si  elle  eut  été  pour 
les  habitants  du  territoire  présent  seulement,  et  non  pour  ceux 
des  territoires  à  venir? 

407.  Quant  à  la  différence  que  Ton  continue  toujours  à  faire  entre  Ctv^  -  ■diH'f' 
les  citoyens  et  les  peregrini,  doit-on  s'en  étonner?  Sans  compter  i^t^*^  ^*i^ 
même  les  affranchis  et  les  gens  frappés  de  condamnations  empor-  ^  (f^^^^9  i 
tant  privation  des  droits  de  cité  dont  nous  avons  parlé,  ne  peut-on 

pas  dire  que  cette  différence  n*a  pas  cessé  un  moment  d*exister; 
que  les  individus  seuls  ont  changé  de  position?  Les  sujets  de 
l'empire,  populations  des  provinces  romaines,  qui  étaient  jadis 
peregrini  sont  devenus  dves,  et  il  n'est  plus  resté  dans  la  classe 
des  peregrini  que  les  membres  des  peuples  réellement  étrangers  : 
les  barbares  mercenaires  attachés  à  la  solde  des  empereurs;  ceux 
qui,  sur  les  frontières  reculées,  reçoivent  des  terres  à  défendre; 
ceux  avec  lesquels  on  est  en  lutte,  en  guerre  incessante  ou  qui 
ne  sont  pas  sujets  de  l'empire.  L'idée  attachée  par  les  Romains 
de  jadis  au  mot  de  peregrinus  s'altère  nne  seconde  fois  et  se 
transforme.  Sidoine  Apollinaire ,  dans  son  invocation  un  peu  em- 
phatique de  Rome,  le  dit,  en  propres  termes,  au  cinquième  siècle  : 
«Rome,  cité  du  monde  entier,  où  il  n'y  a  de  pérégrins  que  les 
Barbares  et  les  esclaves  (1)1  • 

408.  Dès  la  constitution  de  Caracalla,  cette  qualification  de  ^^fV^^,  ^J 
Romains,  qui  depuis  lon^emps  n'était  plus  un  nom  de  race,  maîs^'^-  <v*o^t^ 
un  nom  d'État,  devient  commune  à  toutes  les  populations  de  l'em-^^  iwL^'. 
pire  ;  la  toge  peut  s'y  porter  partout,  la  gens  togata  comprend«^<  /^  '/^    * 
toutes  les  variétés  de  la  race  humaine  faisant  partie  du  monde  V       ' 
romain,  c'est-à-dire  la  majeure  partie  du  monde  connu  des  anciens, 
et  nos  ancêtres  les  Gaulois  se  nomment  des  Gallo-Romains.  A  tous 
ces  hommes,  agglomération  de  races  multiples,  qui  avaient  été 
des  Barbares  avant  leur  adjonction  à  l'empire,  les  harangueurs 
disaient  :  a  Quirites  !  »  Avec  ce  mot,  Alexandre  Sévère,  en  Syrie, 

(i)  •  (Romam)  domicUiom  legnm,  gynmasioin  liUeramD,  cnriam  dignitatain, 
verticem  mnndi,  patriam  libertatis,  in  qaa  totius  mnndi  civitale  loli  Barbari  et 
servi  peregrînantori  i  (Sidoink  ApoIiLUTai»,  Épître  i,  6.) 
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faisait  déposer  les  armes  à  sa  légion  de  Daphné  mutinée,  légion 
d'Asiatiques,  comme  Jules  César  Favait  fait  jadis  dans  Rome,  à 
une  de  ses  légions  (1). 

409.  Voici,  dans  les  effets  juridiques  de  cette  constitution,  ceujc 
que  nous  mettrons  en  saillie  : 
^  /  .  Sans  parler  des  autres  contrats  ni  des  actes  de  droit  civil 

>k^  y*^  qui  touchent  seulement  aux  intérêts  pécuniaires,  le  connubiwn, 
^^^J^  ou  le  droit  de  s'allier  en  mariage  légitime,  que  les  Romains  nom- 

//ur/vv^.  ïsmeai  jtéstœ  nuptiœ,  devient  commun  entre  toutes  ces  popula- 
tions, et  le  poète  espagnol,  avec  Fampleur  de  son  style  national, 
a  pu  dire  : 

t  Les  eiptoet  qne  la  distance  eu  régions,  les  rivages  que  la  mer 
séparent,  se  rapprochent;  —  Sor  les  cooches  nuptiales  le  droit 
d*alliance  civile  amène  les  étrangers;  —  D'un  sang  croisé  se  tisse, 
et  de  nations  diverses  sort  une  seule  race  >  (S). 

Les  armées  romaines  ne  recrutent  plus  pour  Fesclavage  parmi 
ces  populations  dont  tons  les  membres  sont  devenus  citoyens 
romains.  Il  fallait  sans  doute  des  révoltes  Eîèn'opinifttres,  en  des 
situations  exceptionnelles ,  pour  que  dans  les  guerres  ou  sédilions 
provinciales  un  pareil  sort  fût  réservé  aux  captifs  ;  mais  à  partir 
de  la  constitution  de  Caracalla  cette  franchise  devient  de  droit 
absolu;  les  diverses  contrées  comprises  dans  le  cercle  de  cet 
empire,  où  jadis  se  pourvoyaient,  à  la  suite  des  légions,  les 
marchés  d'esclaves,  sont  fermées  désormais  à  cette  plaie.  Les 
esclaves  des  Romains  ne  se  prennent  pins  que  sur  les  Barbares 
qui  pressent  les  frontières  du  Rhin ,  du  Danube,  de  TAsie-Hinenre 
ou  de  TAfrique.  Cest  la  libération  d*une  grande  partie  du  monde 
connu  des  anciens. 

Enfin,  à  dater  de  la  constitution  de  Caracalla,  les  provinciaux, 


(i)  c  Qoirites,  discedite,  atque  arma  deponite  f  «  (Lamprioi  ,  Vie  â^ Alexandre 
SMre,  i  58.)  —  Suions,  Vie  de  J.  César,  g  70. 

(9)  c  Distantes  regione  plaga  divisaque  ponto 

yttora  conveniant . .  •  • . 

Nam  per  genialia  fulcra 
Extemi  ad  jus  connubii;  nam  sanguine  mizio 
Texltur,  altemîs  ex  gentibos,  una  propage,  a 

(PaoDiKCt,  né  dtaos  la  Tarracoiuiss ,  vert  34S.) 
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par  toat  Tempire,  sont  aptes  à  entrer  dans  la  composition  de^  J^^<^^s^>^M^^ 
légions;  ce  n'était  qu'exceptionnellement ,  à  moins  d'avoir  été'^^*,5r^*Ç^'^***^ 
personnellement  gratifiés  des  droits  de  cité ,  qu'ils  y  étaient  admis  ^ 

auparavant  ;  en  bonne  règle ,  les  pérégrins  et  les  Barbares  dont 
se  renforçaient  les  armes  romaines  n'y  figuraient  que  comme 
auxiliaires  :  après  la  constitution  de  CaracaUa,  tous  les  provin- 
ciaux, devenus  citoyens,  y  comptent  comme  légionnaires,  et 
le  recrutement  se  fait  régulièrement  parmi  eux  dans  chaque 
province  (1).  Cest  une  ressource  majeure  que  fournit  cette 
constitution  au  gouvernement  impérial  pour  ses  légions;  mais 
qu'étaient  déjà,  et  que  deviennent  plus  encore  à  partir  de  dette 
époque,  les  légions  romaines?  De  même  que  ces  populations  de 
l'empire  décorées  du  titre  de  Romains,  un  mélange  de  nations 
multiples  et  d'éléments  éti*anges ,  réunis  sous  un  nom  commun 
officiel. 

410.  Un  point  qu*il  importe  de  bien  remarquer,  c*est  que  la  con- 
stitution de  Caracalla,  qui  donna  à  tous  les  sujets  de  l'empire 

le  droit  de  cité,  ne  donna  pas  à  tous  les  territoires  raptUu^fiJUU  ^^j .  t^^'^ 
droit  civil.  En  élevant  toutes  les  personnes,  elle  n'éleva  pas  tout  ..  T^  i  ' 
le  sol  à  la  même  condition  çijrtque;  l'affranchissement  du  tribut  J^^^  .  ^*.* 
ou  vectigal  n'aurait  pas  fait  l'affaire  de  Caracalla.  Le  sol  italique,  ' 

le  sol  des  villes  dont  le  territoire  avait  été  admis  à  l'application 
du  droit  de  cité,  restèrent  toujours  distincts  du  sol  provincial;  et 
la  distinction  se  maintint  jusqu'à  Justinien  (2).  Mais  dès  l'époque 
de  la  constitution  de  Caracalla,  tous  les  sujets  étant  citoyens,  les 
différences  quant  aux  droits  de  cité ,  ou  du  vieux  Latium ,  ou  du 
Latium,  dans  les  colonies,  municipes,  et  toutes  autres  villes  ou 
villages,  s'effacent  entièrement  en  ce  qui  concerne  la  condition 
des  personnes.  11  n'y  a  plus  de  différence  quant  à  cette  condition  ; 
et7  bien  certainement  à  partir  de  ce  moment,  le  Jus  italicum 
n'a  plus  qu'une  signification' exclusivement  territoriale. 


(i)  •  Sopplemeofa  legionibns  scripta  font,  indictis  per  provincias  tirociniis. 
(Ammisn  Marcslun,  parlant  do  temps  de  Constance,  liv.  21,  J  6.) 
(5t)  CoD„  7,  25,  D«  ttudjur.  Ow>.  —  7,  ai ,  De  usiteap.  trans/orm. 


ff 
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78.  Ifodification  au  système  des  lois  Julia  et  Papia  Popp.KAt 
-—  droits  da  fisc  dans  la  ?endication  des  caduca. 

41 1 .  La  même  nature  d'objection  que  celle  dont  nons  venons 
^  de  parler  est  faite  au  sujet  d*une  autre  constitution  de  Fempereur 
Cité  Ci  ^i  i*'i^    Caracalla  qui  nous  est  brièvement  signalée,  comme  la  précédente, 

Cn  '^^tcUia.  ijjpar  Ulpien,  et  dont  l'étendue  ou  la  portée  sont  également  sujet  de 
4  ù\.<li<t^    contestation.  Il  s'agit  de  la  constitution  relative  aux  lois  cadu- 

caires,  à  propos  de  laquelle  Ulpien  a  écrit  :  a  Hodie  ex  constitu- 
tîone  imperatoris  Antonini  omnia  caduca  fisco  vindicantur  »  (1). 
(Ci-dess.,  n*  a77.) 

412.  Nos  anciens  interprètes  du  droit  romain  n^ayant  entrevu  que 
^^^  ^  .  d'une  manière  vague  ce  qu'avaient  pu  être  ces  prœmia  pairum 
V.*  y^<A^rf  Hqyg  la  littérature  romaine  et  quelques  fragments  de  jurisconsultes 

leur  signalaient  sans  détail  précis,  et  s'étant  imaginé,  en  principe 
général ,  que  les  dispositions  caduques  étaient  attribuées  par  le» 
lois  Julia  et  Papia  directement  au  trésor  public  (ci-dcss.,  n*  99^^  J7(fj 
ont  été  singulièrement  embarrassés  par  ce  fragment  d'Ulpien.  Ils 
n'ont  pu  :  —  ou  que  contester  l'exactitude  du  manuscrit,  comme 
l'a  fait  Cujas,  qui,  en  note  de  ces  mots  :  a  Hodie  ex  constitutione 
ùnp.  Antonini  » ,  écrit  :  a  Imo,  ex  lege  Papia  n ,  et  qui  essaye ,  par 
une  transposition  de  texte,  de  faire  porter  sur  un  autre  point  cette 
constitution  (2)  ;  —  ou  que  réduire  la  portée  de  notre  constitution 
à  cet  unique  changement  d'administration  financière,  que  l'em- 
pereur Caracalla  aurait  substitué,  pour  la  vendication  des  caduca, 
à  Vœrarium  ou  trésor  public,  le  fisc,  c'est-à-dire  le  trésor  impé- 
rial. Tel  est  le  sens  que  Pothier,  qui  se  conforme  aux  interpréta- 
tions plus  avancées  de  J.  Godefroy  et  d'Heineccius ,  énonce  en  ces 
termes  :  «  Caduca  igitur  ex  iUa  lege,  œrario  Populi  Romani 
cedebani.  Hodie  ex  constitutione  imp.  Antonini  omnia  caduca 
fisco  vindicantur  «  (S). 


(1)  Règles  (f  Ulmsit,  tit.  17,  De  eaducit,  S  S. 

(2)  GujAs,  Niaes  sur  ce  titre  17  d'Ulpien. 

(3)  Pandectei  de  Pothier,  n<»  308.  —  On  peut  voir  an  vfl  400  comment 
Potliier,  suivant  les  idées  émises  par  J.  Godefroy  et  par  Heineccios,  aperçoit 
bien  quelque  chose  du  privilège  des  paires  relativement  à  la  vendication  des 
eadttca;  mais  il  réduit  ce  privilège  au  droit  pour  les  paires  de  retenir  les  dis- 
positions caduques  dont  fls  se  trouveraient  grevés  (poterai  is  qui  liheros  habe-^ 
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413.  Mais  depais  qae  les  Instituts  de  Gaius  nous  ont  été  rendus,  ^ 
depuis  que  nous  avons  appris  comment  avaient  été  appelées,  par   ^  S^^'^^^<f 
la  loi  Papia,  à  la  vendication  des  caduca,  en  récompense  de  leur  ^  /v  ^ 
paternité,  les  personnes  gratifiées  par  le  même  testament  si  elles 

avaient  des  enfants  {qui  in  eo  testamenio  libéras  habent) ,  dans 
^nel  ordre  ces  personnes  étaient  appelées,  et  comment  le  trésor 
public  ne  venait  qu'à  défaut  d'elles  et  en  dernier  lieu,  le  véritable 
sens  de  la  constitution  de  Caracalla  nous  apparaît  en  tout  son 
jour.  Ce  prince,  qui  a  laissé  dans  Fbistoire  de  Tempire  une  mémoire 
à  la  fois  sanguinaire  et  fiscale,  écarte  le  privilège  de  la  paternité, 
et  appelle  le  fisc ,  sans  intermédiaire ,  à  la  vendication  de  tous  les 
caduca.  Il  avait  doublé  l'impôt  du  vingtième  sur  les  hérédités, 
sur  les  legs  et  sur  les  donations  à  cause  de  mort  (vicesùna  here^ 
ditatum) ,  ainsi  que  celui  sur  les  afiranchissements,  en  les  portant 
l'un  et  l'antre  à  un  dixième  (ci-dessus,  n*  403)  :  il  remplit  son 
trésor  d'une  manière  non  moins  lucrative,  et  complète  son  système 
fiscal  sur  les  hérédités  et  sur  les  legs,  en  attribuant  au  fisc  tous 
les  caduca.  Les  célibataires  et  les  gens  mariés  qui  n'ont  pas 
d'enfant  sont  toujours  punis,  les  pères  ne  sont  plus  récompensés: 
les  lois  caducaires  deviennent  entièrement  des  lois  fiscales.  Cara- 
calla ne  respecte ,  dans  cette  vendication  des  caduca  j  que  le  droit 
conféré  aux  ascendants  ou  descendants  du  testateur  auxquels  les 
lois  Julia  et  Papia  avaient  conservé  le  Jus  antiquum  (ci-dessus, 
n*  376)  ;  et  cette  dernière  réflexion  achève  de  donner  la  pleine 
inteUigence  du  fragment  d'Ulpien,  lequel,  dans  tout  son  ensem- 
ble, est  ainsi  conçu  :  «  Hodie  ex  consHtuHone  imperatoris  Antonini 
omnia  caduca  Jîsco  vindicaniur,  sed  servato  jure  aniiquo  liberis 
eiparentibus.  » 

414.  Ce  fait  majeur  d'une  telle  constitution  de  Caracalla  nous 
donne  aussi  Fexplication  de  cette  singularité,  que  nulle  part  dans  les 
fragments  de  jurisprudence  contemporains  de  cet  empereur  par- 
venus jusqu'à  nous,  tels  que  les  Règles  d'Ulpien  et  les  Sentences 
de  Paul,  ni  dans  les  fragments  d'une  époque  postérieure,  il  ne 

bat,  a  se  reiietum  reimere,  quaami  caducum  factum)  ^  et  il  en  fait  loujoon 
ooe  exception  à  la  règle  de  la  dévolution  au  trésor  public,  laquelle,  aux  yeux 
de  nos  anciens  interprèles ,  passait  pour  être  la  règle  générale.  Notre  ancienne 
interprétation,  jusqu'à  la  découverte  des  Instituts  de  Gains,  n'avait  pas  été 
•n  delà. 
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g'esl  plas  trouvé  mention  de  l'ordre  dans  lequel  les  eàduca 
Ku\'ùy^^  ^\  étaient  jadis  vendiqnés  par  les  pères,  ni  même  Tindication  précise 
My  ^  i^^^;  de  ce  qu'était  au  juste  cette  vendication  ;  de  telle  sorte  que  nos 
fi^ ifj'jaAA^'^  grands  interprètes  du  droit  romain,  ces  hommes  à  Térudition 

si  étendue  et  si  pénétrante ,  sont  restés  dans  Terreur  ou  dans  une 
vague  incertitude  à  ce  sujet,  et  qu*il  a  fallu  enfin,  pour  nous 
initier  à  ces  mystères  ^  la  découverte  des  Instituts  de  Gaius, 
c'est-à-dire  d'un  jurisconsulte  mort  avant  le  règne  de  Caracalla. 
jJiù(ihi'MkU  ^^  S*  Cependantqnelques  indications  fugitives  sontrestées,  comme 
^  -  vestiges  de  ces  droits  efiacés,  dans  divers  textes  qu^on  peut  supposer 
postérieurs  à  la  constitution  de  Caracalla;  il  s^en  trouve  dans 
l'ouvrage  même  d'Ulpien  où  est  rapportée  cette  constitution  (1)» 
et  dès  lors,  si  fugitives  que  soient  ces  indications,  elles  ont  donné 
lieu  à  cette  objection  :  Comment  serait-il  encore  question  de  ces 
im^.  ;k  droits  de  la  paternité  pour  la  vendication  des  caduca,  s*il  était 
■-^'j-t{fitn^    Yrai  qu'ils  eussent  été  supprimés  par  Caracalla?  N*est-on  pas 

obligé  par  cela  seul  de  chercher  à  la  constitution  de  ce  prince 
une  autre  interprétation?  —  H  en  est  quelquefois  des  opinions 

— ^a—     I  »iip      !■>■     ■      |ii  ■«■»»     ^^^mmm iiiw         !■■■ 

(1)  Règles  d'Uhmu,  ûi,i,De  Ubertit,  t  Si  :  i ..,  Quod  looo  non  «leontii 
legatarii  patres  heredes  fiunt.  >  Dans  l'impossibilité  où  était  Gujas  d'entendre  ca 
texte,  il  propose  d*y  lire  PrafecH  ofrarii  heredes  fiiaU,  —  llnd,,  tit,  S5,  De 
I  fidneommissis  :  >  ...  Nec  cadacnm  vindicare  ex  eo  testamento ,  si  liberoa 

I  habeat.  •  Gajas  propose  encore  de  lire  Si  ex  liberis  existât.  —  Ces  deux  men- 

tions da  privilège  de  la  paternité  ponr  U  fendication  des  eaduCM  sont  les  «euiet 
qui  se  rencontrent  dans  les  Règles  d'Ulpien;  elles  n'ont  Tune  et  l'antre  qn'oi 
caractère  incident,  l'nne  venant  à  propos  d'nne  question  de  validité  d'affraa* 
chissement  controversée,  dans  laquelle  Ulpien  expose  les  diverses  distinction* 
de  la  controverse  ;  l'autre  k  propos  d'un  sénatus-consulte  antérieur^  dont  il  frnl 
bien  qu'il  rapporte  la  disposition  en  entier.  Mais  lorsque  le  jurisconsulte  en 
.  arrive  an  titre  spécial  De  cadueis,  ii  ne  dit  pins  on  sèoi  mot  du  droit  des  péret, 

j  et  il  ne  parle  de  la  vendication  des  caduo$  qne  ponr  dire  qu'elle  est  attribnée 

pour  tous  les  caduca  au  fisc ,  sauf  le  droit  des  ascendants  on  descendants  qui 
jouissent  du  jus  antiquum. 

L'antre  texte  présenté  comme  objection  est  le  g  3  du  FiiAGMomnc  vitbiis 
ctniSDAM  nmisooimuLTi ,  De  Jure  Jlsei  :  c  . . .  Sane  si  post  diem  centesimnm 
paires  cadncnm  vindicent,  omnino  fisco  loens  non  est.  >  Ce  texte  est-il  de  Paul, 
eomme  on  le  pense  communément,  on  d'Ulpien,  suivant  une  antre  conjecture, 
ou  de  quelque  antre  jurisconsulte?  On  l'ignore;  mais  dans  tous  les  cas,  comme 
rien  n'autorise  k  le  dire  poitérienr  plutôt  qu'antérieur  à  la  constitution  de 
GamcaUa,  il  ne  saurait  être  de  poids  dans  l'objection.  Suivant  notre  avis,  U 
est  antérieur. 


MODIFIOATION  AUX  MIS  iOUA  ET  PAPIA  POPP^A.  335 

tomme  des  modes  :  on  aime  à  s'habiller  dans  ses  écrits  autrement 
que  ceux  par  lesquels  on  vient  d'être  précédé ,  et  le  retour  aux 
choses  d'autrefois  au  bout  d'un  certain  temps  semble  nouveauté* 
L'interprétation  à  laquelle  avaient  été  réduits  nos  anciens ,  faute 
des  notions  qui  nous  sont  acquises  aujourd'hui,  est  revenue  au 
jour  sous  l'empire  de  l'objection  que  nous  venons  d'exposer,  et 
on  est  de  nouveau  favorablement  reçu  maintenant  à  dire  que 
l'innovation  de  Caracalla  s'est  bornée  à  faire  passer  la  vendication 
des  caduca  du  trésor  public  [œrariutn)  au  fisc  ou  trésor  impérial. 
416.  Voilà,  malgré  l'autorité  des  écrivains  qui  y  donnent  crédit 
de  nos  jours,  une  interprétation  que  nous  ne  saurions  admettre,  et    ^^h/*<»'  ^  *»^  ^^ 
dont  l'inexactitude  ressort  à  nos  yeux  d'un  grand  nombre  de 
preuves. 

En  premier  lieu ,  il  est  pour  nous  parfaitement  dénumtré  que,  /  '^' 
déjà  avant  la  constitution  de  Caracalla,  la  distinction  entre 
Vœrarium  et  le  ^c^  quoique  subsistant  en  principe  et  en  per- 
sonnel administratif,  était  indifiérente  en  réalité,  que  le  fisc 
ou  trésor  impérial  était  l'idée  dominante  et  absorbante,  et  que, 
notamment  pour  les  caduca,  ce  qui  revenait  à  Vœrarium  était 
déclaré  textuellement  appartenir  au  fisc  et  pris  par  lui  (1),  tandis 


(i)  On  le  voit  déjà  dans  Tédit  de  Trajan  sar  la  prime  à  aceorder  à  ceux  qui 
dénoncent  eux-mêmes  leur  incapacité  de  recueillir,  s'il  est  vrai  que  Paul  en 
rapporte  les  termes  :  «  Ut  si  quis ,  antequam  causa  ejus  ad  (grarium  deferatur, 
professus  esset  eam  rem  quam  possideret  capere  sîbi  non  licere ,  ex  ea  partem 
Jiieo  inferret. . . ,  etc.  —  ...  Et  probasset  jam  id  hàfiscum  pertinere. . .  ex  eo 
quod  redactum  esset  a  Prœfectis  œrario  partem  dimidiam  ferat,  >  (DiG.,  49,  ik 
Dejutefod,  13  pr.  et  J  1);  dans  un  rescrit  d'Adrien  [Und,,  §  4];  et  dans  un 
sénatus-oonsulte  rapporté  par  Junius  Ifauritianus,  qui  écrivait  sous  Marc-Aurèle  : 
I  Senatns  censuit,  ut  perinde  rationes  ad  œrarium  déférât  is  a  quo  tota  hérédités 
fiseo  evicta  est,  vel  universa  legata.  «  (llnd,,  15,  $  5.)  Tous  ces  textes  sont 
tirés  de  traités  sur  les  lois  JuUa  et  Papia;  on  ne  dira  pas  que  le  mot  dejîscui 
y  a  été  snbatitné  par  Tribonien  à  celui  à'cerarium,  puisque  les  deux  mots  y 
figurent  en  même  temps ,  dans  la  même  phrase  et  dans  la  même  disposition.  Se 
dénoncer  à  Vmrarmm,  rapporter  m  Jbc  ce  qu'on  ne  peut  recueillir,  prouvei 
que  cela  appartient  ma  fisc,  y  sont  mis  sur  la  même  ligne.  On  peut  conclure  de 
ces  textes,  que  déjà  sous  Trajan,  sous  Adrien,  sous  Marc-Aurèle,  la  procédure 
se  iaisant  devant  le  préfet  de  Vt^rarium,  c'était  le  fisc  qui  était  propriétaire, 
qoi  vendiqnait,  qui  recevait,  qui  évinçait  de  l'hérédité  ou  des  legs  pour  cause 
de  cadudté.  —  Le  fisc  apparaît  conmie  exerçant  les  mêmes  droits,  dans  des 
fragments  de  jurisconsultes  antérieurs  à  Caracalla,  Julien  (Dio.,  30,  De  légal,  1<>, 
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qu'en  sens  inverse,  même  après  la  constitution  de  Caracalla,  se 
retrouve  énoncée  encore  en  principe  la  différence  entre  les  droits 
du  peuple  et  ceux  du  fisc  (1)  :  preuve  que  la  constitution  de 
Caracalla  ne  Tavait  point  supprimée.  Le  fait  est  que  d'après  cette 
maxime  accréditée  sous  les  empereurs ,  que  le  peuple,  par  la  loi 
d*investiture ,  transférait  au  prince  tous  ses  pouvoirs  et  tous  ses 
droits  (ci-dess.,  n*  353)»  il  avait  passé  en  pratique  impériale  que 
dire  les  droits  ou  le  trésor  du  peuple,  c'était  dire  les  droits  ou  le 
trésor  du  prince,  et  même  en  conservant  la  dualité  des  termes  et 
du  personnel  administratif,  le  fisc  était  la  seule  réalité  :  c'était  là 
que  venaient  tomber  les  écus. 
2  En  second  lieu,  pour  soutenir  cette  interprétation  restreinte» 

il  faut  non-seulement  supposer  des  interpolations  de  Tribonien 
dans  un  très -grand  nombre  de  textes  au  Digeste,  mais  encore 
tourmenter  la  phrase  d'Ulpien  de  manière,  si  ingénieusement 
qu'on  s'y  prenne,  à  lui  enlever,  contrairement  au  sens  naturel 
des  mots,  toute  cohésion  et  toute  allure  régulière  (2).  N'a-t-on 
pas  assez  de  l'expérience  de  Cujas  là-dessus? 


06,  S  i),  Gaias  (Di6.,  49,  14,  Dejwrefisd,  14),  Jonius  IfanriUanni  (ttôf., 
15,  S  5) ,  et  dans  an  décret  et  une  constitution  de  Septime  Sévère,  drca  dela^ 
tûmes  fiscales ,  mentionnés  par  Ulpien  {iHd,,  25).  Il  est  facile  de  dire  que  c'est 
Tribonien  qui  a  mis  en  tous  ces  fragments  fiseus  à  la  place  d*œrarittm;  mais 
comment  se  fait-il  alors  que  dans  ce  même  titre  De  jure  fisei  il  ait  laissé  si 
souvent  le  mot  œrarium,  comme  on  le  voit  presque  à  chaque  paragraphe  dans 
mi  texte  de  Junius  Mauritianus  (ibid.,  15,  gj  1,  3,  4,  5  et  6),  et  dans  nn 
antre  de  Valens  (Ufid,,  42)?  Et  d'ailleurs,  à  Tépoque  de  Justinien  tenait- on 
beaucoup  k  cette  substitution  de  langage,  lorsque  dans  le  texte  même  d'one 
constitution  de  cet  empereur  nous  lisons  les  deux  mots  employés  comme  syno- 
nymes :  i^ne  a  Zenone  div»  memonBdfiseaiibus  alienationibns  prospectnm  est, 
ne  homines  qui  ex  nostro  œrario  donationîs  vel  emptionis...  acdpiont  i ,  etc.? 

(1)  Paul  ,  dans  ses  Sentences ,  où  n'apparatt  pas  un  seul  mot  sur  le  droit  des 
patres  quant  à  la  vendication  des  caduca,  ce  qui  nous  autorise  &  présenter  cet 
ouvrage  comme  postérieur  à  la  constitution  de  Caracalla,  qui,  selon  nous,  avait 
supprimé  ces  droits,  a  un  titre  spécial  intitulé  De  jure  fisci  et  popuii  (liv.  5, 
tit.  12).  Lampridb,  à  coup  sûr  bien  postérieur,  écrivant  la  Vie  d'Alexandre 
Sévère,  dit  de  cet  empereur  qu'il  fit  un  grand  nombre  de  lois  pleines  de  modé- 
ration, de  jure  popuii  et  fisei  (Vie  d'Alex.  Sévère,  g  15).  On  voit  que  les 
deux  termes  restaient  toujours  consacrés. 

(2)  Sur  cette  observation  exacte  que  la  ponctuation  et  la  division  par  para- 
graphes n'ont  rien  d'authentique,  Schiviiobr  propose  de  ponctuer  et  de  diviser 
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£n  troisième  lieu,  on  aara  beau  disloquer  cette  phrase,  la  J 
ponctuer  et  la  diviser  à  son  gré,  faire  subir  à  ses  membres  les 
exercices  qu'un  clown  fait  subir  aux  siens ,  toujours  il  s*y  ren- 
contrera un  mot  qui  sonnera  la  fausseté  de  l'arrangement,  celui 
A'omnia.  Cet  onrnia  est  à  lui  seul  un  écueil  où  naufrage  Tinter- 
prélation  restreinte,  a  Omnia,  sed  servato  jure  antiqao  liberis 
et  parentibus  :  »  cela  se  comprend  bien,  cela  est  parfaitement 
exact  si  la  constitution  de  Caracalla  a  supprimé  les  droits  des 
patres  dans  la  vendication  des  caduca;  mais  si  elle  les  a  main- 
tenus cela  ne  se  comprend  plus,  cela  devient  radicalement  faux  : 
le  6sc  ne  vendique  pas  tous  les  caduca,  puisque  avant  lui  arrive  * 
pour  cette  vendication  toute  la  série  des  personnes  ayant  des 
enfants  et  gratifiées  dans  le  même  testament.  S*avisera-t-on  de 
dire  que  le  mot  omnia  ne  regarde  que  des  arrangements  entre 
Vcdrarium  et  le  fisc?  Il  y  avait  donc  auparavant  un  partage  des 
caduca  entre  eux  deux ,  et  le  fisc  désormais  prendra  tout  :  nous 
sommes  en  pleine  imagination  1  Acceptons  l'imagination  :  mais 
voyez  la  marche  de  ce  jurisconsulte  méthodique,  à  qui  on  recon* 
natk  quelque  don  de  logique  et  de  clarté ,  qui  va  traiter  dans  un 
titre  spécial  De  caducis,  qui  donne  dans  un  paragraphe  premier 
la  définition  détaillée  des  caduca,  et  qui,  immédiatement  à  la 
suite,  en  un  paragraphe  second,  vous  dit  :  a  Hodie  omnia  caduca 
fiico  vindicantur,  »  sans  aucune  indication  intermédiaire,  sans 
vous  avertir  par  un  seul  mot  qu'avant  le  fisc  vient  toute  une 
série  de  personnes  ayant  les  droits  de  paternité,  et  n'en  parler 
pas  plus  que  si  elles  n'existaient  pasi  Cela  soutient  difficilement 
l'examen.  Que  ces  droits  de  paternité,  au  contraire,  au  moment 
où  se  rapporte  cet  hodie  aient  été  supprimés,  notre  jurisconsulte 
est  exact  et  complet. 

417.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  cependant  de  Tobjection  sur  la* 


ainsi  le  fragment  d'Ulpien  :  -^  •  S  1.  Hodîe  ex  constitatione  imperatoris  Anto- 
nini  omnia  cadaca  fisoo  vindicantar.  — -  g  2.  Sed  servato  jure  antique  liberit  et 
parentibus,  caduca  cum  suo  onere  fiant,...  etc.  i  —  On  échapperait  ainsi  & 
la  signification  si  précise  qui  s'attache  à  cette  réserve  des  droits  des  ascendants 
on  descendants,  mise  à  la  vendication  par  le  fisc.  M.  IIachblard,  en  adop- 
tant cette  division,  dans  son  travail  sur  Taccroissement,  reconnaît  cependant 
qu'elle  est  quelque  peu  forcée,  et  que  Tancienne  division  se  présente  plus 
naturellement. 

TOMB  I.  tt 
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D^  j  /i  ^  quelle  s*appuie  cette  interprétation  clandicante.  Je  ne  parle  pas  da 
T  ^^'^  Â    fr*g™^ï^^  dejurejlsci,  rien  n'autorisant  à  le  faire  postérieur  à  la 

^'^  ^  constitution  de  Caracalla ,  mais  bien  des  denx  paragraphes  pris 

dans  les  Réglés  même  d'Ulpien ,  où  se  Ht  encore  la  mention  du 
droit  des  patres  &  la  vendication  des  eaduca.  Quant  &  ces  deux 
paragraphes,  nous  pourrions  nous  borner  à  faire  remarquer  le 
caractère  incident,  déjà  signalé  par  nous,  de  la  mention  qui  s'y 
trouve,  et  la  manière  pour  ainsi  dire  forcée  dont  cette  mention 
incidente  y  a  été  historiquement  amenée.  Ce  serait  là  peut-être 
la  meilleure  explication.  Toutefois,  il  nous  sera  permis  de  faire 
une  conjecture  qui,  entre  tant  d'autres,  n*a  rien  que  de  naturel. 
On  sait  fort  bien  qu'Ulpien,  de  même  que  Paul,  assesseur  de  Papi* 
nien,  renommé  déjà  sous  Septime  Sévère,  Ulpien,  dont  la  vie  s*est 
prolongée  jusque  sous  Alexandre,  a  écrit  avant,  pendant  et  après 
le  règne  de  Caracalla.  Qu'on  suppose  son  manuscrit  des  Régula 
composé  avant  la  constitution  de  ce  prince,  survient  cette  constl-> 
tution,  l'auteur  efface  dans  le  titre  spécial  De  caducis  ce  qu'il 
avait  dit  du  droit  des  patres  et  écrit  :  a  Hodie  ex  eonstùutiane 
imperatoris  Antonim  ûmnia  eaduca  Jisco  vindicantur,  salvo 
jure  aniiquo  liberis  et  parentibtis.  »  Peut-être  fait-il  encore  la 
même  suppression  en  certains  passages  de  quelque  importance , 
mais  en  deux  paragraphes  isolés  reste  la  mention  incidente  de 
ce  droit  quoique  supprimé,  et  c'est  en  cet  état  que  le  manuscrit» 
reproduit  par  les  copistes,  est  mis  en  circulation.  Voilà  des  choses 
qui,  même  pour  nous  qui  jouissons  de  l'imprimerie  et  des  nouvelles 
éditions,  se  présentent  usuellement  à  propos  des  lois  survenant 
et  changeant  tout  à  coup  la  règle  établie  ;  sans  parler  des  éditions 
remises  au  courant,  sur  leequelles  les  corrections  ne  sont  faites 
qu'à  l'aide  de  renvois  ou  de  cartons I  Or,  les  anciens  n'avaient 
pas  même  ce  bénéfice;  leurs  corrections  devaient  se  faire  à  la 
main,  comme  nous  faisons  les  nôtres  sur  nos  manuscrits  on  ea 
marge  de  nos  livres  habituels.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjec- 
ture ,  tout  le  monde  conviendra  que  si  le  droit  des  paires  pour  la 
vendication  des  eaduca  était  encore  en  vigueur  à  l'époque  où 
Ulpien  mettait  au  jour  ses  Regulœ,  la  place  pour  en  traiter  n'était 
pas  celle  où  s* en  trouve  transitoirement  une  mention  incidente  et 
purement  nominale,  mais  qu'elle  était  impérieusement  au  titre 
même  De  caducis^  ai^rès  la  définition  détaillée  donnée  pv  Vlfmst 
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de  ce  qu'on  entendait  par  caduea  et  avant  Tindication  du  fisc, 
pnisqne  ce  fisc  ne  venait  qa*à  défaut  des  patres.  On  ne  pourra 
expliquer  autrement  que  par  la  suppression  de  ces  droits  des 
pères,  connnent  il  se  fait  qu'Ulpien ,  qui  avait  écrit  vingt  livres  sur 
les  lois  Julia  et  Papia,  garde  sur  eux  un  silence  absolu  au  lieu  même 
de  ses  Regtdœ  oh  il  était  indispensable  d'en  parler;  comment 
Paul,  qui  avait  écrit  dix  livres  sur  les  mêmes  lois,  garde  dans  ses 
Sententiœ  le  même  silence  aux  titres  qui  comportaient  le  plus 
qu'il  en  fut  parlé,  comme  ceux  des  institutions  d'héritiers,  des 
legs  et  des  fidéicommis.  Cette  suppression ,  par  la  constitution  de 
Caracalla,  reste  donc  pour  nous  démontrée. 

418.  Mais  a-t-elle  été  d^une  durée  permanente,  ou  n'a-t-ellepas  Scd  l^&* 
été  révoquée  postérieurement  an  règne  de  Caracalla?  C'est  un  point  î'tidu.^^j^  . 
dans  l'histoire  du  droit  sur  lequel,  faute  de  documents  suffisants, 
il  est  impossible  de  rien  affirmer.  Ce  sont  quelques  mots  tirés  de 
la  Bovelle  de  Justinien  portant  abolition  des  derniers  vestiges  de 
la  législation  des  caduea ^  qui  peuvent  donner  à  penser  que  le 
droit  des  patres  se  serait  maintenu  jusque-là.  Nous  avons  peine, 
quant  à  nous,  à  croire  à  un  pareil  fait;  nous  interprétons  autre- 
ment la  novelle  de  Justinioi ,  et  cependant  nous  inclinons  à  sup- 
poser, sans  en  avoir  la  certitude,  que  l'innovation  fiscale  de 
Caracalla  ne  lui  a  pas  longtemps  survécu.  —  Dion  Cassius  a  dit  \^(^J^^i^  L 
de  Macrin,  son  successeur,  qu'il  abolit  les  dispositions  de  Caracalla  ^Aka^ukaw/ 
sur  les  hérédités  et  les  afirancbissements  (ci-dess.,  n^  405» 
avec  la  note  1)  ;  bien  que  l'historien  fasse  allusion  ainsi  à  l'impôt 
du  vingtième  que  Caracalla  avait  doublé,  et  que  Macrin  ramena 
à  son  taux  primitif^  on  peut  être  admis  à  donner  à  cette  phrase 
un  sens  plus  général,  et  à  y  comprendre  aussi  les  dispositions 
relatives  aux  hérédités  et  aux  legs  caducs.  Macrin  était  l'assassin 
de  Caracalla;  il  avait  besoin  de  foire  de  la  popularité  aux  dépens 
de  cdni,  c'était  connu  de  tous,  qu'il  avait  fait  poignarder.  Son 
règns.  dans  sa  brièveté,  fut  une  réaction  contre  son  prédécesseur, 
il  était  quelque  peu  versé  dans  le  droit,  avait  été  avocat  du  fisc, 
procureur  de  Vœrarimn,  et  disait  qu'il  était  honteux  de  considérer 
eomme  des  lois  les  volontés  d'un  Commode  et  d'un  Caracalla  (1). 

(i)  J.  CftPiTOLDf,  Vie  de  Macrin,  §  4,  et  g  18  :  «  Ncfa»  esse  dicens  leges 
videri  Gommodi  et  GaracaU»  et  homînum  îniperitoniiii  foloatatet.  t — LsMfBinit 
VU  de  Diadwnénê,  g  4. 
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Ce  n*est  donc  pas  sans  probabilité  qu^on  peut  supposer  que  dans 
les  dispositions  de  Caracalla  sur  les  hérédités  par  lui  abolies,  furent 
comprises  celles  relatives  aux  institutions  et  aux  legs  caducs,  pour 
lesquels  il  aurait  fait,  de  même  que  pour  TimpOt  du  vingtième, 
retour  an  droit  antérieur.  Il  est  un  autre  .empereur  sur  lequel,  à 
fl  %  défaut  de  Uacrin,  une  semblable  supposition  est  encore  admis- 

OtS:-t(x^*\  sible,  c*est  Alexandre  Sévère,  dont  Lampride  nous  dit  qu'il 
j>V^H«v^  •  sanctionna  un  grand  nombre  de  lois  empreintes  de  modération 
sur  les  droits  du  flsc  et  du  peuple  (1).  Si  Ton  songe  combien 
devait  être  onéreuse  et  intolérable  dans  les  successions  testamen- 
taires cette  vendication  de  tous  les  caduca  par  le  fisc,  on  ne  sera 
pas  étonné  que  chacun  fàt  impatient  d*en  être  délivré.  Avec  la 
caducité  totale  à  rencontre  de  tonte  personne  non  actuellement 
mariée,  plus  la  caducité  de  moitié  à  l'encontre  de  toute  personne 
mariée  mais  n'ayant  pas  d*enfant,  plus  les  autres  causes  de 
caducité  ou  quasi-caducité,  et  par-dessus  tout  cela  le  fisc  écartant» 
pour  la  vendication  de  ces  parts  caduques  ou  quasi-caduques , 
tont  le  monde ,  même  ceux  qui  avaient  des  enfants ,  à  Texception 
des  ascendants  ou  descendants  jusqu'au  troisième  degré,  et  venant 
les  prendre  toutes ,  il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour  aucun  tes- 
tateur. Une  dissolution  de  mariage,  une  mort  d'enfant,  d'institué 
ou  de  légataire  déjouait  les  précautions  prises  dans  ses  choix,  et 
faisait  tomber  dans  le  goufire  du  fisc  les  hérédités.  Restreindre 
ses  libéralités  aux  plus  proches  parents  qui  jouissaient  de  Texcep* 
tion,  même  à  des  ascendants  ou  descendants  qui  jouissaient  du 
JUS  aiUiquvm,  n'était  pas  sans  danger  ;  leur  mort  avant  l'ouver- 
ture du  testament  ou  leur  refus,  pouvait  encore  ouvrir  ce  goufire. 
En  fait,  par  la  crainte  de  ce  gouffre,  le  parti  à  prendre  était  de 
demeurer  intestat  :  nne  grande  restriction  dans  l'usage  des  tes» 
taments,  auxquels  tenaient  tant  les  Romains,  devait  être  le  résultat 
des  lois  caducaires  aggravées  par  la  prédominance  du  fisc.  Tel 
iMt  l'ensemble  des  raisons  qiii,  même  en  l'absence  d'un  document 
formel ,  nous  font  croire  que  cette  prédominance  fiscale  imaginée 
par  Caracalla  n'a  été  que  transitoire,  et  n'a  pas  échappé  au  règne 
de  ses  premiers  prédécesseurs.  C'est  à  une  autre  période»  ceUe 

(i)  LâimiM,  1^10  d^ Alexandre  Sévère,  t  i^  :  •  1^8^  do  joro  populi  ei 
fiicî  moderalas  et  iiifinilos  sanxit  t 
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ie  la  législation  chrétienne  inaugurée  par  Constantin ,  qu*il  noua 
parait  plus  conforme  au  sens  général  des  événements  cVattribnei 
à  la  fois  la  suppression  de  la  peine  imposée  au  célibat  et  au 
malheur  de  n^avoir  pas  d'enfant,  suppression  sur  laquelle  nous 
possédons  une  constitution  expresse,  et  la  disparition  définitive 
du  privilège  des  pères  dans  la  vendication  des  caduca  (ci-dessous, 

VsmiLBius  Saturninus  (fragm.  71).  (/     ^-^ 

419.  Ulpien  et  Paul  {Damitius  Ulpianuê,  fragm.  3M2);  ^/(/}^pv 
{JuHus  Paulus,  fragm.  2083).  L'un  originaire  de  Tyr,  Tautre  ^  (fk^^C 
natif  de  Padoue.  Rivaux  de  talent  et  de  gloire,  tous  deux  avaient 
vécu  au  temps  de  Papinien ,  dont  ils  étaient  Tun  et  l'autre  asses-^ 
seurs  ;  tous  deux  montèrent  par  les  diverses  dignités  de  Tempire 
jusqu'à  celle  de  préfet  du  prétoire.  Tous  deux  composèrent  plu- 
sieurs écrits,  mis  à  contribution  par  les  rédacteurs  des  Pandectes, 
et  des  notes  critiques  sur  les  livres  de  Papinien ,  notes  qui ,  plus 
tard,  ont  été  réprouvées  par  deux  constitutions  impériales,  et 
dénuées  de  toute  autorité  ;  tous  deux  firent  un  ouvrage  élémen- 
taire, dont  les  fragments,  parvenus  jusqu'à  nous»  se  placent  à 
c6té  des  Instituts  de  Gains ,  et  forment  la  source  où  nous  devons 
étudier  la  jurisprudence  de  ce  temps.  L'ouvrage  d'Ulpien  se 
désigne  par  le  nom  de  lÂber  singtdaris  regtdarum  Ulpiani,  ou 
simplement  Fragmenta  Ulpiani;  celui  de  Paul  par  le  nom  de 
Juin  Pauli  senieniiarum  reeeptarum  Ubri  V,  ou  simplement 
PauU  sententiarum  Ubri  V. 

Callistiatus  (fragm.  99). 
/Elius  Margianus  (fragm.  275). 
Florentinus  (fragm.  42). 
JEutum  M  ACER  (fragm.  62). 
Berbribius  tfooEsninJS  (fragm.  345). 

A*  dÉ  R*     A<  a6  J*  G.  /'';.• 

(970 — 217.)  Macrin  (OpUius  Macrinus). 

(971—218.)  HiLiOGARALB  (M.  Aureïius  Antoninus,  eogno-     ^t/cjaA 

mine  Heliogàbalus) .  /" 

(975—222-)  Alexandre  Sévère  {Aureïius  Alexander  Se-  ^^'      "'/'^ 

vertu).  '      <. 


('-Vlv*.  .'t-'ir-  ".   V 
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C   , ,   ^^      420.  Parvffiia  à  l*empire  à  seize  ans,  Alexandre  Sévère  s*entoara 
f,^')^^\^  de  sages  conseillers,  de  jurisconsnltes  illustres,  parmi  lesquels 
se  trouvait  Ulpien.  H  conserva  encore  quelques  années  les  lettres, 
les  sciences  et  le  droit,  qiïi  disparurent  pour  longtemps  après  lui. 
£  j^^é  jAnssi  ceux  qui  examinent  le  droit  en  lui-même,  et  sans  le  ratta* 
j.  /  ^f^^h/  eber  accessoirement  aux  événements  politiques,  marquent-ils  après 
^  ^  Alexandre  Sévère  une  période  nouvelle.  En  effet,  c'était  sous  les 

empereurs  dont  nous  venons  de  parcourir  les  noms,  sous  la  pro- 
tection d* Adrien,  d'Antonin  le  Pieux,  de  Marc-Aurèle,  de  Septime 
Sévère,  que  Pétude  de  la  jurisprudence  montait  à  son  plus  haut 
point  de  splendeur.  Les  jurisconsultes  se  multipliaient  et  leurs 
disciples  aussi.  Ce  n* était  plus  en  suivant  simplement  la  pratique 
du  barreau  que  ces  derniers  se  formaient,  mais  des  leçons  orales 
développaient  dans  des  cours  suivis  les  principes  de  la  science  (1). 
Peut-être  les  professeurs,  dont  renseignement  n*avait  d*abord  été 
rétribué  que  parles  élèves  eux-mêmes  (2),  recevaient-ils  déjà  du 
trésor  public  des  honoraires,  et  Marc-Aurèle,  en  créant  des  chaires 
publiques  pour  Téloquence  et  pour  la  philosophie,  en  avait  peut- 
être  fait  autant  pour  le  droit.  De  nouveaux  ouvrages  naissaient 
chaque  jour  :  c'étaient  des  commentaires  sur  Tédit  des  préteurs 
ou  des  proconsuls  \ad  edictum;  ad  edictum  provinciale)^  des 
traités  sur  les  fonctions  des  magistrats  {De  officio  prœfecti  urhi, 
proconsulis,  etc.),  des  livres  étendus  sur  Tensemble  du  droit 
(Digesta,  Pandeciœ),  ou  enfin  des  abrégés,  des  leçons  élémen- 
taires { Institutiones j  Régulai,  Sentenii^).  Les  jurisconsultes 
s'élevaient  aux  dignités  les  plus  éminentes;  ils  étaient  conseil- 
lers du  prince,  consuls,  préfets  du  prétoire,  préfets  de  la  ville. 
Mais  tout  à  coup,  après  Alexandre  Sévère,  leur  série  nous  parait 
brusquement  Interrompue ,  et  pendant  longtemps  nous  ne  ren- 
controns dans  rfaistoire  que  le  trouble  militaire  porté  à  son 
comble,  des  empereurs  de  quelques  mois  fait4  et  défaits  tour  à 
tour,  des  armées  qui  se  battent  sur  divers  points  pour  le  triomphe 
de  leurs  candidats,  trente  prétendants  à  Tempire,  qui,  dans  le 
curant  de  quelques  années,  apparaissent  et  se  détruisent. 

»^— »— ^— ^— ^— —  ■  — — — ■— M.^—  Il  I  II  I  J^— — ^ 

(1)  Voir  tà-à^êm,  tfi  847. 
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A.  êê  B.    A.  d«  J.  C« 

988—235.)  MAxmm  {Jutius  Maximinm). 

990—387.)  GoftDis»  I  et  Gôhdieii  II  (thrdiànns  I  et  H). 

Moins  de  deint  mois  atprèfl.)  Maxime  6t  BaIbin  (Maœitm$ 

Ptqnmuê  et  Bàl^mus). 

991—238.)  Gordien  Itl. 

997—244.)  PHaiPPE  (Phaippus  Aràb$). 

Phiuppe  père,  Augwte;  Philippe  fils.  César . 

1002— S49.)  DÈCB  {Deeiuê). 

1004-^261.)  Gallius  Hostiu»  et  Volumen  (GaUus  Hostie 

Ku9  et  Volunus). 

1006—253.)  ÉmuEN  (jErnûiams). 

Trois  mois  après.)  Valérien  I  et  Galuen  [lAcinius  Vàle^ 

rianus  et  GaïUenus). 

Les  iiftifEs  et  Valérien  II»  César, 

Ce  ftit  à  ceMe  èpoqné  qae  commencèrent  à  parAftré  les  pré- 
tendants qni  bientôt,  an  nombre  de  trente,  répandirent  les 
gnerres  civiles  snr  tons  les  points  de  Tempire,  et  finirent  par 
s*entre-tuer. 

A.  d«  R.    A.  de  J.  G. 

(1013—260.)  GALLtENsenl. 
(1021—268.)  Claude  tl  (M.  Claudius) 
(1023-^270.)  AuRiuEN  {Aurelianus). 
(1028—275.)  Tacite  (Tackm). 
(102d^276.)  Florunqi. 
(Trois  mois  après<)  Pbobus. 
(1035 — ^282.)  Caivs,  Caruhjs  et  NmiBEumis. 
(1036f*-283.)  GiRiN  et  NmiiRiBtt  seuls. 

421*  Au  milieu  de  cette  succession  rapide  de  princes,  les 
regards  de  Thistorien  doivent  se  porter  sur  deux  tableaux  géné- 
raux qui  ne  se  placent  sous  aucun  règne  en  particulier,  parca 
qu'ils  se  développent  chaque  jour.  Ces  tableaux  sont  :  dans  Pin* 
térieur,  la  propagation  de  la  religion  chrétienne;  à  rextériçur 
les  irruptions  des  Barbares. 
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79.  Propagation  du 

422.  Dis  le  règne  de  Tibère ,  les  apôtres,  parcourant  les 
provinces  de  Tempire ,  avaient  répandu  autour  d*eux  la  religion 
nouvelle  qu'ils  annonçaient  aux  peuples.  Cette  morale  pure,  cette 
idée  grande  de  la  Divinité ,  frappaient  les  esprits  et  couvraient 
de  honte  ou  de  ridicule  les  principes  et  les  dieux  du  paganisme. 
Comme  foi ,  le  polythéisme ,  déjà  abandonné  par  la  philosophie 
et  par  les  hautes  classes  de  la  société  romaine,  8*en  allait  de 
jour  en  jour.  Il  n*existait  plus  que  comme  institution,  comme 
culte  extérieur,  dans  les  habitudes  et  les  pratiques  de  la  vie 
publique  et  de  la  vie  privée.  La  croyance  des  apôtres,  qui  venait 
apporter  la  plus  grande  révolution  sociale,  non  par  la  force, 
mais  par  Tesprit,  par  le  sentiment,  appelait  à  elle  les  petits 
comme  les  grands,  les  faibles  comme  les  forts,  les  pauvres 
comme  les  riches.  Le  nombre  des  personnes  qui  s'y  ralliaient 
augmenta  rapidement  ;  les  églises  où  elles  se  réunissaient  se  mul- 
tiplièrent; tout  contribuait  chez  les  particuliers,  dans  Tordre 
privé,  à  propager  la  religion  chrétienne.  En  était-il  de  même 
dans  le  gouvernement? 

423 .  On  n*a  pas  assez  considéré  ce  point  sous  le  rapport  des 
lois  politiques.  Jusqu'ici  nous  avons  fait  voir  le  droit  sacré  de 
Rome  fortement  attaché  au  droit  public ,  et  formant  une  partie 
intime  de  ce  droit.  Les  pontifes  étaient  des  magistrats  du  peuple 
nommés  dans  les  élections  comme  les  autres  magistrats,  faisant 
intervenir  leurs  fonctions  dans  les  affaires  majeures  de  TÉtat;  la 
première  puissance  du  droit  public,  l'empereur,  était  aussi  la 
première  puissance  du  droit  sacré,  le  souverain  pontife.  L'unité 
de  lois  religieuses  n'était  pas  moins  essentielle  au  gouvernement 
que  l'unité  de  lois  politiques,  puisque  ces  lois  se  confondaient 
les  unes  avec  les  autres.  Cette  unité  avait  toujours  été  produite 
précisément  par  la  pluralité  des  dieux.  Une  province  nouvelle* 
ment  ajoutée  à  Rome  avait-elle  de  nouvelles  divinités,  on  les 
recevait,  on  leur  élevait  des  temples,  on  leur  donnait  des  prêtres» 
et  le  système  religieux  n'était  pas  troublé  un  seul  moment  :  les 
dieux  du  paganisme  étaient  accommodants.  Mais  lors^que  parut 
une  religion  qui,  révélant  l'existence  d'un  seul  Dieu  infini,  ne 
pouvait  être  reçue  sans  anéantir  toutes  les  institutions  actuelles; 
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nne  religion  qui  donnait  des  prêtres  indépendants  du  choix  des 
autorités  civiles,  qui  se  séparait  entièrement  de  la  puissance 
publique,  et  qui  disait  :  «  Mon  empire  n'est  pas  de  ce  monde, 
mais  d'un  autre  » ,  alors  le  droit  public  se  trouva  attaqué  dans 
une  de  ses  bases  fondamentales.  Les  chefs  du  gouvernement 
durent  songer  à  le  défendre  ou  à  le  changer  totalement  ;  ce  fut 
le  premier  parti  qu'ils  prirent.  Quelque  absurde  que  fut  le  poly 
théisme,  l'homme  ne  revient  pas  si  facilement  de  ses  erreurs, 
surtout  lorsqu'à  ces  erreurs  est  attaché  le  gouvernement  d'un 
grand  empire.  Comme  empereurs  et  comme  souverains  pontifes 
les  princes  voulurent  arrêter  une  religion  qui  menaçait  le  droit 
de  l'Etat,  et,  pour  accomplir  leurs  desseins,  ils  employèrent,  lors 
même  qu'ils  n'y  étaient  point  portés  par  la  férocité  de  leur  carac- 
tère, le  moyen  le  plus  vicieux,  celui  de  la  force  et  des  cruautés 
Les  persécutions  de  Néron,  de  Domitîen,  de  Verus  et  de  Gallus,  ne 
firent  que  des  martyrs  :  les  chrétiens  se  multiplièrent  au  milieu 
des  souffrances;  la  religion  se  répandît  plus  brillante  et  plus 
vénérée,  et  bientôt  ces  vastes  provinces,  sur  toute  leur  face, 
virent  les  habitants  divisés  en  deux  classes  distinctes  :  les  chré- 
tiens et  les  païens.  Une  guerre,  une  peste,  un  fléau  quelconque 
frappaient-ils  l'empire ,  les  païens  ne  manquaient  pas  de  l'attri- 
buer aux  innovations  funestes  des  chrétiens,  et  ceux-ci  de  le  reje- 
ter sur  l'aveuglement  et  sur  l'obstination  des  païens. 

424.  Les  jurisconsultes,  hommes  de  la  loi  régnante  et  des 
institutions,  furent  dans  la  lutte  contre  le  christianisme  naissant 
les  auxiliaires  des  chefs  du  gouvernement,  et  souvent  leurs 
ministres  comme  dépositaires  des  pouvoirs  publics.  Leur  philo- 
sophie, venue  de  la  Grèce,  naturalisée  à  Rome,  et  cultivée  par 
eux  comme  la  mère  de  toutes  les  sciences,  avait  progressivement 
substitué  an  droit  civil  quiritaire,  droit  matérialiste,  exclusive- 
ment propre  aux  seuls  citoyens,  un  droit  plus  rationnel  et  plus 
large,  ouvert  à  tous  les  hommes;  mais  ils  l'avaient  fait  à  l'aide 
de  procédés  ingénieux,  en  proclamant  le  droit  civil,  et  prenant 
sa  place,  quand  ils  ne  paraissaient  que  se  mettre  à  côté.  Le  chris- 
tianisme fat  pour  eux  on  ennemi  de  l'État  et  des  institutions,  à. 
repousser;  peut-être  un  rival  de  leur  science  philosophique, 
qu'avec  sa  simplicité  il  venait  détruire  radicalement.  Toutefois, 
il  est  permis  de  conjecturer  que  leur  morale  allait,  même  à  leur 
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insa,  s^éclairer  aux  lumières  noa¥elles  de  cet  ennemi  ;  que 
Finfloence  des  doctrines  évangéliqnes  pénétrait  indirectement 
lear  propre  philosophie;  et  que,  même  lorsqu'il  était  proscrit 
et  perséottté,  le  christianisme  agissait  smr  les  progrès  de  la  joris* 
pmdenee  et  de  la  législation  dans  mie  voie  plos  large  et  plna 
donce  pour  Thamanité. 

80.  Irraption  des  Barbares. 

^25.  Les  Romains  dans  les  forêts  de  la  Germanie^  par  delà  la 
Danube  y  chassant  devant  eux  des  peuplades  sautages  et  libres^ 
avaient  refoulé  les  hommes  vers  le  nord.  Une  force  de  compres-' 
sion  retenait  des  nations  nombreuses  accumulées  entre  des  limites 
froides  et  incultes  :  mais  la  force  diminua  ;  les  armées  romaines 
faiblirent  ;  la  barrière  se  rompit  sur  divers  pointa,  et  la  réactioa 
repoussa  ces  nations  dans  Tempire.  Sous  Domitien,  sous  Adrien  g 
sous  Marc-Aurèle»  sous  Gallus,  sons  chaque  empereur,  on  vit  lea 
barbares  s'avancer  sur  les  terres  romaines,  puis  rentrer  avec  leur 
butin  ;  reparaître  plus  nombreux,  rentrer  encore  dans  leur% 
forêts,  et,. chaque  jour  enhardis  davantage,  apporter  dans  leun^ 
excursions  nouvelles  plus  d*audace ,  plus  de  force.  Des  empereur» 
les  éloignèrent  avec  de  l'argent  :  alors  attirés  par  l'appftt  du  gain 
et  du  pillage,  les  Scythes,  les  Gotbs,  les  Sarmates,  les  Alains,  )es 
Cattes,  les  Quades,  les  Francs,  parurent  à  la  suite  les  uns  de^ 
autres,  et  bientôt  presque  tous  à  la  fois.  C'était  ainsi  qu'ils  prélu- 
daient à  ces  irruptions  terribles  qui  devaient  un  jour  morcelckf 
Tempire  et  Fanéantir. 

Telle  était  au  dehors  et  au  dedans  la  situation  critique  d# 
rÉtat  lorsque  Dioclétien  (ut  appelé  &  gouverner. 

A.  de  A.    A.  df  J.  G. 

(1037—284.)  DiociiTiBN  (Diodetianus), 
(1039—286.)  DiooiinsN  et  Maxhiieii  AA.  (MaxinUanm 

Her€uiiu$). 
CoNSTiNGK  et  Galèrb,  Césars. 

<,  ,,   f\  426.  Porté   d'une  famille  d'afflranchis  dans  la  classe   des 

'  ^;     /«y       empereurs,  Dioclétien  par  son  énergie  dissipa  les  troubles,  remit 

les  légions  sous  la  discipline,  fit  reculer  les  barbares,  et  rendit 

quelque  stabilité  au  trône  qu'il  occupa. 
C'est  un  des  emperenn  les  plus  fèôonds  en  rescrits  et  en  constî* 
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tutions  sur  des  matières  de  législation,  à  en  juger  par  les  extraits  ^n^^t^  cKtfyi, 
qai  nous  sont  parvenus;  car  nous  en  trouvons»  sous  son  nom,  plus  '^^  Ùji^tMci 
de  mille  deux  cents,  dans  le  Code  de  Justinien.  Ce  qui  signale  le 
plus  son  règne  dans  Thistoire  du  droit,  c^est  le  changement  quMl 
accomplit  dans  la  procédure,  en  substituant  définitivement  et  géné- 
ralement la  connaissance  extraordinaire  aux  instances  organisées 
par  la  formule.  Ce  fut  lui  qui  introduisit  à  la  cour  le  costume 
oriental  et  la  cérémonie  de  Tadoration.  Nous  signalons  plus  loin, 
dans  Tordre  politique,  le  partage  de  Tempire  et  du  gouvernement. 

81.  Décadence  de  la  procédure  formulaire  ou  de  Yordo  judicwrum.  —  La 
procédure  extraordinaire  (judkia  esctraordinaria)  devient  le  droit  commun. 
—  Jnges  pédanés  (Judtces  peéUmei). 

427.  De  même  que  la  procédure  formulaire  ne  s* est  pas  substi* 
tuée  brusquement  et  sans  transition  au  système  des  actions  de  la 
loi  y  mais  que  nous  Tavons  vue  préparée  et  amenée  graduellement 
P  !l(l  (ci-dessus,  n*  2S2),  de  même  en  fut-il  aussi  de  la  disparition  que 
subit,  à  son  tour,  le  système  formulaire,  et  du  remplacement 
définitif  de  ce  système  par  la  procédure  extraordinaire. 

Le  principe  de  la  cognùio  extraordinaria,  consistant  en  ce  ^^- --muo 
que  le  magistrat  connaît  de  Tafiaire  et  la  résout  lui-même,  ce  -<.**' ^^*^«<<*At( 
principe  était  existant  déjà  dans  le  système  des  actions  de  la  loi  et 
dans  celui  des  formules.  C*est  Texerciee  le  plus  simple,  le  moins 
ingénieux,  le  moins  savant  du  pouvoir  judiciaire.  Seulement  dans 
les  deux  premiers  systèmes  de  la  procédure  romaine,  et  surtout 
dans  celui  des  formules,  il  n'existait  que  comme  exception.  La 
procédure  par  formules,  qui  ofirait  la  séparation  du  jus  et  dE 
judicmmj  la  garantie  du  juge-juré  choisi  ou  agréé  par  les  parties, 
et  le  règlement  formulaire  de  la  mission  de  ce  juge,  cette  procé- 
dure était  le  droit  commun.  Le  magistrat  ne  connaissait  et  ne 
statuait  lui-même  que  comme  mesure  extraordinaire  {extra 
ordinem)  :  dans  des  cas  ou  sa  juris-dictio  pouvait  terminer 
Tafiaire;  dans  des  cas  où  il  avait  besoin  de  faire  usage  de  son 
imperium;  dans  des  cas  ob  il  n*y  avait  pas  d'action  ouverte 
d'après  le  droit  civil  m  d'après  Tédit ,  et  ob  l'on  avait  extraordi- 
nairement  recours  av  pouvoir  même  du  magistrat  {cogmHo 
txtraordinaria ,  persecutio,  et  non  pas  actio).  Mais,  sous  le 
régime  impérial  ^  ob  l'omnipotence  du  prince  s^établit  de  jour  en 
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jour,  OÙ  sa  volonté  et  ses  décisions  avaient  une  autorité  supé- 
rieure, où  les  affaires  évoquées  ou  portées  devant  lui  se  multi> 
plaienty  où  ses  officiers ,  son  préfet  du  prétoire,  ses  lieutenants, 
participaient,  par  délégation,  aux  pouvoirs  du  maître,  l'usage 
des  cognitianes  extraardmariœ  se  multiplia  considérablement. 
Le  prince  ne  jugeait  pas  toujours  lui-même  ces  affaires  dans 
lesquelles  il  intervenait  extraordinairement  :  il  en  déléguait  sou- 
vent la  connaissance,  soit  an  Sénat,  soit  à  un  officier,  soit  à  un 
citoyen  ;  mais  comme  c'était  sans  emploi  de  formules,  sans  obser- 
vation de  Tordre  des  procès  {ordo  judiciorum)  :  et  comme  celui 
'  à  qui  la  connaissance  était  renvoyée  prononçait  sans  distinction ^ 
en  son  office  du  jus  et  du  judicium,  il  y  avait  toujours  là  une 
procédure  extraordinaire  (cognitio  extraordinaria). 

Voilà  ce  qui  avait  été  répandu  de  plus  en  plus  par  Tusage,  avant 
même  les  dispositions  de  Dioclétien  sur  ce  point.  D*un  autre  côté, 
déjà  à  cette  époque  on  a  perdu  toute  trace  de  ces  listes  annuelles 
de  juges-jurés,  de  ces  décuries  dressées  annuellement  au  Forum, 
au  milieu  du  peuple ,  et  affichées  publiquement.  Tout  nous  indique 
que  ces  institutions  de  la  république,  conservées  pendant  quel- 
que temps  sous  Tempire,  étaient  tombées  en  désuétude,  et  que 
le  choix  du  juge  n'était  plus  renfermé  dans  les  mêmes  limites  et 
ne  se  faisait  plus  selon  les  mêmes  règles. 
?     ,  ;  428.  Ce  fut  en  cet  état  de  choses  que  Dioclétien,  par  une  con- 

h^.  r  ..  r-r  '  ^fitutJQQ  que  nous  trouvons  insérée  dans  le  Code  de  Justinien 
-fV^i.  i>u  /  ^^^  j^  j  Q  294) ,  jordonna  aux  présidents  des  provinces  de 
Cf  .^.  ^  /<y  connaître  eux-mêmes  de  foutes  les  causes,  même  de  celles  pour 
lesquelles  il  était  dans  Tusage  auparavant  de  donner  des  juges. 
Cette  règle,  qui  ne  parait  s'appliquer,  dans  les  termes  de  la 
constitution,  qu'aux  provinces,  se  généralisa  pour  tout  l'empire. 
Dioclétien  réserve  bien  aux  présidents  le  droit  de  donner  aux 
parties  des  juges  inférieurs,  lorsque  leurs  occupations  publiques 
ou  la  multiplicité  des  causes  les  empêchent  d'en  connaître  eux- 
mêmes  (1)  ;  mais  le  renvoi  devant  ces  juges  ne  se  fait  plus,  selon 

(1)  t  Placet  nobÎB,  Pmides  de  hû  caniis,  in  quibi»,  qnod  non  îpsi  potsent 
cognoicere,  antehao  pedineos  judices  dabant,  notionii  biub  examen  adhibere  : 
ita  (amen ,  nt,  si  vel  propter  oceopationes  publiées,  vd  propter  cansaram  moltita- 
dînem,  omnia  hujiisinodi  negotia  non  potoerint  cognoscere,  jndioes  dandi  habeant 
potestatem.  i  God.,  3,3,  De pedaneisjudidbus s  t  comt,  Dioclet.  et  Maiimian. 
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le  système  formulaire ,  avec  distinction  an  jus  et  du  judicium^ 
avec  règlement  de  leur  mission  au  moyen  d^une  formule  :  c'est 
un  renvoi  de  la  connaissance  entière.  La  procédure  parjqrmules 
est  complètement  tombée.  Ce  qui  était  Texception  est  devenu 
la  règle  :  toutes  les  procédures  sont  extraordinaires.  Le  Jus  et  le 
judidum^  Toffice  de  magistrat  et  celui  de  juge  se  confondent. 
Le  nom  dejudex^  judtces  majores,  est  appliqué  au  magistrat. 

429.  Dès  lors  y  le  mot  action  change  une  seconde  fois  complé-  ddxo^^i   (^j     ,^ 
tement  de  sens;  et  les  exceptions,  les  interdits,  ces  institutions 7^^ a i^i en ^  y 
de  la  procédure  formulaire,  perdent  leur  véritable  caractère.  —  W/<>  1      ' 
L'action  n'est  plus,  ni,  comme  sous  les  actions  de  la  loi,  une 

forme  déterminée  et  sacramentelle  de  procéder ,  ni ,  comme  sous 
le  système  formulaire ,  le  droit  conféré  par  le  magistrat  de  pour- 
suivre devant  un  juge  ce  qui  nous  revient,  ni  la  formule  confé- 
rant et  réglant  ce  droit.  L'action  n'est  plus  que  le  droit,  résultant 
de  la  législation  même,  de  s'adresser  directement  à  l'autorité 
judiciaire  compétente,  pour  la  poursuite  de  ce  qui  nous  est  dû,  de 
ce  que  nous  réclamons  ;  ou  bien,  l'acte  même  de  cette  poursuite.    ^,  ^^ 

—  Le  mot  exception,  en  réalité,  n'a  plus  de  sens  :  ce  n'est  plus  <  :•  /j/o 
une  restriction  mise  par  le  magistrat  au  pouvoir  de  condamner 
conféré  au  juge  :  c'est  un  moyen  de  défense  que  le  défendeur  fait 
valoir  de  son  chef  devant  le  tribunal.  — Les  interdits,  véritable-  "^^yM^çJ^.'  \^ 
ment,  n'existent  plus.  Dans  les  cas  où  ils  auraient  été  accordés 
par  le  préteur,  on  a  directement  une  action  devant  l'autorité 
judiciaire  compétente.  — Cependant,  la  destruction,  dans  la 
forme,  ne  parait  pas  aussi  radicale.  De  même  que  la  procédure 
formulaire  a  été  rattachée  à  quelques  vestiges  ou  imitation  de  la 
procédure  des  actions  de  la  loi,  de  même  la  procédure  extraor- 
dinaire conserve ,  du  moins  nominalement ,  plusieurs  vestiges  du 
système  auquel  elle  se  substitue  (1).  Les  noms  restent,  mais  en 
désharmonie  avec  les  institutions,  qui  sont  radicalement  changées. 

430 .  Nous  trouvons  dans  la  constitution  de  Dioclétien,  indiqués, 

comme  institution  déjà  existante  et  en  pratique,  les  juges  pédanés 

^■— —  ■    I  ■  Il 

(1)  Ainsi,  par  souvenir,  et  comme  moyen  de  transition  d'nn  système  à 
ikulre ,  Tosage  se  maintint  qaelqae  temps  de  demander,  lors  de  la  dénonciation 
lu  greffe,  la  formoie  d'action  (impetratio  adionû),  quoiqu'il  n*y  eût  pas  ren- 
voi devant  on  juge.  Cet  usage  fut  abrogé  par  Théodose  et  Valentinien.  God. 
Trbod.,  t,  3, 1,  et  God.  Just.,  S,  58,  S  const.  Theod.  et  Valent. 
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^Ç  j  .  {judices  pedanei)y  qui  viennent  se  ranger ,  d'une  manière  de  plus 

...     en  plus  ostensible ,  sous  le  Bas-Empire ,  dans  les  rangs  secondaires 

^Lf!^ç»m^A^     des  autorités  judiciaires.  Quelle  que  soit  Tétymologie  que  Ton 

donne  à  cette  qualification  de  pedanei,  elle  indique  bien  certain 
nement  des  juges  inférieurs.  C'étaient  eux  que  déjà  les  magistrats  ^ 
donnaient  aux  parties  comme  juges  avant  la  constitution  de 
Dioclétien  ;  c'est  à  eux  que  Dioclétien  permet  encore  de  renvoyer^ 
la  cause  quand  la  multiplicité  des  affaires  l'exigera.  Mais  qu'était-ce 
que  ces  judices  pedaneif  Étaient-ils  de  simples  citoyens  nommés 
juges  dans  chaque  cause  et  pour  la  cause  seulement;  ou,  en 
d'autres  termes,  les  successeurs  des  anciens  jt^dices  sélectif  ceux 
qui  ont  pris  leur  place  quand  l'usage  des  listes  et  des  décuries 
dressées  annuellement  a  été  abandonné?  ou  bien  faut-il  voir  en 
eux  tout  simplement ,  selon  les  conjectures  de  M.  Zimmem ,  les 
magistrats  inférieurs  des  localités,  ou  magistrats  municipaux, 
auxquels  les  magistrats  impériaux  purent  renvoyer  le  jugement 
des  causes  de  peu  d'importance?  on,  enfin,  étaient-ce  des  juges 
permanents  et  de  degré  inférieur,  institués  dans  le  ressort  de 
chaque  magistrature  supérieure?  Toutes  ces  opinions  ont  été 
émises ,  et  si  l'on  s'en  tient  aux  premiers  temps  où  figure  l'exprès* 
sion  de  judices  pedanei,  il  faut  avouer  que  le  champ  est  ouvert 
aux  conjectures,  mais  aussi  aux  incertitudes  sur  le  sens  à  donner 
à  cette  expression. 

43U  Ce  qui  nous  paraît  incontestable,  c'est  que  l'institution 

des  judices  pedanei  a  subi  elle-même  des  vicissitudes  dans  le 

cours  du  régime  impérial,  et  que  vouloir  la  juger  comme  étant  la 

même  à  toutes  les  époques,  c'est  s'exposer  à  de  graves  méprises. 

f^>       ^  ^.  '^  H  ■  Dans  le  système  antérieur  à  la  constitution  de  Dioclétien,  à  l'époque 

/  %ù  la  procédure  formulaire  existait  encore,  U  est  permis  de  ne 

voir  dans  les  juges  pédanés  que  les  successeurs  des  anciens  jWf^^^ 
sélectif  c'est-à-dire  des  citoyens  donnés  pour  juges  dans  chaque 
cause,  selon  des  règles  quelconques  d'aptitude;  ou,  mieux  encore^ 
de  n'y  voir  que  les  magistrats  municipaux,  auxquels  les  magistrats 
impériaux  renvoyaient  la  connaissance  des  affaires  minimes;  mais 

nj!\     /^  certainement,  après  la  généralisation  de  la  procédure  extraordi- 

^  "  naire,  ils  apparaissent  avec  un  caractère  permanent  et  spécial , 

distinct  de  celui  des  magistrats  municipaux  des  diverses  localités. 

Ainsi  I  ce  sont  des  juges  destinés  à  connaître  des  affaires  de  peu 
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d*iinportaDce,  que  Tempereur  Julien  donne  aux  présidents  le 
droit  de  constituer  dans  leur  ressort  :  a  Pedaneos  judices,  hoc 
est  qui  negotia  humiliora  disceptant,  constituendi  damus  prœ'- 
sidibus  potestatem  (I).  »  Ainsi,  une  constitution  de  Zenon  les 
Attache,  en  un  certain  nombre,  à  chaque  prétoire  :  «  Zenonis 
constitutio  quœ  unicuique  prœtorio  certos  definivit  judices  (2).  » 
Ainsi  Justinien,  du  moins  en  ce  qui  concerne  Constantinople ,  les 
organise  de  nouveau,  les  forme  en  collège  permanent,  limite  leur 
juridiction  à  la  somme  de  trois  cents  solides,  et  les  nomme  lui- 
même,  comme  nous  le  voyons  par  une  constitution  de  lui,  où 
nous  pouvons  lire  plusieurs  nominations  pareilles  (3).  Tout  nous 
les  signale  donc,  au  temps  du  Bas-Empire,  comme  des  jufles 
inférieurs  revêtus  d*un  caractère  permanent  jt^spécial^  sur  lesquels 
le  magistrat  peut  se  décharger  de  la  connaissance  des  affaires  de 
peu  d^importance,  en  les  donnant  individuellement  pour  juges 
aux  parties  ;  et  que  celles-ci  du  reste  conservent  toujours  le  droit 
de  réouser  pour  s'en  remettre  à  des  arbitres  choisis  par  elles  (4). 

9% .  Division  da  goovenieiDeiit  impérial.  —  Deux  Augustes  et  deux  Césars. 

432.  Avant  Dioclétien  on  avait  vu  quelquefois  dans  Tempire 
plusieurs  princes,  des  Augustes  et  des  Césars;  Dioclétien,  s*em- 
parant  de  cet  usage  et  le  régularisant,  le  transforma  en  un 
système,  et  composa  le  gouvernement  de  quatre  chefs  :  deux 
empereurs  égaux  en  puissance  avec  le  titre  d'Augusies/  deux 
empereurs  subordonnés  aux  premiers,  leurs  lieutenants  pour  ainsi 


(1)  GoD.,  3,  3,  De  pedaneis  judîàbus ,  5  oonst.  Julian.  —  Voir  aussi  la 
constitution  4  de  Dioclétien. 

(S)  Novell.  82,  De  jvdicilms,  cap.  1.  —  Et  aussi  la  préface,  où  Ton  voit 
quB  Zenon  avait  nommé,  dans  sa  constitution  même,  le  personnel  des  juges 
pédanés. 

(3)  IM.,  cap.  i,  S,  3,  4,  5,  etc.  —  C'est  dans  le  chapitre  1  que  certains 
avocats  personnellement  dénonamés  sont  qualifiés  ^  pedanêi  Judices  tuifori,  ■ 
ceci  s'adresse  au  préfet  du  prétoire;  et  un  autre,  t  peâaneum  judicem prœtorii 
fhrianssimi  magistri  saerorum  offieiomm,  • 

(4)  Goo.,  3,  1,  De  Judieiis,  16  const.  instinian.  c  Apertissimi  juris  est^ 
fieere  litigatoribus  judices  delegatos,  antoqoam  lis  inchoetur,  recusare  :  cuni 
ffrutn  ex  generalibus  fonnis  snblimissimsB  tue  sedis  statutom  sit,  necessitatem 
impuni,  jndice  recusato,  partihus  ad  eligendos  arbitres  venire,  et  sub  audientia 
eomm  sua  jura  proponere*  t 
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dire  et  leurs  successeurs  présomptifs,  portant  le  titre  de  Césars. 
Ces  qualre  chefs,  distribués  dans  les  provinces  à  la  tète  des 
armées,  devaient,  appuyés  les  uns  sur  les  autres,  former  un 
corps  politique  plein  de  vigueur,  à  l'abri  des  secousses  et  de» 
mutineries  militaires.  Ce  système  était  sage  sons  un  certain  rap- 
port; il  eût  rempli  entièrement  son  but  si  quatre  empereur4 
avaient  pu  s'unir  et  ne  faire  qu'un  seul  gouvernement;  mais,  con- 
séquence infaillible,  ils  se  divisèrent  :  on  vit  quatre  cours  diffé- 
rentes dans  l'empire.  Si  d'un  côté  l'indiscipline  et  le  soulèvement 
des  soldats  disparurent,  de  l'autre  la  rivalité  des  Augustes ,  l'am- 
bition des  Césars  survinrent,  et  les  guerres  intestines,  changeant 
de  cause,  n'en  existèrent  pas  moins.  Dioclétien  avait  choisi  pour 
son  collègue  Maximien,  pâtre  de  naissance,  officier  de  son  armée, 
et  pour  Césars  Constance  Chlore  et  Galère.  Un  an  après,  les  deux 
Augustes  abdiquèrent  tous  deux  leur  puissance,  et  les  deux 
Césars,  prenant  leur  place,  reçurent  les  droits  et  les  titres 
d'Augustes. 

A.  d«  R.    A.  de  J.  G. 

(1058—305).  Constance  Chlore  et  Galère,  AA.  (Constantius 

Chlorus  et  Galerius  Maxitnianus). 

SÉVÈRE  et  Maxuiin  ,  Césars. 

/     V       /  ^3 .  Nous  voici  arrivés  au  moment  où  la  mort  de  Constance  Chlore 

:.  •      i      ^/ 1   .    laissa  paraître  sur  la  scène  politique  son  fils  Constantin ,  destiné  à 

. ,  remplir  un  si  grand  rôle.  Avant  de  peindre  tous  les  changements 
apportés  par  cet  empereur,  jetons  un  regard  sur  le  passé,  et 
voyons  le  point  ob  sont  parvenues  toutes  les  institutions  depuis 
la  disparition  de  la  république. 


RÉSUMÉ  SUR  L'ÉPOQUE  QUI  PRÉCÈDE 

SITUATION    EXTÉRIEURE    nE    l'eMPIRB. 

434.  Rome  ne  comptait  d'abord  que  des  citoyens;  bientôt  au 
dehors  se  formèrent  ses  colonies,  puis  ses  alliés,  ses  sujets; 
enfin,  colons,  alliés,  sujets,  tous  furent  englobés;  tous  depuis  la 
constitution  de  Caracalla  sont  citoyens;  il  suffit  pour  avoir  ce  titre 
d'être  né  libre  entre  les  bornes  de  l'État.  Ces  bornes  sont  presque 
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celles  du  monde  connu;  ce  qui  était  frontière  est  devenu  point  t-xtkHy^*^ oi 
central,  et  ce  qui  se  rattachait  à  la  position  extérieure  de  la  /c-h"; 
république  se  rapporte  aujourd'hui  à  la  situation  intérieure  de 
Tempire. 

Cependant  vers  le  Nord ,  par  delà  cette  ligne  qu*on  n'a  point  , 
dépassée,  dans  ces  terres  qu'on  n'a  point  explorées,  se  trouvent     '^^  ^'^^  A^ 
des  peuples  nombreux  :  c'est  à  eux  qu'appartient  le  titre  d'étran-  ^j  ^^^^*'  ^ 
gers  on  plutôt  de  Barbares.  Ces  Barbares,  d'abord  inconnus,  puis 
incommodes,  maintenant  redoutables,  fondent  sur  les  frontières, 
font  plier  les  armées,  augmentent  le  nombre,  la  durée,  l'étendue 
de  leon  irruptions ,  et  de  loin  préparent  la  ruine  de  l'empire. 


naoïT  PUBLIC. 

435.  Le  peuple,  les  plébéiens,  les  chevaliers  ne  sont  plus  rien  ' 
dans  les  pouvoirs  de  l'État.  Le  simulacre  de  puissance  que  leur  '\ 
avait  laissé  Auguste  s'est  effacé.  L'armée,  le  Sénat ,  l'empereur,  \ 
voilà  les  corps  politiques.  ) 

436.  L'armée  ne  tient  ses  droits  que  de  sa  force.  Veut-on   n,^^y,^K^ 
réformer  son  indiscipline,  la  priver  des  distributions  d'argent,  ^ 
tribut  qu'elle  a  imposé  aux  princes,  elle  se  mutine,  massacre 
l'empereur,  et  met  à  sa  place  un  homme,  quelquefois  le  premier 

venu,  sauf  à  le  renverser  à  son  tour  s'il  déplait  encore.  «  Ce  qu'on 
»  appelait  l'empire  romain  dans  ce  siècle-là ,  dit  Montesquieu , 
»  était  une  espèce  de  république  irrégulière,  telle  à  peu  près 
»  que  Taristocratie  d'Alger,  ob  la  milice,  qui  a  la  puissance 
«  souveraine ,  fait  et  défait  un  magistrat ,  qu'on  appelle  le  Dey.  » 
Cependant  les  réformes  de  Dioclétien,  l'épuisement  des  trésors  • 
privés,  peut-être  aussi  le  dégoàt  de  pareilles  révolutions,  ont 
enfin  mis  un  terme  à  ces  soulèvements ,  et  l'armée ,  au  point  où 
nous  sommes  parvenus ,  est  rentrée  presque  entièrement  dans  la 
limite  de  ses  attributions. 

437.  Le  Sénat  se  compose  des  membres  désignés  par  l'empe- 
reur, et  réciproquement  c'est  le  Sénat  qui  doit  décerner  l'empire. 
Dépouillé  de  son  ancienne  splendeur,  il  n'est  plus  qu'un  instru- 
ment qui  obéit  soit  aux  révoltes  des  soldats,  soit  aux  volontés  du 
chef;  il  ne  conserve  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire  que  ce  qu'on  veut  bien  lui  en  laisser.  S'il  reprend  son 

TOUR  I.  ^ 
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indépendance  y  c'est  un  seul  moment,  à  la  fin  de  chaque  règne, 
pour  classer  au  rang  des  dieox  l'empereur  mort  ou  pour  flétrir 
ia  mémoire  ;  pour  lui  dresser  des  statues  ou  pour  abattre  celles 
que  de  son  vivant  il  lui  avait  élevées  :  encore  ces  jugements 
derniers  ne  sont-ils  pas  libres  lorsque  la  gloire  ou  la  honte  da 
prince  qui  vient  de  mourir  n'est  pas  indifférente  à  celoi  qni  va 
Ini  succéder. 

438.  L'empereur  doit  être  nommé  par  le  Sénat.  Souvent  ia 
^sr?h/vt^v qualité  de  fils  naturel  ou  adoptif  du  dernier  prince,  des  liens 

de  parenté  moins  rapprochés,  à  défaut  l'intrigue,  rarement  le 
mérite,  dirigent  le  choix;  mais  toujours  le  sénatas^consolte 
est  préparé  pour  celui  qui  s'avance  sur  Rome,  proclamé  par 
une  armée  victorieuse.  Quelquefois  deux  empereurs  ont  régné 
ensemble.  Aujourd'hui  le  système  de  Dioclétien  amène  d'impor- 
tants résultats  :  l'existence  de  deux  Augustes  égaux  en  pouvoir 
conduit  à  la  division  réelle  de  l'empire,  et  la  nomination  que 
font  ces  Augustes  de  deux  Césars,  leurs  délégués  actuels,  leurs 
héritiers  futurs,  prépare  pour  le  trône  une  succession  toujours 
réglée  d'avance,  si  toutefois  l'ambition,  la  rivalité  des  Augustes 
et  des  Césars  ne  viennent  pas  troubler  cet  ordre  et  allumer  les 
guerres  civiles. 

439.  Les  anciennes  magistratures  ont  disparu  ou  sont  frappées 
1^'    /        de  nullité.  Les  consuls,  les  proconsuls,  les  préteurs  qui  restent 

encore,  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  puissance  et  toute 
leur  suprématie.  Des  débris  de  ces  magistratures  républicaines  se 
se  sont  formées  les  magistratures  impériales.  Le  prince  apparaît 
entouré  d'une  foule  de  dignitaires,  que  sa  faveur  seule  élève, 
dont  les  fonctions  durent  autant  qu'il  le  veut  bien  :  le  préfet  du 
prétoire,  ministre  unissant  encore  le  pouvoir  militaire  an  pouvoir 
civil  ;  le  préfet  de  la  ville  chargé  des  fonctions  des  anciens  édiles 
et  d'unegrande  partie  de  la  juridiction  criminelle;  le  préfet  des 
gardes  de  nuit,  les  lieutenants,  les  procureurs  de  César,  en  an 
mot  tous  lès  officiers  créés  par  Auguste;  car  ce  prince,  sans  qu'on 
s'en  doutât,  avait  tout  fait  pour  le  pouvoir  absolu.  La  bureau- 
cratie (scrinia)  apparaît  aussi  dans  TEmpire  à  partir  d'Adrien. 

Les  principaux  magistrats,  tels  que  les  préfets  du  prétoire,  les 
préfets  de  la  ville,  les  présidents  des  provinces,  se  font  assister 
par  plusieurs  personnes  qu'ils  choisissent  et  qui  reçoivent  des 
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honoraires  publics  :  ces  personnes  portent  le  nom  d^assesseurs 
{adgeê$ores)\  elles  prennent  connaissance  des  diverses  affaires, 
les  préparent,  rédigent  les  édits,  les  décrets,  les  lettres,  en  un 
mot  tons  les  actes  qui  doivent  émaner  du  magistrat  ;  ce  dernier 
quelquefois  même  leur  délègue  son  autorité. 

440.  Tous  les  pouvoirs  résident  dans  les  mains  des  empereurs  ^ 
qui  n*en  confient  à  d'autres  mains  que  la  partie  qu'ils  veulent.         u«>tj^'* 

Pouvoir  législatif.  Dès  les  premières  années  de  F  empire,  les  C  .m^^^V 
lois,  les  plébiscites  ont  cessé,  plus  tard  les  sénatus-consultes  (I); 
aujourd'hui  une  seule  source  jdu  droit  existe,  la  volonté  des 
JIiP.Ç!Bs^Qnant  aux  édils  des  magistrats,  ils  se  rattachent  plus  à 
l'administration  qu'à  la  législation. 

Pouvoir  exécutif  et  pouvoir  électoral.  Si  le  Sénat  y  concourt  ^>u''<//A^ 
encore,  ce  n'est  que  faiblement,  dans  la  désignation  ou  la  ViX>x^o>ta^ 
confirmation  du  choix  de  l'empereur,  dans  l'élection  de  certains 
magistrats  (2)  et  dans  les  affaires  sur  lesquelles  on  le  consulte  ; 
quelques  princes  ont  formé  autour  d^eux  une  espèce  de  conseil 
d^tat^  nommé  eonsistorium,  qui  sert  à  les  aider  dans  l'admi** 
nistration  générale  de  l'empire. 

Pouvoir  judiciaire.  L'empereur,  le  Sénat,  les  préteurs,  les  iA^Aiiut^ 
consuls ,  les  préfets  de  la  ville ,  ceux  du  prétoire ,  les  magistrats . 
locaux  de  chaque  cité,  les  juges  pédanés,  sont  les  autorités  judi- 
ciaires. Le  collège  des  centnmvirs,  qui  est  allé  en  déclinant, 
paraît  toucher  à  sa  fin;  les  listes  annuelles  des  juges«jurés  sont 
tombées  en  désuétude.  Le  prince  s^est  entouré  aussi  d*un  conseil, 
7  ^^  nommé  auditorium,  auquel  il  remet  l'examen  des  affaires  on  des 
questions  importantes  qu'il  veut  juger  ou  résoudre  lui-môme. 

441.  Affaires   criminelles.  Aux   plébiscites  rendus  sous  la 
république  contre  certains  crimes,  il  faut  joindre  des  sénatus- 

(i)  Les  dernisn  sénatus-coniulles  que  aoiu  coniiaissioDs  de  date  certaine    // 

iont  da  règne  de  Septime  Sëvèfe;  oaax  qn'on  oUe  postérieurement,  jusqu'à  // 

Alexandre  Se? ère,  sont  douteux.  (Gi*dess»  ii<>  849.) 
(t)  Aux  premiers  temps  de  Tempire,  lorsque  les  élections  aux  nagistrafarei 

se  faisaient  encore  par  les  comices,  Auguste,  d*après  ce  que  nous  rapporte 

Suétone,  avait  imaginé,  afin  d*y  faire  participer  plus  facilement  toute  l'Italie, 

le  vote  par  bulletins  donnés  dans  chaque  ville  par  les  décorions ,  bulletin»  scellés 

et  expédiés  ensuite  à  Rome  :  i  Btiam  jure  ae  dignatione  Urbi  quodammodo  pro 

parte  aliqua  adiequavit  (Italiam),   exoogilato  génère  solTragiorum,  qu«  do 

magistratibns  orbicis  decuriones  colonici  in  sua  quisque  colonie  ferrent ,  et  sub 

dîem  comitiomm  obsignata  Romam  mitterent.  «  (SufroNB,  Auguste,  S  46  ) 


356         U18T0IBB.  TR018IÈUE  ÉPOQUE.  LES  ElfPEBEUBS»  §  K 

^(it>ovA<.  coDsoItes  et  des  constitutions  qui  frappent  d*une  peine  des  faits 
c^Ck.i*i^,  désignés  sous  le  nom  de  crimes  extraordinaires  {extraordmaria 
crimina) .  Dans  bien  des  cas ,  on  s*écarte  des  formes  criminelles 
de  la  république,  quoiqu'elles  soient  encore  les  formes  ordinaires. 
Ainsi  Tempereur  fort  souvent  prononce  Ininnême  par  an  décret  ; 
le  préfet  de  la  ville ,  conjointement  avec  le  consul  «  juge  la  plupart 
des  crimes  extraordinaires  ;  le  Sénat  est  investi  de  la  connais- 
sance de  quelques  accusations  :  par  exemple  »  de  celles  de  lèse- 
majesté. 

Utv't  442.  4^âtre«  rà^'fes.  Dix-buit  préteurs^ j^ome  président  a^^ 

diverses  branches  de  la  juridiction;  dans  les  provinces ,  le  recior 
on  président  (prœses)  de  chaque  province  ;  le  mearim  ou  autre 
Uentenant  délégué  du  préfet;  au-dessus,  le  préfet  du  prétoire 
jugeant  sur  l'appel  comme  représentant  Temperenr  (vice$acra)\ 
et ,  pour  recours  souverain ,  Tempereur  lui-même.  A  la  fin  de 
Tépoque  où  nous  sommes  parvenus  »  le  système  de  la  procédure 
formulaire,  de  plus  en  plus  restreint  par  l'extension  de  la  pro- 
cédure extraordinaire ,  est  définitivement  abandonné.  Toutes  les 
procédures  sont  extraordinaires.  On  ne  sépare  plus  le  ju$  et  le 
judicium,  l'office  ànjudexet  celui  du  magistrat.  Seulement,  le 
magistrat  supérieur  ou  judex  major  peut ,  dans  le  cas  de  multi- 
plicité des  a£hires,  se  décharger  sur  un  juge  pédané  de  la  con- 
naissance des  causes  de  peu  d'importance.  Le  prince,  par  un 
!  rescrit,  indique  quelquefois  au  juge  la  décision  qu'il  faut  prendre; 
quelquefois,  par  un  décret,  il  vide  lui-même  la  contestation. 

Les  causes  sont  maintenant  plaidées  devant  le  juge  par  des 
jurisconsultes  qui  en  font  leur  profession,  et  qui  portent  le  nom 
d'advocats  (advoeati). 

/p    ^^  :^^ ,  443.  L'empereur  a  sous  sa  puisunce  toutes  les  provinces  ; 

cependant  les  unes  sont  considérées  comme  appartenant  plus 

spécialement  au  peuple,  les  autres  comme  appartenant  à  César. 

Les  premières  sont  administrées  par  des  sénateurs-proconsuls, 

les  secondes  par  les  lieutenants  de  l'empereur.  Du  reste,  depuis 

Dioclétien,  l'existence  des  Augustes  et  des  Césai-s  a  amené  entre 

ces  chefs  le  partage  de  ces  diCTérentes  provinces. 

444.  Le  régime  d'organisation  et  d'administration  locales, 

^_^^  établi  dans  les  colonies ,  dans  les  mnnicipes,  s'est  étendu  et  géné- 

A^^fM  Y  Ht}  nlîrt  dans  les  diverses  contrées  de  l'empire,  et  en  même  temps. 
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sons  raatorité  impériale,  il  a  pris  plus  d'uniformité  et  de  subor- 
dination. Bien  que  les  droits  de  cité  appartiennent  maintenant  k 
tous  les  habitants,  Fére  de  l'assujettissement  est  ouverte. 

Les  habitants  destinés  k  fournir  les  membres  de  la  curie,  ou^  '  /  ] 
petit  sénat  local ,  forment  un  ordre  spécial  ;  on  les  nomme  curiaux» 
soumis  k  la  curie  (curiale$,  curiœ  subjecti).  C'est  la  naissance 
(curialis  origo)  qui  les  range  dans  cet  ordre;  les  enfants  issus 
de  pères  curiaux  prennent  eux-mêmes  cette  qualité.  Les  citoyens 
riches  peuvent  eux-mêmes  se  faire  agréer  par  la  curie ,  eux  on 
leurs  enfants,  et  entrer  ainsi  dans  la  classe  des  curiaux.  C'est 
dans  cette  classe  que  l'on  choisit  les  décurions  (decurionez)^ 
c'est-k-dire  les  membres  qui  composent  la  curie,  lesquels  sont 
désignés  souvent  aussi  sous  le  nom  général  de  curiales.  Ceux 
qu'on  y  appelle  ne  peuvent  refuser;  s'ils  cherchaient  k  se  sous- 
traire à  leurs  devoirs,  soit  en  voyageant  dans  d'autres  villes,  soit 
en  passant  dans  les  armées ,  soit  en  se  cachant  k  la  campagne,  la 
curie  les  réclamerait  et  les  contraindrait  k  revenir.  Voilk  d'où  leur 
vient  ce  nom  de  curiœ  subjectif  qui  indique  une  sorte  de  sujé- 
tion ;  mais  lorsque  Tordre  des  curiaux  de  la  cité  est  nombreux ,  on 
doit  avoir  soin ,  en  dressant  la  liste  des  décurions  (in  aJbo  decuriih 
num  describendo)  ^  de  faire  tomber  ces  fonctions  alternativement 
sur  chacune  des  personnes  qui  y  sont  soumises.  Plus  le  titre  de 
Gurial  avait  entraîné  d'obligations  et  de  responsabilités  onéreuses, 
surtout  pour  le  payement  et  pour  la  rentrée  intégrale  de  l'impôt 
dû  par  la  localité,  plus  le  gouvernement  impérial  avait  cherché 
k  l'environner  de  considération  et  de  privilèges  apparents.  Ainsi, 
les  curiaux  forment  le  premier  ordre  de  la  ville  ;  on  ne  prononce 
pas  contreeux  les  mêmes  peines  que  contre  les  plébéiens;  enfin 
c'est  dans  leur  rang  que  l'on  choisit  les  principaux  magistrats  de 
la  cité.  A  la  tête  de  ces  magistrats  se  trouvent  ordinairement  les 
duumvirs,  dont  l'auturité  n'est  qu'annuelle,  qui  dirigent  les 
affaires  de  la  cité  et  pi^^ident  la  curie  (1).  Mais  sous  le  coup  des 
misères,  de  Tavidité  fiscale  et  de  l'oppression  du  Bas-Empire,  la 
condition  des  décurions  et  des  curiaux ,  la  responsabilité  dont  ils 
étaient  chargés  pour  les  actes  les  uns  des  autres  et  pour  toute  la 
localité  en  fait  d'impôt,  devinrent  si  intolérables,  que  la  curie 


(1)  GoD.,  SO,  31 ,  De  deeuriouibut  etjiius  eorum. 
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fut  traitée  comme  uae  sorte  de  servitude ,  qu'oB  chercha  par  tou« 
les  moyens  possibles  à  s'y  soustraire ,  et  que  les  charges  ou  les 
situations  sociales  qui  en  libéraient  ou  qui  en  dispensaient  furent 
^considérées  comme  un  affranchissement. 

naoïT  SAGRi. 

44.5.  Le  paganisme  est  encore  la  religion  que  le  droit  public 
reconnut  ;  Tempereur  en  est  le  souverain  pontire.  Aux  divinités 
adorées  des  Romains  le  Sénat  ajoute  les  princes  qu'il  déifie  :  ces 
princes  prennent  le  nom  de  divins  [àiiv%)\  nouveaux  dieuii  ils 
reçoivent  des  temples  et  des  prêtres. 

Cependant,  le  christianisme  s'étend  et  triomphe  ;  les  lois  poli- 
tiques le.  mettent  au  rang  des  crimes,  les  sujets  l'embrassent 
avec  ardeur;  le  polythéisme  touche  en6n  au  moment  où  il  doit 
perdre  jusqu'à  la  protection  légale  qui  fait  dans  cet  instant  toute 
sa  force. 

DROIT  PRivi. 

446.  Nous  venons  de  traverser  Tftge  le  plus  brillant  de  la  juris- 
prudence. Pendant  une  longue  suite  d'années  ont  paru ,  comme 
s'ils  naissaient  les  uns  des  autres ,  tous  ces  jurisconsultes  illustres 
do^t  les  écrits  nombreux,  ouvrages  transmis  par  fragments  jus- 
qu*à  nous ,  passent  encore  chez  les  divers  peuples  pour  la  raison 
écrite.  La  révolution  commencée  à  la  fin  de  la  période  précédente 
s'est  entièrement  développée  pendant  celle-ci.  Le  droit  primitif, 
laconique,  rude  et  sauvage,  a  été  la  base  sur  laquelle  on  a  élevé 
une  science  vaste ,  rattachée ,  du  moins  en  un  grand  nombre  de 
ses  parties,  à  l'équité  naturelle,  et  propre  à  la  civilisation  com- 
mune des  hommes. 

447.  Comment  se  fait«»il  que  ce  soit  sous  les  empereurs,  lorsque 
^                   la  liberté  disparaissait,  que  tant  de  génies  supérieurs  aient  si 

^§jf.y»vv,.,.(  jjjgj^  développé  les  lois  civiles?  Serait-ce  parce  que,  dans  une 
r  république,  la  vie  publique  étant  la  vie  de  chaque  citoyen,  les 
droits  politiques  étant  les  premiers  de  tous  les  droits ,  c'est  sur 
eux  que  portent  principalement  les  actions  et  les  écrits  ;  tandis 
que,  dans  un  empire,  les  sujets  n'ayant  qu'une  vie  privée,  les 
droits  publics  étant  nuls ,  les  jurisconsultes  portent  toute  leur 
science  sur  les  droits  privés,  qui  devienneni  d'autant  plus  précieux 
qu'ils  sont  les  seuls  que  l'on  ait  encore  ? 


'<tVi^C>/'    -.'fk 
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Comment  se  fait-il  aussi  que  ce  soit  sous  les  empereurs,  lorsque 
les  nations  s* accommodaient  au  pouvoir  absolu ,  lorsque  le  droit 
public  se  corrompait,  que  le  droit  civil  se  soit  étendu,  adouci,  en 
se  rapprochant  de  ces  règles  naturelles  d* équité  qui  existent  entre 
tous  les  hommes?  Serait-ce  parce  qu^une  république ,  forte  de  son 
organisation ,  séparée  de  toutes  les  nations,  se  donne  des  lois  pro- 
pres à  elle  seule,  courtes,  empreintes  de  Ténergie  républicaine, 
contraires  souvent  aux  lois  de  la  nature,  car  chaque  individu  n'y 
est  pas  homme,  il  y  est  citoyen;  tandis  qu'un  empire  vaste,  tel  que 
Tempire  romain ,  composé  de  nations  diverses ,  ne  renfermant  en 
réalité  plus  de  citoyens,  mais  seulement  des  hommes,  doit  recevoir 
des  règles  générales  communes  à  tout  le  genre  humain,  plus 
nombreuses  et  plus  rapprochées  du  droit  naturel? 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  changement  s'est  opéré;  mais  ce 
n'est  point  sur  une  base  nouvelle  qu*on  a  j>osé  le  nouveau  droit, 
c'est  sur  l'ancienne  base.  On  n'a  point  refait  les  lois  ;  on  a  voulu 
j[esjqorrjîgÊr..eA  iet-xumsdervant  ;  les  principes  fondamentaux  des 
Douze  Tables  et  du  droit  civil  sont  toujours  proclamés  ;  la  contra- 
diction qui  règne  entre  ces  souvenirs  des  vieilles  institutions  et^^ 
la  réalité  des  institutions  modernes  forme  toujours  le  caractère 
principal  du  droit  romain.  '  ^'^ 

448.  Sur  les  personnes.  Les  affranchis  se  divisent  en  trois^^'^/'         ^ 
classes  :  affranchis  citoyens,  affiranchis  latins  juniens,  afiranchis^/ 
déditices;  les  seconds  sont  assimilés  aux  anciens  colons  latins , 
dont  ils  ont  les  droits  ;  les  derniers,  aux  peuples  qui  se  livrent  à 
discrétion.  -— La  puissance  sur  les  esclaves  est  modérée;  le  droit  /» w^  »  c^v^^' 
de  mort  a  été  retiré  au  maître;  l'esclave  auquel  on  fait  subir  de      ^   '^  '  ^ 
mauvais  traitements  peut  se  plaindre  au  magistrat.  La  puissance    i    .     ^£ 
paternelle  est  toujours  plus  adoucie  ;  le  père  ne  peut  plus,  en  règle  ^j  ^  ^  ^^^^^^ 
générale,  ni  vendre,  ni  donner,  ni  livrer  engage  ses  enfants (1).  ^ 
Le  fils  commence  à  avoir  maintenant  une  responsabilité  à  lui ,  à 
être  considéré  comme  un  être  susceptible  d'avoir  des  droits  qni 
lui  soient  propres.  Il  est  seul  entièrement  propriétaire  de  son 
pécuje  castrans  {casirensepeculium)^  c'esHt-dire  des  biens  acquis 
à  l'armée.  La  pnissance  maritale  n'existe  presque  plus  ;  l'usage  ^oo^i 
n'est  plus  un  moyen  de  l'acquérir,  la  coemption  est  un  moyen  'y""' 


(1)  CoD.,  4,  43,  De  pair,  qidJU,,  1,  const.  DiocleU 


3C0       msTOiBB.  Tftoiflifcys  époque.  LBS  EUPEEEURS,  §  l*'. 

I    rare;  la  confarréation  n'est  pratiquée  que  par  les  pontifes.  —  La 
parenté  naturelle  produit  toujours  plus  d*efiets  aux  yeux  du  pré- 
teur; la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  sous  leurs  agnats  a  cessé; 
la  gentilité  n'existe  plus.  Depuis  Auguste ,  une  différence  bien 
grande  est  établie  entre  les  célibataires  et  les  mariés ,  entre  ceux 
qui  ont  des  enfants  et  ceux  qui  n*en  ont  point  ;  cette  différence 
entraine  pour  ces  personnes  des  inégalités  notables  de  droite 
surtout  pour  la  faculté  de  recueillir  des  libéralités  testamentaires. 
ie<;  ».  >mV'  J    449.  Sur  les  choses  et  sur  la  propriété.  On  distingue  toujours 
^fyuityjt^    les  ^oses  tnancipi  des  choses  nec  tnaneipt,  les  immeubles 
situés  en  Italie  de  ceux  qui  sont  dans  les  provinces  :  la  mancipanon 
est  par  conséquent  toujours  en  usage.  —  Le  droit  de  propriété  se 
dépouille  de  ses  anciennes  appellations  quiritaires  ;  il  commence  à 
prendre  le  nom  plus  général ,  plus  philosophique  de  proprietas, 
qui  désigne  que  la  chose  nous  est  appropriée  (1).  Ainsi,  la  philo- 
^  .  ^  ^^^_^  logie,  dans  les  trois  noms  successifs  qui  ont  été  donnés  à  ce  droit , 
"^tfi^Hu^      retrouve  Thistoire  môme  des  vicissitudes  et  des  transformations 
^i^^t^^fkht^ie  la  société  romaine.  Mmeiptum,  dans  les  temps  primitifs,  de 
^  manu  capere,  lorsque  la  guerre,  la  lance,  sont  le  moyen  d'ac- 

>^n^<ft<4viK^Qjfip  par  excellence,  pominium,  plus  tard  :  c'est  la  maison 
Idotnus)  qui  est  propriétaire ,  toutes  les  individualités  s'absorbent 
hai^îeyia^    dans  ja  personne  du  chef.  Enfin ,  proprietas  :  la  personnalité  de 
chacun,  même  des  fils  de  famille,  est  constituée;  ils  ont  une 
propriété  à  eux;  ce  n'est  plus  la  maison  seulement,  c'est  chaque 
.  ,  .  individu  qui  peut  être  propriétaire. 

'  ^  <^j^^  450.  Sur  les  testaments.  Le  père  de  famille  n'est  plus  le  seul 

I  qui  puisse  tester;  le  fils^de .famille. le  peut  aussi  aiicle.pécpje 
;  castrans.  Pour  pouvoir  sans  restriction  recueillir  les  hérédités  tes- 
tamentaires on  les  legs  dont  on  a  été  gratifié,  il  faut  ne  pas  être 
'^^V  dans  la  classe  des  célibataires,  et,  de  plus,  avoir  le  jW  liberorum, 

'  ^  t  *>  f  '•'  n  V  0*Qg|^^j|ig  1q  i]rQ^  jg  ^^Qx  qQj  ont  des  enfants.' Les  formes  civiles 

du  testament  consistent  encore,  en  droit  civil,  dans  la  mancipatioi 
de  l'hérédité  ;  mais  le  préteur  a  introduit  une  autre  forme  dans 
laquelle  il  a  sopprimé  la  mancipation.  Les  militaires  en  campagne 
sont,  du  reste,  dispensés  de  toute  formalité.  Les  codicilles  sont 
valables,  et  dans  ces  actes,  qui  ne  demandent  aucune  solennité. 


(i)  Dic,  41, 1,  />e  adq,  rer,  domîn,,  13  f.  Nent. 
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Ton  peut  insérer  des  legs  et  des  fidéicommis^  que  rhéritier  sera 
obligé  de  délivrer. 

451.  Sur  les  successions,  ha,  législation  tend  chaque  jour  à  Su^M^^^ic^^*^ 
accorder  des  droits  de  succession  aux  parents  naturels  :  en  vertu 

de  deux  sénatus-consultes,  les  enfants  succèdent  à  leur  mère;  la 
mère,  dans  certains  cas,  succède  à  ses  enfants  (1).  Lé  préteur» 
pour  corriger  ou  pour  aider  le  droit  civil ,  ou  pour  y  suppléer, 
continue  de  donner  la  possession  des  biens. 

452.  Sur  les  contrats  et  les  actions.  La  théorie  des  quatre  '^^^^  /x^t^ 
contrats  du  droit  des  gens,  obligatoires  par  le  seul  consentement,  -^U^ii^v^^ 
s* est  de  plus  en  plus  développée  et  a  reçu  tout  son  complément. 

Le  nombre  des  pactes  ou  simples  conventions  reconnues  comme 
obligatoires  par  le  droit  impérial  ou  par  le  droit  prétorien ,  s'est 
augmenté.  Cependant  ces  pactes,  bien  qu'obligatoires,  ne  sont 
pas  honorés  du  titre  de  contrats ,  réservé  à  ceux  de  Tancien  droit 
civil.  Les  anciennes  actions  de  la  loi  se  sont  toujours  plus  éloi- 
gnées des  nouvelles  mœurs;  la  procédure  par  formules  qui  les  a 
remplacées  vient  elle-même,  à  la  fin  de  Tépoque  examinée  ici, 
de  tomber  définitivement,  et  de  céder  la  place  à  la  procédure 
extraordinaire. 

MOEURS    ET    COUTUMES. 

453.  Si ,  du  tableau  qu'ofirent  les  mœurs  au  milieu  de  la  répu- 
blique, lorsque  chaque  citoyen  respire  au  dedans  la  liberté,  au  J^^^- 1(   c, 
dehors  la  domination,  on  passait  tout  à  coup  au  tableau  qu'elles     ,  '/'  -^ 
présentent  actuellement,  quel  contraste  ne  trouverait-on  pas!  <^^'''^'<<' 
Hais  c'est  par  degrés  que  nous  sommes  parvenus  ici ,  les  événe- 
ments de  chaque  jour  nous  ont  préparés  à  des  changements  que 
nous  trouvons  naturels,  et  nous  avons  besoin  de  nous  trans- 
porter en  arrière,  de  voir  ce  que  Rome  fut  autrefois  pour  juger 
combien  elle  est  difiérente  aujourd'hui. 

Accoutumés  sous  Auguste  au  commandement  d'un  seul  homme , 
dépouillés  bientôt  de  leurs  droits  politiques,  de  leurs  anciens  a  t/fv  ,;: 
magistrats,  baissant  la  tète  sous  le  sceptre  des  empereurs,  sous  .-     ^"^'^j 
le  glaive  des  soldats,  assimilés  à  tous  les  sujets  qui  peuplent  ' 

(1)  Le  lénains-eonsulte  TraruLLiAinni,  renda  soqs  Antonin  le  Pieux,  et  la 
ténatos-consulte  ORPHiTi/iinjif,  tons  M arc-Anrèlc ,  le  premier  pour  les  droits  de 
saccession  de  la  mère,  le  second  pour  ceux  des  enfunls. 
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rempire,  les  Romains  ne  savent  même  plus  se  souvenir  que  jadis 
ils  ont  été  libres;  à  la  susceptibilité,  à  Tagitation  républicaines, 
ont  succédé  Tambition ,  Tadulation  de  cour.  On  cherche  le  sourire 
du  maître  y  on  demande  des  faveurs ,  on  implore  une  grâce,  on 
attend  le  rescrit  qui  doit  les  apporter;  les  jurisconsultes  eux- 
mêmes,  si  justes,  si  libres  dans  le  droit  privé,  laissent  leur 
savoir,  leur  indépendance  lorsqu'il  s*agit  du  droit  public,  et 
remettent  dans  les  maina  d*un  seul  la  toute-puissance.  Les  dissen- 
sions religieuses  se  répandent  dans  TÉtat,  et  entraînent  avec  elles 
faigreur,  les  haines,  les  persécutions. 

g  II.  DEPUIS  CONSTANTIN  JUSQU'A  JUSTINIEN. 

454.  Le  système  de  Dioclétien  ne  tarda  guère  à  porter  ses 

fruits  :  les  soulèvements  désordonnés  des  soldats  disparurent  ;  les 

guerres  plus  régulières  des  Augustes  et  des  €ésars  s'allumèrent. 

Dioclétien ,  du  fond  de  sa  retraite ,  put  encore  voir  Tincendie  et 

y,  ses  ravages  ;  il  put  voir  son  vieux  collègue  Haximien  reparaître 

sur  la  scène  avec  Maxence,  son  fils.  Tons  deux  revêtent  la 
pourpre  impériale.  Les  deux  Augustes  Sévère  et  Galère  se  hâtent 
de  marcher  contre  ces  usurpateurs  :  au  milieu  des  troubles  les 
deux  Césars  Constantin  et  Hazimin  se  décorent  du  titre  d'Au- 
gustes ,  et  rÉtat  est  déchiré  par  les  efforts  de  six  empereurs  qui 
se  le  disputent  (an  de  J.  C.  307). 

En  Orient  Galère  ,  Liginius  ,  Haximin  ; 

En  Occident  Maxence,  Maxhiibn,  Constantin. 

La  mort  réduit  le  nombre  à  quatre  (an  de  J.  G.  310 — 311  )  : 

En  Orient  M axiiiin  ,  Liginius  ; 

En  Occident  Maxence  ,  Constantin. 

Alors,  d'un  c6té,  guerre  entre  Maxence  et  Constantin  :  celui-ci 
traverse  rapidement  l'Italie;  Maxence  est  battu,  périt  dans  le 
Tibre  ;  Constantin  entre  dans  Rome  triomphant,  et  se  trouve  seul 
maître  de  l'Occident.  De  l'autre  côté ,  guerre  entre  Licinius  et 
Maximin  ;  ce  dernier  succombe ,  et  Licinius  commande  à  l'Orient 
(an  de  J.  C.  313). 

En  Orient  Licinius  ;  En  Occident  Constantin. 
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Guerre  entre  ces  deux  Augustes.  Au  bout  de  quelques  années  y^v  >< 
Licinius  est  vaincu,  dépouillé  de  la  pourpre;  Constantin,  sans  i^V/vji  cvk^^,(^ 
rival,  reste  maître  unique  de  tout  Fempire  (an  de  J.  C.  314),     />yv.  jj^ 
Tel  est  le  sort  des  ambitieux  sous  les  formes  du  despotisme;  dans 
une  guerre  à  outrance  ils  se  détruisent  les  uns  par  les  autres»  et 
le  dernier  qui  triomphe  s* élève  sur  la  ruine  de  tous. 

455.  Au  milieu  de  ces  guerres ,  les  regards  du  jurisconsulte 
trouvent  encore  des  objets  sur  lesquels  ils  doivent  s*arréter.  Après 
sa  victoire  sur  Maxence,  Constantin,  sans  embrasser  la  religion 
chrétienne,  Tavait  placée  sous  la  protection  impériale  (1),  et  plus 
tard  (an  de  J.  C.  320),  comme  par  une  conséquence  de  cette  pro- 
tection, il  abolit  les  incapacités  dont  les  célibataires  étaient  frap-  ^-^  ^  ."  "-JiC.v 
pés ;  incapacités  qui  tombaient  principalement  sur  les  chrétiens»  ^'' /.y  '^'V  '^i 
puisque  déjà  un  grand  nombre  d'entre  eux  se  faisaient  un  mérite     ^y^^  \^q 
religieux  de  garder  le  célibat.  Ce  fut  ainsi  que  s*évanouit  alors, 

entre  les  citoyens  célibataires  et  les  citoyens  mariés,  cette  diffé- 
rence politique  dont  les  jurisconsultes,  les  historiens  et  les  poètes 
s'étaient  également  préoccupés. 

On  pourrait  citer  encore  quelques  constitutions  de  Constantin; 
nous  ferons  remarquer  celle  qui  est  relative  aux  notes  d'UIpien  et 
de  Paul  sur  Papinien»  et  nous  traiterons  ici  de  deux  recueils  de 
constitutions  dont  on  ne  connaît  pas  la  date  précise ,  mais  qui  se 
réfèrent  à  peu  près  à  Fépoque  où  nous  nous  trouvons.  • 

83.  GoDstitotions  infirmant  les  notes  de  Paul,  d'Olpien  et  de  Marcien  sur  Papi- 
nien,  et  donnant  approbation  aux  antres  écrits  de  Paul  et  particulièrement  à  ses 
Sentenees. 

456.  Depuis  le  rescrit  d'Adrien  qui  avait  donné  force  de  loi , 
mais  seulement  lorsqu'elles  étaient  unanimes ,  aux  sentences  et 
opinions  des  jurisconsultes  autorisés  par  le  prince  [quibuê  per^ 
missum  est  jura  candere)^  jusqu'à  l'époque  ob  Lâcinios  et  Constan- 
tin,  Vun  en  Orient,  l'autre  en  Occident ,  se  partageaient  l'em- 
pire romain,  deux  siècles  environ  s'étaient  écoulés.  Cependant 
postérieurement  à  Adrien ,  et  jusqu'au  règne  d'Alexandre  Sévère, 

(i)  Licinius  favorisa  aussi  le  christianisme  dans  l'Orient;  ce  fut  en  314,  lors- 
que  Constantin  et  Licinius  se  partageaient  l'empire,  que  fut  rendu  Vedidum 
MêdhiamnH,  qui  aeoordalt  vn»  proteetloii  pibllqne  aux  chrétieni  et  I  leur 
religHMU 
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la  série  des  jurisconsultes  en  renom  s'était  continuée;  à  ne  pren- 
dre, dans  cet  intervalle,  que  ceux  qui  nous  sont  connus  par  les 
fragments  de  leurs  ouvrages  insérés  au  Digeste  de  Justinien,  nous 
en  comptons  dix-sept,  qui  avaient  laissé  de  très-nombreux  et  de 
très -volumineux  écrits,  et  que  nous  devons  supposer  avoir  été 
pour  la  plupart  investis  de  Tautorisation  impériale.  Parmi  eux, 
Pomponius,  Scœvola,  Gains,  Papinien,  Ulpien,  Paul,  Harcien,  et 
le  plus  récent  d*entre  eux,  Modestin.  Après  quoi  la  liste  des  juris- 
prudents  a  semblé  close  (ci-dess.,  n*  420),  et  les  magistrats,  les 
juges,  les  plaideurs,  leurs  défenseurs,  les  étudiants,  n*ont  plus 
vécu  que  sur  le  passé  de  cette  science  juridique,  dont  Tétendue 
et  la  portée  dépassaient  de  plus  en  plus  la  mesuré  de  leur  temps. 
Dans  cet  esprit  d*asservissement  à  ce  qui  avait  été  dit  par  les  an- 
ciens maîtres,  en  présence  du  grand  nombre  de  ces  maîtres  et 
du  grand  nombre  de  leurs  écrits,  les  difficultés  et  Taridité  de 
Tinterprétation  juridique  réduite  à  un  combat  de  citations  devaient 
être  grandes.  Nous  pouvons  en  juger  par  ce  qui  arrive  chez  nous 
lorsque  nos  juristes  praticiens  réduisent  leur  savoir  et  leurs  dis- 
cussions à  un  combat  de  citations  d*arrèts.  La  règle  établie  par 
Adrien,  celle  de  Tnnanimité  d*avis  nécessaire  pour  faire  loi, 
quoique  la  plus  simple  en  principe,  était  de  plus  en  plus  ineffi- 
cace en  application,  à  cause  de  la  difficulté  de  trouver  cette  una- 
nimité Aitre  tant  d'auteurs  ou  de  prouver  qu'elle  existait.   En 
dehors  de  Tunanimité,  les  juges  étant  libres  dans  leur  décision» 
la  porte  était  ouverte  aux  controverses  et  sur  le  droit  et  sur  la 
valeur  à  accorder,  pour  les  résoudre,  à  tel  jurisconsulte  plutôt 
qu'à  tel  autre  (V.  tom.  H,  App.  i^.  Parmi  eux  cependant,  le  cré- 
dit prédominant  accordé  à  Papinien  aurait  fait  communément 
pencher  la  balance;  mais  il  était  d'autres  jurisconsultes  qui ,  in- 
dépendamment de  leurs  ouvrages  approfondis,  étaient  devenus 
populaires  à  cause  des  excellents  livres  élémentaires  qu'ils  avaient 
publiés  :  de  ce  nombre,  Gaius,  Ulpien,  Paul  et  Marcien.  Or  ces 
trois  derniers  avaient  aussi  annoté  les  œuvres  de  Papinien,  et  ces 
notes,  quelquefois  critiques  ou  divergentes,  n'avaient  fait  que 
perpétuer  les  incertitudes  et  les  dissidences.  Nous  savions  déjà, 
par  des  passages  des  Codes  de  Théodose  et  de  Justinien,  que  ces 
notes,  à  cause  de  l'honneur  à  rendre  à  la  grande  autorité  de  Pa- 
pinien (propter  honorem  splendidissimi  Papiniani),  avaient  été 
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infirmées  par  des  constitutions  impériales  (1);  lorsque  de  nos 
jours,  parmi  les  nouveaux  fragments  du  Code  Théodosien  décou-^.^     . 
verts  par  M.  Qossins,  s* est  trouvée  celle  de  ces  constitutions  qui//  .        Jp 
concerne  les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  :  elle  est  de  Constantin^^j/^  ^^^  * 
an  321.  L'empereur  donne  pour  motif  de  Tinfirmation  qu'il  ^^x^- ^\^^ru£ioLt^^^À. 
nonce,  que  ces  notes  ont  plutôt  corrompu  qu'amendé  les  écrits   ^yjg  J2/ 
4e  Papinien;  mais  surtout  qu'il  désire  extirper  les  contestations 
perpétuelles  des  prudents  (perpétuas  prudentium  cantentiones 
eruere  eupiefUes)  (2).  En  effet,  vu  Télat  des  habitudes  de  son 
époque  en  fait  de  jurisprudence,  en  relevant  l'autorité  de  Papi- 
nien et  la  dégageant  des  notes  critiques  d'Ulpien  et  de  Paul,  il 
faisait  beaucoup,  sinon  tout,  pour  diminuer  les  perplexités  des 
juges.  Quant  à  ce  qui  concerne  Tinfirmation  des  notes  de  Mar- 
cien ,  la  date  et  le  texte  de  la  constitution  qui  a  dû  y  être  relative 
continuent  de  nous  rester  inconnus. 

457.  La  disposition  de  Constantin  prononçant  Tinfirmation  des   CthK\.  ^^*illùi, 
notes  d'Ulpien  et  de  Paul  sur  Papinien,  et  surtout  les  termes  ^ck  ^ti^tt^c/^-- 
dans  lesquels  cette  infirmation  avait  eu  lieu,  étaient  de  nature  à      'i  ^  32^- 
porter  atteinte  au  crédit  des  antres  ouvrages  de  ces  deux  juris- 
consultes. On  peut  conjecturer  que  cet  effet  se  produisit  ou  du 
moins  fut  appréhendé  à  Tégard  de  Paul,  qui  semble  avoir  été 
suivi  surtout  en  Occident,  tandis  qu'Ulpien  l'aurait  été  davan- 
tage en  Orient,  et  que  Tempereur  fut  prié  de  s'en  expliquer.  Six 
ans,  en  effet,  après  la  constitution  infirmative  des  notes,  une 
autre  constitution  du  même  prince,  dont  l'existence  nous  était  con- 
nue par  un  passage  de  la  Consultatio  veteris  jurùconsulH  (3), 

(1)  Coo.  Thbod.,  9,  43 ,  De  setUentiam  passis,  coost.  ddîc.  Constanlin.  : 
•  RemotîsUlpianiatqDe  Pauli  noiû,  Papiniani  placet  valere  tenlentiam  (an  921).  t 
—  1,4,  De  retponsis  pmdentum^  8,  const.  Theodos.  et  Vaientin.  :  t  Notas 
etiam  Pauli  atque  Ulpiani  in  Papinîaoi  corpus  factu,  sîcat  dudam  statotum  est, 
pnecipîmns  infirmari  (an  426).  i — God.  Jdstinian.,  1, 17,  De  veterijure  enu* 
deando,  1,  S  ^  :  «  Qua  antea  in  notis  ^milii  Papiniani  ex  Ulpiano,  et  Paulo, 
nec  non  Marciano  adscripta  snnt,  qua  antea  nallam  vim  obtinehant  propter 
honorem  splendidissimi  Papiniani,  etc..  (an  530).  i 

(2)  God.  Th^oo.,  1,  4,  De  responsii  prudentmn,  1,  Gonstanfinos  A.  ad  Max. 
Pnef.  Pnet.  :  ■  Perpétuas  prudentium  contentiones  eruere  cupientes,  Ulpiani  ae 
Pauli  in  Papinianuii  notas ,  qui  dnm  ingenii  landem  scctantur,  non  tam  corrigera 
eum  quam  depravare  malneront,  aboleri  procipimus.  >  Dat.  III.  Kal.  ocr. 
GoRSTAMTjiro  II  et  Grispo  II  Cos8.  (A.  321). 

(3)  Cofuuftatio  veier.  Juritcons,^  7,  g  2  :  «  Secundum  sententiam  PàuIi  Juri- 
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a  déclaré  dignes  d'être  confirmés  et  invoqués  avec  vénération 
devant  les  juges  les  propres  écrits  de  Paul,  et  particulièrement 
ses  Sentences.  Le  dispositif  de  cette  constitution,  qui  est  de 
Tan  327,  s*est  trouvé  aussi  parmi  les  nouveaux  textes  du  Code 
théodosien  mis  au  Jour  par  M.  Clossius;  il  faut  y  lire  dans  quel 
style  ampoulé  y  sont  donnés  les  éloges  impériaux  aux  écrits  et 
plus  particulièrement  aux  Sentences  de  Paul  (1). 

458.  D*après  ces  textes  relatifs  à  Tautorité  des  jurisprudentSi 
les  seuls  que  nous  connaissions  jusqu'à  Tépoque  historique  ob 
nous  sommes  ici  parvenus,  la  règle  légale  est  toujours  celle  posée 
par  Adrien  :  —  Unanimité  nécessaire  pour  que  les  opinions  des 
jurisconsultes  autorisés  aient  force  de  loi;  —  A  défaut,  liberté 
I  pour  les  juges  de  suivre  celle  quMls  estiment  préférable;  —  Mais, 
!  en  fait  usuel,  prédominance  accordée  générdement  aux  opinions 
-  de  Papinien  ;  —  Infirmation  impériale  des  notes  dTIpien,  de  Paul 
'  et  de  Marcien  sur  les  œuvres  de  ce  grand  jurisconsulte;  —  Con- 
firmation de  Fautorité  à  reconnaître  aux  autres  écrits  de  Paul, 
(  bien  entendu  dans  la  limite  des  règles  précédentes. 

Ainsi,  quant  à  la  désignation  nominative  de  certains  ouvrages 
de  jurisconsuhes,  nous  ne  voyons  intervenir  encore  les  constitu* 
tiens  impériales  que  dans  deux  occasions  :  pour  infirmer  les  notes 
sur  Papinien,  afin  de  dégager  et  délaisser  intacte  Tœuvre  de  ce 
jurisconsulte,  et  pour  confirmer  les  autres  écrits  de  Paul,  dont 
Tinfirmation  précédente  avait  pu  ébranler  le  crédit. 

Cet  état  de  législation ,  en  Tabsence  de  documents  contraires , 
nous  parait  se  prolonger  durant  un  siècle  encore  :  jusqu'à  une 
constitution  de  Théodose  II  et  de  Valentinien  111,  que  nous  ren- 
controns en  426,  et  qui  introduit  là-dessus  un  nouveau  règlement. 


dici,  CQJus  SeoteDtiafl  sacratissimoram  principom  scita  semper  valitaras,  ac 
divalis  constitutio ,  déclarant  » 

(i)  CoD.  Théod.,  1,  4,  De  responsis prudentum ,  Gonstaotînus  A.  ad  Maxim, 
Pnef.  Pmt.  :  ■  Universa ,  qas  scriptura  Pauli  contineotur,  reœpta  auctoritate 
firroanda  tant  et  omni  veneratione  celebranda.  Ideoqne  Sententiainm  librot, 
plenissima  luce  et  perfectissima  elocation»  et  justiasima  jnris  ratione  succinctoa, 
in  jadiciîa  prolatos  valere  minime  dobitatar.  *  Dat.  V  Kal.  ogt.  Trivuis,  Goik 
STANTiNo  GiBS.  V  et  M AXD^o  Goss*  (A.  387). 
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S4.  Gode  Grégorien,  Code  Hermogénien  {Gregorianus  Codex, 

HermogenioHus  Codex). 

4f59.  Déjà  du  temps  des  jurisconsultes  classiques  quelques- 
uns  d^entre  eux  avaient  publié  certains  ouvrages  sur  les  consti- 
tutions impériales  rendues  à  Tépoque  &  laquelle  ils  appartenaient. 

—  Nous  le  savons  de  Papirins  Justns,  qui  a  vécu  sous  Marc-Au-  :\^cr/v   <^ 
réle  :  outre  les  Instituts,  ouvrage  élémentaire  dont  il  était  Tau-  /tu  ' XnJuH^ 
tcnr  (1),  nous  trouvons  cités  de  lui,  au  Digeste  de  Justinîen,  t>erKv/c/*ik^e*ci 
quatorze  fragments  de  deux  livres  sur  les  constitutions  \Jie  con^ 
stitutionibus ,  lib.  1 ,  lib.  2),  ne  contenant  qu'une  analyse  très- 
sèche,  presque  un  sommaire  en  guise  de  mémento,  d*une  série  de 

rescrits  des  empereurs  Antonin  (Marc-Aurèle)  et  Verus,  dont  il 
était  le  contemporain,  sans  indication  de  dates;  ainsi  qu*on 
pourra  s*en  convaincre  en  lisant  les  trois  fragments  par  nous 
signalés  en  note  (2)  :  ce  sont  les  plus  étendus,  et  les  autres  sont  à 
Tavenant.  —  Nous  savons  aussi  par  les  insertions  au  Digeste  de 
Justinien,  que  Paul,  qui  appartient  aux  temps  de  Septime  Sévère  , 
et  d' Antonin  Caracalla,  avait  fait  une  publication  de  décrets,  dont  . 

nous  trouvons  cités  trois  livres  (Decretorum,  lib.  1,  2  et  3)  (3);  ^^*^^^  ^  ^  ^"^^^ 
laquelle  se  lie  à  une  autre  publication  en  six  livres,  sur  le  même 
sujet,  mais  sous  un  autre  titre  :  Imperialium  sententiarum  in 
cognitionibus  prolatarum,  sive  decretorum,  libri  sex  (4).  Ce 
sont  des  collections  d'espèces,  dans  lesquelles  le  fait  et  la  déci- 
sion impériale  sont  indiqués  brièvement  :  Sevcrus  Augustus 
dixit;  imperator  noster  pronunciavit;  on  bien  seulement  De^ 
crevit,  jmtavit  imperator;  placuit,  placet,  rescriptum  est; 
sans  indication  de  dates  non  plus.  —  Enfin  nous  pouvons  ranger 

(i)  Dm.,  s,  14,  DepacUs,  60,  Fàpiriat  Jostus,  lili.  8  luttiintionum. 

(S)  Die.,  40«  i ,  De  appellation.,  Si;  —  60,  1,  Ad  munkip.,  33;  —  50, 
8,  De  aâmmitt.  rerum  ad  eivit.  pertin.,  9;  tous  fragments  de  Papirins  Jusius, 
Ijv.  1  ou  liv.  S  De  eonstitutionibus. 

(B)  DiG.,  26,  5,  De  Mot.  et  curai,  datii,  28;  —44, 7,  Deohlig.  et  action,, 
83;_48,  i9,DepcMis,  40;— 40,  15,  Decaptw.  et  postlim.,k1^  48  et  50; 

—  50,  2,  De  decurion,,  9  :  tous  fragments  de  Paul,  liv.  i  ou  S  on  8,  Decre^ 

torum, 

(4)  Di6.,  S8,  5,  De  hered.  nutU.,  M  ;  —  35,  i,  De  condii.  et  demonstrat., 
113;  —  36,  1,  Ad  S.  P.  Trehell,  81;  —  87, 14,  Dejvre  patron.,  Î4  ;  —  40, 
1,  De  manumies,,  10  ;  —  50 ,  16 ,  De  verbor.  signif,,  240  :  tous  fragments  de 
Paul,  Imptrfalhm  gtntinHarum  in  eognitionîbui prolafarum  Rhri  sex. 
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dans  le  même  ordre  d'idées  le  commentaire  que  Paul  avait  écrit 
sur  certaines  constitutions  impériales  émises  sous  forme  de  lettre 
ou  de  proposition  adressée  au  Sénat  :  Ad  Orationem  Dio.  Antth- 
nini  et  Commodi;  Ad  Orationetn  Div.  Severi  (1). 

460.  Tout  autres  sont  les  deux  collections  qui  se  rencontrent 
à  Tépoque  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  et  qui  sont  citées 

$^'j.c/J'i''  y  sous  les  titres  de  Code  Grégorien^  Code  Htrmoginien.  Il  s'agît 
«^^■eA>*:«»£^v  1^1  j^  j^Q2  collections  de  rescripts  impériaux,  rangés  dans  on 

^^r  certain  ordre  méthodique;  contenant  pour  chaque  rescript,  le 
nom  de  l'empereur  de  qui  il  était  émané  et  celui  du  personnage  à 
qui  il  était  adressé,  le  texte  du  rescript,  les  calendes  et  les  consola 
(d'où  l'année)  :  renseignements  précis,  embrassant  le  régne  de  plu- 
sieurs empereurs  successifs  dorant  on  siècle  environ,  hien  aotre- 
ment  précieox  que  les  analyses  sommaires  et  extrêmement  limi- 
tées de  Papirius  Justus.  C'est  à  ces  deux  collections  de  même 
sorte  que,  dès  l'origine,  s'est  donné  le  nom  de  Codes,  mot  qui 
depuis,  indépendamment  de  ses  autres  acceptions  générales,  a 
pris,  dans  le  Bas-Empire,  la  signification  technique  de  Recueil  de 
constitutions  impériales. 

461.  Ces  deux  Codes  ne  sont  pas  émanés  de  Faotorité  législa- 
tive; ils  sont,  comme  compilation,  l'œuvre  privée  des  deux  juris- 

H.^u^n  Y   consultes  dont  ils  portent  le  nom.  Grégorien  [Gretjorianus)  et  Her- 
xM.Hiv;^uti€v^)inogénien  (Hermogenianus).  Ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  deux  Codes 

ne  nous  sont  arrivés  dans  leur  ensemble;  ce  n'est  qu'en  rassem- 
blant les  citations  qui  en  sont  faites  ou  les  divers  extraits  rap- 
portés dans  certains  anciens  recueils  juridiques  dont  nous  aurons 
à  parler  plus  tard  (2),  qu'il  a  été  possible  d'en  reconstituer  quel- 
ques parties.  Ils  sont  bien  certainement  antérieurs  à  Théodose  » 
puisque  ce  prince  a  ordonné,  en  429,  de  les  prendre  comme  mo- 
V ti  itw t<ir    in  dèle  (ad  simiUtudinem  Gregoriani  atque  Hertnogeniani  eodicis)^ 


X  tr-cdjLC 


(1)  DiG.,  S3,  i,  De  ritu  nuptiar,,  60,  Paul,  lib.  stng.  Ad  Orationem  Diu. 
Antonhd  et  Commodi;  ^Vt^  9,  De  rébus  eor.  qui  sub  tutel.,  S  et  13,  Ptol, 
lib  siog..  Ad  Orationem  Dio,  Severi, 

(2)  Le  plus  grand  Dombro  dans  la  Lex  romana  Viiigothorum,  nommée  aussi 
Breviarium  Ataricianum;  d'aulres  dans  la  Mosakarum  et  romanarum  legum 
collatiop  nommée  aussi,  au  moyen  âge,  Lex  Dei;  dans  la  Consultatio  veteris  at* 
jutdamjuriscotuulti;  quelques-uns  dans  la  Lex  romana  Burgiindiorum,  nommé« 

aussi  Responsa  Papiam;  et  dans  les  VatieaK'  fragmenta. 
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pour  la  troisième  codification  à  laquelle  il  a  donné  son  nom.  Il  ^  ^   V^f^ 

est  même  fort  à  remarquer  que  celle  troisième  codification  a  pris,     ^'^^^^-  ^'' 

en  quelque  sorte,  la  suite  des  deux  précédentes,  ne  commençant 

la  série  des  constitutions  qui  y  sont  recueillies  qu'à  partir  de 

Constantin  (en  312),  point  où  s'étaient  arrêtés  précisément  les 

Codes  Grégorien  et  Hermogénien  (1).  Le  Code  de  Justinien,  au  fi^h:'' c^iO. 

contraire,  contient  un  grand  nombre  de  constitutions  impérialed''/^'^^  -/^^^   \ 

antérieures  à  Constantin ,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  que  la  source  ' 

n'en  ait  été,  pour  les  compilateurs  du  Code  de  Justinien,  dans  les 

deux  Codes  de  Grégorien  et  d'Hermogènien. 

462.  Le  Code  Grégorien  est  celui  des  deux  dont  nous  possé-   --,'     ^^ 
dons  le  plus  de  fragments;  environ  soixante  et  dix  constitutions^^  'i^^d^ 
seulement,  tandis  qu'il  est  indubitable  qu'il  en  devait  contenir  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  (2).  Les  citations  nous  le  présentent    "^'^  ^  V^  t/ 
comme  divisé  par  livres,  dontlechifire  indiqué  s'élève  jusqu'à  qua- 
torze, sauf  ce  qui  reste  inconnu;  et  les  livres  subdivisés  par  titres, 

ayant  chacun  sa  rubrique.  On  peut  affirmer,  puisque  c'est  le  modèle 
sur  lequel  ont  été  construits  les  Codes  de  Théodose  et  de  Justi- 
nien, que  sous  chaque  titre  les  constitutions  étaient  rangées, 
comme  en  ces  derniers  Codes,  par  ordre  de  date.  L'espace  de 
temps  embrassé  par  les  constitutions  qui  nous  en  sont  connues  ^^^  ^  ffifT fdL 
s'étend  de  l'an  196  à  l'an  296  :  juste  un  siècle.  La  première  est^/^  ùiï  Zcf'i 
de  l'empereur  Septime  Sévère,  et  la  dernière  des  empereurs  Dio-  ^ 

clètien  et  Maximien.  C'est  donc  après  cette  dernière  date,  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Dioclétien  et  avant  celui  de 
Constantin  (de  296  à  385)  que  ce  Code,  suivant  toute  apparence, 
a  été  collectionné.  L'auteur,  Grégorien,  ne  nous  en  est  connu 
sous  fuicun  autre  rapport,  son  nom  ne  se  retrouvant  plus  en  rien 
dans  l'histoire  du  droit. 

463.  Les  notions  que  nous  avons  sur  le  Code  Hermogénien 
■-  -    -  -  Il  I  - 

(1)  GoD.  Thbod.,  i ,  i,  Z>e  eanstUutionibus prineipum  ei  edictis,  5,  const. 
Theod.  et  Valentin.  :  ■  Ad  similitudinem  Gregoriani  et  Hermogeniani  codicis , 
cuncUu  colligi  constitntiones  decernimut,  quas  Gonstantinm  inclytos,  et  post 
eam  divi  Principes  Nosque  tulimns.  t 

(t)  Le  seul  titre  De  nuptiit  en  contenait  an  moins  trentcHleax,  d'après  ce 
qoe  nous  lisons  dans  le  passage  suivant  de  la  Collaiio  legum  mosaiearmn  et 
r<nnanarumy  tit.  6,  cb.  5  :  ■  Hanc  quoque  constitutionem  Gregorianos,  tituio 
De  nupliis  inserait,  quœ  est  irigesima  et  secunda.  t 

TOHI  U  ^ 
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«^i/tM:rx>.#«/\n^^°^  encore  plus  incomplètes  :  nous  en  possédons  à  peine  trente- 
r  ir^^j.         deux  constitutions;  aucune  indication  de  livres,  mais  seulement 
'cnttCkK^SZ  ^®''®  ^®  quelques  titres  avec  leur  rubrique.  Ces  constitutions  sont 
c-vi^t-i^KUp*^  toutes  du  règne  de  Dioclétien  et  Maiimien,  Dioclétien  et  Con- 
/i  y^3{i(  s^^"ce,  de  287  à  304-,  c^est-à-dire,  en  tout,  dix-sept  ans.  Cepen- 
'  V.  \*\u)     dant  on  rencontre  dans  la  ConsuUatio  veteris  JurisconstMi,  au 
chapitre  9,  sept  constitutions  de  Valens  et  Valentinien  (ans  364 
et  365)  placées  sous  cette  rubrique  ^  Ex  corpore  Hermogenianù 
L'idée  que  le  Code  d'Hermogénien,  pas  plus  que  celui  de  Grégo* 
rien,  n'a  atteint  Tépoque  de  Constantin;  que  c'est  pour  le  moins 
à  cette  époque  qu'ont  fini  ces  deux  collections  de  constitutions, 
et  qu*a  commencé  celle  de  Théodose  :  cette  idée,  à  laquelle 
nous  sommes  porté  à  donner  appui,  a  fait  considérer  comme 
erronée  la  mention  Ex  corpore  Hermogentani;  Cujas  a  proposé 
d'y  substituer  Ex  corpore  Theodosiano,  et  il  avait  placé,  par 
conjecture,  les  sept  constitutions  en  question  au  livre  2,  tit.  9, 
BepactiSj  du  Code  de  Théodose,  mais  lès  récentes  découvertes 
ont  démontré  qu'elles  ne  s'y  trouvent  pas.  Diverses  hypothèses 
ont  été  hasardées  pour  expliquer  cette  présence  dans  le  Code 
Hermogénien  des  constitutions  de  Valens  et  Valentinien ,  notam- 
ment qu'elles  y  auraient  été  insérées  dans  des  éditions  ou  par 
additions  postérieures.  Nous  sommes  à  ce  sujet  en  plein  champ 
de  conjectures  plus  ou  moins  plausibles. 
'iW'i'^"^  464.  L'existence  presque  simultanée  de  ces  deux  Codes  de 

'  e.,v  .  même  nature  a  pari^  aussi  demander  quelque  explication  :  soit 
jwKfi^t^  ^ue  l'un,  le  Code  ifermogénien,  ait  été  comme  un  supplément  à 
vvxkaxq*m4,^\  pJ^^^rg  .  ^^  q^i  toutefois  ne  pourrait  se  prendre  à  la  lettre,  puis- 
qu'un certain  nombre  de  constitutions  sont  indiquées  comme  se 
trouvant  également  dans  l'un  et  dans  l'autre;  soit  que  l'an,  le 
Code  Grégorien,  ait  été  fait  plus  particulièrement  pour  l'Occident, 
et  l'autre  pour  l'Orient;  soit  enfin  qu'il  ne  faille  y  voir  autre 
chose  que  le  fait  de  deux  jurisconsultes  entrant  en  concours,  cha- 
cun suivant  sa  manière  devoir,  sur  un  travail  du  même  genre, 
que  le  point  où  en  était  arrivé  le  droit  impérial  et  les  besoins  de 
l'époque  suggéraient. 

465.  Le  nom  d'Hermogénien  n'est  pai ,  comme  celai  de  Gré- 
gorien, «ne  fois  hors  des  denx  Codes,  sans  autre  écho  dans  l'his- 

m 

i«itM.c  r       toire  du  droH.  Nous  trouvons  au  Digeste  de  JusliolcD  »  sur  les  par- 
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ties  les  plus  variées  de  la  jarisprudence,  un  très-grand  nombre ^^^  .i^rJ^tut' 
de  fragments,  plus  de  quatre^vingi-dix,  tirés  d'un  traité  abrégé^**  ^/^^<^ 
de  droit,  en  m  livres  {Juris  epitomœ),  par  un  jurisconsulte 
nommé  aussi  JUermogenianus.  On  aimerait  à  croire,  ce  qui  reste 
douteux ,  que  c'est  là  le  collectionneur  des  constitutions  impé- 
riales, Téditeur  du  Code  Hermogénien,  et  certes,  s'il  en  est 
ainsi,  on  peut  à  la  précision,  à. la  netteté  et  à  Tétendue  de  son 
abrégé  du  droit,  le  compter  comme  un  dernier  représentant  de  la 
science  juridique,  fort  supérieur  à  Tétat  des  connaissances  de  son 
époque  en  ce  genre.  Il  déclare  lui-môme  avoir  suivi  dans  son 
Epitomc  Tordre  de  Tédit  perpétuel  (1). 

466.  Parmi  les  essais  de  reconstruction  des  Codes  Grécrorien  y  ,  .^, 
et  Hermogénien  et  les  éditions  qui  en  ont  été  données,  nous  nous  ^    (f.^:Go^ 
bornerons  à  signaler  ceux  de  Cujas  en  notre  seizième  siècle^  et 
de  Haenel  en  Allemagne,  en  1837  (2). 

(1078 — 325.)  Constantin  {Constantinus  A.). 
Le  triomphe^du  christianisme ,  la  fondation  d'une  nouvelle  ^^'^^♦^hmA 
capitale,  des  changements  dans  radminislralion  de  TÉtat^  *^S"*"^*^y)T^w;.  "« 
[ent  l'époque  où  Constantin  commanda  seul  à  l'empire  (3).  '    *^'^'^ 


•^^ 


(i)  Oifl.«  if  §,  /^  4UUu  komitmm,  2,  f.  Heroogso.  :  f  OrcUosw  edi«ti  f  er- 
petuî  KcoU.  » 

(2)  Tituli  ex  corpore  Codicis  GregoriatU  et  Hermogeniani ,  et  multo  ptu^ 
res  quam  prioribus  editionibus  haberentur;  placés  par  J.  Cujas  à  la  suite  de 
ton  édStioBdu  Gode  Tfaéodosien;  Lyon,  1566,  in-fol. — Codieit  Gregoriani  et 
Codicis  Hermogeniani  fragmenta ,  placés  par  GostAvb  Habnbl  en  téta  de  sen 
édition  cb  Code  Thëodoiien  ;  Beribi,  1837,  isJi». 

(3)  ia  me  plais  k  renvoyer,  pour  l'éUide  du  droit  public  de  cette  époque ,  k 
l'ouvrage  de  notre  collè^ne  de  Dijon  :  Droit  publie  et  administratif  romain, 
du  iv^  au  v^  siècle  [de  CoHâicmtin  à  Justihien)^  par  M.  de  Sbrrigny,  professeuf 
de  droit  administratif  k  la  Fac«Hé  de  Dijon;  Paris,  1862 ,  2  vol.  ia-8o. 

Lès  lois  en  fait  de  religion  formestt  le  dernier  livre  du  Cod.  Théod.  et  le  début 
dn  l*'  iir.  dn  God  Just.  Oa  y  trouve  ^Uuieurs  constitutions  de  Constantin,  do 
Tan  313  à  336:  —  Cod.  TuioD.,  XVI,  t.  De  episcopis,  ecclesiis,  etc.,  sept 
constitutions .  de  313  &  330;  —  5,  De  hœreitds,  deux  coost.,  de  326;  —  8,  De 
judœis,  cinq  coma.,  <le  315  à  335;  —  9,  Xe  chrisUanum  mancipium  Judœus 
kabeat,  une  const.,  de  S3^:  —  10,  Depaganis,  une  const.,  de  321;  —  et  la 
fameuse  const.  de  Gratien,  ViâcaUnien  et  Tbéodoso  (1»  De  fide  cathoL,  %)  : 
I  Cunctos  populos,  quos  clemeoti»  uo^tru  régit  temperamentnm,  in  talî  vo- 
lumus  religione  versari ,  quam  divinum  Petrum  apostolum  tradidisse  Komanis 
r«ligio  usque  ad  nunc  ab  ipso  insînuata  déclarât  (an  380).  • 

A4. 
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85  •  Lo  chrisUanûme  défient  la  religion  impériale. 

467.  Nous  avons  présenté  le  christianisme  8*étendant  rapide- 
ment de  sujets  en  sujets ,  de  provinces  en  provinces  ;  les  efforts 
rigoureux  des  empereurs  n'avaient  fait  que  redoubler  son  élan. 
Constantin  changea  de  système.  Soit  par  modération,  soit  par 
politique,  soit  par  conviction  :  César  dans  les  Gaules,  il  avait 
dérendu  les  chrétiens  contre  les  persécutions;  vainqueur  de 
Maxence  et  de  TOccident,  il  leur  avait  accordé  des  faveurs; 
maître  de  tout  l'empire,  il  proclama  leur  religion.  Ce  fut  ainsi 
que  sa  protection  pour  eux  s'accrut  avec  sa  fortune.  Quoiqu'il  n'e&t 
pas  encore  reçu  le  baptême,  Constantin  professa  le  christianisme: 
la  plupart  des  grands,  la  plupart  des  sujets  suivirent  son  exemple. 
Alors  s'écroula  tout  le  droit  sacré  de  l'ancienne  Rome,  toute  cette 
partie  du  droit  politique  qui  s'y  rattachait,  et  le  peu  qui  dans 
le  droit  civil  s'y  liait  encore.  Alors  disparurent  de  la  cour  les 
pontifes,  les  flamines,  les  vestales,  remplacés  par  les  prêtres, 
les  évêques  (I).  Alors  cette  division  des  sujets,  en  chrétiens  et  en 
païens,  ne  s'effaça  point;  mais,  les  rôles  changeant,  les  chrétiens 
se  trouvèrent  sous  la  protection  des  lois  et  du  gouvernement, 
tandis  que  les  païens,  déchus  de  leur  rang,  furent  frappés  de 
plusieurs  peines  et  de  plusieurs  incapacités.  A  ces  païens  on  joignit 
encore  les  hérétiques  ;  car  déjà,  an  berceau  de  l'Église  chrétienne, 
s*élevaient  sur  les  croyances  religieuses  des  discussions  opiniâtres, 
causes  perpétuelles  de  troubles  et  de  discordv.!»  (2). 
ftsÎM/^^^^'*^''^  ^68'  I^^B  ^^  moment  Tinfluence  du  christianisme  sur  le  droit, 
<•«!  icK^^      qai  n'avait  été  jusqu*à  ce  jour  qu'une  influence  indirecte,  devient 

plus  marquée.  Elle  agit  avec  autorité.  Sans  amener  une  révolution 
dans  les  institutions  publiques,  ni  surtout  dans  la  législation  privée, 
les  acceptant  an  point  où  elle  les  trouve,  cependant,  en  beaucoup 
d'objets  et  notamment  pour  tous  ceux  qui  se  rattachent  an  culte, 

(i)  Tontefois,  à  Rome,  an  einquième  siècle,  Salvien  (Dt  gubernat.  Dei, 

^*(-  VI»  2)  nous  apprend  que  les  consals  prenaient  encore  les  angures. 

/  j^     4  '  \.     ^      O  ^^  ^"^  P^°^  apaiser  ces  troubles  qu'eut  lieu  à  Nicée,  en  825,  la  première 

iM  •»      /     £  Assemblée  générale  connue  sous  le  nom  de  Concile  :  il  s'y  réunit  trois  cent  dix* 

^.  ^ 'X  ^      *.     i>nit  évéques,  Un  grand  nombre  de  prêtres;  l'empereur  y  assista  lui-même.  On 

^'l'fW    '        ^  condamna  comme  une  hérésie  les  opinions  d'Àritis;  mais  on  ne  les  éteignit 

pas,  et  longtemps  encore  elles  étaient  destinées  à  diviser  l'empire. 
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elle  modifie  sensiblement  les  premières;  et  quant  au  droit  privé ^ 
elle  y^jotte  un  esprit  et  des  tendances  toutes  nouvelles. 

86.  Fondation  d'ono  nouvelle  capitale. 

469.  Rome  y  perdant  chaque  jour  ce  caractère  de  force  et  de 
grandeur  que  lui  donnaient  jadis  les  hommes  et  les  institutions,  ^  ,.^ 
avait  cessé  d'être  la  première  ville  de  Tempire.  Les  princes  Tavaient  /  g^  i^ 
délaissée,  et  fixant  leur  résidence  loin  de  ses  murs,  ils  avaient 
successivement  augmenté  la  distance  qui  les  séparait  de  cette  capi- 
tale déchue.  Dioclétien  avait  porté  sa  cour  à  Milan,  tandis  que  son 
collègue  faisait  briller  la*  sienne  à  Nicomédie.  Constantin  montra 
encore  plus  d^éloignement  pour  Rome;  il  n*y  fit  que  quelques 
apparitions  d'un  moment.  Enfin,  resté  sans  rival,  il  voulut  que  sa 
capitale  fut  le  centre  de  ses  vastes  États  :  l'Italie  n'était  qu'une  ..^, 

extrémité;  l'Orient  se  présentait  plus  brUlant  ;  il  offrait  Byxance  ^J/^^*^"**^^ 
placée  sur  le  Bosphore,  communiquant  avec  deux  mers,  s  ouvrant  ^vrv^Wc.  / 
sur  toutes  les  provinces.  Constantin  choisit  cette  ville,  la  fit  rapi- 
dement agrandir,  ou  pour  mieux  dire  élever,  lui  donna  le  nom  de 
Constantinople  et  y  transporta  le  siège  de  l'empire.  Abandonnant 
l'Italie  déshéritée,  les  grands,  les  dignitaires,  les  courtisans  sui- 
virent l'empereur  au  sein  de  la  nouvelle  capitale.  Tout  le  luxe, 
toute  la  mollesse ,  toute  la  servilité  de  l'Orient  parurent  bientôt  : 
le  foule  des  valets  de  cour  fut  augmentée  et  remplit  le  palais  ;  les 
eunuques  se  montrent  au  milieu  d'eux  ;  le  grec  devient  la  langue  L'%a/  U^v 
générale;  les  idées  grandes,  les  souvenirs  glorieux  du  passé  (^nr/:t'k  , 
n'avaient  point  suivi  la  cour  sur  le  Bosphore  ;  ils  étaient  restés 
aux  bords  du  Tibre,  au  fond  de  l'Italie,  où,  pour  contraster  avec 
ces  souvenirs,  Rome  nXIraif  plu»  qu'un  sénat  impuissant,  exilé 
dans  des  mnrs  presque  déserts.  Et -cependant  telle  est  la  force  de  >^ 
l'habitude  ot  d'une  loncnie  dommarion,  que  les  noms  de  Rome  ^^'**'  :V^l 
et  d'Italie  rebt^.rent  dans  les  lois  comme  entourés  d'une  faveur    ^' 
spéciale  ;  que  leairn  habitants  conservèrent  les  droits  particuliers 
qu'ils  avaient  jadis  ;  qcsie  les  immeubles  situés  dans  ces  lieux  furent 
longtemps  encore  distincts  des  immeubles  des  autres  provinces 
et  rangés  dans  cette  classe  de  biens  nommés  res  mancipt;  que 
les  empereurs  enfin ,  pour  élever  Constantinople ,  se  bornèrent  à 
lui  accorder  les  privilèges  de  Rome. 

470«  Il  était  impossible  que  le  changement  de  religion  et  de 
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capitale  n*ainenAt  point  de  modifications  dans  l'administration  de 
rÉtat  et  dans  les  diverses  magistratures  :  quelques  dignités  non- 
'  velles  parurent  ;  parmi  celles  qui  existaient  déjà  »  les  unes  reçurent 
plus  d*éclat,  tandis  que  d'autres  furent  affaiblies.  Nous  arrêterons 
spécialement  nos  regards  sur  les  évoques»  les  patrices,  les  comtes 
du  consistoire,  le  questeur  du  sacré  palais  et  les  magistrats  des 
provinces. 

87.  Let  évèqaeê  (epitcopi)» 

471.  An  milieu  des  premiers  dignitaires  de  Pempire  s* élevèrent 
les  évéques  ;  ils  prirent  pour  fonctions  principales  les  devoirs  que 
rhumanitéy  que  la  charité  de  leur  religion  leur  imposent,  et  dont 
elle  fait  leur  plus  bel  apanage  :  le  soin  des  pauvres ,  des  captifs, 
des  enfants  exposés,  des  enfants  prostitués  forcément  par  leurs 
pères.  Placés  au  premier  rang  dans  la  ville  où  ils  résidaient,  en- 
tourés de  ce  respect,  de  cette  vénération  que  toutes  les  religions 
répandent  sur  leurs  ministres,  ils  furent  membres  des  conseils 
qui  nommaient  les  tuteurs,  les  curateurs;  ils  reçurent,  comme 
les  consuls,  les  proconsuls  et  les  préteurs,  le  pouvoir  d'affranchir 
les  esclaves  dans  les  églises;  ils  remplacèrent  même  ces  magis- 
trats pendant  leur  absence.  Enfin,  pressés  autour  du  trône,  ils 
dirigèrent  souvent  l'empereur  dans  les  affaires  de  l'État. 

472.  L'esprit  du  christianisme,  esprit  de  charité  et  de  conci- 
/" .  ^  j  liation ,  était  ennemi  des  procès  et  de  leurs  animosités.  Saint  Paul 
CilMy^i''^^  engageait  les  chrétiens  à  s'abstenir  des  juridictions  civiles,  à  faire 
^'^^'^^    ^^        terminer  leurs  différends  comme  des  frères,  par  le  ministère  des 

principaux  de  l'Église.  L'organisation,  judiciaire  des  Romains,  qui 
laissait  toute  latitude- aux  plaideurs  pour  la  récusation  du  juge  et 
pour  le  recours  à  de  simples  arbitres,  s'y  prétait  facilement. 
L'usage  s'en  était  répandu  chez  les  chrétiens.  Constantin  en  fit 
une  institution  législative,  il  investit  les  évéques  d'un  pouvoir  de 
juridiction,  qui,  forcée  à  l'égard  de  certaines  personnes,  pour  des 
ifrf^.H  >'  affaires  concernant  le  culte  et  les  églises,  n'était  que  volontaire 
ff^^'   j        dans  les  autres  cas,  et  constituait  une  sortQ  d'arbitrage  amiable, 

auquel  les  parties  pouvaient  recourir.  Ainsi  les  évéques  eurent  leur 
juridiction  (episcapaUi  audientia)^  dont  Ja  confiance  des  fidèles 
alimentait  les  occupations  (l). 

(i)  GoD.,  i ,  4 1  De  episcopaii  audicntia* 


t 
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98.  Let  patricM  (palrieH), 

4/3.  Constantin  donna  le  titre  de  patrices  à  quelques  person- 
nages éminents  qui  avaient  exercé  de  hautes  magistratures  dans 
rÉtat  et  qui  devaient  être  comme  ses  conseillers  intimes  au  besoin. 
Quelques  constitutions  impériales  présentent  les  patrices  comme  -y> 
choisis  en  quelque  sorte  par  Tempereur  pour  lui  tenir  lieu  de  a' 1^^  *^ 
pères  (loco  patris  honorantur;  -—  quem  sibi  patrem  imperaior  ''^'*^*^ 
elegit).  Cette  dignité,  qui  était  honorifique  et  conférée  à  vie, 
mais  sans  juridiction  ni  impertum^  se  perpétua  sous  les  antres 
empereurs;  c^était  comme  une  retraite  honoraire,  donnant  un 
rang  de  préséance  éminent  dans  la  hiérarchie  du  Bas-Empire  (^t 
cœteris  omnibus  anteponitur).  L'empereur  Zenon  la  qualifie  de 
consulat  honoraire  (1). 

89.  Comtes  dn  Consistoire  (cùmiiEt  eonsistoriani)» 

474.  Déjà  depuis  quelque   temps  plusieurs  princes  avaient 
réuni  autour  d'eux  une  sorte  de  conseil  d'Etat  ^  nomme  Cansùto^ 
rium,  dans  lequel  ils  traitaient  la  plupart  des  affaires  de  leur 
empire.  Constantin  affermit  cette  institution,  et  augmenta  le   ^ 
nombre  des  membres  du  consistoire  :  ce  sont  ces  membres  qu'on  '^^^*^^^  * 
nomme  comités  conststoriani.  Il  établit  aussi  à  Constantinople    ^^*^^^^^^ 
un  sénat  semblable  à  celui  de  Rome  ;  ce  sénat  paraissait  être  le 

conseil  de  l'empire ,  tandis  que  le  consistoire  était  le  conseil  de 
l'empereur  (2). 

90.  Qoesteor  do  sacré  Palais  (ptœttor  saeri  PalaiH). 

475.  Chargé  de  conserver  les  lois,  d'en  rédiger  les  projets,  de 

tenir  la  liste  des  faveurs  et  des  dignités  accordées  par  le  prince,  ^  ^  <.u>  //^ 
de  préparer  les  rescrits,  de  les  faire  parvenir,  le  questeur  du- ^^o.t^.u/'^- 
sacré  palais  éiait  une  espèce  de  grand  chancelier.  H  est  probabIe[ 

(i)  CoD.,  12,  3,  De cotufuliàus,..  et palridU^ 

(S)  CoD.,  12, 10,  De  ewnUihu  comistorianis.  Le  titre  de  eovÊU^  qui  sijpilfie, 
à  proprement  parier,  compagnon,  et  d*oà  nous  avons  fait  venir  celui  de  eomie^ 
ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  membres  du  consistoire  ;  il  y  avait  plusieurs 
autres  officiers  qui  le  portaient  :  éomes  eacrarum  largitionum,  eomes  rerum 
prwaUarum,  cornes  sacri  palatii,  eamiUs  militaret.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque 
que  le  nom  de  dux,  duc,  commença  à  former  le  titre  de  diverses  foikctloBa* 
Voir  GoD.<,  1,  46,  Dtf  officia  miUtarhmJudicum,  S  eonsi.  Théodose  et  Valent 
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que  l*origine  de  celte  charge  est  celle  de  questeur  candidat  de 
Tempereur,  qui  avait  commencé  sous  Auguste;  qui  se  développa 
sous  ses  successeurs,  et  changea  de  nom  sous  Constantin. 

91«  Magistrals  des  provincei . 

476.  L*empire  fut  partagé  par  Constantin  en  quatre  grandes 
préfectures  prétoriennes  :  rOrien^riIljrie^  rit^iCp  les  Gaules; 

j'  ^  chaque  préfecture  se  divisait  en  plusieurs  ,d}oç^s»  chaque  di^ 
cèse  en  plnsieursjirovinces  (1).  A  la  tète  de  chaque  préfecture 
fut  placé  un  préfet  du  prétoire;  dans  les  diocèses,  l'emperenr 
envoyait,  pour  représenter  les  préfets,  des  magistrats  nommés 
vicaires  (vicûrii);  enfin  chaque  province  était  confiée  à  un  prési- 
dent, qui  portait  le  titre  ou  de  proconsul  ou  de  recteur  (rectar 

pravineiœ). 

* 

92.  Autres  dignités  de  l'empire.  —  Nouvelle  noblesse  hiérardiique. 

477,  Pour  compléter  ce  tableau  d^s  dignitaires,  il  faut  y  joindre 
les  consuls,  les  préteurs,  le  préfet  des  gardes  de  nuit,  celui  des 
approvisionnements,  celui  de  la  ville,  qui  n'était  pas  encore  établi 
à  Constantinople;  le  maître  de  la  cavalerie  et  celui  de  Tinfanterie 
(tnagisiri  militum)^  qui  avaient  hérité  de  tout  le  pouvoir  mili- 
taire des  préfets  du  prétoire  :  car  Constantin  avait  supprimé  les 
soldats  prétoriens,  et  n*avait  laissé  aux  préfets  qu'une  puissance 
civile;  quelques  autres  encore,  et  cette  foule  de  nobles  valets 
dont  le  prince  s'environna ,  connus  sous  les  divers  noms  de  cubi^ 
cularii,  castrensianij  ministeriani,  sSeniiarii,  etc.,  tous  com- 
pris dans  Texpression  générale  de  palatùU^  ofSciers  du  palais, 
qui  tenaient  à  la  maison  de  Fempereur,  non  à  TÉtat,  et  que 

/u  nous  passerons  sous  silence. 

^^ifcet^i^  478.  De  toutes  ces  dignités  était  sortie  une  sorte  de  noblesse 
nouvelle,  rangée  par  hiérarchie,  et  dont  chaque  degré  avait  ses 

(i)  Prtfedure  de  F  Orient,  comprenant  l'Asie,  l'Egypte,  la  Libye  et  la 
Tbrace  :  cinq  diocèses ,  quarante-huit  provinces. 

Préfecture  de  VlUyrie,  comprenant  la  llcesie,  la  Ifacédoine,  la  Grèce  et  la 
Crète  :  deux  diocèses ,  onie  provinces. 

Préfecture  de  l'Italie,  comprenant  l'Ilalie,  mie  partie  de  rillyrie  et  i'Afriqne  : 
trois  diocèses ,  vingt-neuf  provinces. 

Préfecture  des  Gaules,  comprenant  la  Gaule,  l'Espagne  et  la  Bretagne  :  trois 
iHoeèses,  vingt<4ieuf  provinces. 
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insignes ,  ses  honneurs ,  ses  privilèges ,  ses  exemptions.  Les  J^^k^J^  f  ' 
princes  de  la  famille  impériale  étaient  Nobilissimi.  Certaines  ^i^^^'j!^^ 
dignités  placées  au  premier  degré,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  '^ 

celles  des  préfets  du  prétoire  et  de  la  ville,  des  questeurs  du 
sacré  palais,  et  de  plusieurs  comtes,  donnaient  à  ceux  qui  en  /^  Uh^/l 
étaient  revêtus  le  titre  et  le  rang  à'ittusires.  D^autres,  au  second    "^^^«-^^^^-^ 
degré,  notamment  celles  de  certains  proconsuls  on  vicaires,  de 
certains  comtes  ou  ducs  {duces),  etc.,  donnaient  le  titre  et  le^  Ku^  t"'^û 
rang  de  Spectahiles.  D'autres,  comme  celles  des  consulaires/"^  ^««m^ 
des  correcteurs,  des  présidents,  etc.,  le  titre  et  le  rang  de  Cla-^^^    ^'^^^^% 
rissimi.  Au  quatrième  rang,  les  Perfectissimi,  parmi  lesquels  ^^'^'i.^''L''^<^« 
on  compte  les  duumvirs  et  les  décurions  des  cités.  Enfin,  en/r;^^^.^  i(_ 
dernier  lieu,   les  Egregii.  Ce  fut  ainsi  que  parmi  les  nobles 
forent  établis  difi*érents  degrés  bien  marqués  et  bien  distincts  de 
noblesse.  Une  notice  des  dignités  de  TOrient  et  de  l'Occident , 
sorte  d*almanach  de  Tempire  romain ,  vers  le  milieu  du  cin- 
quième siècle,  nous  a  présenté  le  tableau  de  ces  divers  digni- 
taires et  de  leur  hiérarchie  (1). 

93.  Innovations  de  Constantin  quant  an  droit  privé.  —  Abrogation  des  peines 
contre  le  célibat  et  YorbttOi;  nouvelles  atteintes  aux  lois  Julia  et  Papia. 

471).  Constantin  ne  se  borna  pas  à  porter  ses  innovations  sur 
le  droit  public,  il  les  étendit  au  droit  privé.  Il  adoucit  sous  plu-z/^A^n^ttAC  ju 
sieurs  rapports  la  puissance  paternelle  :  ainsi  il  ne  permit  au  ^**^*^y^^ 
père  de  rendre,  son  enfant  qu'au  moment  de  sa  naissance,  et 
lorsqu'il  y  était  forcé  parjme^extrème  misère;  ainsi  il  accorda 
aux  officiers  du  palais  {palatini),  quoiqu'ils  fussent  fils  de  famille, 
la  propriété  exclusive  des  biens  qu'ils  avaient  gagnés  à  la  cour, 
comme  s'ils  les  avaient  acquis  h  l'armée,  et  c'est  là  l'origine  du  o<rno  U<nu 
pécule  quasi  castr ans;  ainsi  il  retira  an  père  la  propriété,  et  ne 
lui  laissa  que  l'usufruit  des  biens  que  le  fils  de  famille  tenait  de  sa 
mère.  C'est  encore  l'origine  du  pécule  qu'on  nomma  par  la  suite 
pécule  adventif.  Sur  ces  divers  points  et  sur  quelques  autres 
qui  échappent  ici  à  un  travail  aussi  résumé  que  le  nôtre,  il  esl 
impossible  de  méconnaître  l'influence  du  christianisme,  devenue 
directe  et  puissante. 

(i)  NoUtia  dignUahm  Onentis  et  (kcidentû. 
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480.  Mais  là  oii  cette  inflaence  est  ostensible  surtout,  c'est 
oM^aeitkA  ^^^^  Tabrogation  que  fit  Constantin  des  incapacités  de  recueillit 
£:twv  liAJtùoL  dont  les  lois  Julia  et  Papia  Poppœa  avaient  frappé  les  personnes 
tyfj^j^<^^  non  mariées  (c^pKft^s)  ou  n'ayant  pas  d'enCant  (orftt).  La  religion 
'^^'r*^7^v  chrétienne,  qui  réprouvait  les  secondes  noces,  qui  honorait 
comme  un  sacrifice  méritoire  le  célibat,  auquel  se  vouaient  ses 
plus  zélés  néophytes  et  toute  une  classe  nombreuse  de  personnes, 
ne  devait  plus  tolérer  ces  sortes  d'incapacités  des  temps  païens. 
Nous  possédons  la  constitution  par  laquelle  Tempereur  Constantin 
les  abroge  dans  un  titre  du  Code  Tbéodosien  portant  cette  ru- 
brique :  De  in/irmandis  pœnis  cœlihatus  et  orhitatis.  L'empe- 
reur veut  que  ceux  qu'on  qualifiait  de  cœlibes  soient  libérés  des 
terreurs  suspendues  sur  eux  par  ces  lois  [imminentibm  legum 
terroribus  Itberentur)^  que  la  qualification  à'orbus  disparaisse, 
ainsi  que  les  dommages  infligés  à  cette  qualification ,  et  que 
chacun  ait  une  égale  capacité  de  recueillir  les  libéralités  testa- 
mentaires {sit^e  omnibus  œqua  conditio  capessendi).  Il  étend 
les  mêmes  dispositions  aux  femmes.  Mais  dans  la  crainte  des 
moyens  de  captation  faciles  entre  époux,  il  réserve  expressément, 
quant  à  la  capacité  pour  ceux-ci  de  recueillir  l'un  de  l'autre, 
l'empire  des  lois  caducaires  (I),  lesquelles,  au  nombre  des  con- 
ditions dont  l'accomplissement  pouvait  procurer  aux  conjoints  une 
capacité  entière,  plaçaient  l'existence  d'un  enfant  commun  (2). 


(1)  t  Qai  jare  veteri  cœlibes  habebanfor,  imminentibns  legum  terroriboa 
Uberentor,  atqna  ita  vivant  ac  fi  namero  maritoram  matrimonii  fœdere  fuld- 
rentar,  titqiie  onmibni  «qua  conditio  capeiaendi  quod  qniaqne  mereaior.  Neo 
vero  qnisqnam  orbus  habeator  :  proposita  bnic  nomini  danma  non  noceant.  -^ 
I  i.  Quam  rem  et  circa  feminas  œstimamus,  earamque  cervicibus  imposita 
joris  imperia,  velot  quœdam  juga  solvimus  promiscue  omnibus.  —  §  2.  Verom 
hojtts  beneficii  maritis  et  ozoribus  inter  se  usurpatio  non  patebit,  quorum  fal- 
lacet  plermnqne  blanditia  vis  etiam  opposHo  Joris  rigore  oohibentar,  sed  maneat 
inler  istas  penonaa  legwn  prisca  anctoritaa.  t  (Gom  TBioMMiWt  liv.  8 ,  tit.  id. 
De  mfirmandii  pmnit  cœUbaiug  et  orbital,  constitution  de  Constantin  da 
l'an  320.  ^^  La  même  constitution,  moins  le  J  2,  qui  en  a  été  supprimé  par 
suite  du  changement  de  législation  sur  ce  point,  se  trouve  dans  le  code  de  Justî- 
nien  (liv.  8,  tit.  58,  De  infirmanâis  pcsnis  eœUhatui,  orbitatis,  et  de  décima^ 
rus  tublads)^  sous  le  nom  dsB  enfants  de  Constantin,  à  la  date  de  389;  mais  il 
est  avéré  par  les  historiens  qne  c'est  Constantin  qni  en  est  le  premier  anteor, 
et  que  le  Code  Tbéodosien  a  raison. 

(2)  •  Aut  si  fiilum  filiamve  commnnem  habeant.  t  (RAgles  D'ULnm ,  tit.  16, 
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481 .  Cette  constitution  a-t-elie  eu  pour  conséquence  de  supprimer    » 

le  privilège  de  la  paternité  dans  la  vendication  des  dispositions  'V  ^ ,  ^  ^ 
caduques  ou  quasi-caduques  (ci-dess.,  n*  383)?  La  jurisprudence  y^^V^Vi.^,./'' 
en  a-t-elle  tiré  cette  conclusion,  ou  bien  quelque  comt}ration^,*'^"y^<^"3f  ^ 
postérieure  Ta^t-elle  décrétée  textuellement?  Ce  sont  des  ques-         J 
lions  qui  restent  controversées  encore  dans  Pbistoirè  du  droit. 
Plasienrs  de  nos  savants  modernes  pensent  que  ce  privilège  de 
la  paternité  a  survécu  à  la  législation  de  Constantin ,  à  celle  des 
princes  postérieurs,  et  quMl  s*est  perpétué  jusque  sous  Justinien. 
Cette  opinion  est  aujourd'hui  en  crédit;  il  nous  est  impossible 
cependant  de  la  partager. 

482.  Sans  doute  on  peut  distinguer  entre  les  punitions  et  les  ré*  ^/     ;,      /. 
compenses  ;  sans  doute  la  constitution  de  Constantin  ne  parle,  dans     y/  -y^*^  ' 
ses  termes,  que  des  unes  et  non  des  autres;  mais  les  grands 
revirements  de  mœurs,  et  surtout  de  croyances  et  de  pratiques 
religieuses,  ont  leur  logique.  Que  pouvait  signifier  dans  cette 

société  chrétienne,  au  milieu  des  nombreuses  libéralités  tes- 
tamentaires faites  au  profit  des  églises,  des  corporations  reli- 
gieuses, des  évêqnes,  des  ecclésiastiques  on  de  personnes  fai- 
sant et  gardant  par  esprit  de  religion  le  vcea  de  chasteté»  que 
pouvait  signifier  ce  privilège  des  institués  on  légataires  ayant  des 
enfants,  de  vetiir  recueillir  les  dispositions  caduques  ou  quasi- 
caduques  au  détriment  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas?  Que  deve- 
nait cette  égale  condition  de  tous  quant  à  la  capacité  de  recueil- 
lir, sans  distinction  des  cœlibes  m  des  orbi  dont  Tempereur 
Constantin  voulait  effacer  jusqu'au  nom?  Les  lois  d'Auguste  » 
sons  ce  rapport,  déjà  atteintes  plus  d*nne  fois,  avaient  fait  leur 
temps. 

483.  Notez  qn*on  ne  retrouve  plus  ni  dans  le  Code  Théodosien,  ni    ^ 

dans  celui  de  Justinien,  une  seule  constitution,  une  seule  men-  c  '•  <    '  '  «^ 
tiûn,  si  légère  qu'elle  soit,  relative  à  ce  droit  ien patres  de  ven- 
diqner  les  caduca  :  le  silence  devient  absolu  sur  ce  point,  et  ce 
silence  est  bien  significatif,  dans  le  Code  de  Théodose  surtout, 

De  solidi  capacitate  hUer  nirum  et  uscarem,)  Noat  avons,  dans  ce  titre  dei 
Règles  d'Uipien,  et  dans  celai  qoi  le  précède  (tit.  15,  ùê  deeimis)^  des  indi- 
cations  détaillées  sur  les  limites  de  U  capacité  de  reeaelllir  entre  époni,  et  sur 
les  diverses  coadltieiis  dont  PaccompUssemeBt  pouvait  porter  cette  capacité 
jusqu'au  toat« 
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car  s'il  était  vrai  que  sous  ce  prince  ce  droit  fût  encore  en 
vigueur,  il  n*y  aurait  plus  à  attribuer,  comme  on  peut  le  faire 
pour  Tëpoque  de  Justinien ,  cette  absence  de  toute  trace  à  des 
interpolations  ou  à  des  suppressions  faites  à  dessein. 

Notez  encore  que,  même  dans  la  constitution  de  Justinien  o&  ce 
prince  fait  disparaître  les  derniers  vestiges  de  la  législation  des  car 
ducaj  il  ne  parle  pas  davantage  du  privilège  des  patres;  et  cepen* 
dant ,  dans  cette  longue  constitution  De  caducis  ioUendis,  il  déclare 
formellement,  et  en  plusieurs  endroits,  qu'il  va  faire  une  expo- 
sition complète  de  ce  qui  subsistait,  afin  qu*on  sache  bien  ce  qui 
est  abrogé  ou  réformé  (ut  quod  tollitur,  vel  reformatur,  non  sit 
incognitum)  (1).  Il  la  fait,  cette  exposition,  prolixe  et  minutieuse. 
Cètait  une  des  sources  où  nous  allions  puiser  nos  renseignements 
sur  les  caduea  avant  la  découverte  des  Instituts  de  Gains.  Or,  le 
mot  de  patres  n'y  est  pas  même  prononcé  I  De  telle  sorte  que  le 
plus  grand  changement,  à  coup  sûr,  qu'aurait  produit  sa  consti** 
tution  dans  la  société  en  fait  de  libéralités  testamentaires,  il  n'en 
dit  pas  un  motl  Ceci  est  convaincant  pour  l'époque  de  Justinien, 
et  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  est  possible  d'y  répondre. 
^  /t/e*t<n4iw  ^^'  '®  reconnais  que  le  Jus  liberorum  a  continué  à  être  soUî* 
!k/^t  i^^Mian^''^  ^^^  empereurs  après  Constantin ,  et  accordé  par  eux  comme 
^^tçnJty,  faveur  individuelle;  je  reconnais  que  la  constitution  d'Honorius 

et  de  Théodose  conçue  en  ces  termes  :  «  Nemo  post  hfisc  a  nobis 
jus  liberorum  petat,  quod  simul  bac  lege  detulimus  »  (2),  n'est 
pas  aussi  générale  qu'on  pourrait  le  croire  si  on  la  séparait  de 
ce  qui  la  précède  et  de  ce  qui  la  suit;  mais  il  faut  savoir  à  quoi 
s'appliquait  ce  Jus  liberorum.  J'en  signalerai  trois  applications 
fj^/fitÛAk'rii'j qui  ont  survécu  à  la  législation  de  Constantin,  et  dont  il  est  inté* 

ressant  de  voir  quelle  a  été  la  destinée  subséquente  : 
//\  Application  à  la  capacité  pour  les  époux  de  recueillir  l'un  de 

l'autre.   L'existence  d'un  enfant  commun  leur  donnait  pleine 

(i)  Code,  liv.  6,  tit.  51,  ht  caducis  taUendis,  constitution  de  JusClnien  de 
l'an  534  :  •  §  2  ...Gonsentaneum  est  et  tcmpot*»  eorum,  et  nomina  manifeste 
exponere  :  ut  quod  vel  tollitur,  vel  refonnatur  non  sit  incognitum...  t  — «  J 10, 
Necessariom  esse  doximns  omnem  inspectionem  bnjus  articuli  iatius  et  cum  sub- 
tiliori  tractatu  dirimere ,  nt  sit  omnibus  et  boc  apertissime  constitntum.  ■ 

(2)  GoDi  TnioDOSUN,  liv.  8,  fit.  17,  De  jure  Uherarmn,  constitution  3* 
d'Honorius  et  de  Tbéodose,  an  410L 
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capacité.  Constantin ,  par  les  motifs  que  nous  avons  exposés 
d'après  sa  constitution,  et  par  nne  réserve  expresse,  conserve 
sur  ce  point  les  prescriptions  de  la  loi  Papia.  Les  époux  dont 
Tnnion  se  trouve  stérile  continuent  h  solliciter  à  cet  effet  des 
empereurs  le  Jus  liberorum.  Arcadius  et  Honorius  leur  appor- 
tent »  en  396  y  un  premier  allégement,  en  décidant  que  F  Age  ni 
le  temps  ne  feront  plus  empêchement  à  ce  que  leurs  prières 
soient  exaucées,  mais  qu^il  leur  suffira,  pour  obtenir  le  secours 
impérial,  du  malheur  d'avoir  à  désespérer  d'une  progéniture  (I). 
Quatorze  ans  après,  Honorius  avec  Théodose  achèvent  cette/ 
réforme  :  qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient  pas  d'enfant  (quamvis] 
non  interveniant  liberi)^  pleine  capacité  est  rendue  aux  époux  de 
se  faire  des  lihéralités  testamentaires  an  gré  de  leur  affection  (2). 

Application  au  droit  des  mftrp.s  d^n»  la  snrrflssinn  dp  l^ng^  (9Ù 
propres  enfants.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  libéralités  testamentaires, 
mais  de  succession  ah  intestat^  non  pas  de  la  loi  Papia,  qui  y 
était  demeurée  étrangère,  mais  du  sénatus-consulte  Tertullien, 
rendn  près  de  cent  cinquante  ans  plus  tard,  sous  Antonin  le 
Pieux  (ci-dessous,  tom.  III,  n*  1054).  D'après  le  droit  civil,  aucun 
droit  de  succession  civile  et  réciproque  n'existait  entre  la  mère 

(1)  GoDBTHioi)osiEir,-Iiv.  8,  tit.  17,  coDstitutioa  1,  d'Arcadias  et  Honorius, 
ta  396  :  •  Saocimus ,  ut  tit  in  petendo  jore  liberonun  sine  definitione  temporis 
licentia  sopplicandi,  nec  implonmioai  precct  89to  vel  tempos  impeditt,  sed 
fola  mjferU  ad  poscendum  aaxilium  sufficiat  desperatio  liberorum.  t 

(2)  Ibid.,  coDslitntion  2,  d'Uonorius  et  de  Théodose,  an  410  :  •  Iq  perpe* 

tnam  hac  loge  decemimus,  inter  virum  et  oxorem  ratîonem  cessare  ex  lege 

Papia  decimarum,  et  qoamvis  non  interveniant  liberi,  ex  sois  qooque  eos  soli- 

dom  capere  testamentis,  nisi  forte  lex  alia  imminoerit  dereiicta.  Tantum  igitor 

poat  hcc  maritos  vel  oxor  sîbi  invicem  derelinqoant,  qoantom  superstes  amor 

ezegerît.  t  —  C'est  à  la  soite  de  cette  eonstitotion  qoe  se  trouve  celle  rapportée 

cl-dessDS,  par  laquelle  ces  mêmes  empereors  défeodènt  qo'on  leor  adresse,  à 

l'avenir,  une  demande  à\xjui  Uberorum,  poisqo'ils  ont  accordé  ce  droit  à  tons. 

Gojas  et  Godefroy  ont  eo  parfaitement  raison  de  dire  qo'il  ne  s'agit,  dans  cette 

constitution,  qoe  do^  Meromm  entre  époux;  la  disposition  en  est  évidente. 

Mais  il  fuit  aller  plus  loin;  tout  ce  titre  du  code  Tbéodosien,  ùêjvre  iiberontm, 

n'est  relatif  qu'à  cette  même  qoestion;  les  qoatre  lois  qoi  la  composent,  depoil 

la  première  jusqu'à  la  seconde,  n'ont  pas  d'autre  sens,  pas  d'autre  application; 

il  suffit  de  les  lire  dans  leors  termes  et  de  les  apprécier  dans  l'enchstnement  de 

leor  ensemble^  deputi  la  première  jusqu'à  la  quatrième  et  dernière,  pour  s'ea 

convaincre. 


O) 


I 
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et  ses  enfants,  puisque  entre  eux,  à  moins  que  la  mère  ne  fol 
passée  in  manu  viri,  il  n*y  avait  pas  d*agaatioD.  La  question , 
dans  le  sënatus- consul  te  Tertullien,  n*était  donc  pas  de  res- 
treindre le  droit  des  m^res,  il  s'agissait  de  leur  en  créer  un 
qu'elles  n'avaient  pas.  Ce  droit  nouveau  ne  fut  attribué  qu*à  celles 
qui  auraient  eu  un  certain  nombre  déterminé  d'enfanla;  un  seul 
ne  sufGt  pas,  comme  dans  le  cas  précédent  :  il  en  faut  trois  pour 
les  ingénues,  quatre  pour  les  affranchies.  Mais  il  n'est  pas  néce^ 
saire,  comme  dans  le  cas  précédent,  que  les  enfants  vivent  encore; 
il  suffit  que  la  mère  les  ait  eus.  Le  compte  se  fait  ici  par  enfante^ 
ments  (ter,  quater-ve  enixa).  Tel  est  dans  ce  cas  le  jus  libenh 
rum,  bien  différent  de  celui  qui  précède.  Il  s'implorait  aussi  et 
s'obtenait  quelquefois  de  l'empereur  par  faveur  individuelle,  bien 
r  que  les  conditions  n'en  fussent  pas  remplies.  La  constitution  de 
I  Constantin  sur  l'abrogation  des  peines  du  célibat  et  de  VorhUas 
reste  étrangère  à  ces  règles  spéciales  d'hérédité  àb  uUestat.  Un 
an  après,  cependant,  Constantin  en  adoucit  les  exigences  en 
I  donnant  à  la  mère  qui  n'a  eu  d'autre  enfant  que  celui  auquel  il 
^  s'agit  de  succéder  un  droit  d'hérédité  àb  intestai  pourunjttent  (1). 
Pour  obtenir  une  plus  grande  part,  cette  sorte  dejïa  Uberarum 
continue  donc  à  être  sollicitée.  Ce  n'est  que  Justinien  qui  sup-  /j 
prime  toute  condition  d'enfantements  multiples,  et  rend  inutiles' 
désormais  ces  solUcitaiions  (2).  ' 

Enfin ,  application  pour  les  disgmses  da  tutelle  et  de  caratelie 
ainsi  que  des  antres  charges,  dont  peut  se  faire  excuser  celui  gui 
a  dans  Rome  trois  enfants  vivants,  dans  l'Italie  quatre,  et  dans 
les  provinces  cinq^.  Voilà  une  autre  sorte  de  jus  liber orwn  qui 
dérive  de  la  loi  Papia,  et  celui-ci  se  trouve  maintenu  encore  août 
Justinien  (ci-desaous,  tom.  II,  n*  280). 

4f85.  On  voitdonc  qn'ttn'y  a  rien  àeondure  eontre  nocre  manière 
de  voir,  de  ce  que  le  jus  Uberortm  a  continué  à  être  sollicité 
comme  faveur  individuelle  après  Constantin  et  même  jusque  soua 
Justinien  :  l'important  est  de  distinguer  de  quelle  sorte  de  jus 

liberarwn  il  s'agit  et  de  ne  point  aller  faire  confusion.  Rien  da 

*'*  '  "   '       ■  .  _  . 

(1)  Gow  TàioD9sm,  U?«  5,  IkUi^Jk  kgUimù  hmdilm»  i,  cMiMiimion 
de  Goottaoliii ,  «a  3111. 

i%)  Cm»  m  Immm,  tiv.  S,  Itt.  59,  D$jur$  Uberarum.  t,  MMlitatiM  dm 
Juftmieii,  «o  5S8. 
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cela  ne  se  rapporte,  ni  par  les  conditions,  ni  par  le  but,  ni  par 
les  motifs,  an  jus  liherorum  qui  donnait  aux  institués  ou  léga- 
taires mariés  ayant  au  moins  un  enfant  légitime  à  Tépoque  de 
l'ouverture  du  testament,  la  vendication  des  dispositions  caduques 
ou  quasi-caduques  ;  de  celui-ci ,  postérieurement  à  Constantin  et 
même  auparavant ,  on  ne  trouve  plus  ancune  trace. 

486.  n  nous  reste  à  en  venir  à  ce  qui  est  au  fond  le  motif  le  plus 
déterminant  qui  suscite  et  soutienne  Topinion  que  nous  croyons 
devoir  contredire,  à  ce  passage  de  la  constitution  de  Justinien,  ^      ^^       . ,   a 
De  caduciê  tollendis,  dans  lequel  Tempereur  fait  remarquer  la  ^/  *  >^   '^ 
supériorité  de  sa  clémence,  en  ce  que  sachant  que  son  fisc  lui-     ' 
même  est  appelé  le  dernier  à  la  vendication  des  dispositions 
caduques  (vltimum  ad  caducorum  vindicaiionem  vocari),  il 
n'hésite  pas  à  le  sacrifier  et  à  renoncer  à  son  auguste  privilège  (1)  : 
d'où  la  conclusion,  a-t-on  dit,  que  puisque  le  fisc  venait,  encore 
à  cette  époque ,  le  dernier,  Caracalla  ne  l'avait  pas  appelé  à  l'ex- 
clusion de  tous,  Constantin  n'avait  pas  abrogé  le  privilège  des 
patres^  mais  ce  privilège  s'était  maintenu  et  s'exerçait  encore 
jusqu'à  la  constitution  de  Justinien. 

Voici,  suivant  nous,  comment  les  choses  se  sont  passées  .  —  . 

Caracalla,  dans  sa  législation  fiscale,  appelle  le  fisc  à  la  vendi-  ^  V'^^!^ 
cation  de  tous  les  caduca.  —  La  réaction  des  règnes  postérieurs, 
satisfaisant  à  l'animadversion  publique  contre  cette  fiscalité,  abroge 
la  constitution  de  Caracalla,  et  fait  retour  au  droit  antérieur  :  le 
privilège  àe$ patres  est  rétabli. — Constantin  supprime  les  peine« 
contre  le  célibat  et  contre  Vorbitas,  dont  il  veut  efiacer  jusqu'au 
nom  ;  il  donne  à  tous  une  égale  condition  dans  la  capacité  de 
recueillir  ce  qui  doit  lui  revenir  [sit  omnibus  œqua  conditio 
çapessendi  quod  quisçflêe  mereatur).  Alors,  sans  plus  distinguer 
i'ik  sont  ou  non  célibataires,  s'ils  ont  on  s'ils  n'ont  pas  d'enfant, 
tons  sont  appelés  à  prendre  ce  qni  lenr  a  été  laissé,  et,  s'il  y  a 
des  parts  défaillantes ,  h  vendiqner  ces  caduca  ou  quasi-caduca, 

(i)  Tantom  etenim  nobis  superest  dementiie,  quod  scientes  etîam  fiscum 
nofCmm  oUîmiim  ad  caducorum  vindicationem  vocari ,  tamen  nec  illi  peperci- 
mas,  nec  Augustum  privileginm  exercemna  :  aed  qnod  communiCer  omnibui 
prodeat,  hoc  (rei)  privais  nostra  atiiitati  prieferendum  ease  cenaemus ,  noatruiB 
eiae  proprinm  aobjectorum  commodnm  imperialiter  exiatimantes.  t  (Gode  q| 
Josnmnf,  6|  51 1  Dé  eaducis  toliendii,  constit*  de  Justinien^  )  i4. 
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suivant  les  règles  et  dans  Tordre  établis  par  la  loi  Papia.  Cest  la 
vendication  des  caduca  qui  s'applique  à  tous,  sans  privilège  de 
personne;  le  fisc  arrive  le  dernier.  Seuls  les  ascendants  ou  des- 
cendants du  testateur  jusqu'au  troisième  degré  conservent  \eju$ 
antiquum  ou  l'ancien  droit  d'accroissement  :  complication  et  obscu- 
rités entre  la  vendication  des  caduca  ou  quasi-caduca  d'une  part, 
et  le  droit  d'accroissement  de  l'autre;  Justinien  fait  cesser  la  lutte, 
il  supprime,  tout  en  y  empruntant  quelque  chose,  ce  qu'il  appelle 
la  caducorum  observatio,  et  restitue  le  jus  antiquum  à  tous  (1). 

487.  Qu'on  veuille  bien  remarquer  à  quoi  se  réduisaient  après  la 
constitution  de  Constantin  les  causes  exceptionnelles  de  caducité 
introduites  par  les  lois  Julia  et  Papia.  Au  fond,  par  la  suppression 
des  qualifications  de  cœlihes  ou  Xorbi,  elles  avaient  presque 
toutes  disparu;  celle  provenant  des  restrictions  de  la  capacité  de 
recueillir  entre  époux  disparut  elle-même  sous  Honorius  et 
Tliéodose;  de  sorte  que,  sauf  les  chances  plus  grandes  de  défail- 
lance résultant  de  ce  que  l'époque  pour  l'examen  des  droits  avait 
été  reculée  par  la  loi  Papia,  de  la  mort  du  testateur  jusqu'à 
l'ouverture  du  testament,  les  motifs  de  ces  défaillances  étaient 
revenus  à  être  ceux-là  môme  seulement  que  sanctionnait  le  droit 
^iUi'C  cj  I  civil  :  la  mort  de  l'appelé,  son  refus  d'accepter,  la  perte  des 
(^diA.^i^      I  droits  de  cité  dont  il  se  trouverait  frappé,  l'inaccomplissement 


(1)  •  Et  quemadmodum  in  multis  capitolû  lei  Papia  ab  anterioribot  Princî* 
pibuB  emendata  loit,  et  per  deraetadinem  abolila  :  ita  et  a  nobîs  drca  cadoco- 

mm  observationem  invidiofum  saum  amittat  vigorem Et  cum  lex  Papia,  jus 

antiquoin ,  qaod  ante  eam  in  omnibus  simplioiter  venabator,  sois  niacbinatio* 
nibus  et  angustiis  circnmcludens ,  solis  parentibus  et  liberis  testatoris  nsque  ad 
tertiom  gradam,  si  scripti  fnerant  heredes,  sanm  imponere  jagum  erabdit,  jas 
antiqnom  intacinm  eia  coniervana  :  nos  omnibus  nostris  subjeetîs  sbe  dlfferentia 
personarum  (hoc)  ooncedimus.  >  —  Nulle  explication  ne  rendra  compte,  comme 
la  nAlre,  de  tonte  cette  constitution  De  cadueis  taUendù,  considérée  soit  dans 
son  ensemble  t  soit  dans  chacun  de  ses  détails.  A  part  ce  qui  concerne  la  sup* 
pression  de  la  disposition  par  laquelle  l'époque  de  l'ouverture  du  testament  avait 
été  substituée  à  celle  de  la  mort  par  la  loi  P^ia,  seule  cause  de  caducité 
exceptionnelle  qui  existât  encore  et  que  Justinien  fait  disparaître,  on  voit  que  la 
préoccupation  de  cette  constitution  est  de  régler  à  nouveau  le  droit  d'accroisse- 
ment et  les  eSfei»  des  diverses  conjonctions ,  en  substituant  pour  tous  ce  droit 
d'accroissement  à  la  caducorum  vindicatio,  sans  qu'un  seul  mot  y  indique  que 
cette  vendication  ne  fût  pas  elle-même  déjà  générale,  mais  tout,  au  contraire, 
y  faisant  sous-entendre  cette  généralité. 


AGRICOLES  OU  COLONS.  385 

de  la  condition;  ce  sont  les  seuls,  en  effet,  que  cite  Justiuien  dans 
ia  constitution  De  caducis  toOendis.  Or,  dans  ces  circonstances, 
souffrir  que  les  institués  ou  légataires  qui  avaient  des  enfants 
vinssent,  à  eux  seuls,  vendiquer  ces  parts  en  défaillance,  ce 
n*eât  pas  été  seulement  leur  maintenir  nne  récompense  qui 
n*était  plus  dans  les  mœurs  ni  dans  Tesprit  du  temps,  mais 
c'eût  été  maintenir  les  peines  contre  le  célibat  et  Yorhita$  que 
Constantin  avait  voulu  supprimer,  car  à  qui  les  patres  auraient-ils 
enlevé  ces  parts  défaiUantes?  Evidemment  aux  célibataires  et  aux 
orbi,  que  la  disposition  du  testateur  y  appelait.  Mais,  au  contraire, 
il  est  conséquent  de  dire  que  chacun  ayant  nne  égale  capacité  de 
recueillir  ce  qui  doit  lui  revenir  (c*est  ainsi  que  nous  traduisons 
le  quod  quisqae  mereatur)^  chacun  est  appelé  à  exercer  la 
vendication  des  dispositions  caduques  ou  quasi-cadnques,  en 
observant  Tordre  et  les  règles  de  conjonction  établis  par  la  loi 
Papia  pour  cette  vendication,  et  n'en  écartant  que  le  privilège 
do  paternité.  Tel  est  pour  nous  le  sens  de  la  constitution  de 
Constantin  ;  ce  sens  nous  parait  renfermé  dans  les  termes  mômes 
de  cette  constitution,  et  dans  tous  les  cas  Tinterprétation  et  Tusage 
devaient  y  conduire.  On  sait  que  Justinien  ne  présente  pas  seu- 
lement la  loi  Papia  comme  amendée  en  plusieurs  de  ses  chapitres 
par  les  constitutions  impériales,  mais  aussi  comme  abolie  par  la 
désuétude  (et  per  desuetudinem  aboUia.  Voir,  ci-dessus  «  la  note 
précédente). 

94.  Agricoles  ou  eolons  (agrieolœ  ihe  co/bnt). 

488.  Avant  d'aller  plus  loin  dans  l'histoire  des  empereurs, 
il  faut  remarquer  une  classe  particulière  d'hommes,  différents 
quant  à  leur  situation  juridique,  et  des  hommes  libres  et  des 
esclaves  proprement  dits.  Déjà  introduits  à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus,  non-seulement  dans  les  provinces  reculées, 
mais  dans  tontes  les  parties,  mais  au  cœur  même  de  l'empire,  A^    ^^^  / 
jusqu*en  Italie,  leur  origine  et  leur  existence  remontent  au  règne  /   /. 
d'Alexandre  Sévère.  Si  nous  en  parlons  seulement  ici,  c'est  que 
nous  ne  connaissons  de  lois  qui  les  concernent  qu'à  partir  de 
Constantin.  Ces  hommes  se  nommaient  agrieolœ  ou  bien  coloni,  vlv  fa«(«>'  ^  ti 
parce  qu'ils  ^taieqt  principalement  destinés  à  la  culture  du  sol  :    (*<^  »'.^  ^^4^ 
ce  sont  là  des  qualifications  de  la  langue  usuelle  qui  ont  eu 
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longtemps  chez  les  Romains  un  sens  général,  avant  de  prendre 
la  signification  technique  qui  a  désigné  une  sorte  de  condition 
servile;  il  en  est  de  même  de  celle  d^inquUini^  emportant  à  la 
fois  ridée  de  la  résidence  sur  la  terre  et  de  sa  culture.  L'escla- 
vage, tel  que  Tont  connu  les  anciens  Romains,  a  commencé  sa 
transformation  ;  le  servage  a  pris  naissance  :  à  côté  de  Tasservis- 
sement  de  Thomme  à  T  homme  vient  se  placer  Tasservissement 
de  rhomme  à  la  terre  (1). 

^v^  489.  On  distinguait  des  colons  de  deux  classes  entre  lesquelles 

les  appellations  souvent  se  confondent  :  les  uns  néanmoins  se 

r^A^^ir^        nommés  plus  fréquemment  setvi  censitij  (^cHgiitii  ou  tribu* 

Jtariij  les  autres ,  mguiUni,.  coloni  liherij  et  souvent ,  pour  les 

uns  comme  pour  les  autres,  simplement  coloni.  Une  chose  com« 

mune  à  tous  ces  colons,  c'est  qu'ils  étaient  attachés  à  perpétuelle 

ct:\t^f  .i-     demeure  aux  terres  qu'ils  cultivaient;  ils  ne  pouvaient  les aban- 

Ic  4tiL  >        donner  pour  aller  habiter  ailleurs.  Leurs  maîtres  ne  pouvaient 

les  transporter  d^nne  terre  à  l'antre,  et  quand  la  terre  était  vendue^ 

ils  la  suivaient  nécessairement  dans  les  mains  de  l'acquéreur  : 

c'est  la  servitude  de  la  glèbe,  c'est  l'origine  de  nos  anciens  serfs. 

.' ^,      /-r    Les  différences  entre  les  deux  classes   de  colons  cousis* 

r  J     •  t'jh'   ^^^^^  ^°  ^®  ^^  ^®^  $eTV%  censiii^  adscripiùii  ou  tribuiarii 

/"  Y  ^  -  "^  ^  rapprochaient  plus  des  esclaves;  leur  origine  »  chez  eux  ou 

chez  les  parents  d'où  ils  étaient  issus,  devait  être  la  véritable 
servitude,  laquelle  avait  été  transformée,  pour  les  besoins  de 
l'eiploitation  de  la  terre ,  en  colonat  ;  ils  ne  possédaient  rien  pour 
eux-mêmes,  et  leurs  pécules,  comme  ceux  des  autres  esclaves, 
étaient  à  leurs  maîtres  (2):  Les  noms  de  censitij  adscriptitn  on 
tribuiarii  leur  venaient  de  ce  qu'ils  étaient  inscrits  sur  le  cens 
en  qualité  de  servi  coloni,  et  assujettis  à  payer  au  fisc  un  impôt 
personnel  ou  capitation  (3).  Quant  au  maître  de  la  terre,  comme 

'  '  ■■      '       —  -  -  -  -  -  I 

(1)  Voir  dans  le  Goob  Th^odosun,  le  Uvre  6,  tit.  0,  De  fu^Uhis  eoUmU^ 
i$ÊqmUnùei serin» ;ûiyiO^  Dé  tnquUinis a col(mù;iiU  il,  NécolotnUmich 
dmnmonuÊmaUenetpeatlium  vellitem  inferaiei  ewilem.  —  Dans  le  Godb  m 
JusTiNiKii,  le  livre  il ,  tit.  47,  De  agricolis  et  cenrUis  et  eoloms,  amsi  que  lei 
titres  saivaDfs,  49,  50,  51  et  52. 

(2)  Alii  sunt  adseriptitii  et  eorum  peculia  dominis  cofnpetunt  (Cos.,  ii, 
47,  De  agricolis  et  censitis  et  eoionis,  19  const  Theod.  et  Valent.). 

(3)  Ibid.,  10,  const.  Valent,  et  Valent. 
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ils  étaient  ses  esclaves  et  qae  méoie  leur  pécule  était  à  ce  ikiidtre, 
ils  n'auraient  pas  eu  rigoureusement  de  prix  à  demander  pour 
leur  travail  de  culture,  sauf  au  maître  de  la  terre  à  fournir  à 
toutes  les  nécessités  de  leur  entretien  et  de  Texploitation  ;  mais 
une  sorte  d'arrangement  à  forfait  dispensait  le  maître  de  la  terre 
de  ces  comptes  de  régie  ^  et  les  familles  de  colons  esclaves  » 
moyennant  des  redevances  en  nature  ou  en  argent,  vivaient  sur 
là  terre  et  de  les  produits^ 

Les  colons  libres  {coloûi  liU^efi)^  autrement  dits  inquUbn,  tifi]  {n^ft^iii  ^ 
quelquefois  simplement  colons  [eolûni\ ,  se  rapprocliaient  davantage  /k  '! 

de  la  classe  des  hommes  libres  :  ils  en  tiraient  leur  origine,  «oit^  '^^^^*^ 
par  eux,  soit  par  leurs  ancêtres,  et  c'était  le  besoin  de  vivre,  le 
désir  d'obtenir  des  concessions  de  terre  à  cultiver  qui  avait  fait 
primitivement  accepter,  par  eux  ou  par  cent  de  qui  ils  descendaient, 
cette  concession  sous  la  condition  du  colonat,  substituée  à  leiir 
liberté  native;  ils  pouvaient  avoir  personnellement  des  biens 
meubles  ou  immeubles;  leurs  propriétés  étaient  à  eux  et  non  à 
leurs  maîtres;  mais  ils  étaient  débiteurs  envers  ces  derniers 
d*une  redevance  annuelle  (canon,  reditUê)  »  en  denrées  ou  quelque- 
fois en  argent  (1),  à  laquelle  il  était  défendu  d'apporter  aggrava- 
tion (2).  Quoiqu'ils  soient  libres  sous  un  certain  rapport  et  quali- 
fiés d'ingénus ,  on  peut  dire  cependant  qu'ils  sont  esclaves  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés  (3).  Ces  colons  libres  étaient  inscrits  égale- 
ment sur  le  cens  pour  l'impôt  personnel  de  capitation  et  pour 
l'impôt  foncier  s'ils  étaient  propriétaires  de  quelque  fonds  (4)* 

490.  A  quelles  causes  faut-il  attribuer  l'origine  de  cette  forme  .^^  ^  ^^^,  ,,  /{^ 
nouvelle  de  l'asservissement  humain?  L'exploitation  agricole,  i^xrô.v   '^^ 
opérée  depuis  les  derniers  temps  de  la  république,  et  plus  encore  -Atr^c.  • 
sous  l'empire,  par  des  troupeaux  d'esclaves  transportés  et  entre» 
tenus  sur  les  terres;  le  dépérissement  prodigieux  de  .cette  culture 
et  même  son  abandon  total  sur  bien  des  points,  à  mesure  que 
l'impôt  foncier  s'étendait  jusqu'à  l'Italie  et  devenait  de  plus  en 

(1)  Alii  cohni/hmi,  liberi  manentes  cum  rébus  suis,  ei  ii  etiam  eoguniur 
Urram  colère  et  eanonem  prœstare  (God.,  ib,), 

(2)  GoD.,  ii,  47,  De  agrie,,  23,  S  1,  const.  Jnstinian. 

(3)  Vt  lieet  condiiione  videaniur  ingemn,  servi  tome»  terré  ^mus  orf  nati 
swa Mistimentur  (Coh,^  ii*  5i,  De  eokms  Thracmnlms). 

(4)  Ibid.,  4,  coosU  Valent,  ei  Valeiuu 
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pins  onërenx  :  de  telle  sorte  que  les  propriétaires  aimaient  souvent 
mieux  laisser  la  terre  inculte  que  d'avoir  à  payer  Timpôt;  la 
dépopulation  des  campagnes  amenée  par  cet  état  de  choses  (1), 
telles  sont  les  causes  sous  Tempire  desquelles  ont  du  prendre 
naissance  les  diverses  pratiques  on  institutions  de  ces  temps,  qui 
nous  paraissent  tendre  à  obtenir,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par 
des  tiers  intéressés,  la  culture  du  sol.  De  ce  nombre  est  le  colonat. 
Le  colon  asservi  à  la  terre,  où  il  est  retenu  par  un  lien  que  ni  lui 
ni  le  maître  ne  peuvent  rompre,  livré  à  la  culture,  avec  obligation 
de  payer  Timpôt  à  TÉtat  et  la  redevance  au  maître  :  admis,  en 
récompense,  à  jouir  de  quelques  droits  de  la  famille,  du  surplus 
du  produit  de  son  travail  et  de  tout  son  avoir  comme  d'un  pécule, 
pour  quelques-uns  même  comme  d'une  propriété  :  voilà  une 
situation  qui  peut  contribuer  à  résoudre  le  problème,  en  donnant 
satisfaction  à  l'État,  au  propriétaire,  et  même  au  colon,  s'il  sort, 
pour  cet  asservissement  à  la  terre,  d'une  condition  [dus  misérable. 
Voilà  comment  la  servitude  personnelle  des  esclaves  employés  à 
la  culture  des  terres  a  pu  se  transformer  en  servitude  territoriale; 
voilà  comment  de  misérables  agriculteurs,  môme  libres,  ont  pu 
accepter  la  culture  de  la  terre  d'autrui  à  cette  condition. 

491 .  Nous  lisons  dans  nn  fragment  de  Scœvola,  comme  dans  plu- 
sieurs autres  d'ailleurs,  pris  chez  les  littérateurs  ou  chez  les 
^'^  jurisconsultes,  qu'il  est  question,  déjà  en  ces  tempa,  de  ntim- 
cîpia,  de  villici  et  de  coloni  affectés  par  le  maître  à  la  culture 
de  ses  terres;  mais  précisément  par  la  diiBculté  soumise  au  juris- 
consulte et  résolue  par  lui ,  on  voit  que  ce  ne  sont  pas  encore  là 
nos  colons  attachés  à  la  glèbe  et  ne  pouvant  en  être  séparés, 
même  par  la  volonté  du  maître,  car  c'est  sur  la  disposition  do 
testateur  qui  les  a  légués  cumfundo  instrueto,  et  sur  l'intepprë- 
lation  de  la  volonté  de  ce  testateur  que  se  fonde  le  jurisconsulte 
pour  décider  si  le  légataire  du  fonds  devra  avoir  aussi  les  colons 
ou  ne  pas  les  avoir  (2).  Nous  voyons  pareillement  dans  les  Sen- 
^K  O'uxIh'k^'  tences  de  Paul,  qu'il  est  question  de  colons  que  le  maître  peut 
r  '  /aitt    ^*'''®  passer  d'un  fonds  dans  un  autre  (3)  ;  là  ne  sont  pas  encore 

(i)  Libtnius  cite,  â  la  fin  du  quatrième  siècle  j  des  villages  entiers  de  colons 
appartenant  à  un  seol  seigneur. 
(1)  DiG.,  33,  7,  De  instrueto  tel  instrumenta  legato,  20,  pr.  f.  Scavol. 
(3)  Paul,  Sentent.,  3,  6,  De  legatis,  i  48. 
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non  plus  nos  colons  attachés  à  la  glèbe.  Et  cependant,  à  la  même 
époque,  la  trace  de  ces  colons  se  trouve  indubitablement  dans    .      . 
certains  passages  de  Marcien,  d'UIpien,  et  peut-être  de  Paul  lui-'*^  ^y^^''^ 
même  (1)  ;  d*oii  il  faut  conclure  que  ce  mode  de  culture,  suivant         ^<^f^^ 
les  arrangements  pris  par  les  maîtres,  quoique  n'étant  pas  encore 
généralisé,  commençait  à  s'introduire. 

Salvien,  qui  écrivait  dans  les  Gaules,  au  commencement  du      S^ù-ii^tH 
cinquième  siècle,  son  livre  Du  gouvernement  de  Dieu,  nous  y  ^ 

montre  des  hommes  libres,  réduits  par  la  misère  à  cette  nécessité 
qu'ils  se  font  les  colons  des  riches,  se  soumettant  à  la  condition 
ÙLinquilini  et  perdant  leur  liberté  (2). 

Joignez  à  cela  que  dans  les  provinces  reculées,  conquises  par 
les  armes  impériales,  ce  genre  de  servitude  agricole  a  été  plus 
utile  à  créer  que  Tancien  esclavage  des  captifs.  Joignez  encore  /  ^ 

que  rhistoire  et  les  constitutions  elles-mêmes  nous  montrent  des  -"^  S^^''^  \  ' 
transportations  de  barbares  vaincus,  en  des  terres  auxjjuelles  ils 7  "  ^^^^  ^ 
sont  attachés  sous  la  condition^dû  colonat.  Telle  est  une  constitu- 
tion  d'Honorius,  parmi  les  nouveaux  fragments  du  code  Théo- 
dosien  qu'a  découverts  de  nos  jours  H.  Peyron  (3). 

492.  L'établissement  du  colonat  une  fois  produit  et  réalisé  sous 

(1)  «Si  quis  inqoilinos  sine  prediif  quibos  adbsrent  legaverit  :  inatile  est 
legainm.  %  Dic,  30,  De  legaiis,  1,  112,  pr.  f.  Mardan.)  —  «Si  qois  inqui- 
lÎDiim,  Tel  colonum,  non  fuerit  professas,  TÎncnlis  censnalibos  tenetnr.  t  (DiG.,  50, 
15,  De  censibus,  4,  $  8,  f.  Ulp.)  —  t  ...Nisi  ex  his  (servis)  aliqui  perpeloo 
ad  bpus  rnsticum  transFcrantur.  t  (Paul,  Sentent.,  3,  6,  De  legatis,  $  70.)  — 
Voir  aussi  Dic,  27,  1 ,  De  excusathnibus ,  17,  g  7,  un  fragment  de  C^allistrate. 

(2)  c  ...Fundos  majorum  ex  pelant,  et  colonî  divitum  fiunt...  jugo  se  inqui- 
linae  abjcctionis  addicunt ,  in  hanc  necessitatem  reducti ,  ut  extorres  non  facul- 
tatis  tantum,  sed  etiom  condiUonis  sua...,  et  jas  libertatis  amitlant.  t  (Salvisn, 
De  çubematicne  Dei,  cb.  8.)  ' 

(3)  CoD.  Thkoo.,  5,  4,  De  bonis  milit»,  const.  3  d*Honorius  :  t  Scyrax» 
barbaram  nalionera.  .  .  imperio  nox^ro  subegimus.  Ideoque  damas  omnibus 
copiam  ex  prcdicta  gento  hominom  agros  proprios  freqoentandi  ;  ita  nt  omnea 
sciant^  susceptos  non  alio  jure  quam  colonatus  apud  se  futorof  :  nuUiquo  Uccre 
ex  hoc  génère  colooorum  ab  eo  oui  seine/  adlributi  fuerint  vel  fraude  aliqaa 
abducere,  vel  yu^ientem  suscipere;  pœna  proposita  qua  recîpientes  alienis 
censibus  adscriptos  vel  non  proprios  colonos  in/eçtcîtur. 

*  Opéra  aotèm  corum  terrarum  domini  libcra  utantur,  ac  nullus  subactn 
persqnationi  vel  censai  xifjjaceat  :  nnlliquc  liceat  velut  donatos  cos  a  jura 
censaa  m  servitutem  trafaere,  orbanisve  obseqoiîs  addicere*  i 
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Tempire  des  faits  et  des  besoins  agricoles ,  les  naissances  Pont 
*>^^CC\^  ensuite  perpétué,  parce  qne  les  enfants  suivent  la  condition  de 
yc^^tul^M  |gm.g  parents.  La  prescription  pouvait  même  faire  passer  un 

citoyen  de  la  condition  d*homme  libre  à  celle  de  colon  libre,  si 
pendant  trente  ans  il  avait  été  considéré  comme  tel  et  avait  payé 
les  redevances  annuelles.  Mais,  à  Tinverse,  Justinien  décide  que 
la  prescription  ne  pourra  faire  cesser  la  condition  de  colon  (1). 
La  servitude  qui  le  frappait  s'étendait  après  lui  sur  tonte  sa  posté- 
rité. C*était  ainsi  qu*on  oubliait  ces  beaax  principes  de  la  vieille 
Rome  :  La  liberté  est  inaliénable,  la  liberté  est  imprescriptible; 
mais  on  les  disait  toujours  libres,  ingénus,  esclaves  seulement 
de  la  terre  {servi  tamen  terrœ). 

A.  de  R.     A.  de  J.  G. 

(1090^837.)  Constantin  II,  Constance  et  Constant  (Cart- 

stantinus,  Constaniius  et  ConstansAM.). 

(1093 — 340.)  Constant  et  Constance  {Constans  et  Constan- 

tins  AA.). 

95.  Suppression  des  formules  et  droit  (de/ormulis  sublatis). 

493.  La  sévérité  de  formes  et  de  paroles  sacramentelles  de  Tan- 
cienne  Rome  n*était  plus  dans  les  mœurs  de  Tempire,  Suivant  la 
marche  commune  des  sociétés,  on  abandonnait  la  forme  corpo- 
relle pour  s*attacher  à  Tesprit.  Déjà  sous  la  république  avaient  été 
supprimées  les  actions  de  la  loi  ;  et  la  procédure  formulaire  elle- 
même,  depuis  Dioclétien,  avait  été  abandonnée.  Le  tour  vint  de  ces 
paroles  consacrées,  nécessaires  pour  la  validité  de  certains  actes, 
et  dont  Tinobservation  ou  Taltération  entraînait  soit  une  nullité 
entière,  soit  des  efifets  différents  de  ceux  qu'on  avait  voulus.  Telles 
^  étaient,  par  exemple,  les  paroles  à  employer  dans  les  stipulations, 

1  f%î  it\\\K.     dans  les  dictions  de  dot»  dan$  les  institutions  d'héritiers;  dans  les 
ivtAi(4  ^Xo^;';!legs,  distingués,  selon  les  termes,  en  quatre  espèces  différentes; 
'^^  dans  les  acceptations  solennelles,  ou  crétions  d'hérédité;  dans 
les  cessions  juridiques,  dans  les  manumissions,  émancipations, 
adoptions,  et  dans  plusieurs  actes  du  droit  civil  romain.  Ce  sont 
■  ■■  ■  '  Il  ■ 

(1)  GoDB  DB  JosTuriBir,  il,  47,  De  offricelis,  18,  contt.  d'Anutasa;  et  US,  pr. 
et  S  1,  const.  de  Justinien.  — •  L'empereur  Invoque  Vkumaitité  en  favear  de  sa 
décision  rigoureuse  :  tatit  inhumanum  est  terram  suit  membns  defraudarU 
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toates  €68  formules  juridiques  et  consacrées  dont  ^'^^V^^^^^.^L^/^^^^^J^ 
Constance  prononce  (an  1095  de  R.  —  342  de  J.  C.)  Vabolition     -^  >v  jui, . 


radicale  dans  tous  le?  actes  »  les  considérant  comme  des  pièges 
de  syllabes  tendus  aux  parties.  «  Juris  forvmlm,  aucupatione 
syllabarum  in$idiante$,  cunciùmm  aciibvs  radicitw  amptir 
ieniur  (1)  «  ;  tels  sont  les  termes  de  la  constitution.  —  On  ne  con<^ 
naii  pas  bien  retendue  du  changement  qu'il  opéra  ainsi  2  car  déjà 
avant  lui  cette  suppression  avait  été  commencée.  Ainsi  déjà  une 
constitution  de  Constantin  II,  an  339  de  J.  C,  avait  abrogé  toute 
nécessité  de  formule  sacramentelle  dans  les  institutions  d'héritiers, 
dans  les  legs  et  généralement  dans  les  dispositions  de  dernière 
volonté  (2) .  lie  resçrit  de  Constance  généralisa  l'abrogation  dans 
toute  son  étendue.  Il  s'applique,  par  ses  termes,  à  toutes  les 
formules  du  droit ,  dans  tous  les  actes  (juris  formulœ,  cuncttH 
rum  actibus).  Ce  n'est  pas  que,  dans  beaucoup  de  cas  encore,  des 
paroles  ne  doivent  être  prononcées  ou  inscrites  solennellement , 
comme,  par  exemple,  pour  le  contrat  verbU,  mais  ces  paroles 
n'ont  plus  rien  en  elles-mêmes  de  sacramentel  dans  leurs  termes  ; 
de  quelques  expressions  que  les  parties  se  soient  servies  pour 
rendre  leur  pensée,  peu  importe  :  c'est  à  cette  pensée  qu'on 
devra  s'attacher  pour  régler  la  validité  de  l'acte  et  ses  efiets.  iSW><w 

494.  Ce  fut  aussi  Constance  qui,  ordonnant  de  fermer  les   *  ^  w«V^ 
temples  du  paganisme,  punit  de  mort  et  de  confiscation  ceux  qui 


.; 


célébreraient  encore  les  sacrifices  païens  (3).  Les  hérétiques,  ^^<^^* 
les  apostats,  les  juifs,  les  gentils,  formaient  alors  des  classes 
réprouvées,  frappées  d'incapacité  et  souvent  de  peines  cruelles, 
il  appartenait  à  la  religion  chrétienne  d'éfre  persécutée  :  ceux  qui 
la  rendirent  persécutrice  la  méconnurent  et  se  déshonorèrent. 
Mais  qu'attendre  d'un  siècle  oii  Constantin  le  Grand  avait  con* 
damné  à  être  brûlés  les  aruspices,  les  pontifes  qui  prédisent 
l'avenir,  les  magiciens  qui,  par  leurs  maléfices,  jettent  sur  les 
hommes  les  calamités,  la  fureur  et  la  mort?  Qu'attendre  de 

(i)  Gqd.,  s,  58,  DeformuUs  et  impetraiionibus  acUonwn  subUUis.  1.  Cette 
constitution  est  indiquée  comme  étant  de  Constantin ,  mais  la  date  de  l'année  (342) 
et  l'indication  du  consulat  démontrent  qu'elle  appartient  à  Constance. 

(S)  GoD.,  e,  23,  De  teitamenUs,  i5  const.  Constantin  II.  —  6,  37,  D9 
UgatiSj  21  const.  Constantin  II* 

(3)  Goo.,.i,  il,  DepaganU,  eitaenfie»,  i  const.  Const.,  an  842. 
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Constance,  qui,  quelques  années  plus  tard,  renouvela  toutes  les 
lois  de  son  père  contre  ces  criminels  chimériques ,  quMl  nomme 
les  ennemis  communs  {communis  salutis  hostes)i  Parmi  ces 
coupables  étaient  classés  les  mathématiciens  ;  mais  on  entendait 
par  là  ceux  qui,  à  Taide  des  mathématiques,  cherchaient  à  lire 
dans  les  astres  et  à  fixer  Tavenir  :  non  ceux  qui  étudiaient  simple- 
ment la  géométrie  ;  car  Dioctétien  et  Maximien  proclament  cette 
science  comme  utile  dans  TÉtat  (1). 

A.  d«  B.    A.  4«  J.  G. 

(1103 — 350.)  GoNSTAHCB    et  Maghevcb    (Constaninu   et 

Magnentius  AA.).  Gaixcs,  César. 
(1106 — 353.)  CoNSTAKCE  seul,  Auguste.  GAllus,  César. 
(1108 — 355.)  CoHSTANCE  seul,  Auguste.  Julien,  César. 

>ÙC  ^-ii  ti^'  ^-ri*  >t*Ce  fut  à  cette  époque  à  peu  près  (an  360  de  J.  C.)  que  Constance 
Pu^/r.^'^'  /  ('  établit  à  Constantinople  un  préfet  de  la  ville  comme  il  y  en  avait 
-'•'•'^^^''^^unàRome. 

A.  4tR.    A.  d«J.  G. 

(1114—361.)  Jvhim  (Julianus  A.). 

.jL/^  <  ^^^'  Julien  est  un  de  ces  grands  hommes  qui  s*élèvent  ao 
Qjlff^iliJbt  ™^'î^°  ^®  rhistoire  pour  rompre  la  monotonie  de  ses  narrations, 
.  soit  que,  simple  César,  il  gouverne  et  repousse  les  Barbares  de 
'  la  Germanie,  ou  que,  devenu  Auguste,  il  apporte  sur  le  trône 
la  justice,  la  simplicité,  honore  les  consuls,  les  magistrats,  et 
balaye  le  palais  de  la  foule  de  valets  salariés  qui  Tencombraient; 
soit  que,  déposant  un  moment  le  sceptre  et  Tépée,  il  prenne  la 
plume  et  transmette  à  la  postérité  ou  des  satires  ingénieuses  contre 
la  mollesse  et  la  corruption  de  ses  sujets ,  ou  des  idées  grandes 
de  philosophie;  soit  que,  pour  venger  Thonneur  de  Tempire,  il 
s'enfonce  audacieusement  avec  son  armée  dans  des  pays  inconnus, 
et,  brûlant  ses  vaisseaux  pour  ne  laisser  aux  soldats  d*autre  res- 
source que  la  victoire ,  il  aille  chercher  Sapor,  ce  terrible  ennemi 
des  Romains,  jusque  dans  le  cœur  de  ses  États;  soit  que,  trompé 
par  un  transfuge,  promené  longtemps  dans  les  plaines. désertes, 
il  ramène  son  armée  découragée,  ranimant  ses  soldats  afiaiblis, 
leur  distribuant  ses  provisions,  supportant  sans  se  plaindre  et  la 
^""— ^-^—"^—""■^"^■^■^^^~"~~*"~'"~~^^"""^""^"""^~""*^~~"""™^'"»""»"""—™»^— ■•——«— ».^»^*— ■————■• 
(1)  Goo.,  9, 18,  De  maUfidis  et  malkematkit,  %  conit.  Diodet.  et  Maxim. 
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faim  et  la  soif;  et  qu'enfin,  frappé  dans  la  bataille  et  porté  sur 
son  lit  de  mort,  il  entretienne  avec  calme  les  olSciers  qui  Ten- 
tonrent,  déroule  devant  eux  le  tableau  de  sa  vie  qui  va  finir,  et 
meure  en  leur  recommandant  de  lui  choisir  un  successeur  digne 
de  Tempire. 

Cependant  il  faut  lui  reprocher  celle  de  ses  actions  qui  lui  a 
fait  donner  le  nom  d'apostat.  Julien  fut  Fauteur  d'une  tentative  de^  m  ^^i^-'f 
réaction  en  faveur  du  polythéisme.  Il  voulut  renverser  la  religion   }^^,^,  /{   J^ 
chrétienne,  et  relever  les  autels  des  dieux  de  la  république.  Il  était  çi^  ^^  ^  ^l 
trop  éclairé  pour  être  conduit  là  par  des  croyances  superstitieuses  :  *^ 

il  ne  vit  dans  la  religion  qu'un  ressort  politique.  A  juger  les  choses 
sous  cet  aspect,  il  eut  encore  tort.  II  prétendait  replacer  l'empire 
sur  ses  bases  anciennes ,  lui  rendre  toutes  ses  institutions ,  son 
droit  public,  son  droit  sacré,  ses  dieux,  ses  souvenirs.  Mais  qu'un 
prince  se  garde  bien  de  rêver  les  gouvernements  en  théorie  ;  qu'il 
laisse  ce  soin  aux  philosophes  ;  pour  lui ,  il  doit  observer  la  nation 
qu'il  gouverne ,  et  baser  les  institutions  qu'il  prétend  lui  donner 
sur  l'état  moral  où  elle  se  trouve.  La  situation  de  tout  l'empire, 
le  grand  nombre  de  sujets  chrétiens,  la  vénération  publique  qui 
entourait  leur  religion ,  le  ridicule  et  le  mépris  déversés  sur  le 
polythéisme  et  sur  ses  dieux,  tout  aurait  dû  faire  pressentira 
Julien  qu'il  ne  pouvait  plus  arrêter  le  cours  des  choses  ;  que  ses 
innovations,  maintenues  sous  son  règne  par  la  force,  seraient 
après  lui  renversées  par  l'esprit  public,  et  que,  par  conséquent, 
sans  produire  aucun  bien,  elles  ne  pouvaient  apporter  que  des 
secousses  dangereuses.  Cependant  la  modération  naturelle  de  ce 
prince  diminua  ces  secousses  ;  car,  s'il  voulut  arrêter  le  christia- 
nisme et  Texpulser  du  droit  public,  du  moins  il  ne  le  persécuta 
jamais  par  la  violence. 

Le  règne  de  Julien  ne  fut  pas  long  :  après  sa  mort  prématurée, 
l'armée  nomma  pour  empereur  Jovien ,  qui  se  bâta  de  rappeler 
la  religion  chrétienne  à  la  tête  de  l'État. 

A.  d«  R.    A.  d«  J.  G. 

(1116—363.)  Jovien  (/ortflffitt*). 

(ni7_364f.)  Valentinien  I"  et  Valens  {VaUntinianus  lei 

Valens  AA.). 
(1120—367.)  Valentinien  P',  Valens  et  Geatien. 
(1128—375.)  Valentinien  II,  Valens  et  Gbatusn. 
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A.  4ê  B.    A.  iê  J.  C. 

(U 32— 379.)  Valbntinibn  II,  THioDOss  I*'  et  Gratkv. 
(1136—383.)  Valentimien  II,  Théodose  I**  (384).  Arcadius 

{JUs  de  Théodose j  déclaré  Auguste). 
(1145—392.)  TflÉODOSE  !•',  Arcadius. 
(1 146 — 393.)  Théodose  !•',  Arcadius,  Honorius  {JUs  de  Théo- 

dose,  déclaré  Auguste  comme  son  frère) . 

06.  Défenseon  des  dtés  {de/ensores  dvitatum), 

f^      ^  ,  ,  496.  Ces  magistrats  municipaux  étaient  nommés  dans  chaque 

/    ,      cité  pour  protéger  surtout  la  classe  inférieure  des  habitants ,  qui 

'    -     '^  '     '    ne  pouvait  se  défendre  elle-même.  Les  premières  constitutions 

qui,  à  notre  connaissance,  existent  sur  ce  sujet ,  sont  de  Valens, 
Valentinien  et  Théodose  ;  peut-être  cependant  les  défenseurs  des 
cités  existaient-ils  avant  ces  constitutions.  Ils  doivent  être  nommés 
par  une  assemblée  composée  de  Févéque,  des  curiaux,  des  pro- 
priétaires et  des  personnes  distinguées  de  la  ville.  Leurs  fonctions 
durent^cinq  ans^;  ils  ne  peuvent  s*en  départir  avant  ce  temps.  Ils 
doivent  chercher  à  prévenir  les  vols,  dénoncer  les  voleurs  au 
juge,  et  les  traduire  devant  son  tribunal;  ils  ont  aussi  une  juri- 
diction, et  c'est  à  eux  que  doivent  être  soumises  les  causes  de  peu 
d*importance  qui  n'excèdent  pas  cinquante  solides.  Mais  leur 

/W>~'  '--^v  f  attribut  le  plus  beau  et  le  plus  utile  est  d'embrasser  les  intérêts 
/.  r  ^'t-  du  pauvre  plébéien,  de  le  garantir  de  toute  vexation,  de  toute 

injustice  dont  on  voudrait  le  rendre  victime.  MontrezH7ous  le  père 
des  plébéiens,  disent  Théodose  et  Valentinien  aux  défenseurs 
{jparentis  vicem  plebi  exhibeas  )  ;  vous  devez  Tes  défendre  comme 
vos  enfants  (Kberorum  loco  tueri  debes).  Magistrature  bienfaisante 
qui  aurait  dû  élever  Tàme  de  celui  qui  en  était  revêtu,  l'entourer 

o  .^  f        de  respect  et  d'honneurs  ;  mais  qui ,  tombée  dans  le  mépris ,  c'est 

^^f  t     iu:i       Justinien  lui-même  qui  nous  l'apprend,  était,  comme  un  emploi 

i\ixf'  ....^^  trop  inférieur,  abandonnée  à  des  subalternes  asservis  aux  magis- 
trats contre  lesquels  ils  auraient  dû  défendre  les  pauvres,  et  prêts 
.  à  obéir  à  leur  signe  de  tête  (1).  Les  Romains  n'étaient  plus  faits 
pour  ce  qui  est  noble  et  généreux  (2). 

(i)  Jonuniif ,  novelle  15,  préface. 

(2)  Goo.,  1,  55,  Z>e  dpfensoribus civitatum 
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97.  Djyision  de  l'empire. 

497«  Depuis  longtemps  on  avait  compté  à  la  fois  plasienrs 
Augustes;  mais  dans  leurs  mains  Tempire  ne  faisait  qu*un  seul  ^^ 
tout;  ce  n^était  que  les  provinces  qui  étaient  partagées.  Théodose,  ^'(^M>iic<ii^^ 
avant  de  mourir^  divisa  réellement  ses  États  entre  ses  deux  fils» 
et  à  sa  mort  le  monde  romain  se  décomposa  en  deux  empires 
distincts,  qui,  bien  que  régis  en  général  par  les  mêmes  lois,  ne 
furent  plus  réunis  en  un  seul  corps. 

Occident^  Orient. 

A.4el.   A.  dtJ.C  A«4«ll    A.<i«^,  0. 

(1148—395.)  HoNORius.  (1148—395.)  Abgadids. 

(1161—408,)  TsioDOSBlI.         (1176—423.)  Jban  (Joannes, 

iyrannw). 
(1178-^25.)  Valentinibn  III. 

98 .  écolesj^U^ues  de  Gopstantinople  et  de  SpiqSi 

498,  Déj&  il  existait  à  Rome  une  école  ;  Théodose  en  établit     ^      .-       / 
une  à  Constantinople  (an  425  de  J,  C).  Sa  constitution,  publiée     ^v  i:<x^-t'n- 
sous  son  nom  et  sous  celui  de  Valentinîen,  fixait  relativement  à         *^    Cft-é' 
Tinstruction  quelques  règles  qu'il  est  bon  de  remarquer.  Elle  ^H  ^'i^^^^"^^-^*- 
établissait  des  professeurs  chargés  d'enseigner  dans  des  cours        y 
publics,  les  uns  Téloquence  ^t  la  grammaire  latines,  les  autres 

la  grammaire  et  Téloquence  grecques,  un  pour  la  philosophie, 
deux  pour  la  jurisprudence.  Attribuant  à  ces  professeurs  les 
leçons  publiques,  et  leur  défendant  sévèrement  d'en  donner  de 
particulières,  cette  constitution,  à  Tinverse,  défendait,  sons  peine 
d'infamie,  à  tout  autre  qu'à  eux,  de  donner  publiquement  des 
leçons  ;  mais  elle  permettait  h  chacun  d'en  donner  en  particulier 
dans  des  maisons  privées  (1). 

99.  Réponses  des  pradenls.  —  Loi  sur  les  citations. 

499.  (An  de  J.  C.  426.)  Nous  arrivons  ici,  sur  l'autorité  4es 
prudents,  au  dernier  règlement  du  Ba^-Empire.  Le  premier  pas, 
enchaînant  les  juges  et  leur  ordonnant  de  compter  et  non  de 
peser,  avait  été  fait  par  Adrien;  mais  dans  la  proportion  la  plus 

»  ■  .■...  .  ..M.!  ...pi  ni  ■      m^a 

(1)  GoD.  Th.,  14, 9,  et  G.  Just.,  il,  1S«  De  studiis  liber,  urbts  Romœ  et  Const. 
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^    ^  .     réservée  :  les  juges  ne  seraient  liés  que  là  où  il  y  aurait  unanimité 
(^  ^  >'<'  .     d'avis,  sinon  ils  resteraient  libres  de  choisir  (ci-dess. ,  n*  389). 
,    Constantin,  en  infirmant  les  notes  d*Ulpien  et  de  Paul  sur  Papi- 
/  £5(0^]   nien,  n'avait  pas  changé  la  règle.  Il  avait  voulu  seulement  déga- 
ger lëgislativement  Tautorité  de  Papinien  des  controverses  qui 
l'avaient  obscurcie,  et  il  avait  aidé  ainsi  à  la  tendance  qui  exis- 
tait en  fait,  de  faire  prévaloir  le  plus  généralement,  à  défaut 
d'unanimité,  afin  de  se  tirer  d'afiaire,  les  avis  de  Papinien  (ci- 
dess. ,  n*  456).  C'était  sur  ces  règles  qu'on  avait  vécu  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  c'est-à-dire  durant 
un  siècle  encore  après  Constantin.  Mais  cette  règle  de  l'unani- 
mité à  trouver  entre  un  si  grand  nombre  de  jurisconsultes  d'é- 
poques si   diverses  et  si  anciennes,  puis,   à  défaut  d'unani- 
mité, cette  liberté  de  choisir  entre  tous  était  môme  au-dessus 
des  connaissances  juridiques  du  temps.  La  science  était  de  plus 
en  plus  déchue,  les  anciens  prudents  de  plus  en  plus  éloignés; 
c'était  un  besoin  pour  l'époque  de  concentrer,  de  réduire;  ce 
besoin  s'était  manifesté  pour  les  constitutions  impériales;  il  se 
manifestait  aussi  pour  les  œuvres  des  prudents.  L'esprit  du  non- 
ihi-^'  ^ti&     ^^^^  règlement  est  de  répondre  à  ce  besoin  et  de  faciliter  la  tâche 

de  tous,  juges,  plaideurs  et  avocats,  en  la  bornant  à  un  petit 
nombre  d'auteurs  plus  connus  et  nominativement  désignés;  et, 
d'autre  part ,  en  la  rendant  pour  ainsi  dire  matérielle  et  servile 
jusqu'au  dernier  terme.  Ce  sont  les  conséquences  finales  d'un 
principe  vicieux ,  celui  de  la  force  de  loi  qu'on  prétend  attribuer 
à  des  sentences  de  jurisconsultes  accrédités,  au  lieu  d'abandonner 
ces  opinions  à  ce  qui  leur  appartient  réellement,  la  seule  puis- 
sance scientifique;  ce  sont  les  fruits  extrêmes  que  porte,  en  la 
décadence  des  temps,  la  première  semence  du  despotisme  d'Au- 
guste en  fait  de  jurisconsultes  officiels,  qu'on  avait  fini  par  qua- 
lifier de  conditores  legum.  Ce  nouveau  règlement  se  trouve  dans 
une  constitution  qu'il  est  d'usage  de  désigner  par  le  titre  de  Loi 
des  citations j  et  qui  nous  était  parvenue  parmi  les  anciens  frag- 
'  ^  /  \  '«^ments  du  Code  Théodosien,  insérés  au  Bréviaire  d'Alaric.  Éma- 
\     .  née  réellement  de  Théodose  II  (an  4*26  de  J.  C),  mais  publiée 

■  ^  ^J'plk>^      d'abord  pour  l'empire  d'Occident,  au  nom  de  Valentinien  encore 

enfant,  elle  fut  mise  plus  tard  également  en  vigueur  dans  TOrient. 
En  voici  les  dispositions  : 
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500.  La  constitution  désigne  nominativement  parmi  les  pru-  ^»' 
dents  cinq  d*entre  eux,  les  plus  populaires  et  les  moins  anciens,   jj  ""^"^'"^i. 
à  savoir  ;  Papinien.  Paul.  Gains.  Ulpien  et  Modestin^  déclarant  ccn/i^^^Ji     ) 
confirmer  tous  leurs  écrits  :  de  telle  sorte  que  Gains  ait  la  même 

autorité  que  les  autres,  et  que  de  toute  son  œuvre  les  textes  puis- 
sent ôtre  invoqués.  Voilà  donc  la  donnée  principale,  le  pivot  sur 
lequel  juges,  plaideurs,  avocats  et  public  auront  à  s'appuyer. 

Qu9nt  aux  autres  jurisconsultes,  la  constitution  déclare  confir« 
mer  aussi  leur  science,  mais  seulement  de  ceux  dont  les  cinq  prn-  ^  (^^  ffibu^ 
dents  désignés  ci-dessus  auront  mêlé  les  traités  et  les  sentences  q,^^  f^^  (L  ;^ 
à  lenrs  propres  œuvres,  tels  que  Scœvola,  Sabinus,  Julien  et  r^'Vkn  rj«ctcJ< 
Marcellus,  on  tous  autres  :  pourvu  que  Fexaclitude  des  citations /T'^^^'^'^  * 
soit,  à  cause  de  Tincertitude  de  Fantiquité,  confirmée  par  une 
collation  des  manuscrits.  Ainsi,  avec  les  cinq  jurisconsultes  dési« 
gnés  (et  la  quantité  et  Tétendue  de  leurs  œuvres  étaient  déjà  bien 
considérables!  ),  on  doit  suffire  à  tout.  Eux  et  ceux  dont  ils  auront 
rapporté  les  décisions,  sauf  collation  des  manuscrits,  voilà  les 
autorités  qu*il  sera  permis  d'invoquer  et  de  compter  pour  déter- 
miner les  solutions  de  droit. 

La.  constitution  ajoute  que  les  notes  de  Paul  et  d'Ulpien  sur  (/l^^-^y  cf  fii^\ 
Papinien  continuent  d'être  infirmées,  comme  elles  l'avaient  èï^^^i{^*^^'^  tn^.^i,^ 
déjà  par  Constantin  ;  et  il  était  nécessaire  qu'elle  l'ajoutât,  puis-  ^^^^^^^  / "Ic"!** 
qu'elle  avait  débuté  par  la  confirmation  de  tous  leurs  écrits  (scripta 
universa)  :  après  la  généralité,  il  fallait  mettre  la  restriction.  Quant 
aux  notes  de  Uarcien,  par  cela  seul  qu'il  n'en  est  rien  dit,  elles 
restent  sous  la  proscription  dont  nous  savons  qu'elles  avaient  été 
frappées  par  un  texte  à  nous  demeuré  inconnu. 

501.  Les  jurisconsultes  dont  H  est  permis  d'invoquer  et  de 

compter  l'opinion  étant  ainsi  bien  déterminés,  voici  le  calcul  qui  //;  ^.1',  '/  ^f  S 
est  imposé  au  juge  et  aux  parties  intéressées  :  si  ces  juriscon  /:  clkciUijjHi, 
suites  sont  d'avis  dififérenls,  la  majorité  l'emportera;  s'il  y  a  par- /^^  Oa(dn^%J 
tage,  Papinien  prévaudra;  si  Papinien  ne  se  prononce  pas,  le 

juge  choisira  la  doctrine  qu'il  voudra  suivre  (1). 

^^^"^"^^■^^"^"^"^""^^"^^■"^^'^"^^^^"^^""^"^^^"^^"^^■■^^"^^"^""'"^^■^^■^■■^^^""^■^"^'"^"^■^^■■"^^■^■^"■•.••^ 

(1)  GoD.  Trâod.  1,4,  De  responsis  prudentum ,  3;  Impp.  Ilieodosius  et 
Valentînianus  AA.  ad  Senatum  urbis  Roms  :  «Papiniani,  Padli,  Gaii,  Ulpiani 
alqne  MoDBSTnri  scripta  universa  finnamas ,  ita  ut  Gaium ,  qu»  Paulum ,  Ulpia« 
Diim  et  cœteros ,  comîtetor  auctoritas,  lectlonesque  ex  omni  ejos  opère  reciteo*- 
tnr.  Eoruni  qtioqnc  scîcntiam,  r|iioruin  (rac(atus  atqne  sententias  prs^icti  qip<^ 
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Mais  alors,  quels  magistrats ,  quels  juges,  quels  jurisconsultes 
eu  ces  temps  !  Quel  office  réduit  ainsi  à  une  compilation ,  à  an 
compte  numérique  d*opinions;  quel  usage  à  faire  de  la  propre 
raison,  de  sa  propre  science,  pour  celui  qui  en  avait  I  Nous  étions 


i^iH 


DM  suis  operibus  miicueniiit ,  ittam  diea  censeaios  i  Ht  ScAVObA  i  SAmi«  Juuân 
tique  Marcblli,  omninmque  quos  illi  ceiebrariint  ;  li  tamen  eomm  lîliri,  prop» 
fer  iDtiqaitaUs  incertain,  codicnm  colUtione  firmentor.  Ubi  aatem  dîwerss  len- 
tentts  profenmtar,  potior  numerus  vincat  aucforum  ;  vel  ti  numerus  equalis 
ait,  ejna  partia  prseedat  auetoritaa,  in  qna  etceUentis  ingenii  vir  Papinianni  emî- 
neaft,  qui»  ut  ain^ploa  vindt,  iln  «edil  dliobua.  Notas  eiiam  Fanli  atqué  Ulpiani 
in  Papinianl  corpua  (aciaa,  aicut  dodum  atatwliitn  est ,  prccipimoa  infinaari.  UU 
autem  parea  eonun  aententiœ  recitantur  quorum  par  cenaetur  auctorHaa,  qnod 
aequî  debeat  eligat  moderatio  judicantis.  Pauli  quoque  aeatentias  semper  taJere 
praecipimus.  t  Dat.,  vu  u>.  vov.  Ravbhn/r  ,  od.  mv.  Tbboo.  xn  n  Valut,  n. 
coss.  (426). 

Il  a  été  aoolafé,  dans  eea  damier  temps,  en  Allemagne,  sur  eette  coittlîtn* 
lion,  diverses  difficultés  de  traduction  du  teate  ou  d'interprétation ,  qui  n^wit  à 
nos  yeux  qu'une  importance  aecondairci  parce  qu'eUea  ne  changent  rien  à  l'es- 
prit général  de  l'histoire. 

Ptemière  difficulté,  La  loi  des  citations  confirme  et  permet  d'invoquer  et  de 
compter  devant  le  juge  les  décisions  des  cinq  jurisconsultes  qu'elle  désigne,  et 
de  tous  autres  par  eux  cités.  Fant-41  ou  non  y  ^pliquer  Tadage  :  t  Qui  dtcii  de 
tmo  negai  de  aliero  t?  Noua  répondons  d'une  manière  générale  par  l'affittna» 
tive ,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  que  les  jurisconsultes  compris  dans  les  termes  de  là 
constitution  dont  les  opinions  puissent  être  invoquées  et  comptées  pour  déter^ 
miner  la  sentence.  Nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  nier  cela,  et  nous 
ne  savons  pas  qu'on  l'ait  nié  ;  c'est  l'objet  précis  et  direct  du  nouveau  règle- 
ment que  fait  la  constituUon.  Maia  en  ae  tenant  dans  lea  termes  de  cette  consti* 
tution,  que  décider  à  l'égard  des  anciena  jnrboonaitltes  cités  par  l'un  ou  Fautre 
des  cinq  désignés  :  sont-ce  généralement  tous  leurs  ouvrages  qui  pourront  être 
kJk'  invoqués,  ou  seulement  les  passages  dtés?  Voilà  ce  qu'on  pourrait  ae  demander, 
Y^'tiv;«;        le  texte  paraissant  ambigu.  Nous  tenons  pour  certain  que  ce  sont  uniquement 
'  «urAci   ^  /t^  les  passages  cités,  et,  outre  les  Misons  générales,  nous  en  voyons  la  preuve 
,:"   Vm  '^  tn^r  ^lûecte  dans  la  nécessité  Ittiposée  pte'  là  ootistitutloli  de  vérifier  Texactîtnde  des 

citations  an  moyen  d'une  ooUalîoD  des  manuserils.  Dans  la  dissertation  de 
Puchta,  en  aon  cours  d'Instituts,  |  cxxxia,  nous  n'apercevons  paa  trop  ce  qu'il 
pense  là-dessus,  et  si  c'est  à  cette  question  qu'il  veut  en  définitive  en  venir.— 
A  l'égard  des  jurisconsultes  qui  ne  rentrent  ni  directement  ni  indirectement 
dans  les  termes  de  la  constitution ,  se  sont-ils  trouvés  exclus  par  elle ,  même 
lorsqu'ik  avaient  été  jadis  au  nombre  des  prudents  autorisés,  ou  bien  ont-ils 
gardé  encore  leur  ancienne  autorité?  Gomme  opinions  à  citer  et  à  compter  en 
justice  pour  faire  la  sentence ,  non,  évidenmient,  ils  ne  l'ont  pas  gardée  ;  quant 
au  crédit  scientifique ,  c'est  autre  chose ,  la  constitution  n'a  pu  le  retirer  à  per- 
j  aonne.  A  nos  yeux,  d'ailleurs,  la  question  ne  se  présente  même  pas,  les  déci* 


LOI  DBS  OITATIOMS»  399 

bien  fondé  à  dire  que  c*élait  le  dernier  degré  d^abaisseinent  ob 
pût  conduire  y  en  fait  de  jurisprudence  »  rinstitution  fausse  de 
prétendre  donàer  force  de  loi,  d^nne  manière  quelconque»  aux 

opinions  dé  jurisconsultes  officiels;  tandis  que  la  science  ne  vit 

'     ^ —    -'     ^    '     -     ^  '        -  '         -  _  -  ^ 

sîoiit  des  jariscoitfaltes  aatorisés  n'ayant  Jamais  eo,  suivant  nous»  force  de  loi 
que  dans  les  termes  des  constitutions  d'Adrien ,  de  Constantin ,  et  de  Théodose 
et  Valentinien  !  tons  antres  documents  étant  hypothétiques  et  inOonnos.  Malgré 
les  raisonnements  et  les  citations  que  donne  Puchta  à  Fappui  de  cette  thèse  que 
tous  les  anciens  jurisconsultes  jadis  autorisés  ont  conservé  leur  autorité,  il  n'é« 
nonce  pas  l'opinion  qu'on  puisse  lei  prendre  ea  dehors  de  la  constitution ,  mais 
il  semble  poser  en  iait  que  la  constitution  les  comprenait  tons.  —  En  effet , 
Puchta  en  arrive  à  dire^  et  je  erois  que  c'est  la  seule  conclusion  qui  se  dégage 
nettement  de  sa  dissertation ,  que  la  loi  tur  les  citations  n'a  pas  en  pour  bnt  de 
faciliter  U  tâche  des  juges ,  de  limiter  dans  un  cercle  restreint  le  nombre  et  la 
paivanoe  des  juriscontultes  autorisét  {  que  son  unique  but  a  été  de  fournir  «& 
moyen  facile  et  pratique  de  désigner  ceux  qui  devront  être  reconnus  comme 
ayant  cette  qualité  :  à  savoir,  les  cinq  jurisconsultes  désignés  et  tous  autres 
cités  par  eux;  que  de  cette  manière  l'empereur  était  bien  sûr  de  comprendre 
tous  les  jurisconsultes  autorisés ,  et  d'exclure  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  été. 
Voilà  un  fait  dont  nous  nous  garderions  bien  de  vouloir  répondre.  Que  les  einq 
jurisconsultes  désignés  n'aient  jamais  cité  dans  leurs  livres  que  des  prudents  au- 
torisés, il  est  permis  d'en  douter;  et  qu'ils  aient  cité  tous  les  prudents  autori* 
ses,  sans  exception,  c'est  encore  plus  difficile  à  croire.  Quoi  qu'il  en  soit,  lais-> 
sons  le  fait  de  cAté,  admettons-le  même  :  il  ne  s'agit  plus  dès  lors,  dans  les 
observations  de  Puchta,  d'une  question  sur  le  fond  même  de  la  toi,  lequel  reste 
le  même  ;  c'est  une  question  seulement  sur  les  motib.  Nous  maintenons  ceux 
que  nous  avons  signalés;  on  peut  les  lire  exprimés  par  Théodose  lui**aiênM  à 
propos  de  sa  publication  du  Gode  Théodosien  (au  n<*  SOS  qui  suit.  ) 

Voici  rinterprétation  qui  s'en  trouve  dans  le  Bréviaire  d'Alârie,  et  que  por« 
tent  aujourd'hui  toutes  les  éditions  dn  Gode  Théodosien  s  t  Hoc  lex  ostendit« 
quorum  Juris  eonditorum  seiltentis  valeant.  Hoo  est  Plipiani ,  Pauli ,  Gail , 

Ulpiani,  Uodestini ,  Scssvola,  Sabini,  Juliani  atque  Ifarcelli —  SciBVolai 

Sabinos,  Julianus  atque  Marcellus  in  suis  corporibus  non  ioveniuntnr,  sed  in 
prœfatorum  opère  tenentnr  inserti*  •  A  part  ee  qu'elle  peut  avoir  dTincomplel 
ou  d'inexact  en  certaines  de  ses  nuances ,  cette  interprétation  montre  dans  quel 
esprit  était  entendue  la  loi  des  citations  après  quatre-vingts  ans  d'applioation. 

Deuxième  difficulté.  A  qui  se  rapportent,  dans  le  texte,  à  propos  de  la  coU 
bdion  à  faire  des  manuscrits,  ces  mots  :  <  Si  tamen  eofw»  Ubri  •?  Sont*ee  les 
livres  Aesjuriseonsuites  dtét,  dont  il  faudra  confronter  entre  eux  plusieurs  m**    vM^C^/t^tJ^ic 
nuscrits  afin  d'en  avoir  un  bon  texte;  on  bien  sont-ce  les  livres  des /iiriieoii**  A/<«if  ,^  'tii/i:  ' 
suites  citants,  dont  il  faudra  confronter  la  citation,  afin  d'en  vérifier  l'exactitude,  'i^iff^  %t^4i^{^ 
avec  les  manuscrits  dn  passage  cité?  Nous  sommes  de  ce  dernier  avis;  mais  on  '"^  vr.^//  ' 
conviendra  que  la  question,  sans  êfare  dénuée  d'intérêt,  devient  minime.  De 
toute  manière  U  doit  y  avoir  nue  colktion«  et  0  font  que  reiàctittide  du  passage 
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qae  de  liberté  et  de  fraternelle  et  immatérielle  concurrence  I  Notei 

éif^S'/tta  IJ^cd  4°^  Justinien  repoussa  «  pour  la  confection  de  son  Digeste»  cette 

/îi^'nùkK.  ^P^^^^^^°  numérique  que  prescrivait  la  loi  des  citations,  donnant 

^  à  ceux  qu'il  chargeait  de  cette  composition  leur  libre  arbitre  pour 

choisir  entre  les  opinions  des  prudents,  même  celle  d'un  seul 
contre  la  pluralité  des  autres,  même  dans  les  notes  de  Paul, 
dTIpien  et  de  Marcien  sur  Papinien,  malgré  la  proscription  qui 
les  avait  frappées  (1). 

iOO.  Gode  Théodotien. 

.  _^         502.  (An  de  J.  C.  438.)  Aux  dispositions  de  Théodose,  que  nous 

Y  'v.Q.sj^  ,  venons  d'exposer,  sur  les  ouvrages  des  prudents,  se  lient  indu- 
bitablement ceUes  qu'il  prit,  trois  ans  après,  relativement  aux  con- 
stitutions impériales.  Les  collections  de  rescrits  publiées,  à  titre 
privé,  dans  un  ensemble  méthodique,  sous  le  nom  de  Codes,  l'une 
/  /;  ^L^]  P^i*  Grégorien  et  l'autre  par  Hermogène,  s'arrêtaient  à  Tépoque  de 
Constantin.  Théodose,  prenant  ces  collections  pour  modèles  (ad 
sûnilitudinem  Gregoriani  aique  Hermogeniani  Codids)^  et  pour 
point  de  départ  le  point  où  elles  s'étaient  arrêtées ,  fit  rédiger  à 
titre  public,  par  deux  commissions  successives,  sous  la  direction 
d'Antiochus,  ex-consul  et  ex-préfet  du  prétoire,  un  recueil  sem- 
blable de  toutes  les  constitutions  émanées  de  Constantin  et  des 
"^pereurs  suivants  jusqu'aux  siennes  propres  (cuncta$  colUgi 
conslùuiiones  decemimus,  quas  Constaniinm  inclyius,  et  po$t 

invoqaé  en  ressorte  bien.  Puehta,  qui  adopte  comme  nous  la  seconde  façon  de 
tradoire,  doit  en  conclnre  comme  nous,  pour  être  logique ,  qu'il  n'y  a  que  les 
passages  cités  qui  puissent  être  intoquës ,  et  non  pas  tous  les  ouvrages  en 
général. 

Troisième  di/fieulté,  La  question  devient  ici  plus  curieuse  et  le  résultat  plus 
singulier,  quoique  tonjonrs  dans  des  détails.  Faut-il  conclure  de  la  manière  dont 
./t{  li  .  ^f  1*  eonstitnUon  s'exprime  an  sujet  de  Gains  :  «  liauiGaium.,,,  etc.  t  que  l'em- 
j.  v'  y  perenr  await  besoin  d'insister  sur  cette  autorité  acoordée  k  Gains  aussi  bien 
-  '4iJ  qu'aux  autres  :  cela  aurait-il  pu  soufTrir  quelque  difficulté  dans  quelque  partie 

de  l'empire?  Gaius,  contemporain  de  If aro-Anrèle ,  si  populaire  par  ses  Insti- 
tuts ,  lesquels  avaient  fini  par  former  dans  les  écoles  le  début  des  études  juri« 
diques,  si  accrédité  par  ses  nombreux  et  savants  ouvrages,  n'aurait-il  pas  été  au 
nombre  des  jurisconsultes  autorisés?  Il  semble  bien  que  non ,  d'après  le  texte 
de  notre  constitution,  et  nous  avons  exposé  ci-dessus  (no  393),  dans  la  notice 
relative  à  Gains,  comment  on  cherche  à  rendre  compte  de  cette  singularité 

(i)  Josrmuif.,  De  eoneepiione  Digesi,,  S  ^  (i**  copstîtotiop  ep  tétc  du  Dig.) 
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éum  divi  Principes  Nosque  tulimus).  On  peut  lire  dans  le  pre« 
mier  titre  de  son  recueil  la  composition  de  la  première  commis- 
sion, nommée  en  429,  dans  laquelle  figuraient  huit  dignitaires, 
illustres  ou  spectabUes,  et  un  jurisconsulte  qualifié  de  tir  di* 
sertissimus  et  scolasticus;  puis  la  composition  d*une  seconde 
commission,  nommée  pour  le  même  objet  en  435,  dans  laquelle 
figuraient  seize  dignitaires ,  illustres  ou  spectabUes;  et  toujours 
en  tête  de  l'une  et  de  Tautre  de  ces  deux  commissions,  Antiochus» 
personnage  préfectoral  et  consulaire  (1).  Le  principal  motif  de 
cette  entreprise  que  donne  Théodose  est  la  pauvreté,  la  rareté, 
dont  il  Bretonne,  des  esprits  versés  dans  une  pleine  connaissance 
du  droit  civil  (tam  pauci  raroque  extiterùu,  qui  piena  juris 
civilis  scientia  ditarentur);  à  peine,  après  avoir  tristement  p&li 
dans  leurs  veilles,  un  ou  deux  arrivent-ils  à  une  doctrine  solide 
et  complète  (  in  tanto  lucubrationwn  tristi  paUore  vix  unus  oui 
alter  receperit  soliditatem  perfectœ  doctrines);  résultat  qu*il 
faut  attribuer  à  Timmense  accumulation  de  livres  (copia  immensa 
librorum)  et  à  la  montagne  de  constitutions  impériales  {moles 
constitutiùnum  dioalium)  qui,  comme  plongeant  en  d'épaisses 
ténèbres  et  formant  un  rempart  d'obscurités,  ferment  Taccès  de 
ces  connaissances  à  l'esprit  humain  (quœ  velut  sub  crasses  demersa 
caliginis  et  obscuritatis  vaUo,  sui  notitiam  humams  ingenns 
interclusit)  (2). 

503.  Cet  ouvrage,  accompli  en  neuf  ans  de  commissions, 
revêtu  de  la  sanction  impériale,  fut  publié  en  Orient  en  février  438, 
sous  le  nom  de  Code  Théodosien,  avec  cette  injonction  qu'à  par* 
tir  des  calendes  de  janvier  439,  il  serait  la  seule  source  du  droit 
impérial  ou  droit  princier  (jus  principale)  ob  il  fût  permis  de 
puiser  ses  autorités  pour  le  forum  et  pour  la  pratique  quotidienne 
des  afiaires  (3) .  Ainsi  se  trouvaient  déterminées ,  pour  cette  pra* 

«  ^1^»^— .1^-— »^— .1       H  I      — ^^P— ^^— ^— ^— Jfci^^y^l^— ^M— ^— ^M^—— — «— 1— ^— — — ^«i< 

(i)  GoD.  Tbbodos.  ,  i,  i,  De  eonsHtutionihu  prmeipum  et  sdielis^  5,  Theod. 
«t  Valent.,  an  429;  et  6 ,  ibidem,  an  435. 

(S)  De  Theodosiani  Codicis  miCtorUaie,  oontt  Theod.  et  Valent.,  an  438, 
princip.  ef  $  i  (en  tête  du  Gode  Théodosien). 

(3)  Ibidem,  S  2  :  «  NulU  post.  Kal.  Jan.  conceua  licentia,  ad  forum  et  qoo- 
tidianaa  advocaiionea  jos  principde  déferre  vel  Util  instrumenta  componcre, 
nisî  ex  his  videlicet  libris ,  qui  in  nostri  nominii  vocabolum  transieront  et  sacria 
babentur  in  scriniis,  • 

TOHS  I.  M 
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tique,  soit  conmie  réponses  des  prudents,  soit  comme  coustito- 
tioDs  des  princes,  les  autorités  auxquelles  on  aurait  à  recourir. 
L'empereur  d*Occidei>t,  Valentînien  III,  le  publia  aussi,  dès  la 
même  année ,  dans  ses  États ,  et  la  découverte  faite  de  nos  jours 
par  If.  Qossius  noos  a  révélé ,  entre  autres  documents  intéres- 

^  .     •  sants ,  le  procÂs*verbal  de  la  réception  de  ce  Code  dans  le  Sénat 

'/  '<ru  ^f^miilQ  0l  j^  acclamations  qui  y  furent  poussées  :  «  Augustes 
entre  les  Augustes;  les  plus  grands  des  Augustes  {Augusti  Au^ 
fustarmn;  maœimi  Augn$torum)\  «  répétée  huit  fois.  «Dieu  vous 
a  donnés  à  nous,  que  Dieu  vous  conserve  à  nous  {Deus  vos  nohù 
dédit.  Dent  vos  nohis  servet)  !  •  répétée  vingt-sept  fois,  a  L^es- 
poir  est  en  vo«s,  le  sahit  en  vous  {spes  in  vohis,  salus  in  vobis)  !  * 
répétée  vingt-six  fois,  o  Plus  cbers  que  nos  enfants ,  plus  chers 
qoe  nos  pères  (liheris  cariores,  parentibus  cariores)  I  »  répétée 
seise  fois.  «Par  vous  les  honneurs,  par  vous  les  patrimoines,  par 
vous  toutes  choses  (per  vos  honores,  per  vos  patrimonia,  per 
vos  Mifiûi)!  »  répétée  vingt-huit  fois.  TeHes  sont  les  allures  dn 
Sénat  romain  en  séance  sons  le  Bas^mpiref  Nous  avons  des 
toasts  de  ce  genre  en  nos  banquets  publics,  mais  il  s*agit  de  toasts 
et  de  banqaets  :  par  une  fissure  on  par  une  autre  se  glisse  et  se 
(ait  jour  la  platitude  humaine.  On  peut  compter  cinquante  et  une 
acclamations  de  ce  style  dans  le  procès-verbal,  avec  mention  pour 
chacune  d'elles  du  nombre  de  fois  qu'elle  a  été  poussée.  Parmi 
ces  cinquante  et  une  acclamations,  il  en  est  qui  s'adressent  aux 
grands  officiers  du  palais  à  mesure  qu'ils  ont  pris  la  parole,  et 
d'antres  qui  sont  relatives  au  €oVle  lui-même  :  «  Qu*il  en  soit  fait 
plusieurs  manuscrits  anx  frais  du  public  I  Qu'ils  soient  déposés 
dans  les  archives  publiques,  revêtus  de  sceaux!  Qu'il  en  soit 
envoyé  dans  les  provinces!  Qn*il  y  en  ait  un  exemplaire  dans  les 
offices  de  chaque  préfecture  !  Qu'il  ne  soit  permis  d'y  adjoindre 
aucunes  notes  de  droit  I  »  (1).  —  «  Mon  Gode  est  perdu!  «  tel, 
vrai  ou  faoz,  le  mot  qu'on  rapporte  de  Napoléon  I*"  h  la  vue  dn 
premier  commentaire  sur  le  Code  civil. 

//  ^^  504.  Le  Code  Théodosien  est  divisé  en  seize  livres ,  et  chaque 

livre  en  un  certain  nombre  de  titres,  dans  lesquels  les  matières 

(1)  G€sia  ta  Senaiu  mrbis  Romm  de  r&e^nendo  Codke  Theodasiano  (En 
tète  da  Gode  Théodosien.) 


/kt    \-  r  :* i  v 
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sont  méthodiquement  distribuées  et  chaque  constitution  placée, 
suivant  l'objet  dont  elle  traite,  à  son  rang  chronologique.  Lors- 
qu'une constitution  embrassait  plusieurs  objets,  les  dispositions 
ea  devaient  être  divisées  et  rangées  chacune  sous  le  titre  auquel 
elle  se  reliait  (1).  La  seconde  commission  avait  reçu  le  pouvoir  de 
faire  au  texte  des  constitutions  les  modifications  qui  paraîtraient 
convenables  :  de  telle  sorte  que  ce  n'est  pas  toujours  purement  le 


texte  primitif  que  nous  possédons  (2).  ^^ 

cinq  premiers  livres,  quoi-  /     '^  /' 
qu'il  s'en  trouve  quelques  dispositions  encore,  fort  importantes/  ^1*/^^^}^^;,^^ 


Le  droit  civil  privé  y  remplissait  les  cinq  premiers  livres,  quoi-  //    "^   ^^^7^ 


mêlées  dans  les  livres  qui  suivent  (liv.  VIII,  tit.  12  à  19,  etu 
liv.  XI,  tit.  30  à  39).  Il  y  était  classé  dans  Tordre  des  comment 
taires  de  l'édit.  On  sait  que  c'était  un  ordre  traditionnel  en  juris' 
prudence,  et  qu'en  dernier  lieu  c'était  celui  qu'avait  suivi  Hermo^ 
génien,  pour  son  exposition  abrégée  du  droit  (ei-dess.,  n*  465) 

Dans  les  onze  livres  suivants,  sauf  de  temps  à  autre  quelque  //  -ùrtùo^t 
confusion  peu  rationnelle,  était  rangé  le  droit  concernant  :  les-^r«^/.v  .  ^ 
magistratures  et  offices  divers  (liv.  VI);  les  matières  militaires 
(liv.  VII)  ;  les  offices  infériaors  et  quelques  iMtUuUoas  accessoires 
(liv.  VUl);  les  niUiéres  criminelles  (Kv.  IX);  les  matières  fiscales 
et  les  tributs  (liv.  X  et  XI);  !es  villes  et  les  corporations  (liv.  Xfl 
à  XIV);  les  travaux  et  les  jeux  publics  (liv.  XV),  et  enfin  les 
matières  ecclésiastiques  (liv.  XVI). 

505.  Les  etaq  premiers  livrées,  consacrés  au  droit  civil  pchré^  /-  '  ^  .y  ^., 
•mit  précisément  ceux  qui  nous  font  le  pins  défaut.  A  partir  de  la   •  ,>  ,,^f    '.   ;^ 
fin  eu  dixième  livre  jusqu'au  dernier,  nous  possédons  les  autres  •^^^'^'^c      ^' 
complètement.  Mais  des  cinq  premiers,  nous  n'avions  que  des 
extraits  incomplets  ou  un  abrégé  tiré  du  Bréviaire  d'AIaric, 
lorsque  de  nos  JAurs,  et  i  peu  prés  à  la  même  époque,  U.  AïOiédéô 
Peyn>D,  dans  la  btUiotfaèqae  de  Tarin,  et  H.  Glossius,  dans  h 
bibiiothëque  Ambrosienne  de  Milan,  ont  découvert  el  publié,  non 
pas  la  totalité,  mais  une  partie  des  constitutions  qui  composaient 
les  cinq  premiers  livres.  Des  éditions  totales  du  Code  Théodosien, 

(i)  GoD.  Tu£Oo.,  i,  De  constUui,  princip.,  6,  pr.  Tkcod.  et  VsJealixi.,  an. 
435  :  f  Ac  si  qua  earam  in  plura  ait  divisa  capiia,  nimmqaodque  eorum  dis- 
joDctam  a  cœteris,  apto  subjiciatur  titulo.  i 

(2)  Ibidem ,  §  i  :  «  Et  demendi  supervacanea  verba,  et  adjicieodl  neneMaria,» 
ai  motandi  ambi^a,  et  emendaadi  incoagnia  tribuimus  potestatem.  » 

M. 
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rcvaes  sui*  les  divers  manuscrits  et  complétées  autant  que  pos- 
sible par  ces  additions,  ont  été  publiées  depuis  par  M.  Haenel,  à 
Leipzig  (1842),  et  par  H.  Vesme,  à  Turin  (1844)  (1). 

506.  Si  les  trois  Codes  dont  nous  venons  de  parler,  Grégorien, 
Hermogénien  et  Théodosien,  étaient  parvenus  jusqu'à  nous,  ils 
nous  offriraient  la  série  des  plus  importantes  constitutions  impé- 
riales depuis  le  régne  au  moins  de  Septime-Sévëre  jusqu'à  celui 
de  Tbéodose  et  Valentinien.  Malheureusement  ce  ne  sont  que  de 
rares  extraits  que  nous  possédons  des  deux  premiers.  Le  Code 
Tbéodosien ,  soit  par  le  grand  nombre  des  documents  législatifs 
qu'il  contient  y  embrassant  à  la  fois  le  droit  civil  privé  et,  avec 
plus  d*extension  encore,  les  diverses  parties  du  droit  public, 
soit  par  son  application  et  son  influence  dans  les  deux  parties  du 
monde  romain ,  influence  qui  a  survécu  en  Occident  même  à  la 

.  ^      (i)  Nous  devons  oos  premières  éditions  do  Gode  Théodosien  à  nos  savants 

^(^UiriTKJ  C^l   do  seisièine  siècle  :  —  Celle  de  Jbam  Sichard,  Bàle,  15S8,  in-fol.,  tirée  onî- 
^HZoolcJ  ^Teic^  qaement  des  extraits  qui  s'en  trouvent  au  Bréviaire  d'Alaric,  et  par  conséquent 

fort  incomplète.  —  Celle  de  Jbar  no  Tillst,  évéque  de  Meanx,  Pkris,  1550, 
in-8o,  qui ,  ontre  les  autres  documents ,  se  servit ,  pour  les  huit  derniers  livres, 
d'un  manuscrit  retrouvé  depuis,  à  notre  époque,  par  Niebufar,  dans  la  biUîo* 
thèque  du  Vatican.  —  Celle  de  Ciuas,  Lyon,  1566,  in-fol.,  qui  compléta,  avec 
un  autre  manuscrit ,  le  sixième  livre  jusqu'au  huitième.  —  Celle  de  Jacqubs 
GoDBPROY,  Lyon,  1566,  6  voL  in-fol. ,  enrichis  d'un  commentaire  qui^  même 
en  présence  des  connaissances  nouvellement -acquises,  sera  toujours  précieux. 
J.  Dav.  Rittir  nous  en  a  donné  une  édition  à  Leipsig,  1736-1743,  6  voL 
in-fol.  —  Nous  possédions ,  de  cette  manière ,  les  cinq  premien  livres  d'après 
les  extraits  du  Bréviaire  d'AIaric  seulement,  et  les  onse  suivants  d'après  divers 
manuscrits.  Les  premières  publications  de  MM.  Amédée  Peyron ,  à  Turin ,  et 
W.  Clossius ,  àTobingue,  sont  de  1824.  L'une  contenait  l'indication  des  décon* 
vertes  faites  par  M.  Peyron  sur  un  palimpseste  de  la  bibliothèque  de  l'Athénée 
de  Turin ,  composé  de  quarante-quatre  feuillets,  dont  la  première  écriture  avait 
été  nne  copte  du  Code  Théodosien,  et  où  se  retrouvaient  particulièrement  les 
cinq  premiers  Ihrres;  l'autre,  l'indication  des  découvertes  faîtes  par  M.  Clotsius 
à  la  bibliothèque  Ambrosienne  de  Milan ,  sur  un  manuscrit  du  Bréviaire  d'Ala- 
*  {,  rie ,  auquel  le  copiste  avait  annexé  le  texte  même  de  plusieurs  fragments  ttréi 
\  du  Code  original.  Puggasos  a  donné  nne  édition  des  nouveaux  textes  acquis  par 
ces  deux  découvertes  ,  Bonn,  18S5,  in-S»;  et  C.  F.  Wknck  a  publié,  telsqo'îJs 
.  résultaient  de  ces  additions,  les  cinq  premiers  livres  du  Code  Théodosien,  avec 
'^  des  noteSf  Leipsig,  1815,  in-8<*.  —  Enfin,  sont  venues  les  belles  éditions  totales  : 
de  GusTAV  Haihbl,  Leîpdg,  184S,  grand  itt-4<>,  pour  laquelle  ont  été  consoltés 
trente-six  manuscrits  ainsi  que  les  éditions  précédcnf  es ,  avec  des  notes  blbliognh 
phiques  très-étendues;  et  de  Carlo  n  Vbsiik,  Turin,  1844,  grand  in-4*. 
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chute  de  l'empire,  forme  un  des  monaments  de  Thistoire  da  droit 
les  plus  importants  à  étudier. 

607.  De  nouvelles  constitutions,  désignées  par  le  nom  général  (7^^  ^,.£^(^^^3^^ 
de  NavelUs,  ont,  du  vivant  même  des  deux  empereurs,  et  ensuite 
après  eu,  suivi  le  Code  Tbéodosien.  Des  dispositions  avaient  été 
prises  pour  que  Tunité  du  droit  impérial  ou  droit  princier  {jus 
principale),  fortement  établie  entre  TOrient  et  TOccident  par  la 
publication  de  ce  Code,  ne  pàt  être  trouUée  dorénavant  par  les 
nouvelles  constitutions  qui  surviendraient.  Aucune  de  ces  consti- 
tutions nouvelles  ne  devait  avoir  force  de  loi  que  lorsque ,  ayant 
été  publiées  dans  Tune  des  deux  parties  de  Tempire,  elles  auraient 
été  transmises  à  Tautre  gouvernement  et  publiées  aussi  par  lui  (1). 
Nous  avons  la  preuve  que  ces  dispositions  ont  été  observées  par 
Théodose  et  par  son  successeur  Harcien;  probablement  aussi,  de 
son  côté,  par  Valentinien;  mais  ce  fut  une  sujétion  qui  cessa 
d*étre  pratiquée;  et  Ton  doit  à  Haenel  cette  remarque  que  dans 
la  compilation  du  Code  de  Jostinien  figurent  des  novelles  des 
empereurs  d'Orient,  mais  aucune  de  ceux  d'Occident  :  d'où  la 
conclusion  historique  que  ces  dernières  n'avaient  pas  été  reçues 
en  Orient  (2). 

iOl.  Ph)jet  de  Tbéodose  lor  on  aatre  Gode  génértl  pour  l'application  pratique 
da  droit ,  tiré  tant  des  consUtutîoDS  impériales  que  des  ouvrages  des  Joris« 
prudents. 

508.  Le  règne  de  Thëodose,  soit  par  la  propre  tendance  de    " 
l'esprit  de  ce  prince,  soit  par  l'inspiration  d'Antiocbus,  son  pré> 

(1)  GoD.  TflxoDOs.,  i,  i^  De  emittit,  princip.,  5  (an.  4S9)  :  •  In  fntomm 
aatem,  si  quîd  promnlgari  placaerit...,  etc.  b  —  De  Theodosram  Codids  aue^ 
torUate  (an  438),  S  5  :  «  His  adjicimas  nnllam  constitntionem  in  posterum  velnt 
latam  in  partibas  Occidentis,  aliove  in  loco  ab  inviclissimo  principe,  filio  nostra 
clementia,  perpétue  angosto,  Valentîniano  posse  proferri,  vel  vîm  iegis  ali- 
qoam  obtinere ,  nisi  hoc  idem  divina  pragmatica  nostris  mentionibns  olitinetor, 
g  0.  Qnod  observari  aecesse  est  in  liis  etiam  qo0  per  Orieatem  nobîs  auctori« 
bus  promnlgantor.  b 

(2)  Des  éditions  de  ces  Novelies  avaient  été  données  par  GoosFBor,  comme 
annexe  de  son  Code  Théodosien,  1560;  par  J.  Sirmowd,  Paris,  1031,  in-8<»; 
par  Joui,  Ghr.  Amadutius,  Rome,  1767,  in-fol.  —  La  plus  récente,  lapins 
complète  et  la  plos  exacte  est  celle  de  Habnu,  1844,  grand  10-4^,  pour  laquelle 
le  savant  éditeur  a  consulté  quarante-deux  manuscrits  ainsi  que  les  éditions 
précédentes. 


406  BUTOIBE.  TfiOÎSlÈHB  ÉPOQDB.  LBS  ElIPBBBimS,  §  II. 

fet  du  prétoire,  président  de  ses  commiMloiis  législatives,  a  été 
certaînemetit  Tépoqae  d*an  travail  particulier,  en  vue  d*élucider, 
de  simplifier,  de  réduire  Tawas' immense  des  monuments  da  droit 
accnnnilés  depvis  plnsievra  siècles,  de  le  rendre  pins  abordable, 
et  d'en  extraire  des  rég^ea  pins  concordantes ,  pins  concluantes 
.ponr  la  pratique  des  affaires  contemporaines. 

La  loi  des  citations  avait  été  mi  premier  pas  dans  cette  voie  en 
ce  qui  concernait  les  ouvrages  et  les  réponses  des  prudents  ;  mais 
le  procédé  tout  matériel  et  trés-hfttif  de  cette  loi  avait  laissé 
subsister  encore  les  plus  graves  difBcftltés  :  ce  ne  pouvait  être 
qn^on  provisoire. 

Trois  ans  après  (an  429)  avait  paru  la  constitution  ordonnant 
de  faire,  sur  le  modèle  et  en  prenant  la  suite  des  Godes  Grégorien 
et  Hermogénien,  le  recueil  des  constitutions  impériales  depuis 
Constantin  :  c*est  dans  cette  même  ordonnance  que  se  révèlent  et 
s'annoncent  le  projet  final  de  Tempereur  et  le  résultat  définitif 
auquel  il  veut  en  venir. 
^     ^  509.  Les  trois  €odes  Grégorien ,  Hermogénien  et  Théodosten 

t<  jht(t  -cr  -  ij,j.m^iiie^  suivant  cette  première  ordonnance,  devaient  former, 

en  quelque  sorte,  trois  Codes  historiques,  présentant,  k  en  trois, 
par  ordre  de  matières,  et  dans  chaque  matière  par  ordre  chronor 
logique,  la  série  des  constitutions  impériales  jusqu'au  jour  pré- 
sent, de  manière  à  conserver  le  souvenir  de  ces  constitutions, 
tout  en  montrant  par  cet  ordre  et  par  ce  rapprochement  quelles 
étaient  .les  dispositions  postérieures  qui  abrogeaient  les  pré- 
cédentes {non  solum  reputatis  consulibus  et  tempore  quœsito 
impeni,  sed  ipsius  etiam  €€mpo9itiùne  operis,  vaUdiora  eue 
quœ  sunt  posteriora  monstrante).  Mais  comme  il  était  plus 
simple  et  plus  juste  pour  la  pratique  de  laisser  de  côté  les  dis- 
positions abrogées  ou  tombées  en  désuétude,  et  de  n'exposer  que 
celles  en  vigueur  (sed  cwn  smplieiu»  jmtiiuque  tit,  prœtermU-^ 
sis  eis  quas  posteriores  infirmant,  explieari  solas  qnas  valere 
^'^u-  t/ùpC'Hïyui  conveniet)^  Tempereur  annonçait  un  autre  Code,  d'un  genre  dis- 
^f^t^/^^Cfftit^  tinct  des  précédents,  qui  devrait  être  entrepris  et  publié  après 
^'  Fachèvement  de  son  premier  Code  (qui,  cum  primum  Codicem 

nostrm  sdentiœ  et  puhUeœ  auetaritati  obtuUrint,  aggtedientur 
alium,  donec  dignus  editione  faerit,  périr aeiandum). 

610.  Celui-ci  devait  contenir,  rangés  en  concordance  som 
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chaque  titre,  les  extrait»  des  trois  Godes  précédents  et  ceux  des^^^.^  ^,, 
traités  et  des  répon^  des  prudents  à  laisser  en  vigueur  (ex  kU  /^^^  CiX£%^ 
autem  trihm  Codicibus  et  per  singulos  titulos  cohcsreniibu$ 
prudmiium  traUaiibm  et  féipm$ù).  Ce  sera,  dit  Fenipereur, 
un  autre  Gode  à  bms^  qui  ne  souffirira  nulle  erreur,  nuls  aroba^ 
gee^  et  qui»  portant  notre  nom,  aUMitrera  à  chacun  ce  qui  doit 
être  suivi,  ce  qui  doit  ôtre  évité  (no$ter  erit  o/nis,  qiU  nuUum 
errwem,  nàUas  paiieiur  ambages  ^  qui,  nastro  nomine  nunct^ 
patus,  Beqnenda  omnibus  mtandaque  tmnstrabit)  (1).  .<:» 

Ge  dernier  projet  n'a  pas  en  de  suite;  il  était  réservé  au  règne ^  ic(^^ri\'x^^ 
de  Jnstinien  de  le  réaliser,  avec  quelques  différences  de  forme, 

i(KI.  Frsgméiiis  du  Vaticm  (Fragmenta  Vaticana}  ;  •*-  Comparaison  des  loii 
loosaîques  et  des  lois  romaines  (Mosatcaman  et  Romanarum  legum  colla^ 
tio)  ;  — Gonsaltation  d*un  ancien  jomconsnlte  (Consukatio  veteris  cujxudam 
jurisconsutti). 

511.  Nous  crojfèns  dévoir  signaler  ici  trois  documents  ou  trois  J  t<t<nk^  t\ 
sortes  d'ouvrages  sur  le  droit  romain  dont  la  date  précise  est  ^f^^  ^^  ^'  ^ 
incertaine,  mais  qui  se  rattachent  à  ces  époques  du  quatrième  et^^  f^^/c^ 
du  cinquième  siècle  oti  se  manifeste  une  sorte  de  recrudescence 

dans  Tétude  du  droit  »  du  moins  pour  la  compilation  et  pour  la 
citation  des  textes  :  ouvrages  qui  sont  devenus  pour  nous ,  précis 
sèment  à  cause  de  ce  caractère ,  des  sources  très-utiles  à  explo« 
rer*  Le  premier  est  antérieur  au  Code  de  Théodose,  sur  le  second 
la  question  est  douteuse ,  et  le  troisième  jf  ^  certainement  pos*^ 
tèrieur.  ^ 

512.  M.  A.  Uai»  conservateur  de  la  bibliothèque  du  Vatican^^^^  ^^^^  y 
reconnut,  dans  un  manuscrit  des  Cùnjérence^  avec  les  Pères  dm  4^  l^Uc^^^cu 
désert  (Coïlationes ,  etc.)  de  Cassien,  vingt*ituit  feuillets  palimp*^ 

sestes ,  dont  la  première  écriture  offrait  une  eoUection  de  frag- 
ments tirés  des  ouvrages  des  jurisconsultes  romains  et  des  consti- 
tutions impériales.  Il  en  donna  la  première  édition  à  Rome,  en 
1823,  sous  le  titre  de  Juris  cimlù  aiUejustimanei  reliquiœ  ine- 
dites;  publication  reproduite  presque  simultanément  à  Paris 
(1823)  par  les  soins  des  éditeurs  de  la  Tkémis,  et  à  Berlin,  en 
1828,  sous  le  titre  de  Fragmenta  Vaticana,  qui  a  prévalu.  PIu« 

— »M.i^W.——^.— ——■*>— ^—.—i*»  Il  II    II  ■■■!■      ■        I— ■— *»>»1— — — — —i— *»— — »t 

(i)  GoD.  Thiodos.,  i,  1,  De  CêÊUtit,  prineip,,  5,  Theod.  et  ValenU^aa^ASe* 
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sieurs  autres  éditions  allemandes  ou  françaises  ont  eu  lieu  (I), 
et  ces  Fragmenta  sont  devenus  courants  dans  nos  divers  manuels 
de  textes. 

513.  On  voit,  par  le  numérotage  des  fascicules  que  nouspos* 
l^^Aj             sédons ,  que  les  parties  retrouvées  ne  sont  ni  le  commencement  ni 

*\,xM\^yt  t  la  fin  de  la  collection,  et  qn^elles  ne  se  suivent  pas  régulièrement, 

étant  séparées  pour  la  plupart  par  des  lacunes  plus  ou  moins 
considérables  dont  la  série  des  numéros  absents  donne  la  mesure. 
On  voit  aussi  que  cette  coUection  était  fort  étendue  :  à  s'en 
tenir  seulement  au  numérotage  des  fascicules  retrouvés,  nous 
n'en  possédons  pas  la  cinquième  partie.  La  collection  était  divisée 
par  titres  portant  chacun  leur  rubrique  :  sept  de  ces  titres,  an 
moins  partiellement,  nous  sont  parvenus  (2).  Pour  la  commodité 
des  citations,  les  éditions  portent  une  division  et  un  numérotage 
par  paragraphes,  qui  n'appartient  pas  au  manuscrit.  Les  passages 
illisibles  ou  dans  lesquels  on  n*a  pu  discerner  qu'une  partie  des 
mots  y  sont  nombreux. 

514.  Cette  collection,  dans  laquelle  nous  ne  pouvons  reeon- 
^        ././    -naître  ni  un  dessein  d'ensemble,  ni  môme  toujours  une  liaison 
(i(^i  K            logique  ou  une  concordance  de  décisions  entre  les  divers  para- 
graphes du  même  titre,  n'était  pas,  à  epup  sûr,  un  ouvrage  en 

^  Je  ii^H  ci  soi.  On  dirait  un  recueil  de  matériaux  soit  pour  être  consultés  an 
THa/^itlj.  besoin  par  le  collectionneur,  soit  pour  servir  de  préparation  à 
jriii'      ii^^ï  iqaelque  autre  composition.  On  a  pensé  à  le  rattacher  au  projet 

final  de  Théodose  ou  à  l'attribuer  à  Hermogénien,  auteur  des 
Jurts  epitomœ,  à  cause  de  l'identité  presque  complète  entre  un 
de  ses  paragraphes  et  un  fragment  de  cet  auteur  rapporté  dans  le 
Digeste  de  Justinien  (3).  Ce  sont  là  des  conjectures  ingénieuses, 
mais  plus  qu'incertaines.  . 

(1)  L* édition  la  plus  recommandée  est  celle  de  Bbtmanv  Hollwsg  :  Ab  m- 
eerio  scriptore  collecta  fragmenta  quœ  dicuntur  Vaticana,  Bonn,  1833,  in-8<>. 
Les  éditions  postérieures  se  sont  faites  sur  celle-llu 

(2)  Ex  empto  et  vendito,  —  De  taufructu.  —  De  re  uxwia  et  dotibm,  — 
De  excusatione»  —  Quando  donator  intelligatur  revocane  voluntatem,  —  De 
donationihus  ad  legem  Cineiam,  —  De  cagnitoribus  et procuratorilnu.  (Les 
feuillets  où  est  écrit  ce  dernier  titre  ne  portant  pas  de  numéro ,  on  en  ignore 
la  place  dans  le  recueil.  ) 

(3)  Fkagurnta  VarfCAVA ,  ex  empto  et  vendito^  S  18  ;  et  DtG.,  19,  i ,  Ifo 
acthn.  empti  et  vendiH,  49,  pr.  fr.  Uermo^eB* 
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515.  Les  jurisconsultes  romains  dont  nous  y  trouvons  rapportés    -^        ,       j^ 
textuellement  certains  fragments,  avec  indication  de  l'origine, /y"^**"^'-*^^    ''«^ 
sont  Paul,  pour  la  plus  grande  partie;  Ulpien,  ensuite;  puis,  en   ^^*  *'^* 
moindre  nombre,  Papinien  ;  un  seul  de  Celse,  de  Julien,  de  Mar- 

cellus.  Hais  les  écrits  ou  les  opinions  des  anciens  jurisprudents, 
Trébatius,  Labéon,  Cassius,  Proculns,  Sabinus,  et  de  leurs  succes- 
seurs Celse,  Ariston,  Nératius,  Julien,  Marcellus,  Pomponius, 
Seœvola,  y  sont  fréquemment  cités  dans  le  courant  des  nombreux 
paragraphes  qui  ont  Tapparence  de  notes  pour  le  collectionneur. 
Parmi  les  constitutioùs  impériales,  citées  ou  rapportées  par  extraits, 
dont  la  date,  par  les  consulats,  a  pu  se  lire,  la  plus  ancienne  est 
de  Harc-Auréle  (an  163;  —  au  §  203),  et  la  plus  récente  de 
Valentinien  P'  (an  372  ;  —  au  §  37)  :  la  collection  est  donc  posté- 
rieure à  cette  dernière  époque.  Le  Code  Grégorien  y  est  cité  cinq 
fois,  le  Gode  Hermogénien  une  fois;  mais  il  n'y  a  aucune  trace,  à 
propos  des  matières  traitées  dans  les  parties  que  nous  possédons, 
ni  des  constitutions  ni  du  Code  de  Théodose  :  d*où  la  conjecture 
probable  que  notre  recueil  y  est  antérieur. 

516.  Le  droit  ainsi  recueilli  dans  les  textes  ou  dans  les  cita-v\^if.^.dVrK0fi 

* 

tions  des  anciens  prudents  est  le  pur  droit  classique  du  temps  de  ' 

ces  jurisprudents,  déjà  abrogé  en  plusieurs  points  à  l'époque  du 
recueil.  Cette  nature  de  sources  est  pour  nous  d'une  grande  uti- 
lité dans  les  études  historiques  du  droit  romain.  Nous  y  avons 
acquis,  sur  certains  détails  concernant  Tusufruit,  la  dot,  et  sur- 
tout les  dispositions  de  la  loi  Cincia  relative  an  taux  des  dona- 
tions, an  certain  nombre  de  connaissances  qui  nous  manquaient. 

517.  Le  deuxième  ouvrage  que  nous  signalons  est  une  compa-    ^  **"  a»<'iA. 
raison  entre  les  lois  mosaïques  et  les  lois  romaines ,  Mosatearum 

et  Romanarum  legum  collatio^  d'un  auteur  inconnu,  dont  la  date 
est  incertaine.  Nous  en  devons  l'exploration  à. nos  savants  du 
seizième  siècle  :  du  Tillet  en  découvrit  quelques  manuscrits  et 
crut  lire  sur  l'un  d'eux,  comme  nom  d'auteur,  RunNUS;  notre 
P.  Pithou  en  donna  la  première  édition  à  Paris,  en  1573;  depuis 
un  grand  nombre  d'autres  éditions  ont  eu  lieu  (I)  :  c'est  un 
document  courant  aussi  dans  nos  divers  manuels  de  textes. 

(1)  La  plus  prisée  aujourd*hui  est  celle  de  Bruno,  1833,  faisant  partie  de  la 
Collection  du  droit  antéjttstinieD,  de  Bonn.  Cette  édition  a  été  revue  par  Husekhc, 
en  1861  et  en  1867 
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518.  L^ouvrage  est  divisé  en  plusieurs  titres,  avec  leur  rubri- 
que, dans  lesquels  le  premier  paragraphe  de  chaque  titre  com-* 
mence  par  ces  mots  :  lloiSBS  Dicrr  (une  seule  fois,  au  tit.  16, 
ScBiPTURA  DIVINA  SIC  dicit).  Après  r indication  très-laconique  de  la 

.y^^^;^4;gt<n  ^disposition  mosaïque,  suit  une  série  de  paragraphes  qui  consis- 
i:u  dniL  t^  tent  uniquement  en  des  extraits  textuels^  sur  le  même  objet,  d*é- 
(^.0inX^<^  .crits  de  jurisconsultes  romains  ou  de  constitutions  impériales» 
4<niK  r^^n^n  L* auteur  n*ajoute  aucune  réflexion,  et  la  comparaison  qu'il  veut 

établir  pour  montrer  les  ressemblances  ou  les  différences  entra 
Tune  et  Taiitre  loi  se  fait  par  le  seul  rapprochement  des  textes. 
On  remarquera  que  les  jurisconsultes  mis  à  contribution  y  sont 
uniquement  les  cinq  désignés  par  la  loi  sur  les  citations ,  soit  que 
cette  loi  exist&t  déjà  à  Fépoqne  de  la  compilation,  soit  que  le 
rédacteur  ait  suivi  simplement  Fusage  qui  avait  précédé  cette  loi. 
Le  nombre  des  extraits  y  est,  peur  ces  jurisconsultes,  le  suivant  : 
Paul,  trente-trois;  Ulpien,  vingt-deux;  Papinien,  huit;  Modestin^ 
deux,  et  Gaius,  un  seul.  Pour  les  Codes  ;  le  Grégorien,  huit; 
THermogénien ,  cinq.  Quant  au  Code  Théodosien,  la  question  est 
douteuse  :  il  s'y  trouve  bien  une  constitution  de  Thèodose  I*',  de 
Tan  390;  d'où  la  certitude  que  cette  compilation  est  postérieure  à 
cette  date  ;  cette  constitution  y  est  bien  précédée  de  cette  indication  : 
Item  Thbodosianus  ;  mais  des  doutes  très-sérieux  s'élèvent  contre 
l'exactitude  de  cette  leçon,  et  portent  à  croire  qu'il  devait  y  avoir 
seulement  dans  l'original  Item  Theodosius,  transformé  par  erreur 
de  copiste  en  Theodosianus  (1).  Aucune  autre  citation  du  Code 
Théodosien  ni  des  constitutions  contemporaines  ne  s'y  rencontre, 

519.  Les  observations  qui  précèdent  servent  de  base  aux  con- 
jectures sur  la  date  de  la  CoHatio.  Elle  est,  de  toute  nàanière, 

(i)  Motifs  de  donter  :  —  i»  Ces  mots  Itrm  Thbodosianus  ne  sont  suivis  d'an- 
CDoe  indication  de  livre  ni  de  titre  :  tandis  que  l*auteur  n*a  jamais  manqué  de 
donner  avec  précision  ces  indicatjoas  bibliographiques,  soit  pour  les  Godes  Gré- 
gorien ou  Hermogénien,  soit  pour  lea  jurisoMisuUes. -^  2<>  La  constîlotioD  en 
question  se  trouve  en  effet  au  Code  Théodosien  (liv.  0,  tit.  7,  Ad  leg.  M.  de 
aduit,  const.  6),  mais  elle  s'y  troave  seulement  dans  son  dispositif  «  dénuée, 
ainsi  qu'il  avait  été  ordonné  pour  la  confection  de  ce  Gode ,  des  considérants 
qui  y  formaient  préambule  on  conclusion  finale.  Or,  ces  oonsidérants,  tant  da 
préambule  qoe  de  la  conclusion,  se  trouvent  dans  U  Collation  d'oà  la  consé- 
quence que  le  compilateur  avait  puisé  le  texte,  non  dans  le  Gode  Théodosien, 
mais  dans  les  archives  ou  dans  tout  antre  document  où  il  était  eontenn  en  entier* 
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postérieure  à  Fan  890.  En  ontre,  pour  ceux  qui  rejettent  la  cita-   ^fcT c(fK  ^ 
tien  du  Code  Théodosien,  elle  est  antérieure  à  ce  Code,  c'est-à-^^/ïj/>/-y^ 
lire  à  Tan  438.  Si  Ton  retient  le  nom  de  Rufinus  comme  celui 
)e  Fauteur,  ce  nom  ne  s*appliquera  pas  évidemment  au  juriscon- 
j)Qlte  Licinius  Rufinus,  contemporain  de  Paul;  mais  nous  ferons 
)]emarqoer  qu'il  est  deux  personnages  auxquels  il  pourrait  conve- 
nir :  soit  ROFINUS,  le  Gallo^Romain,  préfet  du  prétoire  et  ministre     ' 
des  offices  sous  Théodose  I*%  qui  s'était  élevé  à  cette  fortune  en 
qualité  de  jurisconsulte,  et  à  qui  sont  adressés  plusieurs  des  res« 
critsde  ce  prince;  il  est  mort  en  395;  soit  Rufinus,  condisciple  Cuiikt\.  [ 
de  saint  Jérôme,  fondateur  du  couvent  des  Oliviers,  à  Jérusalem,  ôinj^i^, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  théologie  qui  Font  fait  compter  ^  c*"*^*^^*^ 
parmi  les  Pères  de  FÉglise;  il  est  mort  en  410.  L'une  et  l'autre 
de  ces  dates,  395,  410,  peuvent  concorder  avec  celle  de  390,  la 
plus  récente  parmi  les  citations  contenues  en  la  Collatio.  Le 
caractère  ecclésiastique  des  écrits  de  Rufinus,  le  Père  de  FÉglise, 
a,  de  nos  jours,  déterminé  Husckhb  à  le  retenir  comme  Fauteur 
de  la  comparaison  entre  les  lois  mosaïques  et  les  lois  romaines.  < — 
D'après  une  autre  conjecture  de  Haensl,  Fauteur  inconnu  aurai! 
fait  sa  compilation  après  la  loi  sur  les  citations,  qui  est  de  426, 
ayant  connaissance  du  projet  de  Code  Théodosien,  c'est-à-dire 
après  la  constitution  de  429,  où  se  trouve  le  premier  ordre  pour 
la  confection  de  ce  Code ,  mais  avant  la  publication  :  c'est-à-dire 
entre  429  et  438.  —  Enfin  de  Haubold,  dans  ses  Tahles  ehro^ 
nologiques,  suivi  en  cela  par  feu  notre  collègue  M.  Blondeau, 
dans  les  siennes,  place  la  Collatio  bien  plus  tard,  après  la  chute 
de  l'empire  d'Occident,  vers  la  même  époque  que  les  collectiona 
de  lois  romaines  faites  par  ordre  des  rois  Barbares  (I). 

520.  Une  phrase  qui  se  trouve  en  tête  des  manuscrits  :  «  Lex  (<L^  hiKc%, 
Dei  quam  Deus  prœcepii  ad Moysen*^  où  certains  critiques  ne  V^^  V-^c,- 
voient  qu'un  commencement  de  préface,  a  fait  longtemps  appeler 

.cette  compilation  Lex  Dei^  la  Loi  de  Dieu. 

521 .  Par  l'indication  que  nous  avons  donnée  des  extraits  qu'elle  ^^  /^  ••• 
contient,  on  peut  voir  de  quelle  utilité  elle  a  été  pour  aider  par-  ^ 
tiellement  à  la  reconstruction  des  anciens  ouvrages  de  droit  qui 

(i)  M.  RudorfTa  pablié  à  Berlin ,  en  1869,  on  ouvrage  spécial  :  Veber  den 
Vresprung  der  Lbx  Dri. 
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• 

y  sont  cités,  particulièrement  des  Sentences  de  Paul,  des  Règles 
d*UIplen,  et  des  Codes  Grégorien  et  Hermogénien. 
I  522.  Cujas  a  publié  en  1577,  dans  le  premier  volume  de  ses 

^  *^  œuvres,  d*aprës  un  manuscrit  qu'il  tenait  d* Antoine  Oisel,  et  qui 
,tx>t*i(i  s* est  perdu  depuis,  un  document  émané  d'un  jurisconsulte  du 
Bas-Empire,  dont  il  n*a  pu  découvrir  le  nom.  II  a  placé  ce  docu- 
ment, sous  le  titre  de  Consultatio  veieris  cujusdamjurisconsulti^ 
en  tète  de  ses  propres  consultations,  au  nombre  de  soixante,  et 
il  Ty  place  comme  un  exemple  particulier  des  consultations  de 
Fépoque  à  laquelle  appartenait  ce  jurisconsulte  (1). 

523.  C*est,  en  effet,  sous  ce  rapport,  un  premier  intérêt  qn*ofire 
ce  document.  L'auteur  s'adresse  à  quelqu'un  qui  est  censé  le  con- 
sulter,  et  posant,  par  chapitres  distincts  et  successifs,  les  diverses 

^^/(<vU</ft.\questions  de  droit  qui  lui  sont  adressées,  il  en  donne  la  solntion. 
Or  le  jurisconsulte  du  Bas-Empire  y  met  fort  peu  du  sien;  il 
répond  à  chaque  question  par  une  série  de  citations  de  textes, 
dont  il  indique  avec  précision  l'origine  :  c'est  une  application  de 
la  loi  des  citations  et  un  spécimen  du  caractère  qu'avaient  pris 
alors  la  culture  ou  la  pratique  du  droit. 

524.  L'application  de  la  loi  des  citations  y  est  d'ailleurs  fort 
restreinte,  et  mince  le  bagage  scientifique  de  l'auteur  :  car  il  se 

4  1.,,  borne  à  l'ouvrage  élémentaire  des  Sentences  de  Paul  et  aux  trois 
Godes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosien.  Nous  y  trouvons 
vingt  et  un  extraits  des  Sentences  de  Paul ,  seize  du  Code  Grégo- 
rien, vingt  du  Code  Hermogénien,  et  huit  du  Code  Théodosien. 
C'est  par  là  que  le  document  nous  est  éminemment  utile,  et  qu'il 
est  d'usage  de  le  comprendre  aujourd'hui  dans  nos  manuels  de 
textes. 

525.  Le  jurisconsulte  du  Bas-Empire  qualifie  couramment  de 
leges,  lois,  les  Sentences  de  Paul  qu'il  rapporte,  et  il  en  donne 
quelque  part  (ch.  7)  cette  raison  :  «  cujus  Sententias  sacraiis- 
êimarum  Prineipum  scita  sempef  valituras,  ac  divalis  consti- 
tution déclarant  Ji,  ce  qui  se  réfère  évidemment  à  la  constitution 
de  Constantin,  de  327,  et  à  la  loi  des  citations,  de  426  (ci-dess., 
n**  457  et  459).  Les  extraits  du  Code  Théodosien  compris  dans 

(1)  L'édition  contemporaine  recommandée  est  celle  de  PucGii,  dans  le  Corp^ 
du  droit  antéjuilinien ,  de  Bonn. 
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son  œuvre  meltent  hors  de  doute  qu'il  récrivait  après  la  publi-^^  ^^  ^/^ 
cation  de  ce  Code.  Certains  rapprochements  avec  la  loi  romaine  ^   ^^JulelZ 
des  Bourguignons  et  des  Visigoths  ont  fait  supposer  le  livre  écrit 
en  Occident  au  cinquième  siècle. 

Occident. 


Orient. 

ta.  it  K.    A.  d«  J.  G. 

(1203—450.)  Marciew  [Mar-^ 

ctanus). 


A,  d«  R.    il.  d«  J.  C. 

(1203—450.)  Toujours  Valbh- 

TINIEN  III. 

(1208—455).  Maxime  (PetrO" 

nius  Maximus.) 
(Même  année.)  Avitus. 

(1209—456.)  Le  trône  est  va- 
cant. 

(1210—457.)  Hajorien  (Majo-    (1210—457.)  làovLV  {Léo). 

rianus). 

(1214—461.)  SÈvfeRB   (Libyus 

Severus). 

(1218—465.)  Deux  ans  d'inter- 
règne. 
(1220—467.)  Anth&mius. 
(1225—472.)  Olybrids. 
(1226 — 473.)  Glycerius. 
(1227—474.  )  JuLius  Nepos. 


(1228—475.)  IloMiiLUS   AnGUS- 

TULE. 


(1227—474.)  LÉON  II. 

(Même  année.)  Zenon  (Zeno 
Isaurus). 


103.  Fin  de  Tempire  d'Occident. 

526.  Ici  s'arrête  la  liste  des  princes  d'Occident  :  leur  trône , 
heurté  par  les  Barbares ,  s'écroula,  et  leur  empire  tomba  en 
dissolution  dans  les  mains  des  hordes  sauvages  qui  se  le  parta- 
gèrent. Rien  n'est  plus  dramatique  que  ce  tableau. 

Jusqu'au  règne  de  Valons,  les  Barbares,  accourant  au  pillage 
des  provinces,  se  retirant  avec  leur  butin  devant  les  armées, 
avaient  été  plus  souvent  vaincus  que  vainqueurs.  Plusieurs  d'entre 
eux,  attirés  par  les  empereurs,  s'étaient  enrôlés  dans  les  légions^ 
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avaient  formé  des  corps  de  troupes  sépares  :  combattant  à  côté 
des  Romains,  intervenant  dans  les  querelles  des  princes,  s*ap- 
prochant  de  la  cour,  sans  perdre  leur  force,  leur  dureté,  leur 
rudesse,  ils  s'étaient  faits  à  Part  de  la  guerre,  avaient  mesuré  la 
faiblesse  romaine,  observé  l'intérieur  des  terres.  Sous  Valens,  des 
^       ^  hommes  jusque-là  inconnus,  les  Huns,  race  asiatique,  paraissent 

Vr^    .  ^^  ^^^^^  P^^  ^^'^  ^^  Danube.  Us  se  pressent  sur  les  Alains,  les 

i4:\  »^'*  ^'  Alains  se  pressent  sur  les  Goths,  les  Goths  se  jettent  dans  l'empire  ; 
.«  '' X  s.-  et  tandis  que  les  Huns  s'établissent  à  la  place  des  bordes  qu'ils 

ont  détruites  ou  chassées,  les  Gotbs,  dépossédés,  demandent  aux 
Romains  qu'on  les  reçoive  quelque  part.  Us  furent  reçus  ;  maia 
privés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  qu'on  avait  exigés  en 
otage,  victimes  de  la  rapacité  des  officiers  de  l'empereur,  accablés 
de  besoins,  tourmentés  par  la  faim,  ne  recevant  rien  pour  la 
satisfaire,  et  tenant  leurs  armes,  ils  s'en  servirent,  ravagèrent  le 
territoire,  firent  périr  Valens  lui-même,  et,  s'établissairt  par  la 
force,  ils  soumirent  les  Romains  à  un  tribut.  Déjà  les  empereurs 
étaient  accoutumés  à  ces  tributs;  les  Huns,  eomme  les  antres 
nations  les  plus  redoutables,  en  obtiiirent  à  leur  tour.  On  voyait 
les  chefs  de  ces  Barbares,  dans  des  cabanes  de  bois,  sous  des 
tentes  de  peaux  de  bétes,  entourés  d'hommes  sauvages,  recevoir 
insolemment  des  ambassadeurs  couverts  de  pourpre,  et  compter 
l'or  que  leur  envoyaient  les  maîtres  de  Rome  ou  de  Constantinople. 
Un  temps  vint  ob  cet  or  ne  suffit  plus  ;  alors  ils  prirent  des  terres, 
et  s'établirent  dans  les  contrées  qu'autrefois  ils  se  contentaient 
de  ravager.  Alaric  et  Rhadagaise  sous  Honorius,  Attila  et  Genseric 
sous  Théodose,  dispersèrent  leurs  soldats  sur  toute  la  surface  de 
l'empire,  et  commencèrent  son  démembrement. 

Alaric  amena  les  Goths,  auxquels  on  refusait  le  tribut  ordinaire  : 
des  Huns,  des  Alains  et  des  Sarmates  s'étaient  joints  à  lui.  Après 
avoir  ravagé  la  Thrace  et  passé  sous  Constantinople,  il  se  précipita 
sur  l'Occident  (an  de  J.  G.  403);  mais,  battu  par  Stili^n,  payé 
pour  consentir  à  se  retirer,  battu  de  nouveau  pendant  sa  retraite, 
U  sortit  en  méditant  une  vengeance  terrible  (an  406). 

Rhadagaise  jeta  dans  l'Italie  les  Suèves,  les  Vandales,  les 
Bourguignons,  des  Germains,  des  Alains  et  des  Sarmates  qui 
l'avaient  suivi  (an  de  J.  G.  406).  Stilicon  dispersa  cette  armée, 
et  fit  périr  le  chef.  MaiS|  quoique  vaincus  tous  ces  Barbares  n'aa 
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étaient  pas  moins  dangereux  :  ils  avaient  pénétré  dans  Tlftalie,  et 
ne  devaient  plus  en  sortir. 

Alaric  reparut  :  en  le  chargeant  de  Irésors  immenses,  on  le  {Z^t^^mi 
renvoya.  Il  reparut  encore  pour  proclamer  un  empereur  d'Occi-   <r  Jtu.  ^j:fh 
dent,  qui  à  son  tour  le  nomma  maître  général  de  Tempire.  Enfin 
à  sa  troisième  apparition  »  il  brisa  les  portes  de  Rome,  et  poussa  .  ..J^^,.  ^r^ 
dans  cette  antique  cité  des  hordes  dévastatrices  qui  ne  Tabandon*       r^X  ///6 
Aèrent  que  lassées  du  pillage  (an  de  J.  €.  410).  La  mort  arrêta  v  r/f'cj  .. 
Alaric  au  milieu  de  ses  triomphes.  Le  roi  goth  qui  lui  succéda 
accepta  pour  femme  la  a«eur  de  rempereHr,  et,  revêtu  du  titre 
de  général  romain ,  il  alla  combattre  dans  les  Gaules. 

Les  Francs^  les  Bourguignons,  les  Visigotfas  se  partageaient 
cette  contrée  :  les  Francs  occupaient  vers  le  nord  les  provinces 
situées  autour  de  la  Loire  et  de  la  Seine  ;  les  Bourguignons  (an  414), 
les  provinces  tournées  à  FOrient  ;  les  Vîaigotbs ,  toute  la  partie 
méridionale  (an  419);  et  là  se  fondaient  trois  royaumes,  dans 
lesquels  \m  Romalnset  les  aacieiis  habitants  du  pays  se  trouvaient 
englobés  parmi  l^s  membres  de  la  nation  conquérante,  mais, 
placés  néanmoins  dans  un  rang  inCèneur  (1). 

527:  Attila,  Genseric»  remplacèrent  bientôt  Alaric  et  Bhadagaise, 

Attila,  roi  des  Huns,  qui,  ravageant  les  provinces  de  TOrient,  Clff(i^x    A;»f) 
posant  ses  tentes  sous  Constantinople,  consentant  au  poids  de  Tor  rf  A\^  ^C^tH 
à  les  replier,  les  porta  dans  l'Occident  (an  450) .  Il  se  jeta  d'abord 
sur  les  Gaules;  mais  aussitôt  les  Saxons,  les  Francs,  les  Bourgui-  r  P  *h    /.,    \ 
gnons,  les  Visigotbs,  tous  les  peuples  établis  sur  ces  terres,  se  y^^,,  '  r  ..  aj 
levèrent  pour  défendre  leur  proie.  Attila,  battu  près  de  Cbàlons,  ^Ji^^o/  ^\r^t^ 
se  détourna,  et  tomba  sur  l'Italie.  H  marchait  vers  Rome,  prome- 
nant avec  lui  le  pillage,  rineendie,  le  massaere,  réclamant  pour 
sa  femme  Honoria,  la  soeur  de  Val^itinien  III,   qui,  presque 
captive  à  la  cour  de  Constantinople ,  avait  eu  l'idée  de  recourir 
au  Barbare  :  l'intercession  du  pape  Léon  I"  et  les  conditions 
ofiertes  à  Attila  l'arrêtèrent;  Rome,  pour  ce  moment,  fut  sauvée. 
Cependant  le  roi  des  Huns  faisait  ses  préparatifs  pour  une  seconde 

_^___ __L  L  -  »  ■■  ■       - 

(1)  Je  recommande  sur  ce  grand  sujet  du  renversement  de  l'empire  romain 
par  les  Barbares,  et  surtout  du  premier  établissement  des  Francs  dans  la  Gaule, 
un  ouvrage  qui  réunît  Férudition  solide  à  l'intérêt  et  à  la  largeur  des  vues  : 
HitUnre  des  insiUuHons  mérovingiennef,  par  M,  Lshubrod.  Paris,  1842, 
i  vol.  In*8««  / 
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inirasion  ;  il  voulait  aller  chercher,  le  fer  et  la  flamme  à  la  main , 

'  Honoria  qai  ne  lui  avait  pas  encore  été  livrée ,  lorsque  la  mort 

'  '^'^  nS'Jle  frappa  subitement,  el  délivra  Fempire  du  Jléau  de  Dieu 

(an453deJ.  C). 
r.  i^        Genseric,  roi  des  Vandales,  avait  arraché  à  Tempire  romain 

>    /^  v//    ^d'abord  TEspagne,  ensuite  quelques  provinces  de  F  Afrique,  et 

ses  soldats  s*y  étaient  établis.  C'était  lui  qui  devait  porter  à  Rome 

le  coup  le  plus  terrible  :  en  455,  il  se  présente  sous  les  murs  de 

cette  ville  ;  elle  se  rend  à  discrétion;  les  Barbares  s'y  précipitent. 

Le  sac  dura  quatorze  jours  :  ce  qu'avaient  épargné  les  Goths 
""^^'''^  V  tnu  ii*échappa  point  aux  Vandales.  Enfin  Genseric,  après  avoir  chargé 
V  i  tj^S  .      ggg  vaisseaux  des  richesses  qu'il  avait  amassées,  s*éloigna,  laissant 

aux  lieux  où  il  avait  passé  un  amas  de  débris  et  de  cendres,  un 

trône  vacant  et  un  empire  à  demi  renversé. 
tn^tu,  ^2^.  Cet  empire,  après  le  sac  de  Rome,  languit  encore  pendant 

f /♦• 


'Jl**  f^,    [  près  de  vingt  ans.  Quelques  empereurs  se  succédaient  d'année  en 


-y  année;  un  Barbare  de  naissance,  Ricimer,  décoré  do  titre  de 

général,  les  faisait  et  les  défaisait  à  sa  volonté  :  il  saccagea  Rome 
une  troisième  fois  pour  poser  sur  le  trône  Olybrius  :  Gondebald, 
chef  bourguignon,  lui  succéda,  et  comme  lui  fit  un  empereur, 
Glycerius.  Enfin  un  troisième  Barbare,  Orestes,  l'un  des  ambas- 
4^/57  «adeura  d'Attila,  fit  proclamer  son  fils  Romulus  Angustule.  Alors 
les  Huns,  les  Suèves,  les  Hérules  et  tous  ceux  qu'il  commandait, 
et  qui  formaient  une  grande  partie  de  l'armée,  réclamant  leur 
gL.        /. ..      part  dans  les  dépouilles  de  l'Occident,  demandèrent  à  grands  cris 
^vcVr./X    ^"'^"  *^"^  partageât  l'Italie.  Orestes  refusait  :  Odoacre  rassemble 
^  autour  de  lui  ces  Barbares  révoltés,  massacre  Orestes,  contraint 

Augustule  à  abdiquer  la  pourpre ,  et  se  proclame  roi  de  toute 
l'Italie,  qu'il  distribue  à  ses  soldats.  Ainsi  périt  sons  son  ^h'}ve 
ce  qui  restait  de  l'empire  d'Occident;  tandis  qae  le  trône  des 
empereurs  de  Byzance ,  au  milieu  de  toutes  ses  secousses ,  garanti 
par  le  transport  des  peuples  vers  l'Occident,  n'avait  point  encore 
été  renversé. 

Odoacre  ne  garda  pas  longtemps  le  trône  quMl  avait  pris  ;  à 
l'Instigation  de  l'empereur  d'Orient ,  Théodoric,  conduisant  les 
Ostrogoths,  vint  lui  disputer  sa  conquête,  la  lui  ravit,  et  s'établit 
à  sa  place  avec  son  monde. 
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104.  Lois  romaines  publiées  par  les  l'ois  Germains. 

529.  Tandis  que  tous  ces  peuples  nouveaux  se  fixaient  ainsi 
dans  les  Gaules,  dans  TEspagne,  dans  T Afrique,  dans  ritaiie, 
que  devenait  le  droit  romain?  Les  Barbares,  apportant  leurs 
mœurs  et  leurs  coutumes  nationales,  un  certain  respect  et  une 
initiation  même  aux  lois  de  Tempire,  partageant  les  terres  et  les 
biens,  se  mêlant  aux  Romains  vaincus,  mirent  en  application  le 
principe  de  la  personnalité  dés  lois  :  cbacun  devant  être  jugé  par 
les  lois  de  la  nationalité  à  laquelle  il  appartenait,  ou  même,  dans 
certains  cas,  dont  il  faisait  profession.  On  vit  alors  d*une  part  se 
rédiger  et  se  promulguer -dans  les  royaumes  nouveaux  les  diffé- 
rentes lois  germaniques ,  et  d*autre  part  se  composer  des  recueils 

de  lois  romaines  par  ordre  et  avec  la  sanction  des  rois  Germains.   ;,  > 

—  Telles  furent  :  dans  les  Gaules»  la  loi  romaine  des  Visigotb»^^''  ^:      ^ 

(Lex  romana  Visigotharum)^  nommée  aussi,  depuis  le  seizième 

siècle,  Bréviaire  (abrégé,  recueil  abrégé)  d'Alaric,  quelquefois 

Bréviaire  d*Anien  (Breviarium  Alarieianum  ou  Aniani)  ;  et  la  loi  JSi-ix  i  &Mt</^ 

romaine  des  Burgondes  [Lex  ramama  Burgundiorwn)^  désignée 

également  au  seizième  siècle  par  les  noms  de  Papiam  respansa, 

ou  simplement  le  Papien;  en  Italie,  chez  les  Ghitrogotbs ,  Fédit  -}  C  --^kr  rh 

de  Théodoric  (Edieîum  Theodorid). 

530.  Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  avec  le  consentement  des 
empereurs  de  Constantinople ,  en  qualité  d*alliés  »  au  milieu  des 
menaces  et  des  décbirements  des  grandes  invasions,  et  comme 
diversion  au  profit  de  Tempire  d^Orient,  que  ces  trois  peuples 
vinrent  jeter  les  premières  bases  de  leur  royaume  dans  TOccident  : 
les  Visigoths,  par  suite  d*un  traité  avec  Honorius,  entre  la  Loire 
et  les  Pyrénées,  prenant  pour  capitale  Toulouse;  les  Burgondes, 
par  suite  d*un  traité  avec  le  même  empereur,  dans  les  pays  de  la 
Saône  et  du  Rbône  jusqu'à  la  Durance ,  prenant  pour  capitale 
Genève;  les  Ostrogoths,  quatre-vingts  ans  plus  tard,  dirigés  par 
Pcmperenr  Zenon  sur  Tltalie,  achevant  en  quatre  ans,  contre  les 
Barbares  qui  les  y  avaient  précédés,  la  conquête  de  la  péninsule, 
et  prenant  Ravenne  pour  capitale  de  leur  royaume,  reconnu  par 
Anastase.  Ataulf ,  le  roi  des  Visigoths  avec  lequel  avait  traité  Ho- 
norius, épousa  peu  de  temps  après  (en  414)  Placidie,  la  sœur 

TOOT  I.  S7 
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^/Se^U'^%ét^  de  cet  empereur,  la  fille  de  Théodose  le  Grand.  Thèodoric,  le 
^tufi.^  ^  1*01  des  Ostrogoths,  avait  été  élevé  comme  otage  à  la  cour  de 
^^J^p^i^ljl^  nommé  patrice,  consul;  c'était  par  délégation 

^  des  droits  de  Tempereur  Zenon  qu*il  s'était  avancé  en  Italie  contre 

Odoacre  et  ses  Hémles  ;  il  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  relever 
dans  ses  mains  l'empire  d'Occident;  il  faisait  frapper  ses  mon- 
naies à  deux  images,  d'an  côté  celle  de  l'empereur  d'Orient,  et 
de  Tautre  la  sienne.  Tous  ces  faits  sont  bons  à  recueillir  pour 
mieux  faire  comprendre  comment  le  droit  romain  gardait  son 
influence  et  était  recueilli  en  héritage,  au  moins  pour  les  pbpu» 
lations  romaines,  par  les  chefs  Gennains,  dans  les  nouveau 
Etats  qu'ils  formaient. 

Notes  que  la  date  de  fondation  des  deux  royaumes  Visiyoth  et 
Bourguignon  dans  les  Gaules  (an  412  pour  le  premier,  413  pour 
le  second)  est  antérieure  de  plus  de  vingt  ans  à  la  publication  dn 
Code  Théodosien  (an  438),  et  que  par  conséquent  ce  n'était  pas 
avec  le  caractère  de  lois  promulguées  par  le  pouvoir  régnant, 
mais  seulement  comme  régularisation  et  complément  du  droit 
Buivi  par  la  population  romaine,  sons  l'inflnenoe  supérieure  du 
droit  romain  et  de  la  suprématie  des  empereurs  d'Orient,  que  ce 
Code  et  les  Novelles  venues  ensuite  avaient  pénétré  dans  ces 
deux  royaumes  :  ils  y  reçurent  le  caractère  législatif  local  par  la 
promulgation,  an  commencement  du  sixième  siècle,  de  \à,lAX 
rotnana  propre  à  chacun  de  oes  pays ,  pour  tout  ce  qui  en  fut 
inséré  dans  ces  lois.  >^  Au  contraire ,  la  date  de  rétablissement 
dn  royaume  des  Ostrogpths.en  Italie  (an  493)  est  postérieure  d$ 
cinquante-cinq  ans  à  la  publication  du  Code  Théodosien,  qui 
avait  été  rendu  exécutoire  en  Occident  comme  en  Orient, 
^tcm  t^iiit.  f^  531-1*.  L'historique  de  la  composition  de  la  loi  romaine  des 
"l'iV^^r^^  Visigoths  se  trouve  dans  le  Coimftonê/orttfiii  ou  Ayertigsement  mis 

en  tète  de  chaque  exemplaire  qui  en  fut  adressé  à  chaque  comte 

c.^uv^«uvM  .peur  la  mise  à  exécution.  Celui  que  nous  possédons  est  intitulé 

f  ^^ivv«>  /  Alarià  regU  exemplar  auetorùatis;  il  est  adressé  à  un  comte 

Timothée»  mr  jp^c/a6î/t$/  édité,  souscrit  et  certiRè {edidi,  atque 

subseripsi:  Recognavimuê),  en  exécution  des  ordres  du  roi,  par 

Anianus,  vir  spectahUu  aussi,  secrétaire  on  référendaire,  à  en 

juger  par  la  mission  qu'il  remplit,  de  la  chancellerie  du  royaume. 

Nous  y  voyons  qoe  ce  recueil  [hoc  corpus)  a  été  préparée  cmn 
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formérnent  àee  qui  avait  été  prescrit  (sicut  praceptwn  est)^  sons  t 

la  direction  de  Gojaric  (ordinante  Gojarico)^  comte  da  palais,  ^ 

vir  mlustris  (dans  ces  royaumes  se  prenaient  et  se  conservaient , 

en  la  personne  des  Barbares ,  les  qualifications  et  les  degrés  de  la 

noblesse  romaine)^  probablement  par  une  commission  composée 

en  majenre  partie,  sinon  en  totalité,  de  jnrisconsaltes  romains, 

et  qn^il  a  été  arrêté  à  Aire^  eg^ascogne,  la  vingt-deuxième 

année  du  règne  d*Alarlc  H  (roi  de  484  à  507),  par  eonséqneni    ^'^^'  ^0^ 

en  506. 

Le  roi  déclare  dans  le  Commùnitorium  ou  Avertissement,  que 
pour  Tutilité  de  son  peuple,  avec  Taide  de  la  Divinité,  il  a  voulu  /j^tic^iJ^-- 
corriger  ce  qui  paraissait  inique  dans  les  lois,  et  ramener,  dans  (^^hh^'i^  ^<v 
un  ordre  meilleur,  à  plus  de  clarté  toute  Tobscurité  des  lois  ro^ 
maines  et  du  droit  antique  (amnù  legum  Romanarum  et  antiqui 
juris  obscuritas),  de  sorte  qu'il  n*y  ait  rien  d*ambiga  :  toutes 
choses  étant  élucidées  (omnihus  enucleatis)^  et  les  extraits  choisis 
dans  les  ouvrages  des  anciens  prudents  réunis  en  un  seul  volume. 
Cest  un  écho  de  ce  qu'avail  déjà  dit,  soixante-dix-sept  ans  aupa- 
ravant, Théodose,  dans  la  constitution  préparatoire  de  son  Code; 
et  un  prélude  à  ce  que  devait  dire  avec  plus  d'emphase,  plus  de 
prolixité,  et  exécuter  avec  plus  d'ampleur,  Justinien,  dans  son 
corps  de  droit ,  moins  de  trente  ans  après. 

Ce  recueil  n^est  pas  publié  par  la  seule  autorité  du  roi  visi- 
gotb,  comme  ceux  du  Bas-Empire;  il  a  été  soumis,  d'après  d'an*  /ûu£*^  is^lK 
ciennes  coutumes  de  ces  peuples,  à  Tassentiment  des  ecclésias- /nwtu^^'>^Y 
tiques  et  des  nobles  principaux  (adhibitis  êaeerdotibus,  et 
nobilibus)t  et  dans  les  provinces  à  celui  des  évêqnes  et  des  pro- 
vinciaux choisis  à  cet  effet  (  venerabUium  episcoporum  vel  elec-' 
torum  provindalium  nostrorum  roboravit  adsensus). 

Le  roi  ordonne  que  le  recueil  original  sera  confié,  dans  les 
archives,  au  comte  Gojaric,  et  qu'aucun  exemplaire  n>.n  sera 
reçu  officiellement  et  ne  fera  foi  que  ceux  qui  auront  été  souscrits 
de  la  propre  main  d'Anianus,  vir  spectabilis. 

Défense  est  faite  à  qui  que  ce  soit  d'invoquer,  dans  les  contes-  >  f  ^.  c'^â-ui^ 
tations,  rien  des  lois  ou  des  œuvres  des  jurisconsultes  {aut  de  '  c^  e^-cik  k> 
legihus,  aut  de  jure),  que  ce  qui  est  contenu  dans  les  exemplaires  )  ^^  T*^'^ 
du  recueil  ainsi  souscrits  et  certifiés.  Ordre  est  donné  au  comte  à  \| 
qui  s*adresse  le  Commaniiorium  à'jt  tenir  la  main  dans  sa  juri- 
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dicKon;  il  en  répond  an  péril  de  sa  tête  (ad  pericuhm  capiiis 
/»t),  on  anx  dépens  de  ses  biens. 

'^i'H  {f^iQ         ^'  ^^  '^  forme  on  passe  an  contenu,  on  le  trouvera  indiqué 

par  cette  formule  générale  :  les  lois  et  les  spécialités  du  droit, 
tirées  du  Gode  Théodosien  et  de  divers  livres  (1).  Cette  antithèse 

^S^Vjûid  ^^*''®  ^®*  tû's,  ici  les  constitutions,  cl  le  droit,  c'est-à-dire  les 

r^;^h  ,  ,  œuvres  des  jurisprudents ,  revient  à  diverses  fois,  avec  quelques 
'  ^  variantes  d*expressions,  soit  dans  le  Commonitoriwn,  soit  dans 
le  corps  même  du  document  (2);  et  elle  s'y  résume  dans  sa  locu- 
tion la  plus  brève  :  a  aut  de  legibus ,  oui  de  jure ,  *  —  ^jure  et 
legibus  eotUineiur  (3)  v,  oix  le  mot  Jus^  à  lui  tout  seul,  sous 
Tempire  de  l'habitude  vulgaire  et  de  la  décadence,  a  pris  un  sens, 
déjà  annoncé,  il  est  vrai,  par  Pomponius  (ci-dess.,  n*  236),  mais 
ici  devenu  technique,  pour  dire  laconiquement,  le  droit  fondé 
parles  jurisprudents. 

Ces  deux  sortes  de  sources,  dans  le  recueil  d'Alaric,  sont  com- 
'     "''^'''       prises  comme  il  suit  et  rangées  dans  l'ordre  que  voici  :  —  Pour 

\ù-'  r ,    ^  ^  Jes  luis  :  le  Code  Théodosien  (extraits  des  seize  livres),  et  une 
/;  V,>^c/'r'  (  ff^^^  ^^  Novelles  de  Théodose  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  Se- 

&.V  i .  '  u ,  ;  u  • .  ^^^^  ;  —  P^^^  ^  ^^^^  ^^  jurisprudents  :  un  abrégé  des  Instituts 

de  Gains ,  dans  lequel  tout  le  quatrième  livre,  traitant  des  actions , 
et  plusieurs  parties  des  antres  livres,  ont  été  laissés  de  côté, 

rit*  i  Hfi.  Vn  i*  •  .  comme  hors  d'usage  ;  les  Sentences  de  Paul  (cinq  livres)  ;  le  Code 

/''*'Jc  ^r   '•  -.     Grégorien  (treize  titres);  le  Code  Hermogénien  (deux  titres);  et, 

à  la  fin,  un  seul  fragment,  en  deux  lignes,  du  livre  I*'  des  Ré- 
/^  T  '  pbnses  de  Papinien  :  ce  qui  a  donné  à  penser  que  peut-être  la 
suite  était  restée  perdue  pour  nous.  —  Un  passage  de  ce  recueil, 
à  la  suite  delà  loi  des  citations,  qui  y  est  rapportée,  après  avoir 
fait  remarquer  quels  étaient  les  jurisprudents  accrédités  par  cette 
loi ,  explique  que  c'est  pour  se  limiter  aux  seules  nécessités  des 

(1)  GoMUONiTORiUM  (première  phrase)  :  c  In  hoc  corpore  continentnr  loges 
f ive  spedes  juris  de  Theodosiano  et  divertis  libris  electie.  i 

(2)  GomomTOBiciM,  passim:  c  liegum  roroaDamm  et  aotiqui  joris  olMeo- 
ritas;  »  —  t  NuUa  alia  lex  neque  jnris  formata;  »  —  •  De  Theodosiaai  légions, 
atque  seotentiis  joris  vel  diversis  libris  elecUs.  t 

(3)  Dans  le  Commonitorhnn ,  et  dans  le  corps  dn  document  :  InterpréUUion 
de  la  loi  2,  an  Gode  Théodosien  (III,  13,  De  dotibus)  :  c  Quia  hoc  lex  ista  noQ 
evidenter  ostendit,  injure,  hoc  est  in  Panli  Sententiis,  sub  titulo  De  doUbmt 
requirendnm.  i  —  Interprétation  de  la  loi  au  Gode  Grégorien  (II,  S,  1). 
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temps  présents  que  les  rédacteurs  se  sont  bornés  à  choisir  des 
extraits  de  Gaius,  de  Papinien  et  de  Paul,  en  y  ajoutant  Grégo- 
rien et  Hermogénien  (1),  dont  les  codes  figurent  ici  parmi  les 
œuvres  des  jurisconsultes  parce  que  ces  codes  ont  été»  en  effet , 
des  publications  privées  et  non  pas  impériales. 

Les  textes  insérés  dans  notre  recueil,  k  Texception  de  TËpitome  i^  ^u^r» J 
de  Gaius  qui  avait  été  entièrement  refondu,  y  sont  accompagnés  a^  Jfîi-uttU 
d*un  Interprétation  en  latin  du  temps,  fort  utile  pour  révéler  '^* 

Tétat  des  institutions  à  cette  époque,  et  la  modification  dans  la 
société  alors  vivante,  des  lois  romaines  publiées  par  Alaric.  Cette 
interprétation  figure  encore  dans  nos  éditions  du  Code  Tbéodosien. 
Les  expressions  ehgitnus,  inseruimus,  qui  s'y  rencontrent  (2) ,  mon- 
trent qu'elle  est  Tœuvre  des  compilateurs  eux-mêmes  du  recueil. 

Ce  cx)de  est  fréquemment  cité  au  moyen  âge,  sous  les  noms  dé 
Lex  Theodosiana,  Corpus  Theodosianum,  Liber  legum,  Lex '',  ;^^  ^"-[y  ' 
ramana.  Le  nom  Brevtatre  dAlartc  n  apparaît  dans  les  livres 
qu'au  seizième  siècle,  maïs  il  sent  son  vieux  temps  et  quelque 
usage  plus  ancien;  dans  celui  de  Bréviaire  d^Anien,  on  ne  s'est 
pas  rendu  bon  compte  du  rôle  secondaire  d'Anien. 

Alaric  II  ne  survécut  pas  longtemps  à  son  œuvre  ;  moins  d'un 
an  après  (an  507)  il  périt  à  la  bataille  de  Veuille ,  de  la  main 
même  de  Clovis ,  et  les  Francs  se  substituèrent  aux  Visigoths  dans 
presque  toutes  leurs  possessions  en  Gaule  ;  mais  l'œuvre  législa- 
lative  d' Alaric  survécut  à  ces  désastres;  de  toutes  les  lois  romaines 
coUigées  par  les  Barbares,  ce  fut  celle  dont  l'autorité  se  répandit 
le  plus  loin  et  dura  le  plus  longtemps  (3).  On  sait  que  les  Visi- 
gotbs,  s'étendant  de  la  Gaule  sur  la  marche  d'Espagne  (an  415), 
avaient  fini,  sous  leurs  rois  Théodoric  II  et  Euric  (de  453  à  484), 
par  faire  la  conquête  de  tout  ce  pays,  et  qu'ils  y  publièrent,  un 

W    ■  ■  I.     ■   ■       ■  I      ■  *      ■      .1      I..    .1    I.  ■    I    ■   .,     - ,M 

(i)  Interprétation  de  la  loi  des  citatioiu,  Goo.  Thboo.,  i,  4,  De  respotu, 
prudetU.  :  t  Sed  ex  Kis  omnibus  jaris  coDsuHoribus ,  ex  Gregoriano ,  Hermo^ 
ganîano,  Gaîo,  Papiniano,  etPanlo,  que  necessaria  caosis  prssentliiin  tempomm 
videbantar  elegimus,  i 

(2)  V.  la  note  précëd.,  plus  V Interprétation  de  la  loi  7,  Goo.  Trsoo.,  5,  i. 
De  tegit.  kered. 

(3)  L'édition  à  recommander  est  celle  de  Haiim,  Leipsig,  1849,  pour 
laquelle  le  savant  ëditenr  a  consulté  soixante  et  seiie  manuscrits,  et  sept  abré- 
gés antiques  da  Bréviaire,  dont  cinq  inédits;  édition  enrichie  de  notes  «I 
d'appendices* 
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siècle  et  demi  après  le  Bréviaire  d'Alaric,  nn  Gode  de  lots  pour 
les  Visigoths  {Codex  legis  Visigothorwn)  ^  qa'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  lenr  loi  romaine. 

..j>  /'       ^         531-2^  La  Lex  rotnana  des  Burgondes  avait  été  précédée  de  la 

.  Y    publication  de  leur  loi  germanique,  la  loi  Gombelte  {Gandùifflda)^ 

^^unftA«4.j^  nom  de  leur  roi  Gondebaud.  La  seconde  préface  de  cette  loi, 

sous  le  roi  Sigismond,  fils  du  précédent  (an  517),  en  ordonnanfSe 

juger  lès  Romains  par  la  loi  romaine ,  annonçait  un  Code  spécial 

pour  cette  loi  (1)  :  c'est  celui  que  nous  possédons,  postérieur  par 

^uA^i^   «'"^^ conséquent  à  Tan  517,  divisé  en  quarante-sept  titres.  M.  Savigny 

«iP  ^  //.        1^  montré,  par  le  seul  rapprochement  des  rubriques,  que  Tordre 

y  est  le  même  que  celui  de  la  loi  Gombette.  Ce  Code  est  formé  en 

ItM^ï^a   ^/)t  S^^^i^  partie  de  textes  pris  dans  le  Bréviaire  â*Alaric,  sanf  qnel- 

Ç  '/à-Uvvftitivv'ques-uns  tirés  directement  des  sources  romaines  :  le  tout  fort  bref. 
yey  zxiij  —  Le  nom  de  Responsa  Papiani,  ou  le  Papien,  lui  vient  de  la 
première  édition  de  Cujas,  en  1566  :  lequel  a  pris  Papùmus, 
contraction  de  Papinianus  usitée  quelquefois  par  les  aneiens 
copistes,  pour  le  nom  d'un  jurisconsulte  inconna,  auteor  du 
recueil  (2).  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  première  page  de  cette 
édition  de  1566  pour  voir  comment  cette  méprise  a  en  lien,  le 
fragment,  en  deux  lignes,  des  Réponses  de  Rapinien,  qui  termine 
le  Bréviaire  d*AIaric,  étant  snîfi  immédiatement,  dans  le  manuscrit 
de  Cujas,  de  la  loi  romaine  des  Burgondes,  de  manière  à  faire  erotre 
qu*il  en  formait  la  tête  et  Tintitalé.  Cnjas  a  reconnu  et  rectifié 
Terreur  dans  Tédition  de  1 586  ;  mais  le  nom  de  Papien  est  resté. 

ji^  44nM     *^  Cette  loi  romaine  n*a  pas  survécu  à  la  chute,  survenue  moins 
/*^r   i'   */-^®  dix-sept  ans  après  (en  534),  du  royaume  des  Burgondea^ 

/         '      ^  .absorbé  par  les  Francs;  elle  a  cédé,  aprèa  cette  chote,  devant 

Tautorité  dn  Bréviaire  d'AIaric ,  qui  lui  était  bien  supérieur,  ou 
devant  celle  du  texte  même  dn  Code  Théodosien,  promulgué  dès 
son  origine  dans  les  pays  que  vinrent  occuper  les  Francs  (3). 
531-3"^.  L*édit  publié  par  Théodoric,  qui  aspirait  à  continuer 


(i)  Loi  Gombettb,  Prologue,  2«  préface  :  t  Inter  romanos...  romanis  legi- 
boB  prœcipimos  judicari  :  qui  fonnam  et  expositionem  legum  conicriptam, 
qualiter  judicent,  se  noverint  accepturos ,  ut  per  ignorantiam  se  nallus  excuset.  i 

(2)  L^erreur  est  même  plus  ancienne;  des  manuscrits  du  dixième  siècle 
portent  :  Capitula  Papiani  lifri  responsorum. 

(3)  La  première  édition  est  celle  de  GuiAS,  Lyon,  1566, «in-folio ^  à  k  suite 
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l'empire  cl*Occident,  à  romaniser  soù  peuple,  ie  donuant  V^^^'(f^Hif\.tv/it 
ministres  deux  savants  dans  les  lettres  fomaines,  Cassiodore  ^iCo^\^.j^Ht 
Boëce,  fut  un  édlt  àla  fois  pour  les  Goths  et  pour  les  Romains  (1).  '^^^  '^^'  n 
Les  sources  romaines  y  avaient  été  fondues  et  accommodées  au  but 
proposé;  mais  il  ne  traitait j^uëte  que  du  droit  public  et  du  droit 
criminel ,  laissant  le  droit  privé  à  la  tégle  de  la  personnalité  des 
lois^La  date  attribuée  généralement  à  cet  édit,  même  par  Savigny, 
est  de  Tan  500;  mais  il  résulte  d'un  travail  spécial  de  M.  Gloeden 
(1843),  dont  l'opinion  est  entrée  en  faveur,  qu41  faudrait  reporter  /^«^  .^rl"  A 
cette  date  après  Tan  506.  Les  conquêtes  de  Justinien  et  la  publî-  ^^'^    ^^^ 
cation  de  son  corps  de  droit  eu  Italie  (an  554)  mirent  fin  au^c^t*^  uxi«  t/ 
royaume  des  Ostrogoths  et  à  Tédît  de  Théodoric  (2).  ^Vlf^^^f  ^ 

93S.  Les  historiens  considèrent  les  lois  que  nous  venons  de"-' 
signaler,  sous  le  rapport  de  leur  part  d'iùiluence  dans  la  vie  des 
populations  et  dans  la  succession  des  événements  ;  les  romanistes  , 
y  cherchent  surtout  les  services  qu'elles  nous  ont  rendus,  le  Bre-  p  ..^  «...  , 
viarkan  beaucoup  plus  que  les  autres,  en  nous  transmettant  dif-^ 
férents  textes  du  droit  romain  qui,  sans  elles,  auraient  été  perdus. 

532  (6f^).  Cependant  Anastase  avait  succédé  à  Zenon  dans  l'em- 
pire deByzance  (1244 — 491).  JustIH  succéda  à  Anastase  (1271 —  '-^,  ,^.,/,^>trl 
518).  Issu  d'un  pâtre  barbare,  il  était  sorti ,  pour  monter  au 
trône,  des  cabanes  de  la  Bulgarie.  Il  en  tira  ft  son  tour  son  neveu 
Justinien,  qu'il  fit  élever  avec  soin  au  milieu  de  sa  cour;  II  lui 
donna  par  la  suite  le  titre  d'Auguste,  l'associa  à  l'administratica 
de  ses  États  (1280 — 527.  Jostin  et  JuniNiEN  AA.),  et  mourut 
quelques  mois  après,  le  laissant  ainsi  empereur  d'Orient. 

S  m.  JUSTINIEN  (u  de  fiome  1280,  dé  J.  C.  527)  (^). 

583.  L'invasion  des  Barbares  dans  le  Midi  s'était  assise  :  l'Afri- 


*^iM-«rtM*««ai^^.a***Ma^^M«M««>^^*M*>««V.H^taHBM***i^«.^ii^b«i^>«i*** 


de  loa  God#  Théodosies.  -^  ÉdilioQ  ntoderna  par  Aiig*  Fréd.  Aarkow,  Lex 
Bxmuma  Burgondionnm,  Gryphiawaldirs,  1826.  io-8®. 

(1)  Édit  dk  ThiSodoiuc,  Prologue:  <  Quœ  Barbari  Romaniqae  sequi debeant.  « 
—  •  Épilogue:  Que  omnium  Barbarorum  sive  Romanoram  débet  servare  devotio.  i 

(2)  (Test  PrrflDV  qui  a  domié  la  première  ^dhiea  de  fÉdii  de  Tkéodorie,  à 
Il  suite  des  ttuvres  de  Gusidace;  Paris,  1579,  la-folio.  «^  Édition  modene 
par  G.  P.  IbiON,  Commeniatio  ad  EdiOwn  Theodorki,  fegis  Ostrogothorum, 
Haie,  1816,  in-4o. 

(3)  Pour  de  plus  amples  détails  biographiques ,  voir  notre  article  Justinien, 
ci-dessous,  tome  II,  en  tète  de  V Ex2}lication  historique  des  Instituts. 
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que  et  TEspagne  étaient  aux  Vandales  et  aux  Visîgotbs;  les  Gaules 
aux  Francs,  aux  Bourguignons,  aux  Visigoths  ;  ritalie  aux  Ostro* 
goths,  et  les  autres  parties  de  TOccident  à  d*autres  bandes  de  Bar- 
bares. L*enipire  de  Constantinople  subsistait  seul  :  il  conservait  en- 
core Tépithëte  de  Romain,  qu*il  aurait  dû  perdre  avec  Rome  pour 
prendre  celle  de  Grec.  Sur  ses  limites  asiatiques  se  trouvaient  » 

^i/\jicKW!j  entre  autres  ennemis  »  les  Perses,  qui,  profitant  pour  se  relever 

de  la  chute  d*un  empire  et  des  troubles  de  Tautre,  étaient  deve- 

.     ^  nus  redoutables.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Justinien  par- 

/W  *  ^*  '  *'"*  *"  trône.  Les  victoires  d'un  jeune  Thrace,  Bélisaire,  parais- 
sant pour  la  première  fois  à  la  tète  d'une  armée,  lui  procurèrent 
bientôt  un  traité  honorable  avec  les  Perses  ;  et  alors  une  paix  de 
quelques  années  lui  permit  de  donner  son  attention  à  la  situation 
intérieure  de  ses  États. 

^  cMf'^  l'U^^     ^  ne  restait  plus  rien  dans  l'Orient  des  mœurs  originaires  de 

r  XsiL.  ibo^^r  Rome  que  quelques  mots,  quelques  souvenirs  et  plusieurs  vices  : 

le  grec  était  la  langue  généralement  répandue ,  le  latin  presque 
entièrement  oublié  dans  l'usage  vulgaire.  Les  esprits  s'agitaient 
pour  des  disputes  théologiques,  entre  orthodoxes,  hérétiques, 
eutychéens,  ariens  ou  autres;  pour  des  luttes  de  cirque,  où  les 
couleurs  que  portaient  les  cochers  divisaient  la  population  en 
quatre  factions  :  les  Blancs,  les  Rouges,  les  Bleus  et  les  Verts; 
divisions,  nées  pour  une  cause  frivole,  transformées  graduelle- 
ment en  des  inimitiés  politiques  ardentes  et  envenimées. 

Nous  n'examinerons  pas  quelle  fut  sur  ces  points  la  conduite  de 
"^  ;^  Justinien;  nous  passerons  sous  silence  ses  persécutions  contre 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  chrétiens  orthodoxes,  le  massacre  qu*il 
ordonna  de  tous  les  Juifs  samaritains  qui  s'étaient  révoltés  dans 
la  Palestine,  l'ardeur  avec  laquelle  il  embrassa  le  parti  des  Bleus 
contre  les  Verts,  les  résultats  fâcheux  qu'entraîna  plus  d'une  fois 
cette  prédilection,  enfin  la  sédition  terrible  des  Verts,  dont  il  faillit 
être  la  victime,  et  qui ,  commencée  par  l'exaspération  des  Verts, 
appuyée  par  le  mécontentement  du  peuple  contre  les  exactions 
de  Jean ,  préfet  du  prétoire,  et  de  Tribonien ,  alors  questeur, 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  replacer  sur  le  trône  la  bmille  d'A- 
nastase,  l'avant-demier  empereur.  Ce  sont  principalement  les  ac- 
tions de  Jusiinien  sous  le  rapport  des  lois  qu'il  nous  importe 
d'examiner. 


ftÈGNB  DE  JUSTINIBN.  425 

534.  Depais  que,  sous  Alexandre  Sévère,  8*était  interrompue   .    .    y       J 
la  série  de  ces  hommes  illustres  qui,  par  leurs  ouvrages,  avaient  p  ^ 

^Al        1  .1  1  .  11..  1  'ftyi.*     .Ut«£^ 

porté  la  lumière  et  le  raisonnement  dans  la  jurisprudence,  aucun  '  .  CivUv* 
grand  jurisconsulte  n*avait  paru.  L'étude  du  droit  n'avait  pas  été 
entièrement  abandonnée,  mais  elle  n'avait  produit  que  des  hommes 
ordinaires  qui  se  bornaient  à  suivre  les  écrits  laissés  par  les  prn-^^ 
dents  et  les  constitutions  promulguées  par  les  empereurs,  à  en 
citer,  à  en  compter,  comme  autorités,  comme  lon^  les  disposi- 
tions les  plus  usuelles  ;  tout  au  plus  à  en  rassembler,  à  en  com- 
piler textuellement  certains  extraits  dans  un  but  de  pratique  ou 
d'actualité.  La  plupart  dirigeaient  les  affaires  devant  le  magistrat 
{advoeati,  iogati);  quelques-uns  donnaient  des  leçons  de  droit 
[antecessares)  dans  les  écoles  publiques,  au  nombre  de  deux  en 
Orient ,  celle  de  Constantinople  et  celle  de  Béryte ,  ville  située 
dans  la  Syrie  ;  les  plus  haut  placés  en  crédit  ou  en  fortune  rem- 
plissaient les  grandes  charges  de  l'empire,  ou  exerçaient  les 
fonctions  de  magistrats  ou  déjuges.  Les  plus  savants ,  comme  il 
s'en  est  trouvé  quelques-uns,  ainsi  que  l'ont  montré  les  règnes  de 
Théodose  II  et  de  Justinien,  étaient  ceux  qui  étaient  le  plus  versés 
dans  les  études  rétrospectives  et  dans  la  connaissance  bibliogra- 
phique des  anciens  textes  ;  ce  n'étaient  en  quelque  sorte ,  pour 
employer  l'expression  d'un  poète,  que  les  larves  et  les  spectres 
des  anciens  prudent^.  Nous  ne  connaissons  d'écrivains  ayant  pu- 
blié de  leur  chef,  dans  cette  décadence,  certains  ouvrages  de 
droit  qu'un  nommé  Aurelius  Arcadius  Charisius,  maître  des  re*  ^. 

quêtes  (magùter  libeUarum) ,  qui  avait  donné  sur  l'office  de 
préfet  du  prétoire,  sur  les  charges  civiles  et  sur  les  témoins 
trois  livres  dont  quelques  fragments  ont  été  cités  au  Digeste  de 
Justinien  (1)  ;  et  au-dessus  de  lui,  Hermogénien,  auteur  d'un 
Epitome  ou  abrégé  de  droit  fréquemment  cité  (ci-dess.,  n*  465). 

535.  Si  la  science  était  ainsi  déchue,  il  faut  avouer  que  les  lois 
s'étaient  bien  obscurcies  en  se  multipliant.  A  les  considérer  his- 
toriquement, dans  leur  ensemble  monumental,  les  plébiscites  de  /  .  ij^  .,  /f .. 
l'ancienne  Rome,  les  sénatus-consultes,  les  édits  des  préteurs,         fhcxc^, 
les  livres  nombreux  des  prudents  autorisés,  les  Codes  de  Gré* 

gorien,  d'Hermogénien,  de  Théodose,  les  constitutions  de  tous  les 

(l)  Dic,  iyii,  De  officia  prœf.  prafor.,  i;  —  22,  5,  De  testibus,  21  ; 
—  50,  4,  Z^  munerilms,  18. 
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empereurs  venus  ensuite,  textes  accumulés»  confondus,  se  contre- 
disant, s*étouflant,  formaient  un  véritable  chaos  législatif  :  nom 
savons  comment  Théodose  II  qualifiait  déjà  Vitmnensa  copia  des 
écrits  des  jurispi'udenis,  et  cette  montagne,  ce  môle  de  conatltutioné 
impériales,  qui  n'avait  fait  que  s'accroître  depuis  (ci-dess.,  n"»  502). 

'iia(  hia^tui    536.  Quanta  la  pratique,  on  vivait,  en  ce  qui  concerne  les 

ouvrages  des  jurisprudents,  sous  Tempire  de  la  loi  des  citations  ; 
et,  en  ce  qui  concerne  les  constitutions  impériales,  sous  celui  dea 
Codes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosien,  plus  les  novelies 
nombreuses  qui  avaient  suivi. 

téft  ^f  ^i  L^^^     Mais  la  loi  des  citations,  en  restreignant  à  cinq  jurisconsulteSt 

M  ^  i.  ;^^  .  nominativement  désignés,  ceux  dont  les  ouvrages  étaient  confir- 
més et  auraient  force  de  loi ,  de  telle  sorte  qu'on  n'a  pas  hésité 
i  appeler  loU  les  extraits  qui  en  étaient  cités  ;  en  y  ajoutant  ^ 
avec  la  même  autorité ,  tous  les  anciens  prudents  dont  l'on  ou 
l'autre  des  cinq  désignés  aurait  rapporté  les  opinions,  à  charge 
d*une  vérification  sur  les  anciens  manuscrits;  enfin  en  imposant 
un  calcul  obligatoire  pour  extraire  du  conflit  de  ces  opinions,  en 
cas  de  divergence,  la  décision  à  prendre  (ci-dess.,  n""  501),  la  loi 
des  citations  n'avait  guère  diminué  le  mal.  C'était  toujoura  l'en^ 
barras  et  en  outre  l'abaissement  de  la  jurisprudence  ;  un  maiH 
vais  expédient,  et  un  expédient  provisoire  :  nous  savons  comment 
Théodose  II  avait  le  projet  d'y  pourvoir  définitivement,  projet  non 
réalisé  :  de  sorte  que  l'expédient,  avec  ses  difficultés  de  plus  en 
plus  croissantes,  dorait  depuis  cent  ans. 

cl  J  /rf^  tî      Quant  aux  trois  codes  de  constitotions,  cette  trilogie  de  codes^ 
*    avec  le  surcroit  de  toutes  les  constitutions  venues  après,  et  le 
changement  des  idées  ou  des  besoins  du  temps,  réclamaient  une 
refonte. 

537.  On  remarquera  dans  toutes  les  histoires  des  peuples  com* 

t;.«  v< ./  '•    A*     bien,  à  de  certaines  époques,  les  hommes  à  vue  étendue,  portés 

fiiUf^  /.'««'-^  im  gouvernement,  ont   été  saisis  de  la  pensée  d'introduire  la 

clarté,  Tuniformité  et,  comme  dernier  terme,  l'unité  dans  la  légis* 

;ti- .  '  i  M  V  lation  et  dans  la  jurisprudence.  Jules  César  déjà  songeait  à  quel- 
que chose  de  semblable  à  l'égard  des  lois  et  des  œuvres  de  ju- 
risprudence de  la  république,  qu'il  trouvait  trop  volomineuaes 
Let  en  désharmonie  (ci-dess. ,  n*  23^7)  :  que  devait-il  en  étrje  après 
r^' ..  .    J..  cinq  siècles  d'empire?  Théodose  II  avait  eu  son  projet,  resté  à 
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Tétat  de  préparation  partielle  et  préliminaire  (ci-dess.,  n""  508). 
II  fut  donné  à  Justinien  de  le  mettre  à  réalisation  p  mais  il  le  fit 
801U  une  autre  forme.  Le  code  pratique  projeté  par  Th^dose 
devait  contenir  à  la  fois,  fondues,  adhérentes  ensemble,  dans  un 
ordre  commun,  celles  des  dispositions  impériales  et  celles  des  dé- 
cisions des  jarisconsultes  qui  seraient  estimées  bonnes  à  mainte- 
nir en  vigueur  et  à  former  désormais  la  seule  législation  obliga* 
toire.  U  devait  y  avoir  ainsi  unité  de  Code,  dans  lequel  auraient 
été  concentrés  et  constitués  en  on  seul  tout,  les  éléments  divers 
qui  étaient  entrés  dans  la  composition  historique  du  droit  romain. 
Les  travaux  législatifs  de  Justinien  ont  maintenu  entre  ces  éli-  /^^yti^f^r 
ments  une  séparation  :  d'une  part,  les  constitutions  des  princes  \ 
d^autre  part,  les  œuvres  des  jurisprudenfs,  dans  lesquelles  allaient 
se  retrouver,  en  manière  d'exposition ,  d^eiplicatlons ,  de  com- 
mentaires ou  d^analyses  pour  Papplication  pratique ,  les  lois,  les 
plébiscites,  les  sénatu»-cousultes,  les  édits  des  fflagistrata  et  les 
autres  sources  juridiques.  L'œuvre  de  Justinien,  comme  législa- 
tion» devait  avoir  ainsi  moins  d'unité;  mais  elle  conservait  mien, 
comme  monument,  une  distinction  historique  capitale ,  et  oomme 
exécution  elle  offrait  beaucoup  moins  de  difficultés,  par  consé- 
quent moins  de  lenteurs.  La  division  du  travail  y  était  plus  fadk, 
et  ce  travail  exigeait  une  puissance  de  conception  et  de  constitu- 
tion moins  forte  et  moins  vaste.  Nous  devons  nous  apfriandir 
grandement,  nous  autres  historiens,  que  cette  forme  à  double 
partie  ait  prévalu. 

S3â.  Justinien,  associé,  par  son  oncle  Justin ,  à  Tadministra-  ^      /    y    r 
fion  dans  les  dignités  supérieures  de  Fempire  ;  puis  à  Tempire  ^  ^ .  /  ^^  (. 
lui-même  en  qualité  de  César  (avril  527)  ;  puis  empereur,  à  la       ^        i 
mort  de  Justin  (août  527),  publia  dès  Tannée  suivante  sa  pre- 
mière constitution  pour  la  confection  d^mi   nouveau  code  de  /"^enùitft 
constitutions  Impériales:  c'était  en  528  ;  le  Gode  de  Théodose  ''^  ^'''^  '^'^ 
n*avait  alors  que  quatre-vingt-dix  ans  de  date.  Les  antres  tra-    '*  ^   " 
vaux  législatifs  se  suivirent  avec  continuité,  et  dans  Fespace  de  six 
ans  Tœuvre  monumentale  fut  achevée.  Noua  nous  garderons  bien  Y#t    /  r«.  ' 
de  dire  nous-méme  quels  furent  le  but  et  la  méthode  de  cba-  ^H^  -^  «^-^^^ 
cun  des  ouvrages  dont  elle  se  commise  ;  nous  laisserons  ce  soin  ^^'">     '^^^ 
h  Fempereur,  en  rapportant' sinon  la  traduction,  an  moins  Fana- 
lyse  de  sea  cwstitatîona  préliminaires* 
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105.  Gode  de  Juttinien  (  Codex  Jmiinianew)  ;  premier  Gode  (Codex  vefvf). 

539.  Le  nom  de  code ,  sortant  de  sa  généralité  ordinaire,  se 
trouvait  consacré  techniquement,  par  Texempie  des  publications 
de  Grégorien,  d^Hermogénes  et  de  Théodose,  pour  désigner  des 
recueils  de  constitutions  impériales.  Théodose  avait  bien  eu  le 
projet  de  remployer  dans  un  sens  plus  général ,  mais  son  projet 
n'ayant  pas  eu  de  suite,  Tacception  technique  restreinte  était 
f,^^  /  restée,  ce  qui  n'empêchait  pas  d*user  encore  fort  souvent  du  sens 

/ .  /         général.  Le  premier  corps  de  lois  que  promulgua  Jnstinien  fut 
un  pareil  recueil  : 

ft  Au  sénat  de  Gonstantinople  : 

«  Pour  arrêter  la  longaeur  des  proc&s  et  pour  faire  disparaître 
cette  multitude  confuse  de  constitutions  contenues  dans  les  Codes 
Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosien,  publiées  par  Théodose, 
par  ses  successeurs  et  par  nous-méme ,  nous  voulons  les  réunir 
toutes  dans  un  seul  code,  sous  Theureux  vocable  de  notre  nom.  » 
(Théodose  s*était  contenté  de  dire  :  «  noêtro  nomme  nuncupor 
tus  »  ;  pour  Justinien  ce  sera  :  «  subfelicij  »  et  plus  tard  :  a  divino 
nosirinomùns  vocabulo  »  ;  les  temps  à  venir  ne  changeront  guère  I  ) 

1»  Pour  sufGre  à  on  si  grand  travail,  nous  choisissons... 
(Suivent  les  noms  de  dix  personnages  que  Justinien  décore, 
chacun  en  particulier,  de  Tune  de  ces  épithètes  :  Excelleniùsi^ 
mus,  Eminentissmus ,  Magnificus,  Disertissimus j  etc.  A  leur 
tête  on  remarque  Jean,  ex-questeur  du  sacré  palais,  ex-consnl 
et  patrice;  parmi  eux  Tribonten  ou  Tribuniev,  qui  devait  bientôt 
se  placer  le  premier,  et  Théophile,  comte  du  Consistoire,  profes- 
seur de  droit  à  Constantinople.) 

V  Nous  leur  permettons,  supprimant  les  préfaces ,  les  disposi- 
tions semblables ,  contradictoires  on  tombées  en  désuétude,  de 
recueillir  et  de  classer  ces  lois  sous  des  titres  convenables,  ajon- 
tant,  retranchant,  modifiant,  de  plusieurs  constitutions  faisant, 
au  besoin,  une  seule  disposition,  rendant  le  sens  plus  clair» 
mais  conservant  cependant  dans  chaque  titre  Tordre  chronologique 
des  constitutions,  de  sorte  qu'on  puisse  juger  cet  ordre  aussi  bien 
par  le  rang  que  par  la  date.  >  Ides  de  février  (13  févr.)  528  (1). 

(1)  De  novo  Codicefadendo  (première  conslitation  en  télé  do  Gode). 
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Ce  travail,  confié  à  dix  jurisconsultes,  fut  divisé  en  douze 
livres.  On  a  vu  là  une  analogie  entre  les  décemvirs  de  la  répu- 
blique et  les  Douze  Tables  de  lois  qu'ils  donnèrent.  Le  Code    .^^  .    /  .> 
Justinîen,  terminé  dans  Tespace  d^une  année,  fut  publié  le  7  des  ^.       ''  ' 
ides  d'avril  (7  avril)  529,  pour  être  exécutoire  à  partir  du  16  des  /c'^-"'    ^  J 
calendes  de  mai  de  la  môme  année  :  a  Nous  défendons  à  tous 
ceux  qui  plaident  et  aux  avocats  de  citer,  sous  peine  de  se  rendre 
coupables  de  faux,  d'autres  constitutions  que  celles  qui  sont  in- 
sérées dans  notre  code  ou  de  les  citer  autrement  qu'elles  ne  s'j 
trouvent  :  l'invocation  de  ces  constitutions ,  en  y  ajoutant  les 
œuvres  des  anciens  interprètes  du  droit,  devant  suffire  pour  ré- 
soudre tous  les  procès.  Aucune  difficulté  ne  devra  être  soulevée 
sur  le  motif  qu'elles  seraient  sans  date ,  ou  qu'elles  n'auraient 
été  jadis  que  des  rescrits  particuliers  (1).  » 

106.  Cinquante  Décisions  {quinquaginta  Deeisiones). 

540.  Après  le  travail  sur  les  constitutions  impériales  et  la 
publication  du  Code  qui  les  contenait  en  leur  nouvel  état  obli- 
gatoire, l'activité  législative  de  Justinien  se  porta  sur  l'ancien 
droit  (Postea  veto  cum  vêtus  jus  considerandum  recepmus)^ 
c'est-à-dire  sur  les  écrits  des  jurisprudents  qui  étaient  alors  la 
représentation  de  tout  cet  ancien  droit.  Le  premier  point  à  consi- 
dérer fut  celui  des  nombreuses  parties  sur  lesquelles  les  diver- 
gences, les  controverses  ou  contradictions  entre  les  prudents 
jetaient  dans  l'embarras  et  dans  l'incertitude  les  plaideurs,  les 
juges  et  les  affaires.  Au  lieu  du  procédé  mécanique  et  plein  d'em- 
barras lui-même  de  la  loi  des  citations,  sous  l'empire  de  laquelle 
on  vivait  encore ,  Tribonien  en  suggéra  un  autre  à  l'empereur 

{suggerente  nobis  Triboniano),  plus  digne  d'un  législateur  :  ce 

■^— — ^— — — — — ^-^       —1^— ^— .— ^— ■— — ■^.— ^— ^^-^— ^— — — »— —    I   ■ 

(i)  De  Justt'ianeo  Codiee  confirmando  (denxième  constitution  en  tc^te  du 
Code).  —  Ce  qui  a  trait  aux  constitations  sans  date  fait  allusion  à  cette  règle 
qu'on  trouve  dans  le  Gode  Tbéodosien  (liv.  1,  tit.  1,  const.  i),  que  de  telles 
constitutions  sont  dépourvues  d'autorité.  Cette  disposition  sera  inapplicable 
aux  constitutions  insérées  dans  le  Code  de  Justinien ,  parce  que  celles-ci  auront 
tontes  ponr  Tavf  nir,  comme  date  législative,  la  date  de  ce  Code.  —  Justinien  , 
en  déclarant  abroger  toutes  les  constitutions  antérieures  non  insérées  dans  son 
Code,  fait  la  réserve  de  celles  qui  auraient  trait  à  certains  intérêts  particulien 
ou  spéciaux  qu'il  (!ési<jnc. 
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^s  j.     .  '    fut  de  rendre  une  série  de  constitations  dans  lesquelles,  abordant 
i  {^t^ti{ci\eM^^^^^^^^^^^^  ^^  exposant  les  principales  de  ces  controYerses,  il 
f  ^i  iy^^"^ ,  déciderait  lui-même  le  parti  i  prendre  et  mettrait  fin  ainsi  aux 
^tf^  altercations  (aniigpii  juris  aUercationes  plaeavitnus).  Ces  Déci- 

'j?^/i^     sions,  publiées  tour  à  tour  avant  Tachévement  du  Digeste  et  des 

Instituts»  le  plus  grand  nombre  en  529  et  en  530,  s*élevèrent  au 
nombre  de  cinquante  [quinquaginta  Decisiones  fedmus) .  Du- 
rant le  même  espace  de  temps  furent  promulguées  d'autres  con- 
stitutions en  plus  grand  nombre  encore  (alias  plurimas  anutitu- 
tiones promulgavimui)^  qui  furent  distinctes  des  Décisions,  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  pour  but  spécial,  comme  celles-ci ,  d'expo- 
ser et  de  trancher  d'anciennes  controverses  ;  mais  bien  d'établir 
un  droit  nouveau  en  place  d'antiques  institutions  qu'elles  abro- 
geaient. 
541 .  Les  cinquante  Décisions  ne  sont  pas  arrivées  dans  leur 
A^  H«f:'  ensemble  jusqu'à  nous;  il  en  est  question  en  divers  passages  de 
'^'^^itLiL^Jr  ^'®°^^'*®  ^®  Justinien  (1),  et  c'est  ainsi  que  l'existence  nous  en  est 
^  connue.  Il  est  probable  qu'elles  ont  formé,  soit  à  elles  seules,  soit 
réunies  aux  autres  constitutions  contemporaines  dont  nous  venons 
de  parler,  une  collection  que  la  publication  du  Digeste ,  des  In- 
stituts, et  surtout  celle  du  Code  de  seconde  édition,  aura  rendue 
inutile.  If .  de  Savigny,  dans  son  Histùire  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  signale  une  ancienne  glose  des  Instituts,  antérieure 
à  l'école  de  Bologne ,  qu'on  désigne  par  la  qualification  de  glose 
de  Turin^  parce  que  le  manuscrit  en  existe  à  la  bibliothèque  royale 
de  Tarin ,  de  laquelle  il  résulte  que  les  cinquante  Décisions  au- 
raient formé  un  recueil  à  part,  connu  du  glossateur,  divisé  aa 
moins  en  cinquante  livres ,  puisque  cette  glose  en  cite  un  frag- 
ment comme  faisant  partie  du  cinquantième  livre  des  constitutions 
(sicut  libro  L  Constitutionum  invenies)  (2) .  Ce  renvoi  ne  porte 

(i)  Instit.,  1,  5,  D«  Uberlis,  S  3  :  «  Et  deditidos  qaidem  per  Gonstitotio* 
nem  nostnm  expulimiis,  qaam  pronmlgavimas  inter  nottni  decisiones  :  per 
quas ,  soggerente  nobis  Tribonîano ,  vîro  excelso ,  qiuMtore  nostro,  sntiqai  juris 
altercaliones  placsvimiit  ■  ;  —  4,  i,  Z)e  oblig,  quœ  ex  delieio  natel,  i  76  : 
■  Sed  nostra  providentia  etiam.hoc  in  noitris  decîsionibus  emendavit.  »  — -Gos- 
stitoUon  m,  De  emendatîone  Codieis^  J  i  et  5.  —  Cod.,  6,  51 ,  De  cadueie 
tollendU,  g  10. 

(2)  Db  SâviGinr,  Hist.  du  dr.  rom.  au  moyen  dge,  ch.  IS,  |  71,  et  8*  ap« 
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pas  Deeisianuin,  mais  Canstitutianum  ^  et  par  conséquent  ne  dé- 
cide pas  quMl  s'agisse  là  d*nn  recueil  à  part  des  seules  Décisions  ; 
mais  on  croit  pouvoir  Tinduire  de  la  nature  et  du  but  tout  à  fait 
spécial  de  ces  Décisions,  du  chiffre  de  cinquante,  concordant  avec 
celui  des  livres  du  recueil,  et,  en  outre,  de  ces  expressions  em-  , 
ployées  par  Justinien  :  %  Per  eorutitutionem  nottram  quatn  pro^ 
muigapimus  inter  nostras  Decistones  n  (1);  et  ailleurs  :  a  Se^ 
cundum  quod  in  divini  nostri  nominis  DecUionibm  statutum 
est  (2).  » 

542.  Si  le  recueil  des  cinquante  Décisions  n'est  pas  arrivé  jus- 
qu'à nous,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  les  dispositions,  in<* 
dëpendamment  de  Tinfluence  qu'elles  ont  exercée  sur  la  compo-  ^^^^  ^'^  ^^tJxA 
sition  du  Digeste  et  des  Instituts,  en  ont  pass^  en  m^jfiure  ffifij^^^  j^  ^hS 
dans  le  code  de  seconde  édition,  de  même  que  celles  des  consti*  €cUïi.  rfuch 
tutions  contemporaines.  C'est  là  que  nous  pouvons  les  retrouver 
partiellement,  avec  Tindication  de  leur  date  ;  et  si  l'on  désire  un 

spécimen  de  la  manière  dont  il  était  procédé  dans  ces  Décisions , 
on  peut  le  prendre  dans  les  constitutions  que  nous  citons  en  note, 
dont  la  date  est  de  530,  et  qui  faisaient  partie  indubitablement, 
en  substance,  des  cinquante  Décisions  (3)  ; 

543.  Justinien  indique  les  cinquante  Décisions  et  les  constitu- 
tions contemporaines  comme  ayant  été  liées  à  l'exécution  de  son 
projet  de  refonte  de  l'ancien  droit  {ad  commodutnpropositi  operis 
pertinentes)^  et  comme  ayant  conduit  à  l'achèvement  de  cette 
oeuvre  au  moyen  de  la  publication  des  Instituts  et  du  Digeste  (4)  ; 

pendice  ,  n^  241,  où  tout  le  texte  de  cette  glose  ^st  rapporté;  tom.  2,  p.  122, 
et  tom.  4,  p.  381  de  la  tradactîon  française. 

(1)  Iffsrrr.,  1,  5,  De  libertis,  S  3,  cité  à  la  note  précédente. 

(t)  GoD.,  0,  51,  De  cadueh  tolUndis,  %  10. 

(3)  Godm  6,  i,  Defitrtis,  20,  21  et  22;  conférées  avec  Instft.,  4,  1 ,  Z>e 
oblig,  quœ  ex  delicto  mue,  g  16.  •—  7,  5 ,  De  deditiem  liberipte,  et  6,  /)« 
kuina  libertate  tollenda;  conférés  avec  Instit.,  1, 5,  De  libertis,  $  3. — 8,  48, 
De  adoplionibus ,  iO  ;  conférée  avec  Instit.,  1,  11,  De  adapL,  S  2. 

(4)  De  epundatione  Codicis  ( constîtntion  III,  en  tite  du.  Gode),  g  i  i 
•  Postea  vero  cum  vêtus  jus  considerandom  recapioius,  tam  quinquaginta  Deci- 
ûones  fecimus ,  quam  alias  ad  eommodum  propositi  oparis  pertinentes  plurimas 
GoDstitutiones  promulgavimus  :  quibus  maximns  ontiquarnm  legum  articQlua 
emendatus  et  coarctatus  est ,  onmeque  jns  antiquum  supenracna  proUzitate  Kb0« 
rom  atane  enucleatum  in  nostris  Institutionibus  et  Digestis  reddtdîmui.  • 


/^ 
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c^est  en  effet  comme  préparation  et  éléments  d*exéeotfon  des  mo- 
numents législatifs  qai  vont  suivre ,  qae  ces  premières  promqt 
gâtions  sur  le  droit  des  jurisprudents  noas  offrent  an  grand 
intérêt. 

107.  Digeste  on  Fandectei  (Diguta,  Fmideetœ)  (i). 

544.  Ces  noms  avaient  été  donnés  par  certains  jurisprndents  à 
des  traités  fort  étendus  sur  le  droit  :  celui  de  Digesia  plus  ancTeîi- 
ncmenty  celqi  de  Pandectœ^  qui  sentait  son  grec,  à  une  date  plus 
récente  (2).  Justinien  les  adopta  pour  le  code  dans  lequel  il  or- 
donna dé  colliger»  de  refondre  et  de  coordonner  toute  Tancienne 
jurisprudence.  La  constitution  dans  laquelle  il  développe  ce  pro- 
jet est  adressée  à  Tribonien  ;  elle  est  datée  de  530,  Tannée  même 
^i\jLl^       durant  laquelle  il  avait  publié  un  grand  nombre  de  ses  cinquante 
\tfu\\  Jkih     Décisions  :  preuve  que  les  deux  œuvres  étaient  concomitlantes  en 
V?'  ^^r^       ^^^  résolutions,  et  que  Tune  était  un  acheminement,  par  antici- 
pation, vers  Tautre.  Voici  Tanalyse  de  la  constitution  : 
«  A  Tribonien. 

n  Après  le  Code  des  constitutions  impériales  que  nous  avons 
publié  sous  notre  nom,  nous  avons  résolu  de  corriger  complète- 
ment tout  le  droit  civil,  toute  la  jurisprudence  romaine,  en  ras- 
semblant dans  un  seul  code  les  volumes  dispersés  de  tant  de  ju- 
risconsultes. 

»  §  3.  Nous  t^avons  chargé  dechoisir  pour  ce  travail  les  plus  ha- 
biles professeurs,  les  plus  grands  avocats,  et  agréant  ceux  que 
tu  nous  as  présentés,  nous  leur  ordonnons  de  faire  cet  ouvrage, 
mais  sous  ta  direction. 

»  §  4.  Choisissez,  corrigez  tout  ce  qu^ont  écrit  les  jurisconsultes 
fc  qui  les  empereurs  avaient  donné  Tautorisation  d'écrire  et  d'inter- 
préter les  lois  [conscribendarum  tnterpretandarumque  legvan). 
Mais  comme  d'autres  ont  fait  aussi  des  livres  de  droit,  dont  les 

(1)  Le  mot  Digesia  a  ooe  étymologie  latine,  Tandectœ  une  étymologie 
grecque  :  le  premier  signifie  qui  est  classé  méthodiquement  ;  le  second ,  qm 
comprend  tout. 

(S)  Auteurs  ayant  publié  des  Digestes^  d'après  les  citations  qui  s*en  trouvent 
en  Tceuvre  de  Justinien  :  Alphenus  Varus,  40  livres;  Gelse,  39;  Julien,  90; 
Marcellns,  30;  et  Gerbidina  Sesevola ,40;  —  des  Pandectes :  Ulpien,  10  livres; 
et  Modestin,  IS. 
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écrits  n^oTit  été  reçus  par  aucun  auteur  ni  par  l'usage  {quorum 
scripturœ  nuïlis  anctorihus  receptœ  nec  usitatœ  sunt)^  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  daigne  s'inquiéter  de  leurs  volumes  pour  notre 
recueil. 

«  §  5.  Cette  collection  une  fois  faite,  il  importe  d'en  construire 
un  très-bel  œuvre,  qui  soit  consacré  comme  le  propre  et  trësTsaint  y_  d    .      ^-^ 
temple  deja  Justice,  en  cinquante  livres,  divisés  par  titres,  suî-^^ 
vaut  l'ordonnance  de  notre  Code  ou  à  l'imitation  de  VÉdit  perpé^ 
tuel,  comme  vous  le  jugerez  convenable.  Que  dans  Ces  cinquante 
livres  tout  le  droit  antique ,  jeté  en  confusion  par  le  cours  de 
mille  et  presque  quatre  cents  années,  se  trouve  expurgé  par 
nous,  entouré  comme  d'un  rempart  en  dehors  duquel  il  n'y  ait 
plus  rien  :  avec  môme  dignité  pour   tous  les  jurisconsjjjtes,  \/h\  ./'^^/^^^ 
et  nulle  prérogaljve .dôlTiULSur l'autre^  (allusion  à  la  prépondé-    //•^'**^ 
rance  que  la  loi  des  citations  donnait^  Papinien  pn  cas  de  par* 
tage). 

n  §  6.  Ne  jugez  pas  une  opinion  comme  la  meilleure  parce  /  :  ^c\\^m^ 
que  le  plus  grand  nombre  l'aura  adoptée  :  un  seul,  et  le  moindre,  ,  /^  i^  hiv 
pouvant,  par  hasard,  sur  certain  point,  surpasser  les  autres.  Ne    *  , 

rejetez  pas,  dès  l'abord,  les  Notes  d'Ulpien,  de  Paul  et  de  Mar-  n^^y  *'<L^V,/ 
cien  sur  Papinien,  lesquelles  jadis  avaient  été  dépourvues  de  toute  i(>i««  n  "/  f\ 
autorité  à  cause  de  l'honneur  du  splendidissime  Papinien  (allusion  ^^sy^ouony 
à  la  constitution  de  Constantin  et  à  la  loi  des  citations  qui  avaient 
proscrit  ces  notes)  ;  mais  n'hésitez  pas  à  en  prendre  et  à  poser  en 
loi  ce  que  vous  croyez  utile.  Les  décisions  de  tous  les  auteurs 
que  vous  citerez  feront  autorité  comme  si  elles  étaient  émanées 
des  constitutions  impériales  et  répandues  par  notre  bouche  divine 
(et  nostro  divino  fuerant  ore  profusa).  ^. 

T)  §  7.  Retranchez  ce  qui  paraîtra  déplacé,  superflu  ou  mau-    (/ù  t^J.<^^^ 
vais;  les  corrections  que  vous  ferez,  même  contraires  à  l'ancien  *'y^<i.<<Àt>; y ^> 
droit,  auront  force  de  loi  ;  et  que  nul  n'ose,  par  la  comparaison  L  /^  ^^^  ^^,^ 
de  vieux  manuscrits,  argiier  de  vice  ce  que  vous  aurez  écrit 'â««.^r£r  >ih^ 
(allusion  à  la  loi   des  citations  qui  exigeait  une  collation  des  i^'^^'^'^ 
passages  cités  avec  les  anciens  manuscrits).  La  sanction  que  nous  * 
y  donnons  ne  se  divise  pas  entre  tels  ou  tels  fragments  des  fon« 
dateurs  du  droit,  mais  elle  vient  toute  de  nous,  toute  du  choix 
que  nous  faisons.  Comment  l'antiquité  pourrait-elle  abroger  quel- 
que chose  dans  nos  lois  ?  . 

Toxz  I.  .  28 


^  484         HISTOIRE.  TROISIÈMB  ÉPOQUE.  LES  BIIPSEEUR8,  §  III. 

t^^xti"^-    »  §  8,  9  et  10.  Ne  laissez  point  d*antinomie  (c'est  ainsi  qu'on 


nomme  en  grec  la  contradiction  entre  deux  lois)  ;  point  de  répé- 
tition ;  évitez  autant  que  possible  d'insérer  de  nouveau  les  con- 
stitutions impériales  qui  se  trouvent  dans  notre  Code  ;  mettei  de 
Qjj^  c6té  ce  qui  est  tombé  en  désuétude. 

fJyÙ%  ^4«^^       »  §  11.  Tout  se  réglera  par  ces  deux  codes  :  celui  des  consti- 
oLl^*         tutions  et  celui,  qui  est  à  faire ,  du  Droit  élucidé  ;  ou  encore ,  si 

nous  en  promulguons  un  troisième  en  guise  d'Instituts ,  afin  de 

préparer  l'esprit  des  étudiants,  nourri  d'abord  de  notions  plus 

simples,  à  s'élever  à  une  science  plus  haute. 

"a/VT  J ifftJr  "  §  *^'  ^®^  ouvrage  portera  le  nom  de  Digeste  ou  Pandectes; 

n  ^i^#al»       Qous  défendons  aux  jurisconsultes  d'y  attacher  des  commentaires 

01^  C«*M/nv  Jlr  et  de  l'obscurcir  avec  leurs  observations  prolixes,  comme  on  avait 

^"^  '^^'^'  (ait  pour  le  droit  ancien.  (C'était  là  une  des  acclamations  du  Sénat 

de  Rome  à  la  réception  du  Code  des  constitutions;  Justinien  la 
reproduira  plus  d'un«  fois.  Le  législateur  croit  facilement  qu'il 
n'y  a  plus  rien  après  le  Code  qu'il  publie  et  que  ses  formules 
peuvent  immobiliser  les  faits  ou  supplanter  la  science!)  Il  sera 
permis  seulement  de  joindre  sous  chaque  titre  an  sommaire  indi- 
catif, ce  qu'on  nomme  irap^TtrXa,  sans  interprétation. 
7'U-  ^^^^^  »  §  13.  Nous  défendons  d'employer  pour  écrire  ce  code  des 
cU^iOfc  v«t*i>fcn*<>  gjglgg  ou  abréviations,  captieuses  énigmes,  sources  de  nombreuses 

antinomies;  on  y  emploiera  partout  la  suite  des  lettres,  même 
pour  indiquer  le  numéro  des  titres  ou  quoi  que  ce. soit.  (Cette  in- 
jonction, qui  s'adresse  aux  copistes,  très-coutumiers  de  l'emploi 
de  sigles  ou  abréviations,  sera  répétée  encore,  dans  d'autres  con- 
stitutions, avec  sanction  pénale.) 

»  Le  18  des  kal.  de  janvier  631  (15  décembre  530)»  (1). 
545  «  Les  collaborateurs  de  Tribonien  étaient  au  nombre  de 
'4m4>4m  Hi  3  JËÎ^>  ^^^^  Justinien  nous  donnera  plus  loin  les  noms  :  ils  termi- 
^jxuvLi^         nèrent  le  Digeste  dans  l'espace  de  trois  ans.  Cette  rapidité  pour 

un  travail  immense  dut  nuire  à  sa  perfection.  Les  recommanda- 
)tions  de  Justinien  ne  furent  pas  toujours  suivies;  on  trouve  quel- 
quefois dans  le  Digeste  de  la  confusion,  des  répétitions  et  des 
i antinomies  dont  le  nombre,  prodigieusement  grossi  par  les  com« 

(1)  PiuEFATioNss,  i,  De  wncepHume  DifUÊOfum  (a  téCe  da  Digeete).  — 
Reproduite  an  God.,  t«  17,  D^  veterijure  emtchiméOiei  de'mMffiMêJmiH 
prudentium  qui  in  Llyesiis  referuntur. 
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mentateurs»  exerce  eocore  la  patience  de  ceux  qui  se  condamnent 
à  les  concilier.  Mais  cet  ouvrage,  en  dehors  de  la  grande  ^^'^^^^^^^  fii^j^is^ 
pratique  dont  il  fut  pour  Tempire  de  JusUnien,  est  pour  nous  un  ^^cJtMJi. 
riche  et  précieux  trésor,  quoique  tronqué  et  souvent  altéré,  de  la 
littérature  juridique  des  Romains.  Il  nous  a  conservé,  dans  la 
formule  qu*y  donnaient  les  auteurs  en  crédit,  les  principes  de  Tan- 
cîen  droit,  les  dispositions,  quelquefois  même  le  texte  d*uu  »        ,  ^ 

grand  nombre  de  lois,  de  plébiscites,  de    sénatus-consultes.  Il  1    j  j"^^  xi!?/ 
est  composé,  comme  une  espèce  de  mosaïque,  de  fragments  pris  1      ^^/«^^ 
&  trentenjeuf  des  jurisprudents  les  plus  illustres  :  chacun  de  cet 
fragments  porte  le  nom  de  Tauteur  el  de  l'ouvrage  oii  il  a  été 
puisé,  de  sorte  que  nous  nous  trouvons  initiés  au  fait  de  Texls* 
tence  et  delà  personnalité  de  ces  nombreux  jurisconsultes,  ainsi 
qu'à  la  nomenclature  si  variée  de  leurs  livres»  Cependant  il   ne  ji 
faut  pas  trop  se  fier  à  la  pureté  des  textes  rapportés.  Soit  pour 
faire  disparaître  la  trace  d'institutions  abrogées,  soit  pour  substi- 
tuer des  solutions  nouvelles  à  celles  qui  se  donnaient  jadis,  soit 
pour  mettre  en  accord  des  fragments  divers,  soit  pour  plus  de 
clarté,  plus  de  brièveté  on  par  d'autres  motifs,  les  rédacteurs  du 
Digeste  usèrent  amplement  de  la  faculté  qu'ils  avaient  reçue  de 
changer,  de  corriger  les  citations,  et  tel  jurisconsulte  n'a  jamais] 
avancé  ce  qu'on  lui  fait  dire  an  Digeste.  Ces  altérations,  par  ad-  . 
dition,  par  suppression,  par  accommodement,  se  nomment  des 
inierpolaiions  (rajustements),  des  emblemata  (insertions)  de  Tri-| 
bonien,  ou,  plus  laconiquement,  des  tribonianismes .  Une  saine 
critique  en  recherchera  et  en  reconnaîtra  la  trace  par  démonstra- 
tion ;  mais  elle  ne  se  laissera  pas  facilement  aller  h  les  supposer 
pour  les  seuls  besoins  d'une  thèse. 

546.  On  doit  à  un  jurisconsulte  allemand,  M.  Blume,  un  tra-  J/i  i^^^ivi»  \^ 
vaîl  ingénieux ,  dans  lequel  cet  auteur  a  recherché  s'il  ne  serait  ^^^\/l,  tKirv.  \i 
pas  possible,  en  observant  la  manière  dont  les  fragments  «ont 
groupés  et  se  succèdent  sous  chaque  titre  du  Digeste,  de  se  ren^ 
dre  compte  delà  marche  que  la  commission  instituée  par  Justinieii 
a  suivie  dans  ses  opérations  (1).  A  l'inspection  de  ces  fragments 
divers,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  si  Ton  y  porte  une 

suffisante  attention,  qu'ils  ne  se  présentent  pas  comme  entremet 

-       -    -  -  . 

(i)  Bluiib,  Ordre  des  fragments  dans  Us  titres  des  Pandectes  (  Jouroal 
^ur  la  science  hislonquc  du  droit,  IV,  6,  p.  S57,  en  allemand). 
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lés  indifféremment  les  uns  aux  autres  selon  la  suite  du  raisonne- 
ment ou  deTexposition  ;  mais  qu'ils  paraissent  se  grouper  par  trois 
^  Mfy^\  séries  distinctes ,  que  M.  Blume  a  cru  pouvoir  désigner  par  ces 
j  dénominations,  série  de  Sabinus,  série  de  FÉdit,  série  de  Papi* 
nien.  Non  pas  que  chacune  de  ces  séries  se  compose  uniquement- 
d'ouvrages  répondant  fc  ces  dénominations  ;  chacune  en  contient 
au  contraire  un  grand  nombre  qui  y  sont  étrangers  ;  d*oii  il  suit 
que  ces  dénominations  ne  peuvent  être  acceptées  qu'à  titre  de 
brièveté,  comme  indiquant  du  moins  le  caractère  le  plus  saillant 
de  chaque  série  (1).  On  fait  observer,  en  outre,  que  l'ordre  de 
ces  trois  séries  correspond  à  l'ordre  des  trois  premières  années 
d'enseignement  dans  les  écoles  de  droit,  soit  d'après  l'ancien, 
soit  d'après  le  nouveau  règlement  qu'en  a  fait  Justinien,  comme 
nous  allons  le  voir;  correspondance  qui  n'a  pas  lieu  par  tous  les 
points,  mais  seulement  par  plusieurs  :  notamment,  pour  la  pre- 
mière série,  par  les  Instituts;  pour  la  seconde,  par  l'Édit,  et 
pour  la  troisième,  par  Papinien* 

Des  observations  qui  précèdent  se  tire,  par  conjectures,  la  con- 
clusion que  la  commission ,  composée  de  seize  personnes ,  plus, 
comme  président,  Tribonien,  s'était  divisée  en  trois  sections,  dans 

(i)  I**  stoi.  —  Extraits  :  des  commentaires  de  divers  jurisconsultes  (Pom- 
popios,  Ulpien,  Paul)  sur  les  écrits  de  Sabîous  (ad  SMnum)  ;  —  des  commen- 
taires sur  certaines  parties  de  i*Édit  (ad  Edictwn)  ;  — des  Digestes  d'Airénos 
Varus  et  de  Julien;  —  des  Instituts  de  Gaius  et  d*aiitres  (Calltstrate,  Panl ,  Mar- 
cien,  Florentin);  —  des  Règles  (Regulœ),  titre  sous  lequel  avaient  écrit  beau- 
coup de  jurisconsultes  (Nératius,  Gaius,  Pomponius,  Gervidios  Scœvola,  Paul, 
Ulpien,  lâeittîus  Rufinus,  Marcîen);  —  et  enfin  d'un  Irès-grand  nombre  d*aulret 
ouvrages. 

2«  SÉRIE,  — -  Extraits  :  des  commentaires  snr  les  parties  restantes  de  TÉdiC 
(ad  Edictum,  ud  Edictum  provinciale)  ; — des  commentaires  de  divers  (Javole- 
Dus,  Mératius,  Pomponius,  Paul)  sur  les  écriU  de  Plautius  (ad  P^Kf/wM);  — 
des  Digestes  de  Gelse  et  de  Modestin;  —  et  d* un  grand  nombre  d'autres  ouvra- 
ges, principalement  de  Modestin. 

3«  SJÎRix.  —  ExtraiU  :  des  Questions,  Réponses  et  Déûnitions  de  Papinien 
^^  des  Questions,  Réponses  de  divers  (Nératius,  Africain,  Marcellus,  Gervidius 
ScsBvola,  Gallistrate,  TertuUien,  Paul,  Ulpien,  Modestin,  Julins  Aqoila);  ^el 
de  plusieurs  autres  ouvrages  ;  —  avec  un  appendice  de  quelques  autres  écrits , 
ajoutés,  à  ce  qu'il  semble,  après  coup,  comme  par  supplément,  parmi  iesqoeir 
principalement  le  Di^ieste  de  Scœvola. 

Une  partie  de  ce  travail  a  été  reproduite  par  Hnyo  dans  le  tome  III  de  la 

Thémf. 
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lesquelles  avaient  été  répartis  les  commissaires ,  parmi  lesquels  . 

figuraient  quatre  professeurs  de  droit,  en  rangeant  ceux-ci,  par  ^'**^^  "^T^  .> 
préférence,  suivant  Tordre  de  leur  enseignement  ;  que  les  ouvrages  7  ^/^ 
à  dépouiller  avaient  été  partagés  entre  ces  trois  sections  ou  sous- 
commissions  suivant  les  trois  séries  que  nous  venons  de  signaler, 
la  plupart  des  commissaires  ayant,  autant  que  possible,  reçu  à 
dépouiller,  de  préférence ,.  les  livres  avec  lesquels  ils  étaient  le 
plus  familiers  ;  enfin  que,  chaque  section  ayant  fait  séparément  ses 
extraits  pour  la  composition  successive  de  chaque  titre  dont  il  y 
avait  à  s'occuper,  tous  ces  extraits  étaient  ensuite  réunis  et  ser« 
vaient  à  former  définitivement,  par  leur  ensemble,  le  titre  en 
question.  Les  extraits  étaient-ils  faits  d*abord  par  chaque  com- 
missaire individuellement  pour  la  part  de  livres  qui  lui  avaient  été 
donnés  à  dépouiller  ;  ou  bien  étaient-ils  faits  en  commun  dans 
chaque  section  pour  toute  la  série  respective  des  livres  attribués 
à  cette  section  ?  La  composition  définitive  était-elle  arrêtée  en  as-  ! 
semblée  des  trois  sections  réunies,  ou  seulement  par  Tribonien, 
assisté  de  quelques-uns  des  commissaires  suivant  les  cas?  Ce 
sont  tontes  hypothèses  de  minime  détail,  dénuées  de  tout  docu- 
ment, dans  lesquelles  il  est  inutile  de  se  perdre.  Nul  doute  que 
pour  la  division  générale  par  cinquante  livres ,  et  dans  chaque 
livre  pour  la  fixation  préalable  du  nombre,  de  Tordre  et  de  la 
rubrique  des  titres,  les  compositeurs  du  Digeste  de  Justinien 
n'aient  tiré  exemple,  par  éclectisme,  de  ce  qui  avait  été  fait  par 
les  anciens  auteurs,  surtout  dans  les  nombreux  Digestes  ou  Pan- 
dectes  composés  autrefois. 

Les  extraits  des  trois  séries  d'ouvrages  par  lesquelles  s'était 
opérée  la  division  du  travail  ne  se  succèdent  pas  toujours,  en  n^^  c^wtK^t^ 
chaque  titre,  dans  le  même  ordre  :  la  série  qui  A  fourni  les  ex-  «Ytiti^^^.  ^ 
traits  les  plus  considérables  soit  par  leur  nombre,  soit  par  leur 
importance,  ouvre  ordinairement  le  titre,  quoique  d'autres  con- 
sidérations aient  déterminé  en  certains  cas  à  faire  autrement. 
Ainsi  Justinien  nous  dit  lui-même  comment,  systématiquement, 
afin  de  mettre  en  évidence  dans  la  troisième  année  des  études  en 
droit,  Tenseignement  de  Papinien,  et  d'y  conserver  aux  étudiants 
leur  surnom  de  Papinianistes,  les  fragments  de  Papinien  ont  été 
mis  en  tête  de  la  plupart  des  titres  du  Digeste  expliqués  dans 
cette  année  (ci-dessous,  n*  573).  Enfin  la  séparation  n'est  pas  tou- 
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jours  radicale  entre  les  séries,  le  travail  de  composition  définitive 
de  chaque  titre  ayant  fréquemment,  pour  les  besoins  de  Texpo- 
sition,  fait  transporter  des  fragments  d^une  série  dans  Tautre: 
par  exemple,  au  commencement  ceux  qui  donnaient  les  notions, 
les  définitions  on  les  principes  préliminaires,  et  à  la  fin  ceux  qui 
marquaient  mieux  la  conclusion.  Cest  pour  cela  que  la  distinc- 
tion des  trois  séries  d^ouvrages  n*est  pas  toujours  reconnaissable 
au  premier  abord  dans  chaque  titre;  quMl  y  faut  quelquefois  un 
examen  très-attentif,  au  moyen  duquel  on  parvient  à  la  discerner 
et  à  en  suivre  les  écarts. 

Ces  conjectures  de  M.  Blume,  d*nne  fine  observation,  ne  man- 
quent pas  de  probabilité,  et  sont  généralement  en  crédit  au- 
jourd'hui. 

547.  Le  Digeste  ou  Pandectes  fut  publié,  pour  avoir  force  de 
loi  exécutoire  à  partir  du  30  décembre  1833,  par  deux  constitu- 
tions, Tune  en  latin,  Tautre  en  grec,  traduction  un  peu  para- 
.  phrasée  de  la  précédente,  datées  chacune  du  17  des  calendes  de 
janvier  534  (16  décembre  533),  que  Justinien  adressait  an  Sénat 
de  Constantinople  et  à  tons  les  peuples,  et  dont  nous  donnons 
l'analyse,  en  retenant  surtout  les  détails  intéressants  qui  8*y 
trouvent  sur  la  composition  de  Tceuvre  (1). 

>  :^-t  i>u  '^«^V  tt  Au  Sénat  et  à  tous  les  peuples  : 


*  • 


/gf  V-''7  »  C'était  chose  merveilleuse  que  de  ramener  à  une  unité  concor- 

dante toute  la  législation  de  Rome,  depuis  la  fondation  de  la  ville 
jusqu'à  nous,  espace  de  temps  de  presque  mille  quatre  cents  ans. 
Après  avoir  invoqué  l'aide  de  Dieu ,  nous  avons  chargé  Tribo- 
nien,  haut  personnage,  avec  d'autres  très-illustres  et  très-savants 
hommes,  de  travailler  à  l'accomplissement  de  notre  désir,  tout 
ce  qu'ils  composaient  étant  toujours  soumis  à  l'investigation  et  à 
l'examen  scrutateur  de  notre  Majesté  (2).  (On  remarquera  cette 
part  de  révision  finale  que  Justinien  s'attribue  personnellement^ 
ici  et  ailleurs  encore,  dans. la  composition  de  l'œuvre.) 

(1)  pRiEFATioNKS ,  8,  De  confirmatiofte  Dîgestorttm,  ftd  Senatirai  et  omnei 
popolos.  —  Reproduite  aa  Codé ,  i,  17,  D«  veterijttre  enudeando ,  ei'de  mêc* 
toritaie  Juritprudêniium  qyi  m  Digesiii  rrferuntm',  fp. 

(2)  t  Nostra  qvoque  Majestés ,  semper  i]ive8ti({ando  et  pencrutando  ea  qiUB 
àh  bis  cooipooebantor,  quidquid  dobiam  et  incertum  invenlelNitur,  hoc,  N»» 
mine  eeleit}  «recta ,  emendabat  et  in  competentem  formam  redigebat.  t 
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»  §  I.  Après  avoir  coordonné  les  constitutions  impériales  en 
douze  livres  dans  le  Code  qui  brille  de  notre  nom ,  nous  avons 
abordé  une  œuvre  plus  considérable,  la  révision  et  la  coordina-        .   » 
lion  de  toute  Tancienne  jurisprudence  :  presque  deux  mille  ^O'    X  i!^iiL  f 
lûmes,  et  plus  de  trois  millions  de  lignes  à  lire^  à  scruter,  pour 
y  choisir  ce  qu*il  y  avait  de  mieux;  ensemble  que  nous  avons 
réuni  en  cinquante  livres,  sous  le  nom  de  Digeste  ou  Pandectes,       -J  ,e%. 
en  le  réduisant  h  environ  cent  cinquante  mille  lignes  (c'est-à-dire  /^  ^{t^af^ 
un  vingtième  seulement),  et  le  divisant  en  sept  parties,  non  pas/T/^'^^    . 
mal  à  propos  et  sans  motifs,  mais  en  considération  de  la  nature 
et  de  Fart  des  nombres  {sed  in  nvmerorum  naturam  et  artem 
respicientes). 

a  §  2  à  8.  La  première  partie  contient  ce  que  les  Grecs  appel-  ^f;\,'  Hùoù 
lent  irpma  (prémisses),  divisée  en  quatre  livres;  la  seconde  en  /,;/.  7 M 
sept,  la  troisième  en  huit;  —  la  quatrième,  qui  est  comme  Tom- 
bilic  de  toute  la  composition  (qui  totius  compositionis  quasi 
quoddam  invenitur  umbilicum),  en  huit  livres;  —  la  cinquième 
en  neuf  livres,  la  sixième  en  huit,  et  la  septième  en  six.  (Le 
texte,  en  mentionnant  chaque  partie,  indique  sommairement  les 
divers  objets  qui  y  sont  traités.  —  Cette  division  du  Digeste  en 
sept  parties  ne  se  présente  plus,  dans  Tœuvre  de  Justiuien,  avec 
utilité  pratique  :  si  ce  n'est  quelque  chose  qui  en  revient  dans 
Tordre  de  renseignement  (ci-dessous,  n*  573). 

«  §  9.  Toutes  ces  choses  ont  été  mises  à  fin  par...  (Suit  Tindi-  .y 
cation  des  dix-sept  membres  commissionnés  pour  cette  composi-  J       ', 
tîon  :  Triboniep,  qui  la  dirigeait;  Constantin,  comte  des  sacrée^^' v**^*^ 
largesses;  deux  professeurs  de  droit  à  Constantinople ,  Théophile 
et  Cratinus;  deux  à  Béryte,  Dorothée  et  Anatole;  plus  onze  avo- 
cats de  renom  près  le  siège  supérieur  de  Constantinople ,  dont  la 
constitution  donne  les  noms  individuellement.) 

»  §  10.  Notre  respect  pour  Tantiquité  est  si  grand  que  nous 
n'avons  souffert  en  aucune  façon  que  le  nom  des  prudents  fut  /^/'^ 
passé  sous  silence;  chacun  d'entre. eux  qui  fut  Fauteur  de  la  lo^ /'«''?<'v/.'  ^ 
(qui  auctor  legis  fuit)  est  inscrit  dans  notre  Digeste.  Toutes  les?**^*^/*^* 
modifications  faites  dans  leurs  lois  (in  legibus  eorum)^  ou  même 
dans  les  constitutions  impériales  par  eux  citées,  sont  par  nous 
sanctionnées,  comme  si  le  tout  avait  été  écrit  par  nous-méme, 
sans  que  personne  puisse  être  assez  osé  pour  vouloir  confronter  ^^*^  f<^f^f^a. 


•/  r- 


tV***-' 
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^  ^fi4^A  jg  jgjjg  jgj  q^»|j  ^jgjj  anciennement  avec  celui  que  notre  volonté 
u  introduit.  (V.  p.  399,  noie.) 
»  §  II.  Mais  pour  offrir  aux  commençants  des  notions  pre- 
^         ^        mières  qui  leur  permettent  de  pénétrer  ensuite  en  des  études  plus 
-H .^/^''{IUa;  profondes,  nous  avons  chargé  Tribonien,  et,  sous  sa  direction, 
)\.(yUnjLpL  .  Théophile  et  Dorothée,  de  réunir  les  divers  ouvrages  des  anciens 
qui  contenaient  Texposition  élémentaire  des  lois  et  qui  se  nom- 
maient Institutiones ;  d*en  prendre  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
utile,  de  meilleur,  en  Tappropriant  an  temps  actuel,  et  d*en  com- 
poser quatre  livres,  avec  le  même  pouvoir  d'amendement  que 
pour  nos  autres  révisions  du  droit.  Cet  ouvrage,  achevé,  présenté 
à  nous,  relu  par  nous  {nobis  oblatum  et  relecium)^  aura  force 
de  constitution  émanée  de  nous. 
,iU  c(c^^(      »§  12.  Toute  cette  composition  du  droit  romain  en  trois 
3  f/UftV  volumes,  les  Instituts,  le  Digeste  ou  Pandectes,  et  le  Code,  a  été 
^         achevée,  par  la  protection  de  Dieu  Ibui-puissant,  en  trois  ans, 
tandis  qu*on  n'espérait  pas,  au  début,  l'accomplir  en  dix. 

»  §  13.  Nous  notifions  à  chacun  cette  législation  :  ensemble  de 

U^./«b-.f'^^nIoi8  directes,  concises,  mises  à  la  portée  de  tous,  dont  les  livres 

^Piti  c  «ta  peuvent  être  acquis  par  le  pauvre  comme  par  le  riche,  au  moyen 

d'une  faible  dépense  au  lieu  de  cette  masse  de  richesses  qui  aurait 

été  nécessaire  pour  se  procurer  une  quantité  si  considérable  et 

superflue  de  tant  de  volumes. 

IciuMiU^  cuc^)   »  §  14»  15  et  16.  S'il  s'y  trouve  quelques  répétitions,  quelque 

yUut  K^i-Ka^  dissonance  apparente,  car  il  n'y  en  a  aucune  de  réelle,  ou  quelque 

>ù^>i.^tjLcf    ^yjjji  ^  ji  j-j^jjj  Texcuser  sur  l'imperfection  de  la  nature  humaine  : 

il  n'y  a  que  la  Divinité  qui  ne  puisse  faillir  en  rien. 

»  §  17.  Ces  lois  ont  été  coUigées  de  tant  de  volumes,  que  les 
Cci^i^t(ci.  hommes  les  plus  âgés  non-seulement  en  ignoraient  les  noms,  mais 
n'en  avaient  jamais  entendu  parler.  Ces  volumes  de  l'antique 
sagesse  ont  été  fournis  en  majeure  partie  par  Tribonien,  person- 
nage très-excellent,  beaucoup  d'entre  eux  inconnus  même  aux 
plus  érudits.  Les  collecteurs  de  notre  œuvre  ont  lu  non-seule- 
ment tous  les  livres  d'où  nos  lois  ont  été  tirées;  mais  un  grand 
nombre  d'autres  encore  dans  lesquels  ils  n'ont  rien  trouvé  d'utile 
/liûiii  ou  de  nouveau  à  recueillir  pour  notre  Digeste. 

ys^  iw^^^"^^  §  18*  Mais  comme  même  les  œuvres  divines  sont  perfec- 
^  ^^*jL     tibles,  et  qu'il  n'est  rien  qui  puisse  rester  perpétuellement  dan» 


fie  Cfko^ 
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le  même  état,  si  plus  tard  il  surgit  quelque  motif  d'ajouter  ou  de 
modifier,  la  sagesse  et  le  pouvoir  impérial  y  pourvoiront. 

»  §  19.  Pères  conscrits,  et  tous  habitants  de  Torbe  terrestre, 
rendez  donc  grâces  à  la  Divinité  suprême  qui  a  réservé  pour 
votre  temps  une  œuvre  si  salutaire!  Vénérez,  observez  ces  lois 
(et  adorate  et  ohservaté).  Que  nul  ne  tente,  soit  devant  le  juge 
soit  en  toute  autre  discussion  ob  la  loi  doit  intervenir,  de  citer, 
de  montrer  quelque  passage  que  ce  soit  d'autres  livres  que  de  nos 
Instituts,  de  notre  Digeste,  et  des  constitutions  coordonnées  ou 
promulguées  par  nous ,  sous  les  peines  du  crime  de  faux  contre 
le  téméraire  coupable  d*un  tel  fait,  et  contre  le  juge  qui  Taura 
souffert  à  son  audience. 

»  §  20.  Afin  qu'il  soit  manifeste  de  quels  législateurs  (ex  Ç^i^fiAf^  C^àuJt 
bus  legislatoribus),  de  quels  de  leurs  ouvrages  (quibusque  libria^^' f^^^  ^a^" 
eorum)^  et  de  combien  de  milliers  de  matériaux  a  été  édifié  ce  f,,   x^wUvuc 
temple  de  la  Justice  romaine,  nous  avons  ordonné  d'en  placer  la     ^ 
liste  en  tête  de  notre  Digeste.  Nous  avons  choisi  les  législateurs 
ou  commentateurs  (législatures  autem  vel  contmenta tores)  qui 
étaient  dignes  d'une  si  grande  œuvre,  que  les  princes  nos  prédé- 
cesseurs avaient  daigné  admettre,  et  nous  les  avons  investis  tons 
d'une  égale  autorité,  jansj^rérogatiye  d'aucun  d'entre  eux  sur  les 
autres;  car  les  dispositions  par  nous  adoptées  ayant  toutes  force 
de  constitution,  comme  promulguées  par  nous,  comment  pour- 
rait-il y  avoir  plus  de  puissance  dans  l'une  que  dans  l'autre?  (Le 
registre  ou  catalogue  ordonné  ici  par  Justinien  nous  est-il  par- 
venu? 11  s'en  trouve  un  mi-parti  grec  et  latin,  en  tête  du  très- 
vieux  manuscrit  désigné  sous  le  nom  de  Pandectes  Florentines; 
mais  l'indication  des  ouvrages  des  jurisconsultes  dont  les  frag- 
ments ont  servi  à  former  les  lois  du  Digeste  y  est  tellement  incom- 
plète qu'on  a  peine  à  croire  que  ce  soit  là  le  catalogue  origi- 
naire (1).  Ces  jurisconsultes  sont  au  nombre  de  trente-neuf.  Bien 
que  Justinien  pose  en  principe  qu'il  n'a  fait  choix  que  d'anciens 

(1)  D.  GoDSPROv  a  donné  ce  catalogue,  mi-parti  grec  et  latin ,  en  tête  de  son 
édition  da  Corpus  juris;  Pothier  l*a  donné  en  latin  dans  ses  Pandectes 
(p.  cxxxvi),  en  y  faisant  les  additions  nécessaires  pour  l'ezpliqaer  ou  pour  le 
compléter.  Nous  le  donnons  en  appendice  à  la  fin  de  cette  histoire.  Ce  cata- 
logue n'indique  que  les  jurisconsultes  dont  les  fragments ,  intitulés  de  leur  nom 
cl  du  titre  de  l'ouvrage  dont  chaque  fragment  est  tiré,  forment  loi  an  Digeste^ 
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jurisc(msultes  aatorisés,  il  en  est  deux  parmi  eux,  Hermogënien 
et  Arcadias  Charisius,  trop  récents  pour  être  rangés  dans  cette 
classe  (ci-dess.,  n*  534).  On  remarquera  la  qualification  de  legis^ 
latores,  qn*on  n*bésite  pas  à  donner,  au  temps  de  Jnstinien,  à 
ces  anciens  prudents  autorisés ,  et  celle  de  leges  à  leurs  écrits  : 
qualification  que  nous  avons  signalée  déjà  dans  un  document 
antérieur  (ci^dess.,  n"  525). 
h    ^    TT*tx/  /"    ■  §  ^*'  Q°®  ^^  jurisconsulte,  dans  le  présent  ou  dans  Tave- 
S       J^  ^1.     nli*»  ii*RÎt  Taudace  d'annexer  à  ces  lois  des  commentaires  :  nous 
^^.^Hi^        permettons  seulement  les  traductions  du  latin  en  grec,  et  les  som- 
maires nommés  paratitla,  destinés  à  développer  les  titres;  mais 
non  les  interprétations,  ou,   pour  mieux  dire,  perversions. 
Peines  du  crime  de  faux  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  à  cette 
proh4bitlon  et  destruction  de  leurs  volumes. 
l)         .4t-         '  §  ^^*  Mêmes  peines  contre  ceux  qui  écriraient,  à  Tavenir» 
iff^H^rx^i^^    nos  lois  par  sîgles  ou  abréviations  :  tout,  y  compris  les  noms  des 
nv^tj^^       prudents,  les  titres,  le  numéro  des  titres,  doit  être  exprimé,  non 

par  sigles,  mais  par  lettres;  que  ceux  qui  achèteraient  des  livres 
écrits  en  une  partie  quelconque  par  sigles,  sachent  qu'ils  auront 
une  propriété  inutile,  n* étant  admis  à  en  rien  citer  en  justice. 
Quant  à  l'écrivain,  indépendamment  de  la  peine  de  faux,  il  sera 
tenu  de  restituer  au  double  Testimation  du  livre  à  celui  qui  l'aura 
acheté  ou  fait  faire  de  bonne  foi.     '^ 

D  §  23.  Les  lois  de  ces  Codes,  savoir  des  Instituts  ou  Éléments, 

et  du  Digeste  ou  Pandectes,  auront  force  exécutoire  sous  notre 

(xiM  ^^^'  troisième  et  bienheureux  Consulat,  le  trois  des  kalendes  de  jan- 

j/^'^ftt^^i  vjer  (30  décembre  533),  pour  toutes  les  causes  à  venir  ou  encore 

IUm.Sj Ci^^u^'^  pendantes  devant  le  juge,  mais  non  pour  celles  assoupies  par 

v^L  /J^  >rjJ. sentence  finale  ou  par  amiable  composition,  lesquelles  nous  ne 

voulons  en  aucune  manière  qu'on  puisse  réveiller.  (Donner  effet 
aux  lois  nouvelles,  non-seulement  sur  les  faits  à*  venir,  mais 
même  sur  les  causes  encore  pendantes,  c'est  un  vice  capital  de 
rétroactivité  pour  toute  loi  portant  innovation  et  enlevant  ainsi 
des  droits  antérieurement  acquis;  mais  non  pour  celles  qui  ne 
font  qu'interpréter  le  droit  préexistant.) 

et  non  les  jnrisconBaUes ,  en  très-grand  nombre ,  dont  les  opinions  s* y  trouvent 
citées  ou  rapportées. 


INgTlTIfTS.  443 

•  §  24.  Que  tous  nos  jages  aient  ces  lois  pour  leur  juridietion;  A  T^  at^^L 
et  que  particulièrement  le  préfet  de  Constantinople  et  les  trois  '2^  c>U(  jta 
préfets  des  prétoires  d'Orient,  d'Illyrie,  de  Lybie  avisent  à  les!  ^ 

ipublier  et  à  le^  faire  connaître  à  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  leur 
juridiction. 

»  Donné  le  17  des  kalendes  de  janvier,  sons  le  troisième  con- 
sulat de  JusUnien  (16  décembre  633).  » 

108.  Instituts  (IfutUutiones ,  Instituta,  Elementa), 

548.  Avant  même  la  publication  du  Digeste,  Fempereur, 
comme  il  Tavatt  annoncé  dans  sa  première  constitution  De  con-- 
ceptione  Digestorum  (ci-dess.,  p.  434,  §  11),  et  comme  il  le  d't^^j^^*^^ 
dans  sa  constitution  De  confirmatione  (ci-dess.,  p.  440,  §  11), 
confia  &  Tribonien,  à  Théophile  et  à  Dorothée,  professeurs  de 
droit,  Tun  fc  l'école  de  Constantinople  et  l'autre  à  celle  de  Béryte, 
le  soin  de  réunir  les  divers  traités  éléinentaires  que  les  anciens 
avaient  laissés  sous  le  titre  S Institutiones ,  et  d'en  extraire  un 
traité  du  même  genre,  portant  le  même  titre,  destiné  à  ouvrir 
aux  étudiants  l'entrée  de  la  science,  et  à  leur  donner,  d'une  ma- 
nière simple,  abrégée,  les  principes  des  lois.  Les  livres  conçus  viu^^  ^K 
diaprés  ce  plan  n'avaient  pas  été  rares  chez  les  anciens  :  à  ea(\.\%c^^^Htcf^(^ 
juger  seulement  par  ceux^qui  nous  sont  indiqués  au  Digeste, 
nous  savons  que  Gaius,  Callistrate,  Paul,  Marcianus,  Florentin, 
avaient  publié  des  Institutiones;  sous  d'autres  titres  avaient 
paru  aussi  d'autres  ouvrages  élémentaires,  tels  que  les  Sentences 
de  Paul  et  les  Règles  d'Ulpien,  qui  nous  sont  parvenus  en  partie. 

Le  livre  commandé  par  Justinien,  sous  les  titres  A\Institutiones 
ou  Elementa,  fut  rapidement  terminé;  il  fut  extrait  en  grande  ô^^^^^-  \  ^y 
partie  des  anciens  traités  élémentaires  que  nous  venons  de  signa'    ^  "^^'^t^     '  < 
1er  et  surtout  des  Instituts  de  Gaius,  qui  étaient  le  plus  en  crédit.  '^Z^,.  -ùila^ 
Depuis  qu'il  nous  a  été  donné  d'en  pouvoir  faire  la  comparaison , 
nous  avons  reconnu  qu'avec  ceux-ci  la  division,  l'ordre  des  ma- 
tières, une  infinité  de  passages  sont  identiques.  Mais  dans  les 
Instituts  de  Justinien,  l'on  n*a  pas  séparé,  comme  dans  le  Digeste, 
les  divers  fragments  ;  on  n'a  pas  indiqué  les  sources  d'où  on  les  a 
tirés  ;  ils  sont  tous  confondus  et  môles  aux  explications,  aux  théo- 
ries nouvelles  que  les  rédacteurs  des  Instituts  donnèrent  eux* 
mêmes ,  de  manière  à  former  une  exposition  suivie. 
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%(kJi i£\^  /  ^*^'  ^®  traité,  bien  qu'il  ne  fui,  pour  ainsi  dire,  qu'un  livre 
(rfi^jk^  aestiné  aux  écoles  de  jurisprudence,  reçut  cependant  le  caractère 
4-^ SV^  de  loi.  Il  avait  été  commencé  longtemps  après  le  Digeste,  il  fîit 
publié  près  d'un  mois  avant  (le  22  novembre  533),  par  une  con- 
stitution spéciale  qui  sert  de  préambule  ['prœmivm)  aux  Insti- 
tuts, et  que  nous  donnons  dans  notre  second  volume.  Mais  ces 
deux  ouvrages  législatifs  ne  durent  devenir  exécutoires  tous  les 
deux  qu'à  partir  du  30  décembre  533  (1). 

109.  Nouvelle  édition  du  Gode  {Codex  repetiiœ preelecttofiit), 

9ùkJ  ^t  '^'n  A    ^^'  "  Justinîen  au  sénat  de  Constantinople  (2)  : 
llk/^<//' /"-  ^'      ^  Depuis  la  publication  du  Code  dans  lequel  nous  avons  fait 
%^   /Vc*^  réunir  en  un  seul  corps  (tVi  unum  corpus  colligere),  et  purger  de 
SJi/i>  .    ^^^^  vice  (omnigue  vitio purgare)  les  constitutions  impériales, 

»  §  1.  Ayant  résolu  de  passer  à  la  révision  de  Tancien  droit, 
nous  avons  publié  cinquante  décisions  et  plusieurs  autres  consti- 
tutions liées  à  Texécution  de  ce  projet  (ad  cammodum  prapositi 
operis  pertinentes) ^  et  finalement  tout  l'antique  droit,  amendé, 
dégagé  de  toute  prolixité  superflue,  et  élucidé,  a  été  exposé  dans 
nos  Instituts  et  dans  notre  Digeste. 

§  2  et  3.  Mais  les  cinquante  décisions  et  les  constitutions  nou- 
velles ne  se  trouvant  pas  dans  le  corps  de  notre  Code,  auquel 
elles  sont  postérieures ,  et  plusieurs  de  celles  qui  y  étaient  ayant 
besoin  d'être  corrigées,  nous  avons  chargé  Tribonien  (ministre- 
directeur  de  toute  notre  œuvre  législative),  Dorothée  (professeur 
de  droit  à  Béryte),  Menas,  Constantin  et  Jean  (avocats  au  Siège 
supérieur  de  Constantinople),  de  réunir,  sous  les  titres  qui  les 
concernent,  les  nouvelles  constitutions  aux  premières,  et  de  sup- 
primer sans  crainte  parmi  celles-ci  celles  qui  leur  paraîtraient 
superflues,  abrogées,  répétées  ou  contradictoires.  Nul  n'ignore 
les  avantages  d'une  seconde  édition;  nous  en  trouvons,  pour  les 
livres  antiques,  non-seulement  de  premières,  mais  aussi  de 
secondes,  que  les  anciens  nommaient  repetitœ  prœlectiones. 

ii  §  4  et  5.  Ce  nouveau  travail  nous  a  été  présenté  ;  nous  ordon- 
nons qu'on  en  fasse  une  seconde  édition  du  Code,  et  nous  défen- 

(1)  Pour  de  plus  amples  dëtails,  voir  notre  article  lostitats,  d-denoas,  t.  Il, 
eu  tête  de  V Explication  historique  des  Instituts, 
(S)  GoNST.  III,  en  tête  du  Gode,  De  emetidalione  Codicis  Z>.  Jusiimaui. 
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dons  qu'à  partir  da  4  des  calendes  de  janvier,  année  de  noire  ^zèl^ 

i)ua(riëme  consolât  (29  décembre  534),  il  puisse  être  rien  cité/^'^^/^ 

devant  les  juges,  des  cinquante  décisions,  des  constitutions  posté* 

rîeures  ou  du  premier  Code,  que  ce  qui  se  trouve  dans  cette  Qlc  c'tKk.\u^j, 

seconde  édition.  Si^  par  la  suite,  quelques  améliorations  sont  fc  iu  n^^-^u 

reconnues  utiles,  nous  y  pourvoirons  par  des  constitutions  qui 

formeront  une  collection  à  part  {in  aliatn  cangregationem) ,  sous  y  / 

le  nom  de  Nouvelles  constitutions  {Novellœ  constitutiones).^  f,\  i^iTUr^ 

(Nous  ne  saurions  attribuer,  avec  Puchta,  cette  dernière  disposi-  ^ 

lion  an  désir  de  rassurer  ceux  qui  achèteraient  la  seconde  édition 

du  Code  contre  le  désagrément  qu*avaient  éprouvé  les  acquéreurs 

de  la  première,  c'est-à-dire  contre  la  crainte  d'être  obligés,  plus 

tard,  d'en  acheter  une  troisième.  C'est  prendre  les  choses  par  un 

bien  petit  côté  :  tandis  que  des  raisons  majeures,  celles  de  la 

dignité  et  du  crédit  du  Code  lui-même,  jointes  à  l'exemple  de  ce 

qui  avait  en  lieu  précédemment  pour  le  Code  Théodosien  et  pour 

la  collection  des  Novelles  venues  après,  commandaient  qu'il  en 

fût  ainsi.) 

»  Défense,  comme  pour  les  Instituts  et  le  Digeste,  d'écrire 
aucune  partie  quelconque  du  Code  par  sigles  ou  par  abréviations. 

»  Donné  à  Constantlnople,  le  16  des  calendes  de  décembre, 
quatrième  consulat  de  Justinien  (17  novembre  534).  » 

551.  Cette  édition  nouvelle  est  celle  que   nous  possédons.  7>      kAjtts^  ' 
L'autre,  tombée  en  abandon,  nous  est  inconnue.  Ce  Code  est,  Vit^^^tcKV.  ^ 
comme  le  premier,  partagé  en  douze  livres;  il  contient  de  moins       .     .^  ^, 
plusieurs  constitutions  qui  ont  été  supprimées;  aussi  arrive-t-il 
quelquefois  que  les  Instituts  renvoient  à  certains  passages  qui  ne 

se  trouvent  pas  dans  le  nouveau  Code ,  et  qui  sans  doute  étaient 
dans  le  premier.  Les  constitutions  sont  placées  sous  différents 
titres,  avec  l'indication  des  empereurs  à  qui  elles  appartiennent; 
mais  elles  ont  été  altérées  comme  les  fragments  des  jurisconsultes. 
La  plus  ancienne  est  d'Adrien,  d'où  quelques-uns  ont  cru  pouvoir 
conclure,  ce  qui  ne  se  dit  plus  guère  aujourd'hui,  que  les  consti- 
tutions impériales  datent  seulement  de  ce  prince. 

110.  Novelles  {NwelkB  eonstitutiones.  —  Plus  tard ,  AuthenHcœ ,  Cof^nu 

authenticorutn.  ) 

552.  Déjà  le  nom  de  Novellœ  constiiutianes  (pour  nous,  par 
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abréviation,  NoveUes)  avait  été  donné  à  des  constitntions  publiées 
postérienrement  an  Code  Théodosien,  par  Théodore  et  par  ses  pre*» 
/  ^    //'        miers  snccessears.  Jnstinien,  qui,  après  les  recaeils  législatifs  qn*il 
/  c    },\^ .      avait  fait  faire,  régna  encore  trente  ans  passés,  promulgua,  ainsi 
C  qu'il  Pavait  prévu  et  annoncé  dans  la  constitution  même  ordonnant 

la  seconde  éditioD  de  son  Gode  (ci-^less*,  p.  445,  §  4),  desnovelles^ 
en  grand  nombre,  qui  souvent  modifient  le  Digeste,  les  Instituts  et 
le  Code.  Cette  activité  législative  se  produisit  dès  Tannée  même  qui 
suivit  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  seconde  édition ,  c*est-à-4lire 
dès  Tan  535,  et  continua,  en  s*afiaiblissantd*une  manière  très-no» 
table  à  partir  de  Tan  543,  date  de  la  mort  de  Tribonien,  jusqu'à 
celle  de  la  mort  de  Justinien,  en  565.  91  Ton  divise  cet  espace 
//jt  fi\  '  ^  ^^  trente  ans  en  périodes  quinquennales,  sur  cent  quarante-sii 
novelles  dont  il  nous  est  possible  de  déterminer  la  date  avec 
certitude  ou  avec  probabilité,  après  en  avoir  trouvé  cent  huit  dans 
la  première  période ,  on  n'en  trouvera  plus ,  tant  la  décroissance 
est  rapide,  que  vingt  dans  la  seconde,  sii  dans  chacune  des  deux 
suivantes,  et  trois  seulement  dans  chacune  des  deux  dernières^ 
553.  Tandis  que  la  langue  nationale  de  TÉtat,  celle  qui  re» 
présentait  son  histoire  et  sa  grandeur,  était  la  langue  latine,  et 
que  le  monument  législatif  de  Justinien ,  destiné  à  n'être  qu'un 
arrangement  deTaneien  droit,  c'est-à-dire  les  Instituts,  le  Digeste 
et  le  Gode,  avait  conservé  cette  langue  originaire  :  le  grec  était  la 
langue  courante  parmi  les  populations  byzantines  (1).  Ce  fut  en 
C4itc  'L  S**®^  '"®  furent  promulguées,  pour  la  plupart,  les  Novelles,  qui 
>n^«  f../   rompaient  davantage  avec  le  droit  ancien,  et  qui  n'avaient  plus 
guère  affaire  avec  l'Occident,  où  Justinien  n'obtenait  qu'une 
espèce  de  reprise  de  possession  bien  précaire  ;  quelques  Novelles 
i}^^\^^jt^  4M.     cependant  furent  édictées  en  latin  ;  et  quelquefois  la  même  dans 
£^  ;^V ,       ^^^  ^^^^  langues  :  en  grec,  dit  Justinien,  pour  l'utilité  de  la  mul- 
titude {prcpter  muUiiudmisJrequeniiam)  ;  en  latin,  laquelle  aura 
aussi  une  force  non  moins  grande,  par  lé  motif  qu'elle  était  la 
représentation  de  la  République  [propterReipuhlicœJiguramCi). 

(1)  Arcadius,  le  premier,  permit  de  rédiger  les  jagemenls  en  grec.  (God.  7, 
45r  12,  De  sent,  et  interloc.) 

(2)  NoVEL.  66,  ch.  i,  §  2  :  t  Alia  quidem  GriBconim  liagna  oonscriptas 
propter  multitadiDus  freqnentiam,  alir  vero  Latina,  qna  etiam  firmittimai  prop- 
ter  ReipoUie»  flgnram,  est.  l 
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Eetie  diversité  ou  cette  alternative  de  langage  a  nui  à  Tunité,  à 
la  régularité  de  la  diffasion  des  Novelles  et  de  la  transmission  de 
ecs  actes  jusqu^à  nous.  Elle  a  exigé,  de  Tune  à  Tautre  langue,  i^.^^^iA^' 
des  traductions  que  les  Constitutions  de  Justinien  permettaient  : 
qaelques-unes  de  ces  traductions  ont  été  faites  sous  Justinien, 
d'autres  après  lui,  et  il  y  en  a  eu  jusque  dans  les  temps  moder- 
nes. Celles  destinées  à  la  promulgation  en  Italie,  qui  fut  ordon- 
née par  Justinien,  en  554,  ont  dû  être  des  traductions  officielles; 
d'autres  ne  sont  que  des  œuvres  privées,  ce  qui  altère  de  plus  eu 
plus  la  pureté  et  le  caractère  public  de  ces  documents  lorsqu'ils 
ne  nous  sont  parvenus  que  de  cette  façon. 

554.  Justinien  avait  certainement  Tintention  que  ses  Novelles 
formassent,  à  la  suite  des  Instituts,  du  Digeste  et  du  Code,  une 
autre  sorte  de  recueil.  Il  Tannonce,  àTavance,  dans  la  constitution 
même  ordonnant  la  seconde  édition  de  son  Code  :  «  Et  in  aliam 
eongregationem  referatur  n  ;  mais  il  est  dans  la  nature  de  pa- 
reilles constitutions ,  pour  un  prince ,  de  ne  prendre  fin  qu'avec 
lui-même  et  de  ne  présenter  jamais,  par  conséquent,  pour  lui,  une 
œuvre  achevée.  Nous  voyons  par  plusieurs  passages  des  Novelles 
qu'elles  étaient  déposées  dans  les  archives  de  l'empire  (in  sacro  la- 
ierculo  deponif  ;  qu'il  existait  un  livre,  volume  ou  recueil  des  lois, 
dans  lequel  elles  étaient  transcrites  (m  Ubris  legum  transcribi; 
legum  volumen;  saerarum  nostrarum  Constitutionum  volumen; 
sacrarum  nostrarum  Constitutionum  lectio)  (1);  elles  venaient  y 
prendre  place  comme  nos  lois,  ordonnances  ou  décrets  viennent  la 
prendre  dans  notre  Bulletin  des  lois,  ne  formant  rien  autre  qu'une 
agglomération  successive,  dans  l'ordre  chronologique,  sauf  quel- 
ques écarts  :  sorte  de  recueil,  non  pas  publié,  mais  tenu  dans  les 
archives.  Les  Novelles  de  Justinien,  promulguées  et  répandues  cha- 

(i)  Nov.  17,  De  mandatis  Principum ,  Pnef.  :  t  fiadem  mandata  et  in 
Ubris  legum  transcribi ,  et  tu  sacro  UUerculo  deponi  prsetpiat.  t  —  Nov.  24, 
DepnBside  Pisidiœ,  ch.  6,  pr.  :  •  Sacra  mandata  jnssimns  in  sacro  laterculo 
leponL  t  —  g  1  :  •  Hanc  sane  legem  tum  sacramm  nostrarum  Gonstitationum 
lectio  monstralrit  ;  JuMÛnus  enim  et  hanc  inter  eas  describere.  >  —  NoT.  5tô, 
heprœiore  Lycaoniœ,  Epifog.  :  c  Prcsentem  itaque  legem  Nos  quidem  sacra- 
ran  nostrarum  Constitutionum  t ohunini  jussimus  inseri.  t  —  Nov.  25 ,  De 
prœtore  Tàraciœ,  in  une  :  •  Atque  banc  sane  pneientem  legem  habeblt  quidem 
legum  volumen»  i 


Â4^  UISTOtRË.  TROISIEME  épOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  lit. 

cune  isolément,  ont-elles  jamais  constitué  officiellement  un  autre 
p  It-i'^M-  //tf  H  genre  de  recueil  que  celui-là?  Ont-elles  été  réunies  et  publiées  en 


'ô-l  r 


/  *  ,^\J 


A  iiv  un  Code  spécial  soit  par  Justinien,  du  moins  pour  celles  parues  jus- 
*v  &tf  *^  i      qu'au  moment  où  il  aurait  fait  publier  ce  Code,  soit  par  Justin  II, 

son  successeur  immédiat?  La  question  peut  offrir  quelque  doute 

encore  (1),  bien  qu'il  faille  convenir  qu'il  n'apparaît  aucune 

j^  ,{ ^  trace  textuelle  de  constitution  ou  acte  du  prince  ayant  ordonné 

rien  de  semblable,  comme  il  avait  été  fait  pour  les  autres  recueils 

de  Jnstinien,  et  qu'il  serait  étrange,  si  pareille  constitution  avait 

été  édictée,  que  le  texte  n'en  fût  pas  rapporté  ou  cité  quelque  part. 

ut   c  ki£\     Un  fait  certain,  c'est  que  diverses  collections,  plus  ou  moins  éten- 

ciCéii^'  t^ti/dues,  en  ont  été  faites,  à  divers  points  de  vue,  comme  œuvre» 

privées,  d'autres  dont  le  caractère  est  pour  nous  douteux  :  et  c'est 

par  elles,  tant  bien  que  mal,  que  le  texte  des  Novelles  nous  est 

parvenu  ;  mais  nous  n'en  possédons  aucune  comme  Code  officiel. 

^^J    ^  V    "'     ^^^'  ^^^  collections  à  nous  connues,  ayant  indubitablement 

'     **  '     ^  "  ujj  caractère  privé,  spécial  à  chacun  des  auteurs,  sont  celles  de 

l>'i4ML,0^       Jean  d'Antioche,  surnommé  le  Scolastique,  et  celle  de  Julien. 

Elles  ont  l'une  et  l'autre  deux  particularités  remarquables  et  dignes 

I  -         -  -  -       ■-  - — 

(1)  Paul  Warmrfridb,  coDna  tous  le  nom  de  Paul  Diacre,  né  vers  740  à 
(lividale  (l'ancien  Famm-Juln  de  la  Vénétie),  lequel,  après  avoir  été  secré- 
taire  do  roi  des  Lombards  Didier ,  avoir  vécu  k  la  cour  de  Gharlemagne  et  à 
celle  da  doc  de  Bénévent ,  est  mort  en  801  au  monastère  du  mont  Cassin ,  a 
placé  dans  son  histoire  des  Lombards  (De  gestis  Longobardorum)  on  petit 
chapitre  consacré  au  règne  de  Justinien  (f ,  25,  De  regno  Justiniani,  et  victo- 
riis  ejus).  Il  y  décrit  eiactement  et  laconiquement  ce  qui  concerne  le  Gode,  le 
Digeste  ou  Pandectes,  les  Instituts;  et,  quant  anx  Novelles,  il  s'eiprime  ainsi  : 
c  Novas  quoque  loges,  quas  ipse  statoerat,  in  unum  volumen  redacùu,  cnndem 
Codicem  Nwellarum  nuncupari  sancivit.  t  (On  trouvera  cet  ouvrage  dans  le 
ier  vol.  des  Rerum  Italicarum  scriptores,  de  Muratori).  Voilà  donc  un  témoi- 
gnage qui  présente  les  Novelles  comme  ayant  été  rénnîes  en  un  volume  on  code 
par  les  ordres  mêmes  de  Justinien.  Il  est  vrai  que  c'est  le  témoignag^'un  his- 
torien et  non  d'un  jurisconsulte ,  au  huitième  siècle  seulement ,  et  l'on  a  sup- 
posé, un  peu  gratuitement,  que  c'était  le  volume  abrégé  de  Julien,  qu'il  êvA 
sous  les  yeux.  —  Il  est  reçu  en  usage  d'opposer,  en  sens  contraire ,  à  ce  témoi« 
gnage,  celui  d'un  savant  canoniste  grec,  patriarche  de  Gonstantinople  au  temps 
même  de  Justim'en,  Jsan  d'Antioche,  surnommé  lr  Scolastiqux;  mais  nous 
montrerons  au  numéro  suivant  comment  on  peut  entendre  tout  autrement  le 
passage  de  Jean  d'Antioche ,  de  sorte  que  la  question  à  nos  yeux  reste  douteuse. 
Nous  inclinons,  toutefois,  jusqu'à  preuve  plus  certaine,  pour  Tabseace  d'un 
Code  de  Novelles  qui  aurait  eu  un  caraclcrc  arrêté  et  officiel. 
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de  confiance,  la  qualité  des  auteurs  et  le  temps  où  elles  ont  été 
faites,  peu  après  la  mort  de  Justinien. 

Jean,  gavant  ecclésiastique,  étant,  sous  le  règne  de  Justinien,  ftu^  t    <f  j^ 
prêtre  d*AntiocIie  (presbyter)^  avait  publié  un  recueil  en  grec  àe  Jeo</n  d  iHf^ 
sacrés  canons  extraits  des  livres  des  Apôtres,  des  conciles  ou  sy- 
nodes et  des  Pères  de  TÉglise,  divisé  en  cinquante  titres,  peut-  ^^^*'tf^>r 
être  à  Timitation  des  cinquante  livres  du  Digeste.  Un  an  avant  la 
mort  de  Justinien  (en  564) ,  il  Ait  nommé  par  cet  empereur  pa-  ^' 
triarcbe  de  Constantinople,  en  remplacement  d*Eutychius,  frappé /^^^^^^^^  " 
d'exil.  C'est  dans  cette  dignité,  occupée  par  lui  jusqu'en  578,  t''"<^*^^^^^<**-'' 
qu'il  entreprit  et  mena  à  fin  un  nouveau  travail,  consistant  à  pla-  "'^r^- 

cer  sous  chacun  des  titres  de  son  recueil  de  canons,  résumés  en 
un  sommaire  très -succinct,  les  dispositions  concordantes  des 
Novelles  de  Justinien.  Cet  ouvrage,  également  en  grec,  fut  nommé 
par  lui  N<${Aoxavi>v,  titre  qu'employa  encore  plus  tard  Photius, 
autre  patriarche  de  Constantinople.  Cette  collection ,  bien  connue 
des  canonistes,  est  trop  négligée  par  les  historiens  du  droit  civil. 
Elle  est  faite,  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  dans  un  but  restreint,  . 

et  ne  prend  dans  les  Novelles  que  ce  qui  a  trait  au  droit  ecclé-  i^hii^  in  ttJu 
siastique.  Les  Novelles  n'y  sont  pas  données  intégralement;  elles  t  ^c"-  l^t^i/iWi 
y  sont  coupées  par  fragments,  par  analyse,  suivant  le  titre  des 
canons  sous  lequel  elles  sont  rangées,  et  sans  date.  Mais  elles  por* 
tent  une  indication  qui  a  son  prix  :  chacune  son  numéro  d'ordre, 
celui,  sans  aucun  doute,  qui  leur  appartenait  à  cette  époque, 
et,  chose  à  bien  noter,  aucun  de  ces  numéros,  sauf  un  seul  (la 
Novelle  VI) ,  ne  concorde  avec  ceux  attribués  aux  Novelles  dans 
nos  collections.  C'est  ce  livre  dont  il  est  d'habitude  d'invoquer  un 
passage  comme  preuve  que  les  Novelles  de  Justinien  étaient  res- 
tées dispersées  isolément,  et  non  codifiées.  Mais  ce  passage  peut 
être  entendu  tout  autrement  :  on  peut  dire  que  Jean,  au  con- 
traire, semble  parler  à  ce  propos  d'un  Code,  et  que  les  Novelles 
éparses  çà  et  là  dans  ce  Code,  qu'il  lui  a  fallu  rechercher  et 
recueillir,  sont  celles  relatives  au  droit  ecclésiastique,  dont  il  a 
transcrit  les  difiîèrentes  dispositions  à  la  suite  de  chacun  de  ses 
titres  de  droit  canon,  en  y  mêlant  aussi  de  fréquents  extraits  du 
Code  de  Justinien  et  quelques-uns  du  Digeste,  sons  la  rubrique  de 
Leges  cwn  hoc  titulo  concordantes  (I).  Jean  d'Antioche  fait  va- 

(!)  Nous  avons  ea  en  France  une  belle  édition  des  deux  recneils  de  Jcan 
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loîr  son  travail,  et  le  soin  qu^l  a  dâ  prendre  pour  réanir  et 

coordonner  ces  matériaux  épars. 

rv^^ '^i^iui    Quc^i^t  ^  Julien,  il  était,  au  temps  même  de  Justinien,  profes- 

t{^l!j^ii(€  ^^^"^  ^^  ^^^^^  ^  l'école  publique  de  Constantinople,  un  successeur 

'  de  Théophile  et  de  Cratinns;  il  donna,  du  vivant  même  de  Jus- 

tinien,  on  suivant  d'autres  peu  de  temps  après  sa  mort,  en  570, 

un  abrégé  des  Novelles  en  latin,  connu  sous  le  titre  de  Juliani 

^Hi^f  '  Navellarum  Epitome.  Cette  collection ,  divisée  en  deux  livres, 

^/ZT"^^      n*embrasse  que  cent  vingt-cinq  Novelles,  dont  elle  ne  nous  fait 

pas  connaître  le  texte  intégralement,  mais  seulement  en  abré*> 
viation.  Elle  n'en  est  pas  moins,  quoique  dans  de  telles  limites, 
^  une  des  collections  qui  mérite  d'inspirer  le  plus  de  confiance, 

Oc^('. u'  >  .  pj^rce  que  l'origine  en  est  certaine,  contemporaine  de  ces  docu 
ments  eux-mêmes,  et  qu'elle  émane  d'un  homme  très-compétent 
Ce  livre,  à  notre  avis,  a  été  surtout  un  livre  d'enseignement  et 
d'instruction  simplifiée.  Biener,  dans  son  Histoire  des  Navettes 
de  Justinien  (1824),  a  émis  la  pensée,  reproduite  depuis  par 
plusieurs,  entre  autres  par  Puchta,  que  cet  abrégé  en  latin  fut 
fait  par  Julien  en  vue  de  faciliter  l'application  des  Novelles  dans 
la  partie  de  l'Italie  soumise  à  la  domination  de  l'empire.  Que 
cette  prévision  ait  été  pour  quelque  part  dans  l'ceuvre  de  Julien, 
il  n'y  a  rien  là  que  de  fort  probable  ;  mais ,  à  coup  sûr,  un  pro~ 
fesseur  de  droit  à  Constantinople,  habitué  à  expliquer  aux  étih- 
diants  l'ensemble  du  droit  romain  dans  les  textes  de  Justinien,  en 
la  langue  originaire  et  nationale  (propter  reipublieœ  Jiguram) , 
devait  être  inévitablement  porté  à  ramener  à  cette  langue  juri- 
dique son  abrégé  des  Novelles,  dont  quelques-unes  étaient  en 
latin,  la  plupart  en  grec,  et  d'autres  dans  les  deux  langues.  La 
population  de  l'empire,  quant  au  langage  commun,  était  dou- 
ble; Justinien  avait  prévu  et  autorisé  les  traductions.  Théophile 


D*AiiT]ocm  ,  teiie  greo  et  (radnction  latine ,  dans  te  tome  II  de  la  BibHoiheem 
iuris  eanottici  veieris,  par  Gtiii.  Wokll  et  Hrnr.  Jvstbl  ,  Paris,  1061,  io-fol. 
Voici ,  daos  Ja  tradaction  latine,  le  passage  en  question  (page  603 ,  préface  dii 
titre  l"*"  du  Namocanan)  :  «Ea  qaœ  cam.t.  sacris  Ganonibiis  conjuncta  sunt,  o 
divinis  novis  constitutionibns ,  quie  secundom  codicem  a  divin»  sortis  Jostiniano 
promolgatie  passioi  disperse  sunt,  transcripsî.  t  —  On  voit  que  même  les  pa- 
triarches chrétiens  appelaient ,  en  ee  temps-là  «  divines  les  Novelles  et  divine  U 
destinée  de  Justinien. 
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donne  une  paraphrase  greoqoe  des  Institato;  et,  à  rinverse,  Jhh 
lien,  son  snccessenr  dans  la  chaire,  nn  abrégé  en  latin  dei  No« 
▼elles.  Qaant  à  ritalie^-nons  avons  ton!  lieu  de  croire  que  lort» 
qu'elles  y  ont  été  promulguées  par  les  ordres  de  Justinien,  en 
554,  ce  qui  est  nn  fait  certain  (ci-dessous,  n*  596),  elles  Tont  été 
en  une  traduction  latine  intégrale,  et  non  en  abrégé. 

Telles  sont  donc  les  deux  collections  privées  dont  le  caractère 
est  pour  nous  indubitable  et  que  nous  possédons  :  --^  l'une,  celle 
de  Jean  d'Antioche,  dans  un  but  très«*restreint,  appropriée  uni- 
quement à  ce  but,  et  hors  de  là  utile  seulement  pour  quelques 
points  de  Tbistoire  des  Novelles  \  —  Tautre ,  celle  de  Jplien , 
embrassant,  sinon  toutes  les  Novelles,  du  moins  leur  ensemble, 
mais  seulement  en  un  inte  abrégé. 

Précisément  parce  que  c'était  un  abrégé,  TÉpitomé  de  Julien, 
comme  il  arrive  à  ces  sortes  d*ouvrages,  se  répandit  davantage,  .  .  /  ^ 
particulièrement  en  Italie  à  cause  de  la  langue  dans  laquelle  il  a,^  .,,\  .\  ,^,.( 
était  écrit  ;  et  de  bonne  heure  dans  les  Gaules ,  où  il  fut  connu 
avant  les  autres  parties  du  droit  de  Jusljnlen ,  qui  n'y  ont  Jamais 
été  promulguées,  il  était  désigné  fréquemment  au  moyen  ftge  pnr 
le  seul  mot  de  NwéUa.  On  en  possède  un  grand  nombre  de  ma- 
nuscrits, dont  quelqueS'UQs  récemment  découverts;  il  en  a  été 
imprimé  plusieurs  éditions,  entre  autres  celle  d*Ant.  Augustinua 
au  eeialème  siècle  et  celle  des  frères  Pilhou  (I). 

556.  Les  collections  dont  l'origine  et  le  caractère  restent  don*    (,  ^r>>/ </i' i-f^ 
teux,  mais  qui  ont  sur  les  précédentes  le  grand  avantage  de  nous  Cr  '  ^u^^ 
donner  intégralement  le  texte  de  la  plupart  des  Novelles,  sont  '^^^-^^  ^  i    ^ 
aussi  au  nombre  de  deux,  l'une  eu  latin,  i* autre  en  grec. 

La  collection  latine,  qui  contient  cent  tr«nt4H]natre  novelles,  /c,  Uh    '  r^  ' 
traduites  en  latin  quant  à  celles  qui  avaient  été  promulguées  en       /  w  •  «  <^«  ' . 
grec,  était  répandue  aussi  très -anciennement  en  Rafle,  sous  le 
nom  de  Authenticcp  pour  les  Novelles,  et  de  lÂber  ou  Corpm  ^     y--   *'^ 
authenticarum j,  plus  brièvement  Authenticum  pour  le  recueil;  "'  ^^"'^^  hH^*<*< 
quelques  manuscrits  nous  en  lout  parv^us;  nais  l'origine  en  d^ 


il'  IM      I 


(1)  ^.  AvQOdTiNi  CçlUctio  comsiiMioHum  grmearwm  C^éSeù  JutHmam, 
a  Miani  NaceUarum  épiions,  ewn  paraiUUs  «I  ichMs.  Herd»,  iSer, 
iii-8<>;  BstUe»,  i$76,  în-ibl.  — Pkr.  it  Ft.  PrrMROMMi,  OAMrafltfoMr  mt 
Codicem  ^  Ntmellof  ^mfmMi,  farisMs,  iéaft»  i»4ol.  L'ipitomé  de  Julien  ^f 
|/rouve  imprima. 
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meure  inconnue.  C'est  à  tort  qu'on  rattache  communément  ce 
nom  à'Auiheniicw  à  une  anecdote  sur  Imèrius,  et  qu'on  le  fait 
dater  seulement  de  l'époque  où  ce  chef  des  glossateurs  eut  reconnu 
l'authenticité  de  ces  textes  qu'il  avait  d'abord  niée;  le  nom  d'iJ«- 
ihenticœ  existait  auparavant,  et  l'anecdote  elle-même,  vraie  ou 
fausse,  en  est  la  preuve.  C'est,  en  effet,  sous  le  nom  d'authenti- 
ques qu'on  lui  opposait ,  dans  nn  procès ,  un  texte  de  cette  col- 
lection, lorsque,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  il  s'écria  :  «  A 
•  ^Ù^^'t^vL  d'autres ,  bonhomme  (vade,  bone  honw! )  » ,  ajoutant  que  ce  livre 
UAxn^  f  ^  i^  M^  tij  ^^^ij  41^  jjit  uQu  pjir  Justinien,  mais  par  quelque  moine,  et  qu'en 

conséquence  il  n'était  pas  authentique;  et  c'est  également  sous 
le  nom  d'Authentiques  que,  dans  une  de  ses  premières  gloses 
sur  le  Code,  il  en  conteste,  par  diverses  raisons  qu'il  déduit,  l'au- 
thenticité (1).  Ce  nom  est  venu,  bien  avant  les  glossateurs,  soit 
par  opposition  à  TÉpitomé  de  Julien ,  soit  plutôt  par  la  tradition 
considérant  ces  textes  des  Novelles  comme  ceux  qui  avaient  été 
promulgués  en  Italie,  à  partir  de.  554,  en  exécution  des  ordres  de 
Justinien.  Ce  serait  aussi  par  la  même  tradition  que  cette  version 
latine,  dont  on  ignore  les  auteurs,  aurait  été  considérée  comme 
celle  de  la  promulgation  en  Italie,  et  désignée  sous  le  nom  qu'elle 
portait  de  versio  vulgata,  traduction  promulguée  ou  vulgarisée, 
I  généralement  reçue.  Quelques  critiques  ont  invoqué  à  l'appui  de 

i  cette  opinion  le  passage  de  Paul  Diacre  que  nous  avons  cité  ci- 

dessus  (n*  554,  en  note),  mais  on  voit,  en  le  lisant,  qu'il  ne  parle 
en  rien  de  traduction. 

r 

(1)  InmERius,  Glose  sur  la  constitution  préliminaire  do  Gode,  n»  III,  De 
emendalione  Codids,  §  4  :  c  Hinc  argomentum  sumi  potest  qnod  liber  iste, 
id  est  Autentiea,  sit  repadiandus.  Ejos  enim  stylos  cam  ceteris  Justiniani  consti- 
tutionibos  nullo  modo  concordat,  sed  omnino  inter  se  disorepant.  Item  ejus  libri 
principium  nuUum  est ,  nec  seriem  nec  ordinem  aliqoem  habet.  Item  NoveU» 
ist»  constitutiones ,  de  quibus  bic  loquitur,  non  promittuntnr  nisi  de  novis  nego- 
tîis  et  nnndum  legum  laqueis  innodatis.  t  (Rapporté  par  Savight,  HUt.  du  droit 
roomn  au  moyen  ége,U  Z,^.  346  de  la  traduction  ,  d'après  le  manoscnt  de 
Monich ,  n»  2S ,  et  celui  de  Vienne,  n^  15. ) 

OooFRKDUs,  Giotê  sur  la  même  eonstituHon  :  c  Cran  Dom.  Im.  aflegaret  semel 
in  jodicto,  et  appositum  fuit  sibi  de  quadam  loge  aoth.  qaœ  ei  contradioebat, 
ipse  dizit  :  Vade,  bone  bomo!  quia  liber  ille  non  erat  a  Justiniano  factos  sed  a 
quodam  monacbo,  et  ideo  non  erat  autbenticos...  Sed  ipse  postes  mutavit  opî- 
nionem  suam...  et  dizit  qood  standum  erat  illi  libre,  t  (Rapporté  par  Savrcvr 
au  même  endroit ,  p.  847.) 
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Le  nom  A* Authentiques,  qui  n'appartient  pas  au  temps  de  Jus-^^  />u^^«vl<       ^ 
tinîen  lui-même,  mais  qui  n*est  qu*ane  dénomination  venue  après  0,tKtK*:vKlu,\K 
coup,  a  durant  très- longtemps  supplanté  presque  celui  de  A/(>- 
veUes;  il  était  courant  dans  les  livres  de  droit,  au  palais  et  dans 
les  lettres  :  jusqu'à  en  faire  ces  locutions  qui  se  lisent  en  nos 
vieux  auteurs,  authentiquer  une  femme;  une  femme  authenti-' 
quée,  c'est-à-dire  traitée  comme  le  prescrit  la  novelle  134,  ch.  10»  ' 
en  cas  d'adultère. 

VAuthenticum  a  été  modîGé,  dans  sa  forme  et  dans  son  con-  <^r^  u*«  'UXfJ. 
tenu,  par  les  glossateurs  (I);  les  manuscrits  transmis  par  ^^^^  AfX^'-L*  "^ 
voie  nous  en  sont  arrivés,  en  conséquence,  plus  ou  moins  défec- 
tueux. M.  de  Savigny  en  a  signalé  un,  qui  se  trouve  à  Vienne, 
dans  lequel,  sur  les  cent  trente-quatre  novelles,  une  seule  man- 
que, et  qui  parait  reproduire  en  sa  disposition  originaire  notre 
recueil.  H.  Heimbach  en  a  profité,  en  s'aidant  en  outre  des  pro- 
grès de  la  critique  moderne,  pour  en  donner  une  édition  dégagée 
de  l'arrangement  des  glossateurs,  et  aussi  pure  que  possible  (2). 

557.  Enfin  la  collection  dont  il  nous  reste  à  parler,. qui  nous 
a  transmis  les  Novelles  de  Justinien  en  texte  gr«c,  est,  comme  la  ^  Cf^tufC  ce: 
précédente,  d'origine  inconnue.  Celle-ci  nous  est  parvenue  par    '^' 
deux  manuscrits  qui  se  sont  trouvés  l'un  à  Florence ,  l'autre  à     <  '^^  ^. 
Venise,  se  complétant  Tun  par  l'autre  dans  leurs  lacunes.  Elle  j^  f.-^ 

contient  cent  soixante-buit  documents,  portant  chacun  son  numéro 
d'ordre,  parmi  lesquels  se  trouvent  intercalés,  vers  les  derniers 
numéros,  quelques  Novelles  de  Justin  II  et  de  Tibère  II,  les  deux 
successeurs  immédiats  de  Justinien,  et  denx  édits  du  préfet  du 
prétoire  ;  sous  les  autres  numéros,  au  nombre  de  cent  cinquante- 
neuf,  sont  les  Constitutions  de  Justinien.  Parmi  celles-ci  cepen- 
dant il  en  est  quatre  qui,  sauf  quelques  légères  variantes,  figu- 

(1)  Sur  les  cent  trente-quttre  noveQes  de  FAuthenticum ,  les  glossateors  es 
avaient  détache  trente-sept  comme  étant  sans  application  utile  de  leur  temps,  et 
ils  les  avaient  nommées  extravagantes  on  extraordinaires;  les  autres,  an 
nombre  de  qnatre-vingt^ix-sept ,  étaient  les  authentiques  ordinaires.  Le  tout 
avait  été  divisé,  par  imitation  du  Gode,  en  douze  parties,  nommées CoUationes 
(comme  qni  dirait  contingents)  :  neuf  pour  les  authentiques  ordinaires,  et 
trois  pour  les  eztravagantes,  qui  avaient  fini  par  ne  plus  être  eopiéet  intégrale- 
ment ,  ou  même  pas  du  tout ,  dans  les  manuscrits  de  ces  époques. 

(2)  G.  E.  Hbdibacb,  Autkentieum  :  noveliarum  constituHonum  Justiniani 
tersio  wlgata^  Leipzig,  i846«1851i  %  vol.  in-8«» 
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rent  cbacnne  en  double  :  ce  qui  s^ezpliqae^  poar  les  unes  parce 
qa*ayant  été  promulguées  dans  les  deux  langues,  la  traduction  du 
latin  en  grec  est  venue  faire  double  emploi  dans  la  collection  «  et 
pour  les  autres  parce  que  la  même  constitution  a  été  adressée» 
avec  variantes^  à  des  parties  différentes  de  Tempire;  en  outte»  il 
en  est  trois  qui  appartiennent  à  une  réunion  spéciale  de  treize 
Constitutions  nommées,  non  pas  Noveiles,  mais  Juêtimani  imp. 
Edicta,  Déduction  faite  de  ces  quatre  doubles  et  de  ces  trois 
(^y  ■/( <■<•'.  i^^r  éditsi  il  reste  dans  notre  collection  grecque  cent  cinquante-deux 
'/'uj(iy\'*^  A  .  Novelles  diverses  de  Justinien  (1)^ 

La  langue  dans  laquelle  les  Novelles  nous  sont  offertes  dans 
celte  collection  a  fait  penser  avec  raison  que,  pour  celles  pro- 
mulguées en  grec,  nous  avons  ici  le  ieitfi  original.  Loin  de  tirer 
défaveur  du  hii  que  quelques  constitutions  y  figurent  en  double , 
et  qu'il  s*y  trouve  intercalé,  vers  les  derniers  numéros»  des  no- 
velles de  Justin  U,  de  Tibère  II  et  deux  édits  du  préfet  d^  pré- 
toire, c'est  pour  nous  un  indice  de  plus  de  cette  originalité.  Le 
((iltrtf'mimijir  a  fait  son  recueil  probablement  sous  Tibère  II ,  à 
coup  sûr  pas  aupifavaiit.  L'ordre  n'en  est  pas  bon  »  ou  plutôt  il 
n'y  en  a  pomr  ainsi  dire  aucun}  mais  l'important  pour  nous»  c'est 
l'originalité  du  teite.  Le  meilleur  ordre ,  pour  une  série  de.  docu- 
ments pareils,  eât  été  l'ordre  exactement  cbronologique  t  or  il 
n*a  été  observé  ni  daas  cette  collection  grecque  ni  dans  la  col- 
lection latine  de  VAuihetUicum.  Il  y  a  plus,  et  c'est  le  plus  grate 
reproche  tant  pour  Tune  que  pour  l'autre  de  ces  deux  collections» 
un  très^rand  nombre  de  novelles  n'y  portent  aucune  date  ou  n'y 
ont  qu'une  date  incomplète.  Il  faut  un  travail  de  critique  pour 
reconstruire  ces  dates  avec  certitade»  et  quelquefoU  seulement 
par  approximation  et  probabilité. 
La  collection  grecque  a  été  éditée  ponr  la  première  fois  en 

(1)  L«s  ancieiu  édlUora  oa  interprètes,  et  Gujas,  dans  son  EaçpoiitiQn  de$ 
Naveiies^  ont  déjà  depuii  loi^temps  lait  remarquer  qae  les  numéros  140,  144, 
148  et  149  de  la  coUeetion  grecque  sont  des  novelles  de  Jostin  II ,  les  munéroi 
161,  m  «t  164  des  novelles  de  Tibère  II,  et  les  dsoz  derniers  nnméros  167 
et  168,  des  édits  du  préfet  du  prétoire;  qu'en  outre  il  y  a  répétition,  sanf  quel- 
ques légères  variantes  »  entre  les  nnméros  3S  et  34»  41  et  50»  75  et  104|'143 
et  150;  qu'enfin  les  nui^éros  8»  111  et  12S  apparliennant  «us  treise  Édits  da 
Justinien. 
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1531»  d'après  le  manuscrit  de  Florence»  par  Greg.  Haloandrc,  -edi  ^^'^^^-^ 
avec  une  traduction  latine  de  lui  (Nuremberg,  in-foL);  et  en 
1558,  d'après  le  manuscrit  de  Venise,  par  Henr.  Scrimger  Scol 
(in-fol.).  Il  en  a  été  fait  depuis  d'antres  éditions  grecques;  et 
même,  jusqu'au  dii-buitième  siècle  encore,  d'autres  traductions 
latines,  considérées  comme  plus  correctes,  plus  élégantes  et  d'une 
meilleure  latinité  que  la  versio  vuigata  de  YAutheniicum,  laqu  elle 
toutefois  a  pour  elle  son  ancienne  origine  et  sa  générale  vulga- 
risation. 

558.  Aux  quatre  collections  dont  nous  venons  de  parler,  celle, 

toute  spéciale,  de  Jean  d'Antioche,  l'Épitomé  de  Julien,  YAuthen-  Q^J  '  ^i,} 
iicum  et  la  collection  grecque,  il  faut  ajouter,  comme  document,  ^>    o  ^   J.  v 
un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  de  Paris,  qui  contient  un    ,  yl'p^  V; 
ùèdex  ou  catalogue  en  grec  des  Novelles.  Cujas  en  a  publié  la  ^  ^^  ',  cJh 
traduction  en  latin  en  tète  de  son  exposition  des  Novelles,  au 
tome  deuxième  de  ses  œuvres ,  et  le  texte  grec  en  a  été  imprimé 
mx  Allemagne  en  1840.  Ce  catalogue  parait  avoir  été  dressé, 
comme  une  sorte  de  taUe,  sur  la  collection  grecque.  H  est  dé- 
gagé, de  même  que  les  collections  originaires,  des  divisions  et 
subdivisions  introduites  par  les  glossateurs,  se  bornant  à  énumé- 
rer  sucoessivement ,  sous  une  série  de  numéros  d'ordre ,  chaque 
novelle  désignée  par  sa  rubrique.  Ces  rubriques  diffèrent  quelque 
peu  de  celles  communànent  reçues;  elles  sont  en  général  plus 
brèves,  mais  elles  désignent  les  mêmes  constitutions, 

559.  Tels  sont  les  éléments  d'après  lesquels  a  été  dressée,  en 
les  consultant  on  les  combinant  les  uns  et  les  antres,  l'espèce  de 
.collection  éclectique  ou  composite  qui  figure,  en  latin,  dans  nos 
éditions  courantes  du  corps  de  droit  de  Justinien.  Ces  éditions 
sont  encore  embarrassées,  outre  le  nom  A' Auihenticœ ,  de  la 
division  en  neuf  coUaiiohes  et  de  la  subdivision  par  titres  (chaque 
novelle  en  formant  un),  deux  choses  venues  des  glossateurs, 
étrangères  aux  Novelles  de  Justinien  et  inutiles.  Aussi  l'usage  le 
plus  répandu  aujourd'hui  est-il  de  citer  tout  simplement  les 
Novelles  par  leur  numéro. 

560.  Sur  les  cent__cinquante-deux  novelles  diverses  de  Jusji^  ^- /S"::  /'cm. 
nien  que  nous  avons  comptées  (ci-dess. ,  n""  557),  trente  se  réfè-  .  >    <   .  \ 
rent  à  des  intérêts  ecclésiastiques,  cinquante-huit  à  l'administra*   ^/    •':  "^'^  ' 
tion,  au  droit  public  ou  criminel,  et  soixante-quatre  au  droit  privé.     ,  ^^ 
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Pour  qui  est  fanatique  du  droit  romain  des  anciens  prudents,  il  y 

*      a  ici  décadence;  pour  qui  aime  à  s'avancer  vers  des  principes 

t        ^  i.}     plus  en  harmonie  avec  la  nature  bienveillante  de  Thomme,  avec 

^^^*^^         les  sentiments  du  cœur,  le  progrès  est  très-grand.  On  ne  peut 

lire  sans  un  mouvement  de  pleine  adhésion  et  de  sympathie  tels 

passages  inscrits  aux  Novelles  ;  et  Ton  y  rencontre,  à  côté  de  ce 

qu'il  y  avait  encore  de  si  défectueux  dans  la  société  d*alors,  tels 

^,j^f'j4^(;^ points,  celui  des  successions  ah  intestat,  par  exemple,  sur  les- 

.limpC.  0M€^  quels  le  système  des  Novelles,  suivi  en  grande  partie  dans  notre 

^<^^^^/^^^^^|Code  civil  »  est  plus  simple  et  plus  satisfaisant  que  le  nôtre. 

111  •  Corpus  jurit  dvilis, 

561.  La  réunion  des  Instituts,  du  Digeste,  du  Gode  et  des 
Novelles  se  désigne  sous  le  titre  de  Corpus  juris,  et  plus  souvent 
autrefois  Corpus  juris  dvilis,  par  opposition  au  Corpus  juris 
canonici.  Dans  les  textes  de  Justinien,  ou  même  antérieurement 
à  lui,  se  rencontre  bien,  diflférentes  fois,  cette  expresssion  de 
corpus.  Par  exemple  :  pour  les  jurisconsultes,  PirpniîafttcoiTn»/ 
pour  les  codes,  ex  corpore  Gregoriani,  Hemiogeniani ,  Théo* 
dosiani;  pour  le  Bréviaire  d'AIàric,  in  hoc  corpore;  pour  le 
Code  Justinien,  in  unum  corpus  coUigere  (ci-dess.,  n~456,  463, 
531-P,  550);  mais  appliquée,  comme  dénomination  technique, 
à  tout  Tensemble  du  monument  législatif  de  Justinien,  augmenté 
de  quelques  additions  accessoires  (1),  elle  nous  vient  du  temps  des 
glossateurs. 
/r  Dans  le  Code  et  dans  le  Digeste  on  nomme  depuis  longtemps 

Cc\^\'  ^^^  ^^^  divers  fragments  qui  sont  séparés  les  uns  des  autres; 

"^  mais  plusieurs  auteurs  préfèrent  pour  le  Code  le  nom  de  cott- 

stitutions,  pour  le  Digeste  celui  de  fragments.  Les  mots  de 
constitution  et  de  fragment  sont  plus  conformes  à  Thistoire  géné- 
rale du  droit,  ils  indiquent  Torigine  et  la  nature  primitive  des 
passages  cités  :  le  mot  lois,  donné  par  Justinien  lui-même,  con- 
vient mieux  au  caractère  du  Code  et  du  Digeste,  tous  les  passages 
insérés  dans  ces. recueils  y  ont  pris  une  autorité  légale,  que  du 
reste  ils  avaient  déjà  pour  la  plupart  auparavant,  et  y  sont  deve- 

(1)  CoastitaHons  de  diven  incceMeure  de  Justinien  ;  —  des  empereurs  d'Aile* 
magne  Frédéric  I^^^et  Frédéric  II;  —  Canons  des  ApAtres;  —  Goulumes Lom- 
bardes, sur  les  fiefs;  —  Paix  de  Constance. 


CORPOS  J(JRI9«  457 

nus  de  véritables  lois^  dans  le  sens  où  nous  entendons  ce  mot 
aujourd'hui.  Nous  savons  comment  la  qualification  de  lois  (leges) 
a  été  donnée  bien  souvent  par  Justinien  non-seulement  aux  dis- 
positions contenues  dans  les  Instituts»  dans  le  Digeste,  dans  le 
Code  ou  dans  les  Novelles,  mais  même,  ce  qui  se  faisait  avant  lui, 
aux  sentences  ou  décisions  des  jurisconsultes  autorisés. 

La  manière  de  citer  le  Code  et  le  Digeste  n*est  pas  uniforme  // V^^t  r  cu^ 
chez  tous  les  auteurs.  Dans  les  ouvrages  écrits  avant  Técole  des  r  c^^^ 
glossateurs ,  soit  en  Orient  »  soit  en  Occident ,  on  remarque  sim- 
plement Tindication  des  numéros  d*ordre  du  livre»  du  titre  et 
du  passage  invoqué,  auxquels  se  joint,  mais  rarement,  le  com- 
mencement de  ce  passage  ;  mais  à  partir  des  glossateurs ,  pour 
la  sûreté  des  citations  et  pour  la  commodité  des  controverses, 
des  chiffres  multiples  disant  peu  de  choses  à  Tesprit,  et  le  com- 
mencement des  phrases  réveillant  au  contraire  les  idées,  cette 
dernière  manière  s'amplifie  et  s'érige  en  système.  Savigny  y  voit 
un  indice  certain  pour  juger  d'un  vieux  manuscrit  s'il  est  anté- 
rieur ou  non  à  cette  école.  Cette  manière  consistant  à  indiquer 
les  premiers  mots  de  la  rubrique  du  titre,  ainsi  que  de  la  loi  et 
du  paragraphe,  était  restée  en  notre  ancienne  jurisprudence, 
comme  on  peut  le  voir  dans  cette  citation  burlesque  de  l'Intimé 
des  Plaideurs  de  Racine  : 

c  Qoi  ne  sait  que  la  loi  Si  quis  cams  :  Digksts, 
>  De  vi;  paragraphe,  Ifessiears,  Capombui, 
t  Est  manifestement  contraire  à  cet  abus?  t 

Aujourd'hui  on  est  revenu  à  Fnsage  de  donner  les  numéros.  Il 
est  bon,  crainte  d'erreur  dans  les  chiffres,  d'indiquer  aussi  les 
premiers  mots  de  la  rubrique  du  titre;  et,  comme  renseignement 
historique,  le  nom  de  l'empereur  ou  du  jurisconsulte  à  qui  appar- 
tient la  loi  citée. 

Inutile  d'ajouter  qu'on  emploie  souvent  pour  désigner  le  Digeste  y  y\  '    ^  t 
ou  Pandectes  ce  signe  ff,  que  l'on  croit  venir  soit  du  n  grec , 
soit  plutôt  d'un  sigle  des  copistes  représentant  un  D  écrit  cursi- 
vement  et  barré. 

662.  Telle  fut  l'œuvre  législative  de  Justinien.  En  même 
temps  Fempereur  poursuivait  son  dessein  de  reconquérir  les 
diverses  parties  de  l'empire  d'Occident.  Son  règne,  aimait-il  à 
dire,  était  brillant  par  les  armes  et  par  les  arts  autant  que  par 
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,^.^ ,/.    ^  ,       les  lois.  Avec  Bëlisaire  reparurent  des  soldats,  la  discipline,  le 

courage,  Taudace  et  les  triomphes.  Les  Instituts  et  le  Digeste 
n* étaient  pas  encore  promulgués  que  le  royaume  des  Vandales 
était  renversé  dans  TAfrique;  et  cette  contrée,  rattachée  de  nou- 
veau comme  préfecture  à  T empire,  se  divisait  en  diocèses,  en 
provinces,  recevait  un  préfet,  des  recteurs,  des  présidents 
(an  533).  Aussi  Justinien,  qui,  dans  le  titre  de  ses  lois,  s'était 
contenté  jusque-là  des  épithëtes  vulgaires  de  Pins,  Félix,  semper 
Augustus,  en  publiant  ses  Instituts  surchargea-t-il  son  nom  des 
surnoms  de  Alemanicus,  Gothicus,  Alanieus,  Vandalieus, 
Africûma,  et  de  plusieurs  autres  encore,  dont  la  plupart  ne  lui 
étaient  pas  dus. 

A  l'Afrique  succéda  bientôt  la  Sicile,  à  la  Sicile  l'Italie;  et 
enfin  les  Goths  abandonnèrent  Rome  elle-même,  dont  les  clefs 
furent  comme  un  gage  de  sujétion ,  envoyées  à  Constantinople 
(an  587).  Mais,  prises  et  reprises  tour  à  tour  par  les  Barbares 
jinjt^'itoj  et  par  les  armées  de  Justinien,  les  villes  d'Italie  n'étaient  pas 
"^  ^\ùiL  encore  définitivement  reconquises.  Cependant,  tandis  que  sous 
les  murs  de  Carthage,  aux  rivages  de  la  Sicile,  sur  les  bords  du 
Tibre,  Bélisaire  avait  réveillé  l'ancienne  gloire,  en  Orient,  dans 
la  cour  de  Justinien ,  l'envie  s'attachait  au  grand  homme.  A-t-il 
soutenu  dans  Rome  un  siège  héroïque  d'une  année,  et  libre  enfin, 
a-t-il  parcouru  l'Italie  et  renfermé  dans  Ravenne  le  roi  goth  qui 
ne  peut  lui  échapper  :  un  traité  de  l'empereur  détruit  la  plus 
belle  partie  de  ces  avantages ,  et  un  ordre  le  rappelle  à  Constan- 
tinople. A-t-il  porté  la  guerre  au  milieu  de  l'Assyrie,  et  menaçant 
la  capitale  du  roi  de  Perse,  a-t-il  forcé  ce  roi  à  abandonner  le» 
provinces  romaines  qu'il  attaquait,  pour  venir  en  hAte  défendre 
ses  propres  États  (an  644)  :  un  ordre  de  l'empereur  le  rappelle 
à  Constantinople.  Reparaissant  dans  l'Italie,  où  sa  première 
conquête  était  menacée,  a-^-il  arraché  Rome  aux  Goths  qui  la 
reprenaient  et  se  dispose-^t-il  à  briser  en  entier  le  joug  de  ces 
Barbares  :  un  ordre  de  l'empereur  le  rappelle  à  Constantinople. 
C'était  ainsi  qu'on  choisissait  le  genre  de  persécution  le  plus 
sensible  à  un  homme  tel  que  lui. 

L'eunuque  Narsès  qui  le  remplaça  n'était  pas  indigne  de  cet 

/ ,.l\y,  ^'     honneur  :  il  acheva  glorieusement  l'ouvrage  de  Bélisaire.  Livrant 

toute  l'Italie  à  l'empire  d'Orient,  il  reçut,  sous  le  titre  à' exarque^ 
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le  commandement  de  ces  contrées ,  il  s^établit  à  Ravenne,  qu'il 
choisit  pour  la  capitale  de  son  exarchat. 

Qaant  au  vieux  Bélisaire,  une  fois  encore  il  repoussa  loin  de  '.  J 

G)nstantinople  des  ennemis  redoutables,  les  Bulgares,  V^'^^^^^/i^ 
irruption  subite  avait  apportés  (an  559)  ;  mais  jusqu'au  bout  de  ^^^«4  ^^m 
sa  carrière  victime  des  intrigues  de  cour,  tombé  en  disgrâce, 
accusé  de  complot ,  dépouillé  de  ses  dignités  et  de  ses  honneurs,       y . 
réintégré,   mais   trop  tard,    quoique  dès  Tannée  suivante,   pJ    ^^^^j^^- 
tnourut,  et  la  poésie  et  la  peinture,  s*emparant  de  ses  malheurs^    '      ^'^'•-^'  ^ 
les  ornant  de  tout  le  merveilleux  de  leurs  fictions.  Tout  montré 
les  orbites  brûlés  par  le  fier  et  fermés  pour  toujours  à  la  lumière, 
demandant  aux  passants,  dans  son  casque,  sous  la  conduite  d*un 
enfant,  une  obole  pour  Bélisaire.  Cest  ainsi  que  la  tradition 
poétique  a  imputé  à  Justinien  un  crime  qn*il  n'avait  pas  commis.  . 

563.  L^empereur  ne  survécut  pas  longtemps  à  Bélisaire;  il  w't<vi/cf«^ 
mourut  en  565 ,  après  un  règne  de  trente-neuf  ans ,  âgé  environ  rtM  o  >^*  ai 
de  quatre-vingt-quatre  ans.  Quel  jugement  porter  sur  lui  ?  Il  fut  » 
un  temps,  à  Tépoque  de  Tétude  générale  et  florissante  des  lois 
romaines  en  Europe,  où  c'était  une  passion  d'attaquer  ou  de    .^ 
défendre  ta  mémoire;  où  les  historiens  et  les  jurisconsultes  se 
divisaient  en  deux  sectes ,  les  Justinianistes  et  les  Antijustinia" 
tnstes.  Montesquieu  est  bien  loin  de  l'épargner  :  a  La  mauvaise 
conduite  de  Justinien,. dit-il,  ses  profusions,  ses  vexations,  ses 
rapines ,  sa  fureur  de  bâtir,  de  changer,  de  réformer,  son  incon- 
stance dans  ses  desseins ,  un  règne  dur  et  faible ,  devenu  plus 
incommode  par  une  longue  vieillesse ,  furent  des  malheurs  réels, 
mêlés  à  des  succès  inutiles  et  à  une  gloire  vaine.  »  C'est  à  peu 
près  le  résumé  laconique  des  inculpations  de  Procope,  d'Évagrius, 
d*Agathias  et  de  Jean  Zonaras  contre  lui.  La  plupart  de  ces 
reproches  sont  mérités.  On  peut  y  joindre  ses  faiblesses  impériales 
pour  Théodora ,  qui  monta  avec  lui  sur  le  trône  de  Constantînople,  . 
après  en  avoir  servi  le  cirque,  orné  le  théâtre,  habité  le  fameux 
portique  de  prostitution,  Vemholum,  et  à  laquelle  il  remit  plus 
d'une  fois  le  sceptre  qu'il  aurait  du  porter  lui-même.  Ses  travaux 
législatifs  n'ont  pas  sufG  pour  le  défendre;  et ,  comme  les  victoires 
appartiennent  à  Bélisaire  et  à  Narsès,  on  attribue  les  lois  à  Tri- 
bonien  et  à  ses  collaborateurs.   Toutefois  Justinien  se  piquait 
d*étre  versé  dans  Véiude  de  la  philosophie,  de  la  théologie,  des 
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«uU  ^  ()^  lois,  n  se  plaisait  à  décider,  de  son  autorité,  les  contro- 
verses théologiques  ;  à  tracer  lui-même  le  plan  de  ses  monuments  ; 
il  se  vantait  de  reviser  ses  lois  (ci-dess.,  n*^  547  pr.  et  §  II).  Le 
projet  qu'il  conçut  personnellement  de  les  réformer  et  de  les 
codifier,  quoique  emprunté  à  de  précédents  essais,  suffit  pour  ho- 
norer son  intelligence  législative.  Il  eut  le  mérite  de  persévérer 
dans  sa  volonté  el  d'amener  à  fin  ce  grand  ouvrage. 

564.  Les  jurisconsultes,  et  surtout  ceux  de  Técole  historique, 
lui  ont  reproché  amèrement  d'avoir,  dans  son  Corps  de  droit, 

^/^'  r'  T.'v  ^       mutilant  sans  respect  les  anciens  auteurs,  défiguré  leurs  opinions 

et  celles  des  empereurs.  Agissait-il  en  historien  ou  en  législateur  ? 
devait-il  donner  à  ses  sujets  un  tableau  de  la  science  du  droit 
ancien,  ou  devait-il  leur  donner  des  lois?  Il  ne  faut  pas  juger  les 
choses  par  rapport  à  nous ,  à  qui  Justinien  ne  songeait  pas,  mais 
par  rapport  aux  habitants  de  Constantinople  et  de  Tempire.  D'ail- 
leurs, pour  être  juste,  ce  n'est  pas  le  Corps  de  Justinien,  c'est  la 
barbarie  qu'il  faut  accuser  de  la  perte  des  manuscrits  des  anciens 
^*^*'  f'irj  X^  \^  monuments  du  droit.  La  plupart  des  changements  qu'introduisit 
rh/otciiùf'^^"^'''^'^^  sont  heureux  pour  son  époque;  écartant  ce  qui  n'était 

alors  pour  l'Orient  que  subtilités  inutiles,  il  créa  plusieurs  sys- 
tèmes plus  simples,  plus  équitables.  Et  certainement,  dans  notre 
moyen  Âge,  lorsque  l'étude  du  droit,  ravivée  et  propagée  en 
Europe,  se  porta  principalement  sur  le  Corps  de  droit  de  Justi-> 
nien,  la  législation  d^jceL-empereur,  piiis  naturelle  et  plus  hu- 
maine, exerça  alors  sur  la  civilisation  européenne  une  influence 
que  n'aurait  pu  avoir  le  droit  subtil  et  contre  nature  qui  l'avait 
précédée,  il  est  vulgaire  de  reprendre  Justinien  sur  ces  idées 
incessantes  d'innovations ,  sur  ce  Code  modifiant  le  Digeste  et  les 
Instituts,  sur  ces  Novelles  modifiant  le  Code  et  se  détruisant  entre 
elles;  sur  cette  fluctuation  jetée  ainsi,  durant  tout  son  règne, 
dans  la  législation  ;  à  quoi  on  finit  par  ajouter  l'accusation  calom- 
nieuse, contre  Justinien  lui-même,  d'avoir  participé  au  trafic 
infâme  de  Tribonien,  dans  la  vente  à  prix  d'or  des  jugements  et 
même  des  lois.  En  somme,  il  a  élevé  un  grand  monument. 

lis.  Tribonien  on  Tribonien. 

565.  Comme  ministre,  Tribonien  par  ses  exactions,  qu'atteste 
plus  d'un  historien  de  cette  époque,  souleva  le  peuple  ;  et  l'em** 
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pereur,  aGn  d'apaiser  la  sédition,  se  vit  contraint  de  Téloigner  y  . 
pour  quelque  temps.  Comme  jurisconsnlte,  il  possédait  des  con-  ^^*^-^f^< 
naissances  variées  ;  il  était  versé  dans  Tétude  des  anciens  ouvrages  ^  "*^  '^^*^Uy 
de  jurisprudence,  et,  à  coup  sur,  un  trés-riche  bibliophile,  cai 
des  deux  mille  volumes  compulsés  pour  la  composition  du  Digeste, 
dontPacquisition  aurait  exigé  une  masse  de  richesses  (moledivùia' 
rum  expensa  )  et  dont  plusieurs  auraient  été  introuvables,  le  plus 
grand  nombre  fut  fourni  par  sa  bibliothèque  (ci-dess. ,  n*  547  ,§17). 
Justinien  le  qualiGe  quelque  part ,  dans  ses  Constitutions,  de  mi- 
nistre de  toute  son  œuvre  législative  (  legitimum  operis  nostri 
ministrtan.  —  ci-dess.,  n*  550,  §  2  et  3).  Ce  fut  lui  qui  en  suggéra 
souvent  les  projets,  les  dispositions  (suggerentenobis  Triboniano), 
et  qui  en  dirigea  la  composition.  C*est  à  lui  en  grande  partie  quMl 
faut  attribuer  le  mérite  et  les  défauts  de  cette  œuvre.  Assurément 
sa  vaste  érudition,  son  commerce  assidu  avec  les  écrits  des  grands 
jurisconsultes  de  Rome,  n*avaient  pas  cloué  son  esprit,  malgré 
le  respect  et  Tadmiration  qu*il  professait  pour  eux,  dans  le 
suranné  de  leurs  systèmes;  il  savait  s'élever  aux  considérations, 
à  la  prévision  d'une  société  nouvelle  ;  il  en  a  mis  la  trace  dans 
les  lois,  surtout  dans  les  Novelles  de  Justinien;  nous  faisons, 
quant  à  nous,  sous  ce  rapport,  le  plus  grand  cas  de  sa  puissance 
intellectuelle  et  du  sentiment  qui  s'y  manifeste  très-souvent. 
Après  sa  mort  (  en  543),  le  nombre  de  Novelles  publiées  par  Jus- 
tinien décroit  tellement,  que,  tandis  que  ce  nombre,  Tribonien 
vivant,  s'était  élevé,  dans  l'espace  des  premiers  huit  ans  qui  ont 
suivi  le  Code  de  seconde  édition,  au  chiffre  de  cent  vingt-cinq 
environ,  en  ne  tenant  compte  que  de  celles  dont  il  nous  est 
possible  de  déterminer  la  date  :  on  n'en  trouve  plus,  Tribonien 
mort,  que  vingt  et  une  dans  tout  le  cours  des  vingt-deux  ans  que 
dura  encore  le  règne  de  Justinien. 

113.  Théophile  et  quelques  antres  professenrs  de  droit. 

566.  Professeur  de  droit  à  l'école  de  Constantinople,  Théo-    .,^       ,  _ 
phile  a  pris  part  au  travail  du  premier  Code ,  du  Digeste  et  des  ^  '  ^^^ji^' 
Instituts.  Nous  avons  de  lui  un  écrit  bien  précieux.  C'est  une  para- 
phrase grecque  de  ces  mêmes  Instituts  à  la  composition  desquels 
il  avait  concouru.  Il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  que  eei  ouvrage 
n'était  pas  de  lui,  mais  bien  d'un  auteur  beaucoup  plus  récent. 
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portant  le  même  nom.  La  fausseté  de  cette  assertion  est  commo- 
nément  reconnue.  Dans  Toplnion  de  tous  les  romanistes ,  les  com- 
mentaires de  Théophile  ont  repris  l'importance  qu'ils  méritent  (1). 

567.  Les  constitutions  préliminaires  de  Justinien  relatives  à  la 
<;omposition  puis  à  la  promulgation  de  ses  œuvres  législatives, 
citent  comme  ayant  fait  partie  des  commissions  d'élaboration  trois 

^f  t  4v  ^  {  autres  professeurs  de  droit  :  — J)orothée^  de  l'école  de  Béryte, 

/^'r  ^  v.**î^*°*  coopéré  aux  travaux  pour  leBTgeste,  pour  les  Instituts  et 
pour  la  seconde  édition  du  Code.  Les  Constitutions  disent  de  lui, 
que  c'est  la  grande  réputation  dont  il  jouissait  à  Béryte  et  la 
gloire  qu'il  s'était  acquise  qui  avaient  déterminé  l'empereur  à  l'ap 

r,      f^^^  peler  auprès  de  lui  et  à  le  faire  participer  à  son  œuvre;  —  Ana^ 
tôle,  professeur  également  à  Técole  de  Béryte,  de  race  illustre  ea 

\',\ii  .Mt.uo  jurisprudence  ;  —  et  Cratinus,  professeur  à  l'école  de  Gonstanti- 
nople  :  ces  deux  derniers  pour  le  Digeste  seulement. 

568.  Il  est  à  remarquer  quelles  faveurs  et  quelles  dignités 
attirait  sur  eux  cette  institution  de  professeurs  publics  de  droit 
{Prof essor  legitimœ  scientiœ  constituttis,  Juris  interpres  consH- 

1      tutus,  Antecessor,  Magùter,  Legumou  Juris  doctor,  Leges  disd" 


/ 


j    pulis   tradens,   Optimam   legum  gubernationem  extendens). 
|K .^^'•.    V  ^*^Tous  les  quatre  occupaient  dans  la  noblesse  du  Bas-£mpire  le 
^'  '^  *         rang  élevé  de  Illustres;  Théophile  ne  figure  en  528,  dans  la  con- 
stitution relative  au  premier  Code,  que  comme  clarissimus,  mais 
le  titre  plus  haut  de  vir  ilbistris  lui  est  toujours  donné  par  la 
suite.  Il  avait  été  comte  du  sacré  consistoire,  Dorothée  questeur, 
f    et  Cratinus  comte  des  sacrées  largesses.  Nous  ne  parlons  pas  des 
épithètes  de  laudabilis,  optimus,  facundissimus ,  magnificuSj 
magnificentissimuSf  ni  de  toutes  sortes  d'éloges  hyperboliques 
qui  leur  sont  prodigués  en  style  oriental.  J'imagine  que  ces  ré- 
dactions étaient  quelque  peu  préparées  par  les  commissions,  ou  du 
moins  par  Tribonien ,  et  de  collègue  &  coUègoe  cela  faisait  bien. 
^[i\  V  '   ^^\     ^^^*  Comme  leur  successeur  à  l'école  de  Constantinople  se 
£/or.  .  «listingue  Julien,  Tauteur  de  l'Épitomé  qui  nous  est  parvenu  des 
Novelles  en  langue  latine.  —  Des  professeurs,  la  transition  nous 
conduit  à  dire  quelques  mots  de  l'enseignement. 

(i)  Lei  antêuri'dds  principales  éditions,  teste  grec  et  iradoctton  latine,  sont 
D.  GoDWRov,  Genève,  1620,  ia-V»,  et  Fabkot,  huris,  1688,  ixt-k».  Il*  Faioii 

a  publié,  en  1847,  une  traduction  française. 
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114.  Enseignemeiit  do  droit  avant  rœnvre  législatÎTa  de  Jastinien,  et  après. 

570.  (An  533.)  Le  jour  même  où  il  promulguait  le  Digeste  •  t  X  j'àu  « 
par  deux  constitutions,  l'une  en  latin  et  l'autre  en  grec,  adressées  /(  /tr-  ^'i  r'"»i 
an  Sénat  et  à  tous  les  peuples  (cî-dess.,  n"  547),  Jfustinien  en  C^^  /?  à  J^iM^ 
adressait  une  troisième  aux  huit  professeurs  de  droit  de  Tempire,  '^^^^'^  • 

qui  y  sont  personnellement  dénommés,  dans  le  but  de  leur  mar- 
quer quel  devait  être  dorénavant  Tordre  de  leur  enseignement. 

571.  L'enseignement  du  droit,  depuis  les  anciens  temps  jus- 
qu'alors, avait  passé  par  diverses  transformations,  Noua  en  avons  . .  ^ 
décrit  le  caractère  auprès  des  grands  jurisconsultes  de  la  répu-f/'*'^  *'';"  ^^ 
blique  (ci-dess.,  n*  235);  il  consistait  dans  l'assiduité  des  disci-  '*    *'     '  ^^''^ 
pies  qai  s'attachaient  à  eux  comme  à  un  maître  et  qui  s'instrui- 
saient  à  leurs    exemples  pratiques,   accompagnés    au   besoin 
d'explications,  comme  le  font  encore  de  nos  jours  les  étudiants 

en  médecine  et  les  jeunes  docteurs  à  la  clinique  d'un  grand  mé- 
Aeein  on  d'un  grand  chirurgien,  ou  les  jeunes  artistes  dans  Tate- 
lier  d'un  grand  peintre  ou  d'un  grand  statuaire.  On  commençai! 
à  y  joindre  la  lecture  de  leurs  ouvrages ,  dont  il  y  avait  déjà  abon^^ 
dance  au  temps  de  Cicéron.  Tel  avait  été,  entremêlant  plus  ou 
moins  la  théorie  à  la  pratique,  l'enseignement  de  Tibérius  Corun- 
canius  (ci-dess.,  n*234)  et  celui  des  autres  dont  Pomponius  nous 
indique  très-souvent  les  principaux  auditores  devenus  à  leur  tour 
jurisconsultes  en  renom  (Dig^,  1, 2,  Z)e  orig.  jur.,  2,  §  40  à  47)« 
C'est  de  cet  enseignement  que  Cicéron  a  dit  quelque  part  : 
«  Jus  civile  semper  pulchrum  fuit  docere  ;  faominumque  claris- 
simorum  discipulis  flomerunt  domus.,,  a  Au  commencement  de  a^'  r^tt  ntuci 
l'empire,  sans  perdre  ce  caractère  d'exemples  et  de  solutions  pra-'^"^^  ^  ''\'  '  ''' 
tiques  donnés  par  lès  jurisconsultes  en  crédit,  l'enseignement 
accorda  plus  de  place  à  la  doctrine  (ci-dess.,  n*  363  et  suiv.)  et  à 
la  lecture  des  ouvrages  qui  se  multipliaient.  C'est  encore  dans  ce 
rang  élevé  qu'il  faut  placer  celui  de  Labéon  qui  partageait  son 
temps,  six  mois  à  la  ville  avec  ses  studiosi^  et  six  mois  à  la  cam- 
pagne à  écrire  ses  livres  :  les  studiosi,  plus  avancés  dans  la 
carrière  que  les  auditores^  pratiquant  déjà  eux-mêmes  avec  les 
conseils  ou  les  consultations  du  maître,  quelque  chose  d'analo- 
gue à  nos  stagiaires;  et  l'enseignement  de  Sabinus,  qui  a  donné 
son  nom  à  la  secte  des  Sabiniens.  Lorsque  Pomponius  dit  de  ce 
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dernier  qne,  n'ayant  pas  d*ainples  facultés  pècaniaires,  il  fat  sou- 
tenu principalement  par  ses  auditeurs  (1),  il  ne  faut  pas  Tentendre 
comme  d*une  vulgaire  rétribution  d*école  qu*on  eût  à  payer, 
mais  comme  d*un  hommage  dignement  rendu  par  les  disciples  à 
/  .^   /vn  jurisconsulte  éminent.  Au  temps  de  Paul,  d'Ulpien  et  de  Ho- 

«?.  <  .      '    i    destin,  cette  nature  d'initiation,  à  laquelle  un  homme  comme 
?fl^dt^  ii^^fy-^  Papinien  avait  donné  un  grand  éclat,  était  près  de  finir,  puisque 

la  série  des  jurisconsultes  classiques  allait  se  clore.  Ulpien, 
qui  appelle  Modestin  studiosus  meus,  en  offre  peut-être  le  der- 
nier exemple  qui  ait  de  la  valeur.  Mais  il  s'était  produit,  sans 
qu'on  sache  précisément  à  quelle  époque,  des  hommes  faisant 
profession  d'enseignement  scolastique  pour  le  droit,  comme 
pour  la  philosophie  et  pour  les  lettres  :  enseignement  privé  et 
libre,  soit  à  Rome,  soit  dans  les  autres  parties  de  l'empire; 
nous  voyons  par  un  fragment  de  Modestin  que ,  donné  à  Rome, 
il  procurait  aux  professeurs  de  droit  {legum  doctores)  exemption 
des  charges  de  tutelle  et  de  curatelle  (2).  C'est  cet  enseigne- 
ment qn'Ulpien  met  encore  fort  haut,  en  refusant  aux  profes- 
seurs (jurU  civilis  professoribus)  toute  action  et  même  tout 
recours  extraordinaire  au  préteur  pour  exiger  les  honoraires 
(hanor)  qui  auraient  du  leur  être  offerts  au  début,  sur  le  motif 
que  la  science  civile  est  chose  très-sainte,  qui  ne  doit  être  esti- 
mée ni  déshonorée  à  prix  d'argent ,  et  qu'il  est  des  choses  qui 
peuvent  honnêtement  s'accepter,  mais  non  se  demander  (3). 
C'est  à  cet  enseignement  privé  que  se  rattachent  ces  stationes 
JUS  publiée  docentium  aut  respondenimm ,  sorte  de  classes  ou 
de  bureaux  pour  l'enseignement  ou  pour  la  consultation  (le  mot 
était  employé  même  pour  boutiques  (4),  dont  nous  parle  Aula- 
Gelle,  au  temps  d'Antonin  le  Pieux,  qui  étaient  en  un  certain 

I 

I  (i)  DiG.,  i,  s,  Z>e  origine  Juris,  2,  S  47,  f.  Pomp.  :  a  Haie  nec  ample 

facoltates  fuenint,  sed  plarimum  a  sois  aaditoribas  sutteotatnt  est.  • 

(2)  DiG.,  27,  i,  De  exau.,  6,  S  i^i  f-  Modett. 

(3)  DiG.,  50, 13,  />e  eatraord,  eogmt.,  i»  8  5  :  <  Proîode  ne  jurit  qnideni 
civilis  profestoribiu  jus  dicent  :  est  quidem  res  sanctiuima  civilis  sapientia  : 
■ed  qusB  pretio  oominarjo  non  sit  sttimanda,  oec  deshanestanda,  dam  in  judicio 
hoDor  petitiir,  qui  in  ingressn  sacramenti  offerri  debait  :  qnadaai  enim,  taineUi 
honeste  accipiantnr,  inhoneste  tamen  petuntur,  t 

(4)  DiG.,  42,  4,  Quib.  ex  cous,  inposs.,  7,  g  13,  f.  Ulp.  :  t  In  foro...  circa 
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nombre  à  Rome»  et  où  s* agitait,  en  toutes,  au  moment  dont  parle 
Aulu-Gelle,  Ja  même  question,  soulevée  par  un  fait  récent  :  si  un 
questeur  pouvait  être  appelé  m  jus  devant  le  préteur  (1).  —  Plus    .     y 
tard,  à  tout  le  moins  au  temps  du  Bas-Empire ,  indépendamment  l'^^^  '^  ^    '  ^  ^ 


de  l'enseignement  privé,  se  produit  un  enseignement  public. 


c'est-à-dire  institué  par  Ffiutorité  et  donné  sous  sa  direction.  On  v'^V'^*'   ' 
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est  fondé  à  croire  que  Rome,  suivant  toute  probabilité,  eut  avant 
Constantinople  une  école  publique,  où  se  faisaient  ce  que  les 
Romains  ont  nommé  les  études  libérales;  mais  les  documents  sur 
l'organisation  de  cette  école  et  sur  les  diverses  branches  de  ren- 
seignement qui  y  étaient  donné  nous  manquent.  Nous  trouvons     .  ^  . 
seulement  dans  le  Code  Théodosien,  sous  cette  rubrique  :  De      ."^   *'hèodi 
studiis  liberalibus  urbù  Romœ  et  Canstantinopolttanœ ^  à  la /V/j:û;^;vV 
date  de  Tan  370,  une  constitution  des  empereurs  Valentinien  !'%  ^;  ^'«hÏuv/.  . 
Valons  et  Gratien,  sur  la  discipline  de  ces  études,  où  les  empe*            "^/^ 
reurs  ne  vont  pas  de  main  morte  :  car  après  avoir  fait  aux  étu- 
diants les  injonctions  de  se  produire  dans  leurs  réunions  tels 
qu'ils  doivent  être,  d'éviter  de  se  faire  une  réputation  honteuse  ou 
désbonnète,  de  fuir  les  associations,  tenues  pour  voisines  du  crime, 
recomnaandé  de  ne  pas  fréquenter  trop  assidûment  les  spectacles, 
de  ne  pas  se  livrer  vulgairement  à  des  banquets  intempestifs,  ils 
ajoutent  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  conduiront  pas ,  dans  la 
ville,  comme  la  dignité  des  choses  libérales  l'exige,  pourront 
être  publiquement  battus  de  verges,  immédiatement  après  embar- 
qués ,  expulsés  de  la  ville  et  renvoyés  dans  leur  pays  (2). 

Cette  constitution  ne  figure  plus  dans  le  Code  de  Justinien ,  où  / ,    f.  ,^  ^^ 
a  pris  place  seulement  celle  rendue  cinquante-cinq  ans  après,  en    '<<  s.f'\inn 
425,  par  Théodose  II  et  Valentinien  III,  portant  organisation  de 
l'école  publique  de  Constantinople  avec  ses  trente  et  un  profes- 
seurs, dont  deux  pour  le  droit  (ci-dess.,  n*  498). 


colonmas  sut  statiooet  se  occnUet.  t  — 47,  iO,  De  injur.,  17,  1 7  :  «Ad  8Uitîo«* 
aem  ¥el  tabemam.  t 

(1)  AuL.-GiLL.,  XIII,  18  :  «  Qucsitam  esse  memini  in  plerisque  Roms  sta-» 
tionibns  jas  pnblîce  docentiom  ant  respondentiam,  an  qnostor  Populi  Romani 
ad  praetorem  in  jns  voeari  posset.  i  Anla^Geile  y  tranche  affirmatiiremeat  la 
qoestiott,  avec  unanimité  d'avis ,  par  la  lecture  d*un  passage  de  Varron. 

(S)  Goix.  Tbsod.,  14,  9,  De  stud.  iiber.,  i,  const.  Valent.  Valens  et  Grat«| 
an  370. 
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&7t.  Rome,  à  Tépoque  d«  la  promolgatioD  du  Digeste ,  même 
ém  Gode  de  seconde  édition  et  des  cinquante  on  soixai^te  premières 
nofeUes,  était  eneore  an  pMvoir  des  Ostrogoths  ;  ce  ne  lut  qa*en 
537  qne  les  tlefs ,  asénjettissement  précaire ,  en  Turent  envoyées 
à  Constantmople,  et  en  654  4«e  Tltalie  se  trouva  reconquise  & 
Justinictti.  Hais  on  sèit  qUe  les  empereurs  d'Orient  ont  fait,  à 
légard  des  pttHieS  de  Fempire  romain  occupées  par  les  invasions 
germaniques^  et  SÉferteut  à  régarddeRome,  ce  que  font  les  prin* 
ees  dédbus,  Considérant  les  fait!  comme  non  avenus  et  leur  droit 
prétendu  comme  snbsisMnt  tOi^ra.  Voilà  comment  dans  les  lois 
de  JusHnien^  notamment  en  oe  qui  ottacemet,  au  Gode,  les  études 
libérales,  et  dans  la  constitution  adtessée  ^ar  Justinien  aux  pro- 
fesseurs de  droit  de  Tempire ,  Rome  Continue  à  être  nommée 
comme  si  elle  était  toujours  VUrbêreigiiap  dont  les  institutions  et 
les  privilèges  ont  servi  de  tffé  à  ceux  de  Gonstantinople;  en 
réalité»  la  constitution  de  633 ,  au  moment  où  elle  est  promul- 
guécv  ne  cdnceme  effioneement  que  les  écoles  d'Orient  (Gonstan* 
tinople  et  Bérfte))  Rome  n'}  figuré  qm  Mmînalement,  pour 
rhotmeor  des  prétentions  impériales,  comme  réserve  deTavetiir; 
et  les  huit  professeur  de  droit  qui  y  solit  dénommés  appartien- 
nent tous  aux  écoks  de  CMstantinople  et  de  Béryte  (1).  De  ces 
huit  professeoie^  sept  (mt  la  tioblesse  à'iUustreSj  le  huitième 
est  qualifié  setdement  d'bomme  très-dis0rt  (tnr  diêeriiê- 
simus). 

573.  Mn  derecnrfllirptus  originalement  Us  détails  que  donne 
cette  constitution  sur  renselgnetnent  antérieur  du  droit  et  sur 
celui  qui  doit  suivre,  nous  procéderons  «noore  ici  par  notre 
tbode  d'analyse. 


i*>».^p*^  n    « 


(1)  Ce  chiflre  de  huit  cependant  est  le  double  du  chifire  réglementaire  :  le 
nombre  des  professeors  de  droit  auiait-il  été  élevé  dans  ces  écoles  de  deux  l 
quatre?  On  serait  porté  à  le  supposer;  eepenëant ,  4  raanée  «ttivcnte,  en  ga*,  le 
nombre  réglementaire  de  deux  est  «elin  qui  figure  encore,  sans  addition,  dans 
le  Gode  de  seconde  édition  (liv.  il  >  tit.  18),  tel  que  l'avait  fixé  la  conititutioa 
de  Théodose  II.  L'explication  ne  serait^lle  pas  dane  cette  considération ,  fae, 
durant  les  travaux  pour  l'œuvre  législative  de  Justinien,  les  quatre  professeurSf 
Théophile,  Dorothée ,  Anatole  et  Gratinas,  ayant  été  «ppeiés  auprès  de  l'em- 
pereur (in  nastro  palatlo  iviroducUi  i -^  ad  n»s  deéMximus)^  et  occupés  à 
cette  œuvre,  il  avait  iailu  les  faire  suppléer  dans  l'enseignement  par  quatre 
antres  profeveurs  ? 


? 
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«Aux  professeurs  (Antecessoribus)  Théophile^  Dorothée ,(;5^w  _ft<fl 
Théodore ,  Isidore,  Anatole,  Thallelèon,  Cratinus,  personnages  a^'^^l^^^^ 
illustres,  et  Salaminius,  homme  trés-disert,  salut  :  \ 

Pr.  tt  Qui  mieux  que  vous  sait  que  tout  le  droit  de  notre  Repu-  ^  /^ 
blique  se  trouve  revisé  et  coordonné  dans  les  quatre  livres  des  ^"^  j 
Instituts  où  Éléments ,  les  cinquante  livres  du  Digeste  ou  Pandec- 
tes,  et  les  douze  livres  des  Constitutions  impériales?  Déjà  nous 
avons  émis,  en  grec  et  en  latin,  les  constitutions  nécessaires  soit 
pour  ordonner  la  confection,  soit  pour  faire  la  publication  de  ces 
œuvres.  Nous  vous  adressons  celle-ci ,  à  vous  et  à  tous  ceux  qui 
seront  par  la  suite  constitués  professeurs  de  la  science  du  droit  {et 
amnes  postea  pro/essores  legiiimœ  scienttœ  constituti),  afin  de 
rappeler  en  bref  quel  était  l'ancien  enseignement,  et  de  montrer 
quel  devra  être  dorénavant  le  nouveau. 


cette  quantité  si  considérable  de  ^ 
mvrages  (troismillions  de  lignes),  -  ' 


§  I.  —  a  Vous  savez  que  de  cette  quantité  si  considérable  de  ^     ^ 


i. 


\ 


lois,  étendues  dans  deux  mille  ouvrages  (troismillions  de  lignes),  '-  '  i^h^'-^''^- 
les  professeurs  n'enseignaient  jadis  aux  étudiants  que  six  ouvra- 
ges, eux-mêmes  confus,  contenant  beaucoup  de  choses  inutiles  : 
les  autres  déjà  hors  d'usage  et  non  accessibles  à  tous. 

»  Durant  la  première  année,  les  Instituts  de  notre  Gaius  et      y  ^^^^  v^. 
quatre  livres  spéciaux  :  le  premier  sur  cette  vieille  res  uxoria,  le  ^:„^/,  ^^^ .  ^  ^. 
second  sur  les  tutelles,  le  troisième  et  le  quatrième  sur  les  testa-    /  .,  :,^^   -/r 
ments  et  les  legs,  enseignés  non  pas  en  totalité,  mais  en  laissant 
beaucoup  de  parties  comme  superflues;  non  pas  suivant  Tordre  de 
rÉdit  perpétuel ,  mais  çà  et  là,  comme  au  hasard ,  Futile  mêlé 
avec  l'inutile,  et  l'inutile  en  majeure  part. 

9  Durant  la  seconde  année,  suivant  un  ordre  qui  mérite  la  qua-  ^  ^  v-c^v^ 
lification  de  prépostère^  car  c'était  immédiatement  après  les  In- 
stituts qu'il  aurait  fallu  en  venir  là  :  enseignement  de  la  première  \^, ,.  ^^/,  ^  j^ 
partie  des  lois  (d'après  l'Édit),  moins  certains  titres,  non  pas  con- 
tinu, mais  partiel  et  renfermant  encore  beaucoup  d'inutilités. 
Puis  d'autres  titres  :  tant  de  la  partie  des  lois  qui  traite  des 
instances  {De  judiciis),  une  faible  fraction  seulement,  presque 
tout  le  volume  étant  devenu  inutile;  que  de  celle  qui  traite  des 
choses  {De  rébus),  sept  livres  en  étant  écartés  comme  inaccessi- 
bles aux  étudiants,  inopportuns  ou  non  propres  à  instruire. 

»  Durant  la  troisième  année,  ce  qui  n'avait  pas  été  exposé  aux    j  ^''^i 
étudiants,  l'année  précédente,  de  l'un  ou  de  l'autre  volume  sur 


'A^V 
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les  choses  {De  rébus)  ou  snr  les  instances  (De  Judicns).  Après 
quoi  y  Taccës  leor  était  ouvert  au  très-sublime  Papinien  et  à  ses 
(  Réponses.  Des  dix-neuf  livres  dont  se  composent  ces  réponses, 
huit  seulement  leur  étaient  enseignés,  non  pas  en  totalité,  mais 
peu  de  choses  sur  beaucoup ,  de  brèves  notions  sur  d'amples  dé- 
tails ;  de  telle  sorte  qu'ils  s*en  séparaient  en  étant  encore  altérés. 
^  ^^j^j^      Durant  la  quatrième  année ,  renseignement  donné  par  les  pro- 
/  fesseurs  se  bornant  à  ce  qui  précède ,  les  étudiants  récitaient  par 

/i^<f^'^*^^^    eux-mêmes  les  Réponses  de  Paul ,  non  pas  intégralement ,  mais 
/  d'une  manière  très-incomplète  et  sans  ordre  suivi. 

Ainsi,  en  quatre  années  était  épuisé  tout  l'antique  savoir;  si 
on  veut  en  faire  le  compte,  on  trouvera  que  de  cette  immense 
quantité  de  lois,  formant  trois  millions  de  lignes,  à  peine  soixante 
mille  lignes  étaient-elles  portées  à  la  connaissance  des  étudiants  : 
le  reste  inabordable  ou  inconnu. 
t"^*-*^^  «  §  II.  —  Nous  avons  trouvé  misérable  une  telle  pénurie,  et 

VI «uc.i  HQQg  ouvrons  à  qui  voudra  en  profiter  des  trésors  qui,  distribués 

"'*•  par  vous,  puissent   faire  de  vos  disciples  de  savants  juriscon- 

sultes. 
/^  »  Durant  la  première  année ^  qu'ils  apprennent  nos  Instituts, 

/  '  '^    ,        tirés,  brillants,  de  tout  le  Corps  des  vieux  Instituts,  dérivés  de 
^jm/  ,:    <  ^.        sources  troubles  en  un  bassin  de  lac  limpide ,  par  Tribonien ,  per- 
/<t  / .  Jl    sonnage  magnifique,  et  par  deux  d'entre  vous,  Théophile  et  Do- 
i^\c(  '  erjic   rothée,  très-éloquents  professeurs;  et  pour  le  restant  de  l'année, 

comme  le  commande  impérieusement  l'ordre  logique,  cette  pre- 
mière partie  des  lois  que  les  Grecs  appellent  irp«ST«  (prilimù' 
noires,  livres  1 ,  2,  3  et  4  du  Digeste).  Tels  seront  l'exorde  et 
la  fin  de  l'enseignement  pour  cette  année. 
^  ^it  ^(m  *'t  £C  *  ^®*  étudiants  ne  s'y  nommeront  plus  du  vieux,  frivole  et  rîdi- 
h,CK  uu  ci  ^"'^  surnom  de  Dupondii  (étudiants  du  double  as,  ironiquement 
y.  .  ,  et  trivialement  étudiants  de  deux  sous  (1));  ils  se  nommeront, 
'  V*'^^;'  d'âge  en  âge,  à  perpétuité,  Jtis/intantnovf.  Dès  la  première  année, 
que  ceux  qui  aspirent  à  la  science  des  lois  portent  notre  nom, 

puisqu'on  leur  met  en  main  immédiatement  le  premier  volume 

■■  ■  ■  ■        ■      I  ,  .        ■ .*   ■  ■      ..     ■ 

(1)  Probablement  parce  que,  ce  qai  concerne  les  testaments  leur  étant  jadis 
expliqué  dorant  cette  première  année,  ils  avaient  à  étudier  le  cas  où  rhérédité 
doit,  par  une  sorte  de  double  pesée,  se  diviser  en  deux  as  (dtqwtdi^).  Voir 
notre  tome  II ,  au  liv.  S,  lit.  14 ,  g  8  des  Institutê* 


/'tu 
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émané  de  notre  aatoritë.  Ils  avaient  auparavant  un  surnom  en  accord 
avec  Tantique  confusion  des  lois  ;  mais  lorsque  les  lois  vont  être 
livrées  à  leur  esprit  claires  et  lumineuses»  il  était  nécessaire  de 
réchanger  contre  un  surnom  brillant.  ^ 

»  §  III. — Durant  la  seconde  année,  pour  laquelle  nous  contir^  «p  *"*  ^j^ci  v 
mons  le  snmom  qui  leur  était  donné  par  allusion  à  TÉdit  (EdiC"  /;  ac  ^^ko^^ 
taies,  étudiants  de  TËdit),  il  leur  sera  enseigné  :  ou  bien  sept  "èc^^^  ^a  ^^^i 
livres  sur  les  instances  (Dejudieiis,  livr.  Sàll  du  Dig.),  ou  bien  .'-. .  <;f^^y  J 
bnit  livres  sur  les  choses  (De rébus,  liv.  12  à  19  duDig.),  sui*  ^'^V/rf  Vf' 
vant  ropportunité  que  le  professeur  trouvera  à  choisir  Tun  ou 
Tautre  sujet,  mais  sans  mélange;  ces  livres ,  soit  sur  les  instan- 
ces, soit  sur  les  choses,  devant  leur  être  expliqués  en  totalité  et 
dans  leur  ordre,  sans  omission,  parce  que  tout  y  est  décoré  d*une 
beauté  nouvelle  et  qu'on  n*y  saurait  trouver  rien  d*inutile  et  de 
hors  d'usage.  On  y  ajoutera  quatre  livres  à  choisir  parmi  les 
quatorze  qui  sont  relatifs  à  des  spécialités  :  un  des  trois  qui  trai- 
tent de  la  dot  (liv.  23,  24  et  25  Dig.),  un  des  deux  qui  traitent 
des  tutelles  et  curatelles  (liv.  26  et  27  du  Dig.),  un  des  deux  sur 
les  testaments  (liv.  28  et  29  du  Dig.),  et  un  des  sept  qui  traitent 
des  legs ,  des  fidéicommis  et  de  leurs  accessoires  (liv.  30  à  36  du 
Dig.);  les  dix  livres  restants  sur  ces  quatorxe  étant  réservés  pour 
un  temps  opportun,  parce  qu'il  serait  impossible  que  dans  le  cours 
de  cette  seconde  année  la  voix  du  maître  enseign&t  les  quatorze 
livres.  ^  , 

»  §  IV.  — DuratUla  troisième  année,  ou  bien  les  livres  sur  les    ^  ""^  / 
instances  (Dejudieiis)^  ou  bien  ceux  sur  les  choses  {De  rébus) ^  .    * 

suivant  le  tour  qu'amènera  l'alternative  avec  l'année  précédente.  ^''^^'/'  ^  ^^ 
Après  quoi  trois  ordres  de  spécialités  :  le  livre  unique  sur  les 
gages  et  les  hypothèques  (liv.  20  du  Dig.),  le  livre  sur  les  inté- 
rêts (De  usuris,  liv.  22  du  Dig.),  et  le  livre  sur  l'Édit  des  édi- 
les, l'action  rédhibitoire,  les  évictions  et  les  stipulations  du  double 
(liv.  21  du  Dig.),  sujets  qui  n'étaient  placés  que  dans  la  dernière 
partie  de  TÉdit ,  mais  que  nous  avons  à  bon  droit  transportés  plus 
haut,  afin  quMls  n'errassent  pas  à  grande  distance  de  la  vente, 

9 

dont  ils  sont  comme  les  ministres.  Ces  trois  livres  s'enseigneront 
avec  la  lecture  du  très-ingénieux  Papinien ,  dont  les  étudiants,  ^;^^,  .^  ./.„ 
en  cette  troisième  année,  entendaient  réciter  les  ouvrages,  non      :,^    f  ./  ,\ 
en  leur  corps  entier,  mais  par  fragments  épars,  peu  sur  beau- 


J 
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coap.  Poar  vous,  le  très-beau  Papinien  vous  fournira  de  remar- 
quables leçons  tirées  noQ-senlement  des  dix-neuf  livres  de  ses 
Réponses,  mais  aussi  des  trente-sept  livres  de  ses  Questions, 
du  double  volume  de  ses  Définitions^  de  son  livre  sur  les 
Adultères,  et  de  presque  toute  son  œuvre,  distribuée  et  brillant 
en  ordre  dans  notre  Digeste. 
/  y    i^  »  Afin  que  les  étudiants  de  troisième  année,  qui  se  nommaient 

^i^^  ^'^^^ïl^nciennement  Papinianisies ,  n'en  perdent  pas  le  nom  et  la  fête, 
f  "  Fétude  de  ses  œuvres  a  été  introduite  avec  un  art  merveilleux 

dans  cette  troisième  année;  car  nous  avons  rempli  les  débuts 
du  livre  sur  les  bypotbèques  par  les  leçons  du  grand  Papinien. 
Ainsi,  que  les  étudiants  en  tirent  leur  nom,  qu'ils  continuent  à 
s'appeler  PapinianUtes ^  qu*ik  se  réjouissent,  célèbrent  la  fête 
qu'ils  avaient  coutume  de  célébrer  an  moment  ofa  ils  abordaient 
Tétude  de  ses  lois  ;  et  que  la  mémoire  de  ce  sublime  et  prèfeo- 
torial  Papinien  reste  éternellement. 

/j  ^jè  r*  L  *»  §  V.  —  Durant  la  quatrième  amiée,  les  étudiants  garde- 

(UiiJi^- ^KtMHji  'ont,  s'ils  y  tiennent ,  le  surnom  grec  de  ^um^  {licenciés)  (1),  qu'il 
yy     liJt^A  était  d'usage  de  leur  donner.  En  place  des  Réponses  de  Paul, 

dont  ils  récitaient  auparavant  par  eux-^mémes  dîx4iuit  livres  i 
peine  sur  vingt-trois,  partiellement  et  confusément,  qu'ik  s'ét»* 
dient  à  lire  fréquemment  les  dix  livres  de  spécialités  restant 
sur  les  quatorze  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus;  ils  y  puise* 
ront  un  trésor  de  connaissances  plus  amples  qi»e  celles  qu'ils 
tiraient  des  Réponses  de  Paul.  Ainsi,  les  dix-sept  livres  que  nous 
avons  composés  sur  des  spécialités,  formant  la  quatrième  et  la 
cinquième  partie  de  notre  Digeste,  auront  été  appris  en  entier 
par  eux;  et  depuis  le  commencement  de  leurs  études,  au  total, 
trente-six  livres.  Quant  aux  quatone  livres  restants ,  formant  la 
sixième  et  la  septième  partie  du  Digeste ,  qu'ils  leur  soient  pré- 
sentés de  manière  qu'ils  puissent  en  faire  ensuite  l'étude  par  eux» 
mêmes  et  les  citer  en  justice. 
iT'Iiscx  ^  Durant  la  cinquième  année  ^  où  ils  portent  le  nom  de 

jtiiJ^ v.ci^v^     prolytœ  {prélicenciés),  si,  après  s'être  bien  imbus  de  ce  qui  pré* 
rixi-ù-toc'      ^^^^>  ^'^  s'attachent  à  lire  et  k  bien  comprendre  les  conatitqtioM 

^  (i)  SoÎTant  d'autres  ancieDs  interprèlet  :  hMU  à  la  iùkÊtkmdegdiflleMt; 

la  racine  est  délivrance,  libération ,  solution. 
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ie  wAre  Go^e,  rien  ne  lear  manquera  de  la  science  ies  1oi$. 

a  §  VI.  ---  QaMIs  arrivent  ainsi  à  se  {produire  grands  orateurçi, 
satellites  de  la  Justice,  excellents  athlètes  ou  gouverneurs  de 
procès ,  heureux  en  tout  lieu  et  en  tout  âge.  ! 

»  §  Vn.  —  L*enseignement  sera  donoë,^  confine  les  princes 
nos  prédécesseurs  l'avaient  déjà  établi ,  dans  les  villes  royales  ^^^jl^c  ^ '^ 
seulement  (Rome  et  Constantinople),  et  à  Béryte,  belle  cité,  qui  ;^*«-^'-  ^^  ^ 
mériterait  bien  d'être  appelée  la  nourrice  des  lois,  mais  nulle  ^'^"îr/'^'^^ 
autre  part.  Il  nous  est  revenu  qu*&  Alexandrie,  à  Césarée  et  dans       '    '     jSu 
quelques  antres  villes,  des  hommes  inexperts  divaguent,  livrAut 
aux  disciples  une  doctrine  adultérine  :  nous  défendons  cela.  Ceux 
qui  seront  assez  osés  pour  professer  ailleurs  que  dans  les  villes 
royales  ou  à  Béryte  seront  punis  d'une  amende  de  vingt  livres* 
d'or  et  expulsés  de  la  ville  où  ils  auront  non  pas  enseigné  les 
lois,  mais  contrevenu  aux  lois. 

»  §  VIIÏ.  —  (Mêmes  dispositions  que  dans  les  constitutions  A. j>-  r<^*fij 
précédentes  contre  les  copistes  qui  dans  les  manuscrits  des  lois  ^ij^^^ff  i^i^u;  t 
de  Jnstinien  userti^nl  de  stgles  ou  abréviations  s  peine  du  faux,  n^i-v^'ALi^ttri^ 
et  payement  dq  double  de  la  valeur,  à  Tacheteur  de  bonne  foi.) 

9  §  IX.  «*«  Que  nul  de  ceux  qui  anivent  le  cours  des  études 
de  droit  n*dse,  ni  dans  cette  splendisslme  cité,  ni  à  Béryte,  se 
permettre  des  jeux  indignes,  de  maie  espèce,  pire  encore  ser-  y  ^^ 

vilea,  dont  Teffel  constitue  une  injure,  ni  commettre  d'autres  ^  ^^^'  Jj^ 
méfaits  à  Tencontre  même  des  professeurs,  onde  leurs  condisci^'^Yf^^/z^cj 
pies ,  p^rtienlièrement  k  Pencontre  des  commençants.  (  Il  parait 
que  ces  vexations  ou  sortes  d'éprenres  oppressives  de  la  part  des 
anciens  contre  les  nouveaux ,  dont  Tusage  s*est  maintenu  jusqu'à 
nos  jours  dans  certaines  de  nos  êeoles,  même  les  plus  sérieuses, 
viennent  de  loin.)  Qui  donnerait,  en  effet,  le  nom  de  jeux  à  des 
actes  origine  de  délits?  Nous  ne  sonfiHrons  d'aucune  manière  que 
cela  ait  lien.  Élevons  d'abord  l'âme,  et  ensuite  le  langage!  (Saint 
Augustin  raconte  dans  ses  Confesiians  (V,  6)  comment  il  s'éloi- 
gna de  Carthage,  malgré  la  grande  douleur  de  sa  mère ,  princi- 
palement à  cause  de  la  lieence  effrénée  des  étudiants ,  qui  faisaient 
des  choses  injurieuses,  étonnamment  bêtes,  punissables  d'après 
les  lois  si  la  coutume  traditionnelle  ne  les  avait  protégées;  et 
comment  il  vînt  à  Rome  ayant  ouï  dire  que  les  jeunes  gens ,  dans 
lenrs  étud^,  y  étaient  plus  tranquilles  et  la  discipline  mieux 
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observée  (1).  Cétait  vers  372,  peu  de  temps  après  la  constitution  de 

370,  qui  avait  organisé  la  discipline  dans  les  écoles  de  Rome  et  de 

Constantinople  (ci-dess.  p.  465). 
»  §  X. —  Sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'observation  de 

toutes  ces  prescriptions,  à  Constantinople  le  préfet  de  la  ville,  à 

Béryte  le  président  de  la  Phénicie  maritime,  ainsi  que  Tévéque, 

et  les  professeurs  de  droit. 
/    /  <  »  §  XI.  —  Commencez  donc  à  donner,  ftous  la  direction  de 

t^x  A.n  cjt  '     '^^^^  >  renseignement  des  lois;  ouvrez  la  voie  que  nous  avons  dé« 

couverte  ;  faites  pour  la  Justice  et  pour  la  République  d'excellents 
.  ministres;  et  que  Thonneur  vous  en  revienne  en  tous  les  siècles, 

vous  qui  avez  eu  la  bonne  fortune  de  voir,  en  votre  temps,  un 

échange,  en  fait  de  lois ,  pareil  à  celui  que  raconte  Homère  entre 

Glaucus  et  Diomède  : 

a  De  Tor  pour  du  enivre;  des  centaines  pour  des  neuvaines.  » 
»  Donné  à  Constantinople,  le  17  des  kalendes  de  janvier,  de 

notre  troisième  consulat  (10  décembre  533).  » 

574.  Le  paragraphe  10  de  cette  constitution  lui-même  nous 

montre,  par  son  texte  et  par  les  magistrats  chargés  de  Texécu- 

tion,  qu'il  ne  s'agissait  là  que  des  deux  écoles  de  Constantinople 

et  de  Béryte.  Rome,  alors  an  pouvoir  des  Ostrogoths,  n'y  avait 

^  //     1./  J  ^^^  indiquée  que  nominalement.  Cependant  son  école  publique, 

>6' ^^(ftc   .    sous  cette  domination  étrangère,  avait  été  maintenue.  Cassio- 

dore,  qui,  comme  ministre  et  favori  de  Théodoric,  avait  aidé  ce 
conquérant  à  conserver  en  Italie  la  civilisation  romaine,  qui,  du- 
rant la  minorité  du  successeur  et  petit-fi!z  de  ce  prince,  Ata- 
,  laric,  avait  rempli  les  mêmes  fonctions,  et  qui  nous  a  laissé, 
parmi  tant  d'autres  ouvrages,  un  recueil  des  lettres  où  se  trou- 
vent, en  grand  nombre,  des  dépêches  et  des  règlements  relatifs  à 
l'administration  à  laquelle  il  avait  concouru,  rapporte,  vers  la 
fin  du  règne  d'Atalaric,  mort  en  534,  une  ordonnance  relative 
à  cette  école  de  Rome  {^chùla,  liberaUum  litterarum)^  dans, 
laquelle  sont  mentionnés,  outre  les  professeurs  de  grammaire  et 
d'éloquence  (grammattcus ,  grammatieorum  sehola;  —  orator, 

(1)  S.  Augustin  ,  Confessions,  V,  8  :  c  Qaod  audiebam  quietiui  ibi  (à  Rome) 
*tadere  adoletcentes ,  et  ordinatiore  discipline  coertione  sedari...  Contra  apud 
Garthaginem  fceda  est  et  intemperans  licentia  scholasticonim...  Molta  injurioia 
faciunt,  mira  hebetadine,  et  panienda  legibus,  niai  eonsnetudo  patrona  sit.  ■ 
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doctores  éloquentiœ),  ceux  de  jarisprudence  (née  non  et  juris 
expositor(l).  Enfin,  on  voit,  vingt  ans  plus  tard,  en  554,  à  Té-  ^  g  Sfà 
poque  où  ritalie  lui  a  été  reconquise,  Justinien  maintenir  à  ces 
professeurs  de  Rome  [grammaticis  ae  oratoribus,  vel  etiam 
medicis,  vel  jurisperitis)  les  traitements  qui  leur  étaient  alloués 
par  Tfaéodoric  (quam  et  Theodaricus  dare  soiitus  era/(2). 

Avec  ce  changement  de  domination  ont  du  changer  les  textes 
de  renseignement  dans  cette  École  de  Rom«.  Tandis  que  ces  ^^f»-*^^^  fj 
textes  se  composaient  auparavant  des  monumeMs  de  la  jurispru-  A^^^f^ 
dence  classique  de  Rome  sanctionnés  par  la  loi  sur  les  citations^  *  vL^«  ^ 
des  Codes  de  Grégoire,  d*Hermogénien ,  de  Théodose,  des  No^  ^ 
velles  venues  après  ce  Cbde,  auxquels  s* était  ajoutée  sans  doute, 
depuis  la  promulgation  de  Tédit  de  Théodorie,  la  compilation 
faite  dans  cet  édit;  tandis  que  renseignement  de  ces  textes  était 
donné  probablement  tel  que  Justinien  le  décrit  pour  les  temps 
antérieurs  à  lui  :  avec  la  souveraineté  de  Justinien*,  ont  dû  venir 
les  Instituts,  le  Digeste,  le  Code  de  seconde  édition,  dont  cet 
empereur  avait  ordonné  la  promulgation  en  Italie,  enseignés  dans 
Tordre  prescrit  par  la  constitution  de  533  relative  au  nouvel  en- 
seignement du  droit.  Alors  aussi  a  été  introduit  le  droit  des 
Novelles;  et  TÉpitomé  de  Julien,  qui  est  venu  plus  tard,  du 
vivant  encore  ou  peu  de  temps  après  la  mort  de  Justinien ,  don- 
ner, en  latin ,  un  abrégé  de  ces  Novelles  »  s'est  répandu  dans  cet 
enseignement  et  dans  Tltalie. 

575.  Nous  voici  parvenu  au  point  qui  sert  de  borne  à  cet 
ouvrage.  C*est  sur  la  législation  de  Justinien  que  notre  travail  doit 
s'arrêter,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  porter  un  dernier  regard 
vers  les  institutions  de  l'empire,  pour  embrasser  dans  leur  ensem* 
ble  les  variations  qu'elles  ont  éprouvées  depuis  Constantin. 

(i)  GassiODORi,  Var.  IX,  Si. 

(2)  Pbagmatiqub  sanction  di  Justinibn  qui  nom  a  été  tnuumMe  en  analyie 
par  rÉpîtomé  de  Julien,  et  qui  figure  dans  les  éditions  du  Corpus  juris  après 
les  Novelles  de  Tibère,  ch.  22  :  «  Annonam  étiam,  quam  et  Theodoricus  dare 
•  soiitus  erat,  et  nos  etiam  Bomanis  indulsimus,  in  posterum  etiam  dari  prscipi- 
mns  :  aient  etiam  annonas,  qwe  grammatieis  ac  oratoribus,  vel  etiam  medids, 
tel  jurisperitis  antea  dari  solitnm  erat,  et  in  posterum  suam  professionem  soi- 
licet  exercentibns  erogari  prccipimus ,  quatenus  jnvenes  liberaliîins  studiis  em-. 
diti  per  nostram  Rempublicam  flOreant  (an  554).  t 
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BÉSUMÉ  SUR  L*ÉPOQUE  QUI  PRÉCÈDE. 

SITUATION  EXTÂRIBUIE  DE  CONSTANTINOPLE. 

576.  Ce  Wtse  wm  dit  %s«e«  que  If»  o^ioM  qui  se  pressaient  jadis 
sur  les  frontl^resi  neueçsjit  d*eofahir  les  provinces,  ont  «^evé 
leer  ouvrage ,  U  ooue  lappelle  et  la  migration  de  Gonstajatia  a^rec 
sa  conr  an  seia  d*aM  nonfelle  capitale^  et  la  division  do  peaple 
romain  en  deu  empireSi  et  les  flots  de  Barbares  poussés. du  Nord 
au  Midi,  et  la  disparition  de  Teoipire  d'Occident. 

Sous  le  règne  de  Jastinien»  les  vîiçtoires  de  Bëlisaire,  celles  de 
Narsës  ont,  pour  un  moment»  reconquis  le  littoral  de  TiUriqne,, 
la  Sicile  et  Tltalie,  U  oii  lut  la  république  de  Rome  est  aujonr* 
d'bui  Texarchatde  Ravenne* 

Vers  rOrient,  les  Bulgares,  les  Perses^  les  Avares,  des  peu» 
plades  sorties  de  U  Thrace,  se  jettent  dans  Tempire.  Bélisaire 
les  a  repoussés  plusieurs  fois;  mais  ses  victoires  ne  suffisent  poinU 
Ces  peuples  sont  toujours  prêts  k  taire  de  nouvelles  irruptions, 
et  quelques-uns  d*entre  eux  reçoivent  des  tributs  de  rempercur« 

DROIT  ruBLie. 

^mÀr     \  ^'^'  ^^  peuple,  Tamiée,  ne  sont  plus  rien  :  Tempereur  est  tout. 

e^ws/^*^  Les  patrices,  les  évèqnes,  le  préfet  de  la  ville,  le  préfet  du  pré- 
toire, le  questeur  du  sacré  palais,  les  offleiers  de  sa  maison,  les 
comtes  du  consistoire ,  tous  illustres,  spectahUes  ou  clarissimi, 
forment  son  cortège.  Ces  magistrats  ne  sont  que  ses  sujets  les 
plus  soumis,  le  Sénat  qn*nne  espèce  de  tribunal  (1),  le  consulat 
qu*nne  date.  Du  fond  de  son  palais ,  il  ordonne  la  guerre  ou  la 
paix,  lève  les  impôts,  promulgue  les  lois,  donne  ou  retire  les 
magistratures,  condamne  on  absout  les  sujets.  Pouvoir  législatif , 
pouvoir  judiciaire,  pouvoir  exécutif,  tout  est  dans  ses  mains. 

Plus  d*autre  loi  que  la  volonté  du  prince.  Ainsi  Justinien 
réforme  Tancienne  législation  par  sa  seule  volonté. 

Plus  d^autre  justice  que  celle  que  rend  ou  fait  rendre  le  prince. 
Le  nombre  des  préteurs  est  réduit  à  trois;  leurs  pouvoirs  sont 
éclipsés  par  ceux  du  préfet  de  la  ville,  du  préfet  du  prétoire  el 
de  plusieurs  autres  officiers* 

(1)  Le  pouvoir  législatif  da  Sénat  ne  fut  capeodant  aboli  que  par  la  NoveUa  71 
de  Léon  le  Philosophe. 
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578.  Affaires  crhnneUes.  H  ne  s'agit  plus ,  comme  sous  ]a 
république,  d*uiie  loi  ou  d*uii  plébiscite  pour  servir  de  base  aux  t^M  mî^aU 
accusations.  Celui  qui  veut  poursuivre  inscrit  sa  dénonciation //'tt^ce^c^ 
auprès  du  magistrat  :  à  Constantinople ,  Tun  des  officiers  supé- 
rieurs, suivant  la  nature  du  délit  ;  dans  les  provinces,  le  recteur, 

le  président  ou  le  préfet  du  prétoire  provincial.  Ce  magistral 
forme  le  tribunal,  Tafiaire  est  jugée.  Le  Sénat  conncdt  de  quel- 
ques causes  ;  fort  souvent  Tempereur  prononce  lui-même. 

579.  Affaires  civiles.  Depuis  Dioclétien,  et  surtout  après  la 
constitution  de  Constance ,  après  celle  de  Théodose  et  de  Valen-  ^^u^uL 
ttnien,  plus  de  formules  solennelles  judiciaires,  même  par  fiction;    ^\cCi\-^<'-''^ 
plus  de  nécessité  d'obtenir  du  préteur  Taction  [impetrare  actio- 

nem),  plus  de  division  du  procès  en  deux  parts,  le  jus  et  le  jWt- 
dum.  Tons  les  jugements  sont  aujourd'hui  extraordinaires,  dans 
tous  le  magistrat  examine  la  contestation  et  prononce.  Le  plai- 
deur se  présente  dès  Fabord  devant  lui  ;  la  procédure  commence 
par  l'exposé  de  la  demande  et  la  présentation  des  titres  (editio); 
après  un  certain  délai  a  lieu  Tordre  de  comparution  forcée  (in 
jus  vocare);  l'affaire  est  développée  par  des  avocats  {causidici^ 
togati,  advocati)  ;  le  juge  prononce  sur  le  vu  des  pièces,  sur  la 
déposition  des  témoins,  sur  la  preuve  des  faits;  il  veille  à  l'exé- 
cution du  jugement.  C'est  ainsi  qu'il  réunit  ious  les  pouvoirs 
qu'on  séparait  autrefois,  jurisdieHo,  imperùun^  judieium. 

580.  L'administration  de  l'État,  hors  la  capitale,  est  à  pen 
près  telle  que  l'a  établie  Constantin.  Les  préfectures,  divisées  en 
diocèses,  et  les  diocèses  en  provinees,  sont  dirigés  par  des  pré^ 
fets,  des  vicaires,  des  recteurs  et  des  présidents»  Les  évéques  y 
exercent  une  grande  autorité.  Chaque  ville  a  de  plus  ses  décurions 
et  ses  magistrats  municipaux;  les  défenseurs  des  cités  occupent 
aussi .  une  magistrature  tombée  en  discrédit ,  et  que  Justinien, 
dans  une  novelle ,  cherche  à  rehausser.  C'est  à  leur  tribunal  que 
se  portent  les  affaires  de  peu  d'importance. 

9 

DROIT   SAGRA. 

581.  Le  christianisme  était  un  crime  que  les  empereurs  punis* 
saient  autrefois;  maintenant  c'est  le  paganisme  (1)  qu'ils  pour- 

(1)  El  capeadtnf,  jui^'à  Grttleii,  (m  475,  Iss  éiBper«un  contînaeot  à 
revêtir  U»  ituignet  du  poatifioU. 
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XHa  Avn.      suivent.  Tous  ceux  qui  ne  professent  pas  les  opinions  orthodoxes 
'i/ùaÇtA^^Ji    sont  frappés  par  des  lois  sévères;  ils  forment  dans  TÉtat  des 
•^  ^      ^     classes  réprouvées  ;  les  sujets  chrétiens  se  croiraient  souillés  s*ils 
jit^jK&^i       vivaient  à  côté  d*un  apostat,  d*un  hérétique,  d*un  juif  ou  d'un 
païen;  et  tous  ces  mots  sont  parvenus  jusqu'à  nous  comme  syno- 
nymes d'une  injure  grossière. 

Par  ses  principes  et  par  sa  morale,  la  religion  du  Christ  plane 
au-dessus  du  pouvoir  terrestre,  dont  elle  se  détache  entièrement  ; 
mais,  oubliant  ce  caractère  si  digne  de  la  Divinité,  les  prêtres, 
les  évèques,  se  rapprochent  autant  que  possible  de  la  puissance 
temporelle.  Les  évéques  sont  élus  par  le  suffrage  des  fidèles;  ils 
se  rangent  parmi  les  premiers  magistrats  de  l'empire  ;  à  leurs 
fonctions  spirituelles  ils  unissent  une  puissance  civile  fort  étendue. 
L'Église  s'enrichit  par  les  dons  des  empereurs  et  des  sujets  ; 
ses  grands  biens  croissent  chaque  jour;  les  couvents  de  femmes, 
les  couvents  d'hommes,  se  multiplient;  les  moines  se  répandent. 
•  Cependant  les  controverses  théologiques  continuent  avec  la  même 
aigreur,  le  même  acharnement  ;  les  conciles  même  ne  parviennent 
point  à  les  éteindre. 

DROIT  PRIVÉ. 

582.  Né  avec  Rome,  inscrit  sur  les  Douze  Tables,  le  droit  civil 
primitif  conserva  toute  Ténergie ,  toute  la  dureté  républicaines 
^f  *  ^  '  '  jusqu'au  moment  où  Tltalie  entière  fut  soumise.  Alors  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  les  décisions  prétoriennes  commencè- 
rent à  le  modifier  lentement,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n* existait  plus 
en  réalité  lorsque  la  république  tomba.  La  nouvelle  législation, 
entée  sur  la  première ,  fut  dirigée  vers  un  tout  autre  but  :  le 
droit  naturel  et  l'équité.  Un  siècle  parut  qui  amena  avec  lui  des 
génies  supérieurs,  jurisconsultes  illustres  qui  se  succédaient 
comme  s'ils  nûssaient  les  uns  des  antres,  et  qui,  par  leurs  écrits, 
firent  de  la  iurisprudence  une  science  immense.  Il  est  curieux 
de  suivre  dans  ces  changements  ce  droit  originaire  des  Romains 
tombé  avec  la  république,  et  de  chercher  quelle  fut  sa  destinée. 
D'abord  ses  principes  toujours  proclamés  forment  un  contraste 
saillant  avec  les  institutions  nouvelles,  auxquelles  on  n'arrive 
qu*à  Taide  de  subtilités  ingénieuses  ;  les  constitutions  impériales 
y  portent  plasieurs  atteintes,  le  changement  de  capitale  le  dépayse; 
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dès  ce  moment  on  voit  chaque,  jour  disparaître  quelques-unes  de 

ces  institutions;  celles  qui  restent  sont  toujours  moins  en  har-   ^..    y     ^ 

monie  avec  les  mœurs.  Enfin  Justinien,  publiant  un  corps  entier  ^  ^^^w^^^iî 

de  jurisprudence ,  détruisant  une  grande  partie  des  subtilités  et 

des  rigueurs  qui  subsistaient  encore»  ne  laisse  plus  que  des  traces 

de  la  législation  primitive,  el  dans  une  novelle  finit  même  par 

détruire  ce  qu*il  y  avait  jadis  de  plus  remarquable,  la  composition 

civile  des  familles  et  les  droits  attachés  à  cette  composition. 

583.  Sur  les  personnes.  Les  lois  favorisent  raffranchissement  ;  ^^ 
les  afiVanchis  sont  tous  citoyens;  les  différences  aai  existaient •* **-*^' '^i  /^*t^ 

—    — —    — .  ....—*—- -*^'      - ~  — ^        1»  "^  ~       y*^«w 

jadis  entre_eux  et  les  ingénus  sont  effacées  ;  des  hommes  d  une 
classe  particulière,  espèce  de  serfs  de  la  glèbe,  forment  un  pas- 
sage entre  Tesclave  et  le  sujet  libre.  Plus  de  puissance  maritale  \ 
(manus)^  plus  de  droits  sur  Thomme  libre,  vendu  ou  abandonné 
en  réparation  (mancipium)  ;  la  puissance  paternelle  s*est  rappro- 
chée entièrement  de  la  nature;  le  fils  a  une  personnalité  de  plus 
en  plas  étendue  ;  il  est  propriétaire  de  plusieurs  sortes  de  biens 
qui  n'appartiennent  pas  à  son  père.  La  composition  civile  des 
familles,  la  différence  entre  la  parenté  de  citoyen  [agnatio)  et  la 
parenté  du  sang  (cognatio) ,  n'amènent  pas  de  grands  résultats 
dans  les  différences  de  droits  que  les  parents  ont  entre  eux;  et 
Justinien,  par  une  novelle,  les  fait  disparaître  presque  en  entier. 

584.  Sur  les  choses  et  sur  la  propriété.  Plus  de  distinction.  :£u^  (rf 
jutre  les  choses  mancipi  ou  nec  tnancipi^  partant  plus  de  manci-^  /K^^  Y* 
pation  ni  d^autres  formalités  solennelles  pour  opérer  la  transla-  •At«€%'<«7 
tion  de  propriété,  plus  de  différence  entre  les  biens  de  l'Italie  et  ' 

ceux  des  provinces  :  il  n*y  a  plus  qu'une  propriété,  et  c'est  la  / 
propriété  naturelle  du  droit  commun.  \ 

585.  Sur  les  testaments.  Plus  de  vente  solennelle  et  fictive  de  i     /  • 
rhérédité.  Des  formalités  plus  simples  sont  assignées  à  Tacte 
testamentaire.  Le  fils  de  famille  peut,  comme  le  chef,  tester  sur 
plusieurs  des  biens  qui  lui  appartiennent.  Plus  de  restrictions,  par 
rapport  à  la  capacité  de  recueillir  des  libéralités  testamentaires,  pour 

celui  qui  n'est  pas  marié  (calebs)  ou  qui  n'a  pas  d'enfant  (orbus).  > 

586.  Sur  les  successions.  *Les  possessions  de  biens,  transpor-   t   Su^uoô 
tées  dans  les  recueils  de  Justinien,  accordaient  aux  parents  natu-  ,         ^ùkc 
rela  des  droits  de  succession  ;  mais  cet  empereur,  supprimant^par 

une  novelle  les  distinctions  d'agnats  et  de  cognats,  qui  n'entrai- 


^.-'  %    ^ 
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naient  plus  qu'une  confusion  inutile,  établit  un  ordre  de  succes- 
sion dans  lequel  on  ne  trouve  aucun  vestige  des  anciennes  idées, 
6t  qui  repose  en  entier  sur  la  parenté  nalurelle. 

tt^.tuxt'ù  ^^^*  '^^'*  ^  contrats^  Déjà  modifiés  pendant  la  période  pré- 
cédente, les  contrats  ont  subi  peu  de  changements.  Les  disposi- 
tions du  préteur,  qui  rendaient  obligatoires  plusieurs  conventions 
que  le  droit  civil  ne  sanctionnait  pas,  ont  passé  dans  le  corps  de 
droit  de  Justinien.  Pour  les  stipulations,  il  n*est  plus  besoin 
de  paroles  sacramentelles  ;  il  suffit  que  l'interrogation  et  la  réponse 
soient  conformes.  L'usage  est  généralement  répanda  de  faire 
dresser  les  actes  par  des  personnes  revêtues  d'un  caractère  public, 
et  qu'on  nomme  tabellions  (tabelliones). 

//1<TK  ^  SSS-  Sur  les  actions.  Tous  les  caractères  qu'on  y  rattachait 

jadis  se  sont  évanouis.  Ainsi^  plus  d^actes  symboliques,  comme 
dans  les  actions  de  la  loi;  plus  de  demande  d'une  formule  desti- 
née à  servir  d'instruction  au  juge,  comme  dans  la  procédure  for- 
mulaire: plus  de  demande  préalable  de  l'action.  A  cette  époque, 
on  n'entend  réellement  par  le  mot  actio  que  le  droit  d'i^ir  en 
justice  pour  nous  faire  rendre  ce  qui  est  à  nous  ou  ce  qui  nous 
est  dà,  on  bien  l'acte  même  de  cette  poorsoite. 

MOEURS    ET    COUTUMES. 

;  ,  -  Il .  .'«  r .  <(   5gg.  Dans  l'Etat,  dans  les  magistratures,  dans  les  familles,  il  ne 

fautplus  chercher  les  mœurs  de  Rome,mais  celles  deConstantinople, 

Oans  l'État,  si  quelque  chose  agite  encore  les  esprits,  ce  n'est 

pas  la  liberté ,  le  bien  public ,  le  succès,  des  armes  :  ce  sont  les 

.  couleurs  des  cochers  ou  les  controverses  religieuses. 

?^  iy'!ky\yi.  )      Dans  les  magistratures,  on  ne  voit  pas  l'occasion  de  payer  une 

dette  à  son  pays,  de  remplir  à  son  tour  des  fonctions  honorables 

et  non  lucratives  ;  on  voit  le  moyen  d'accumuler  des  honneurs 

^  pour  son  ambition,  pour  sa  cupidité  des  richesses. 

Dans  les  familles ,  cette  union  rigoureuse  des  membres ,  cette 
discipline  intérieure,  cette  soumission  aux  volon.tés  du  chef,  ne 
sont  plus.  Un  contraste  frappant  s'ofire  à  mon  esprit  :  sous  h 
république,  le  chef  de  famille  propriétaire  des  biens,  propriétaire 
des  personnes,  avait  un  pouvoir  absolu;  les  familles  formaient 
autant  de  petits  États  despotiques,  et  de  leur  réunion  naissait  on 
\  grand  État,  Ibre  an  dedans,  redoutable  an  dehors.  Sous  rem« 


A 
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pire,  le  chef  n'est  propriétaire  ni  des  personnes  ni  des  biens;  les 
familles  sont  en  quelque  sorte  libres^  et  de  lev  réunion  naît  un 
grand  État,  esclave  au  dedans,  lâcbe  et  faible  au  dehors. 
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APHÈS    JUSTINIBN 

S  I"*.  EN  ORIENT, 
lis.  Jurisconsultes  grecs  du  sîiième  siècles 

590.  L'empire  d'Orient  vécut  presque  neuf  cents  ans  encore 
après  Justinien  (jusqu'en  1453),  et  Tcauvre  législative  de  ce  prince, 
sauf  l'adjonction  des  Novelles  de  ses  successeurs,  continua  jusque 
vers  la  fin  du  onzième  siècle  à  former,  du  moins  nominalement 
et  en  principe,  le  droit  de  l'État.  Mais  il  y  avait  subi  une  grande  "T'  ^/\  a^^^^c^ 
transformation,  par  laquelle  il  se  trouva  graduellement  supplanté  (^^  E  %Apt\ 
dans  la  pratique,  de  telle  sorte  qu'il  avait  pris  fin,  comme  teite, 
aux  approches  du  douzième  siècle»  sans  qu'aucun  acte  législatif 
en  eût  prononcé  l'abrogation. 

Cette  transformation  a  eu  des  causes  et  des  j^aaes  diverses.  -^ 
La  principale  cause  est  dans  la  transformatioB  que  subit  lui- 
même  l'empire  d'Orient,  détacbi  de  plus  en  plus  de  l'Occident, 
perdant,  non-seulement  dans  le  populaire,  dana  la  société,  dans 
l'administration,  devant  les  juridictions,  mais  jusque  dans  les 
actes  impériaux  officiels,  la  dernière  trace  de  cette  langue  ro- 
maine, dans  laquelle  Justinien  (ci-dess.,  n*  553)  voyait  encore 
une  représentation  de  la  république  {propterreipublicœjiguram)* 
Bien  que  les  empereurs  de  Constantinople  aient  continué  à  se 
donner  le  titre  de  Grands  rais  des  Romains,  bien  que  dans  la 
plupart  des  actes,  par  exemple  dans  une  Novelle  par  laquelle 
l'empereur  Théophile  Flavius  (qui  régna  seul  de  829  à  843)  au^ 
torise  le  mariage  entre  les  Perses  et  ses  sujets,  ceux^  soient 
encore  qualifiés  de  Romains  {Du  connubium  entre  les  Perses  et 
tes  Romains)  9  l'empire  d'Orient  était  devenu  exclusivement,  dans 
toute  la  force  de  l'expression,  empire  grec»  empire  bymnlin.  La 
puissance  de  l'empereur,  illimitée  en  droifti  s*àlliail  souianÉ  •% 


"^u^i  a^\' 
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^         •       une  impuissance  de  fait;  investi  d^une  suprématie  sur  rÉgtise 
f     /     grecque  ;  il  eut  plus  d'une  fois  à  compter  avec  le  patriarche  de 

**^*^ .     y^^Constantinople  et  le  clergé  ;  la  jurisprudence  prit  un  tel  carac- 

ri,tH  «  <^  ^^^^  ^^g  1^^  pratiques,  les  controverses  et  les  subtilités  religieuses 
s*y  mêlèrent  et  y  exercèrent  de  plus  en  plus  leur  influence  ;  les 
Novelles  des  nouveaux  empereurs  ne  furent  en  grande  partie  que 
des  règlements  ecclésiastiques;  la  juridiction  séculière  finit  par 
s'absorber  presque  totalement  dans  la  juridiction  ecclésiastique. 
Aussi  les  collections  et  les  écrits  des  canonistes  grecs  sont-ils  des 
documents  très-importants  pour  Tétude  de  ce  droit  qu'on  appelle 
gréco-romain.  Quant  au  droit  qu'avaient  fondé  les  grands  juris- 
consultes de  Rome,  il  ne  se  comprenait  même  plus  dans  la  langue 
où  il  avait  été  écrit ,  ni  dans  le  cadre  historique  où  Justinien  l'avait 
renfermé.  Cependant,  impuissant,  à  une  époque  quelconque  de 
sa  durée,  pour  enfanter  une  législation,  pour  se  créer  un  Code 
qui  lui  fut  propre ,  l'empire  grec  dut  continuer  à  vivre  toujours 
sur  l'œuvre  de  Justinien,  en  la  traduisant,  en  abandonnant  à  la 
pratique,  à  la  jurisprudence  au  jour  le  jour,  le  soin  de  la  trans- 
former. Ce  fut  ainsi  que  cette  œuvre  garda  pendant  cinq  cents 
ans  après  la  mort  de  Justinien  une  autorité  textuelle  nominale; 
et  même  après  cette  époque  on  pouvait  l'apercevoir  encore  au 
fond  des  formes  et  des  décisions  nouvelles  par  lesquelles  elle 
avait  été  définitivement  remplacée. 

^v  '     jr    .*       ^^^*  ^^  première  phase  de  cette  transformation  commence  du  j 

.    .    '   temps  même  de  Justinien  et  se  prolonge  durant  toute  la  fin  du  | 

*'  sixième  siècle  jusqu'au  commencement  du  septième,  c'est-à-dire  , 

pendant  cinquante  ans  environ  après  la  mort  de  l'empereur  légis- 
v'^U'  lateur.  Cette  phase  est  celle  des  traductions  littérales  on  para- 
phrasées, des  sommaires  ou  sortes  de  tables  raisonnëes  (indices), 
des  paratitles  (paratitla)  ou  annotations  et  tableaux  de  renvois 
et  de  concordance  :  trois  sortes  de  travaux  que  Justinien  avait 
,  spécialement  autorisés;  mais  aussi  des  interprétations,  dés  com- 
roentaires  plus  ou  moins  étendus,  des  abrégés  ou  épitomés  :  tra- 
vaux prohibés  par  Justinien,  mais  dont  la  prohibition  fut  de  son  | 
vivant  même  une  lettre  morte  ;  le  tout  exécuté  en  langue  grecque, 
de  manière  à  laisser  de  côté  toutes  les  formes  latines. 

Parmi  les  auteurs  qui  figurent  dans  cette  première  phase,  les 
documents  nous  indiquent  des  jurisconsultes^  pour  la  plupart 


i/'' 


\\j 


JURISCONSULTES  GRBCS  DU  SIXltUB  SIÈCLE.  481 

professeurs  de  droit»  dont  plusieurs  nous  sont  déjà  connus  :  trois 
de  ceux  qui  avaient  été  coopërateurs  de  Tcenvre  de  Justinien, 
Théophile  y  Dorothée,  morts  avant  ce  prince,  et  Anatole;  deux 
de  ceux  auxquels,  Indépendamment  des  trois  qui  précèdent,  avait 
été  adressée  par  Jastinien  la  constitution  de  533,  relative  à  ren- 
seignement du  droit,  Isidore  et  Thalléléon  (ci-dess.,  p.  4f67);  et 
cinq  qui,  bien  qu'en  dehors  de  ces  actes,  n'en  ont  pas  moins  vécu 
et  écrit  du  temps  de  Justinien  :  Etienne,  professeur  de  droit  à 
Béryte  en  555  ;  Julien,  renommé  pour  son  Epiiome  NùveUarum, 
en  latin,  qu'il  publia  en  556,  suivant  d'autres  en  570,  qualifié 
dans  les  divers  manuscrits  de  cet  ouvrage  de  professeur  de  droit 
i  Constantinople  (ci-dess.,  p.  450)  ;  un  écrivain  cité  sous  le  seul 
nom  mystérieux  de  V Anonyme,  qui ,  s'il  faut  se  rallier  aux  con- 
jectures de  MM.  Biener  et  G.  Zachariœ,  ne  serait  autre  que  le 
même  Julien  ;  Athanase ,  avocat  et  jurisconsulte  de  renom  à  An- 
tioche  de  Syrie;  enfin,  comme  canoniste,  Jean  d'Antiocbe,  sur- 
nommé le  Scholastique,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus, 
p.  449,  avocat  aux  débuts  de  sa  carrière,  puis  entré  dans  les 
ordres,  prêtre  à  Antioche,  et  promu  par  Justinien,  en  565,  à  la 
dignité  de  patriarche  de  G)nstantinople.  Cette  école,  qu'on  pour- 
rait appeler  justinienne,  fut  continuée  par  une  série  d'écrivains 
postérieurs  à  Justinien,  mais  appartenant  encore  an  sixième  siècle 
et  aux  commencements  du  septième  :  Cyrille,  Théodore  d'Her- 
mopolis,  Gobidasou  Cubidius,  Phocas,  Anastase,  Philoxène,  Sym- 
batins,  qui  poursuivirent  la  transformation  et  l'interprétation  en 
grec  de  la  grande  œuvre  législative,  accommodée  à  la  pratique  de 
leur  temps.  A  l'exception  de  trois  ou  quatre  ouvrages  qui  nous 
sont  parvenus  en  manuscrits,  l'existence  de  la  plupart  de  ces 
écrivains  et  de  leurs  travaux  ne  nous  est  révélée  que  d'une  ma- 
nière analogue  à  celle  dont  nous  connaissons  les  grands  juriscon- 
sultes romains  de  Tère  classique  :  c'est-à-dire  par  les  fragments 
de  leurs  œuvres,  rapportés,  avec  le  titre  de  l'ouvrage  et  le  nom 
de  l'auteur,  dans  les  compilations  impériales  du  neuvième  siècle, 
principalement  dans  les  Basiliques,  ou  bien  cités  dans  des  docu* 
ments  on  écrits  postérieurs.  Cest  à  ces  jurisconsultes  grecs  de  la 
première  phase  que  s'applique  quelquefois,  dans  les  monuments 
de  la  jurisprudence  ultérieure,  la  qualification  collective,  les 
Anciens  (Aniiqui);  ils  ont  travaillé  sur  les  recueils  mêmes  de 
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JnstiDien,  plusieurs  ayant  encore  sont  let  yeux  des  textes  purs  de 

rèpoqne  classique  (1). 
r^  ^c^t^  rtc  Les  quatre  parties  de  Fœuvre  législative  de  Jnstlnien  ont  été 

cbacane  Tobjet  de  leurs  travaux  t 
/  /  /,  .         Sur  les  Instituts  parurent  :  la  traduction  paraphrasée»  en  grec, 
^"^  ''  "^      de  Théophile,  qui  fut  la  plus  en  vogue,  et  qui  nous  est  parvenue 

en  plusieurs  manuscrits  (ci-dess.,  p.  461);  deux  commentaires, 

Fnn  par  Dorothée,  Tautre  par  Etienne  :  à  nous  révélés  seulement 

par  voie  de  citations  (2). 
^ù.  j  t  Sur  le  Digeste  :  des  commentaires  par  Théophile,  par  Doro*» 

^  thée,  par  Isidore,  par  Etienne,  par  V Anonyme,  par  Cyrille,  par 

Théodore  d'Hermopolis,  par  Gobidas  on  Cubidius,  par  Anastase  : 

connus  seulement  par  voie  de  citations. 
/  Sur  le  Code  :  une  traduction  grecque,  avec  commentaire  sno* 

cinct  par  Anatole;  un  commentaire  plus  développé,  par  Isidore; 

une  traduction  avec  commentaire  plus  développé  encore,  par 

Thalléléon;  deux  abrégés,  l'un  par  Etienne,  Tautre  par  Théodore 

d'Hermopolis  ;  et  un  nouveau  commentaire  par  Phocas  t  connus 

seulement  par  voie  de  citations. 
i         Y  •Sur  les  Novettes  :  trois  abrégés  ou  epitomes ,  Tun  par  VAno^ 

(MHiuv^    ftym^^  un  autre  par  Athanase,  et  le  troisième  par  Théodore 

d^HermopoIis.  Ces  trois  abrégés  nous  sont  parvenus  en  mannserits» 

mats  le  premier  dans  quelques  fragments  seulement  et  par  voie 

de  citations.  Publiés  de  nos  jours  (3),  ce  sont  des  documents  à 

(1)  U  n'est  pas  besoin  de  dire  combien,  lorsqu'elle  est  réduite  aux  seules 
citations  des  Basiliques  ou  des  écrivains  postérieurs,  la  biographie  de  ces  juris- 
consultes est  incertaine,  même  quelquefois  sur  Fépoque  où  ils  ont  vëcu.  Relti , 
dans  le  siècle  précédent ,  Biener,  Heimbach,  G.  Zacharitt,  de  nos  Jours,  ont 
fait  beaucoup  pour  en  fiier  quelques  points.  Etienne,  Théodore,  Phocas,  dont 
il  est  question  ioî ,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  personnages  de  ntoe 
nom  qui  figurent  dans  les  constitutions  de  Justinien  comme  ayant  coopéré  à  ses 
recueils;  ni  Cyrille  avec  son  homonyme  grec,  antérieur  même  à  Justinien;  ni 
Symbatius  avec  celui  qui  paraît  avoir  dirigé,  sous  Léonce  Philosophe,  le  tra- 
vail de  compilation  des  Basiliques. 

(1)  L'édition  publiée  par  GmL.  Ono  RiiTS,  Theopkili  ant90$$9wi$  pmm* 
j0irans  graea,,,,  Hagse  Gomit.,  1731,  i  vol.  in-4<»,  ofire  sur  cette  paraphrase, 
sur  les  autres  travaux  de  Théophile,  sur  sa  biographie  et  sur  les  jurisconsultes 
grecs  ses  contemporains,  dont  les  œuvres  se  relient  aux  siennes ,  nne  riche  col- 
lection de  matériaux  et  d'enseignement. 

(3)  Athanasu   Epitome  Novellarum,  publié  par  Heubacb,  dans  ses  AneC" 
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joindre  y  en  ce  qui  concerne  les  Novelles,  à  cenz  déjà  signalés 
ci-dessus,  n**  554  et  suivants  (1).  L'epitome  grec  de  ÏAnonyvie 
présente  avec  Tepitome  latin  de  Jolien  une  grande  analogie,  don- 
nant à  penser  qne  ces  deux  auteurs  ne  font  qa*un  :  Julien,  après 
avoir  donné  son.epitome  des  Novelles  en  latin,  l'aurait  publié 
aussi,  on  à  peu  près,  en  grec.  A  ces  abrégés  joignez  deux  corn* 
mentaires  sur  les  Novelles,  connus  seulement  par  quelques  cita- 
tions, Tun  par  Philoxène  et  Tautre  par  Symbatius. 

Indépendamment  de  ces  ouvrages  grecs  sur  les  recueils  de  Jus- 
tinlen,  dont  le  nombre,  comme  on  le  voit,  a  été  considérable, 
plusieurs  monographies  sur  des  spécialités  juridiques  nous  sont 
signalées  de  la  même  manière. 

Après  cette  activité  de  la  jurisprudence  durant  tout  le  cours  du 
sixième  siècle,  activité  qui  ne  fut  qu'un  prolongement  du  mou- 
vement imprimé  par  Tépoque  de  Justinien,  les  recueils  de  ce  ^ 

prince  étant  habillés,  commentés  ou  abrégés  en  grec,  deux  siècles  -2'^a  <»^<-o,. 

•t  demi  de  torpeur  suivirent,  pendant  lesquels  on  oublia  les  ^  ^^^'  "*^ 

textes  pour  les  traductions  et  les  abrégés^  ne  prenant  enc9re  dans 

ceux-ci  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  pratique*  A  tel  point 

qne  pendant  plus  de  cent  ans,  à  partir  de  Léon  III,  VIsaurien 

(de  717  à  741),  jusqu'à  llÂchel  III  et  Bardas  (de  856  à  866), 

Técole  publique  fut  fermée  et  renseignement  du  drpit  cessa  à  ^  tiiv^  '  ^^  ^z 

Constantinople.  La  seconde  phase  de  la  transCormation  du  droit  A^f,  J^ui^ 

de  Justinien  doit  se  prendre,  non  plus  dans  les  œuvres  des  juris-  ^  ;j.  J  '  ,^ 

consultes,  mais  dans  les  promulgations  officielles  de  quelaues    L      ^^' 


empereurs. 


/ 


dota,  tom.  I«%  Leipt.,  1838.  —  Avovtmi  EpUmne  NoveUarum,  fragments 
pabtiës  par  C.  Zachama,  dans  êe§An€€dùim,  Leipa.,  1843,  p.  106  à  211.— « 
TsKoooRi  Breviarium  NuK^eUmrum,  poblié  par  G.  Zschasui»  dana  aea  il«ec- 
dota,  Leips.,  1843,  p.  x  à  uu,  etl  à  165.  La  BibUothèqna  nationale  de  Paris 
en  possède  un  manuscrit,  coté  Acq.,  n»  15950,  F. 

(1)  Le  Nomocantm  de  Jian  d'Antiochb  ,  dont  nous  avons  parie  ci-dessus , 
p.  449 ,  a  été  contesté,  de  nos  jours,  à  ee  patriarche,  et  attribué  à  quelque  au- 
teur Ineonno  qui  aurait  emprunté  seulement  à  Jean  d'Antioche  les  rubriques  des 
tUves  de  sa  collection  de  eanons  ponr  f  ajuster  les  extraits  des  Aiovelles  oorres* 
pendantes.  Nous  ne  voyons  pas  dans  les  Inductions  tirées  par  Bibhbr  de  certains 
manuscrits,  des  raisons  suffisantes  pour  adopter  cette  supposition;  mais,  quel 
qn^en  soit  Tauteur,  le  monument  existe  ;  il  se  place  peu  de  temps  après  la  mort 
de  Justinien ,  et  il  tient  nie  place  imporiante ,  quoique  spéciale ,  dans  This  . 
teire  des  Ndrelles. 

3t 
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116.  Ifaiioeli  ou  Godes  des  empereurs  bysautins  :  Eeloga^  Proehiran, 

Epanagoge,  Basiliques, 

\tui^it\j         ^^2-  ^®*  empereurs  à  signaler  sons  ce  rapport  sont  :  —  Léon 

i  <  risaurien.  surnommé  anssi  V Iconoclaste,  et  son  fils  Constantin 

^^^^pCopronyme,  qui  régnèrent  ensemble  vingt  et  un  ans  (de  720 

à  741);  —  Basile  le  Macédonien,  qui  seul,  puis  en  associant 

successivement  à  Tempire  ses  fils  Constantin ,  Léon  le  Philosophe 

et  Alexandre,  régna  dix-neuf  ans  (de  867  à  886);  —  Léon  le 

Philosophe,   qui,   avec  Fassodation   à  Tempire  de  son  frère 

Alexandre,  et  ensuite  de  son  fils  Constantin  Porphyrogénète,  régna 

vingt-cinq  ans  (de  886  à  911). 

ka  k.j'aat<^»vLes  premiers,  c'est-à-dire  Léon  Flsaurien  avec  son  fils  Con- 

)^yy  ^  stantin.Copronyme,  publièrent  en  740  un  manuel  de  droit  connu 

sous  le  nom  ie  Ecloga  legum  (choix  de  lois),  qualifié  quelque- 
fois aussi  de  Enchiridium  (manuel)  ou  de  Loi  haurienne. 
vJci'ks.  ^^^  seconds,  c'est-à-dire  Basile  le  Macédonien  avec  ses  fils 

ixe«r'Utt.v«^iv  Constantin  et  Léon  le  Philosophe,  publièrent,  cent  trente  ans 
)  7a  plus  tard,  en  878,  un  second  manuel  impérial,  par  lequel  le 

précédent  fut  déclaré  abrogé,  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
Prochiron  (  manuel  ) ,  qualifié  anssi  quelquefois  de  Constitution 
asile  ou  Constitution  des  trois  empereurs.  < —  Le  prologue 
du  Prochiron  annonçait  un  travail  plus  vaste,  celui  de  l'épuration 
ou  révision  de  tout  l'ensemble  des  anciennes  lois,  travail  qui  fut 
commencé  et  dont  plusieurs  livres  furent  publiés  sous  les  mêmes 
empereurs.  De  cette  élaboration,  et  comme  pour  servir  d'intro- 
duction à  l'œuvre  totale  projetée,  sortit  un  manuel  de  seconde 
date,  qui  fut  comme  une  nouvelle  édition  du  Prochiron  révisé, 
donnée  par  Basile,  cette  fois  avec  ses  fils  Léon  le  Philosophe  et 
Alexandre  (de  879  à  886),  sous  le  titre  A' Epanagoge  (repetita 
prœlectio). 
r  Tc^  (\dt^      Enfin  Léon  le  Philosophe,  reprenant  et  menant  à  fin  le  projet 

déjà  exécuté  en  partie  par  son  père,  auquel  il  avait  été  associé  » 

promulgua  sa  grande  compilation,  Épurement  des  lois  anciennes 

(Repurffatio  veterum  legum)  ^  qui  est  restée  connue  sous  le  nom 

.  de  Basiliques  :  promulgation  faite  probablement  à  l'époque  ob 

^  "  '   '         Léon  le  Philosophe  avait  pour  associés   à  l'empire  son  frère 

Alexandre  et  son  fils  Constantin  Porphyrogénète  (de  906  à  911). 
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Les  promulgations  impériales  qae  nous  venons  de  signaler  ont 
du  porter  tous  les  noms  des  empereurs  régnant  ensemble  au  mo- 
ment où  elles  ont  été  faites;  mais  plus  brièvement ,  à  ne  s'attacher 
qu'à  Tempereur  dirigeant,  Fœuvre  appartient ,  pour  chacune  de 
ces  trois  séries  respectives,  à  Léon  risaurien,  à  Basile  le  Macé- 
donien, à  Léon  le  Philosophe. 

593.  Ces  publications  impériales  annoncent  tontes,  plus  ou 
moins ,  dans  leurs  intitulés  ou  dans  leurs  préfaces ,  qu'elles  ont 
été  tirées  des  Instituts,  du  Digeste,  du  Code  et  des  Novelles  de 
Justinien  le  Grand  ;  mais  c'était  dans  les  traductions ,  abrégés  ou 
commentaires  en  grec  de  ces  textes  que  Ton  puisait  :  les  vérita- 
bles recueils  de  Justinien,  surtout  ceux  écrits  en  latin,  étant 
maintenus  seulement  ad  honorem,  mais  laissés  de  côté  dans  la 
pratique. 

VEcloga  legum  de  Léon  Flsaurien,  choix  de  lois  réduites  en  f-^i^^i^  û.*/^ 
manuel,  nous  est  parvenu  en  un  grand  nombre  de  manuscrits ,  n.  \  ^.Jaaiiti 
dont   un    à   la  Bibliothèque   impériale  de  Paris   (Coté  Acq. ,        ^. 
n*  3301 1 ,  F)  ;  il  a  été  publié  par  M.  C.  E.  Zachari»  en  1852  (1).        /  ' 
Il  se  compose  d'une  préface  et  de  dix-huit  titres.  Trois  juriscon- 
sultes, Nicétas,  questeur,  un  autre  Nicétas  et  Ifarinus,  y  sont 
indiqués  comme  commission  de  rédaction  ;  la  date  de  la  promul- 
gation qui  s'y  trouve  correspond  à  l'an  740.  Le  contenu  de  ce 
manuel  officiel  et  l'usage  qni   s'en  répandit  comme  grand  se- 
cours et  commodité  dans  la  pratique  attestent  la  pauvreté  de  la 
jurisprudence  d'alors  :  ce  fut  sons  ce  môme  Léon  l'Isaurien  que 
TenseigneiQe.nt  public  dujiroitfutfermé  à  Constantinogle,  silencç.^ 
"liui  dura  plus  de  cent  vingt  ans.  —  VEcloga  officiel ,  passé  en 
manuscrits  dans  les  mains  des  praticiens  qui  s'en  servaient,  a 
reçu  de  plusieurs  d'entre  eux,  au  gré  de  leurs  besoins  ou  de 
leurs  goûts,  des  additions  ou  appendices  sur  dés  sujets  divers, 
par  extraits  le  plus  souvent  des  livres  juridiques  du  dixième  siè- 
cle, et  c'est  déjà  p^r  ces  appendices  que  nous  avons  connaissance 
die  quelques-uns  de  ces  livres.  Ces  manuscrits,  dont  plusieurs 
nous  sont  parvenus,  ainsi  augmentés  par  des  annotations  ou 
additions  privées,  ont  reçu  le  nom  de  Eclogœ privatœ ;  les  ap- 
pendices n'y  sont  pas  les  mêmes  dans  tous;  cepeadAnt  il  est 

(i)  Dans  la  Collâctio  furis  librorum  Grœco^Romani  ineditorum ,  par  G.  E. 
Zacbarms,  Lcip».,  1852 ,  i  vol.  în-8S  P*  52. 
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facile  de  reconnaître  que,  par  un  effet  de  tradition  et  de  translation 
des  copistes ,  un  certain  fonds  commun  avait  fini  par  s*y  établir. 
C^est  le  seul  et  maigre  travail  de  jurisprudence  qui  nous  qipa* 
raisse  jusqu'à  la  venue  de  Basile  le  Blaeédonien.  Parmi  ces 
manuscrits ,  celui  de  la  Bibliothèque  impériale  de  Paris  (fonds 
grec,  n*  1384),  désigné  parle  titre  d'Edoga  prwaia  aucia, 
semble  contenir  Tappendice  le  plus  complet ,  se  rapprochant  da- 
vantage du  droit  de  Justinien.  On  ne  peut  Tattribuer  qu*au 
milieu  du  neuvième  siècle,  peu  de  temps  avant  les  publications 
de  Basile,  à  une  époque  où  déjà,  par  les  soins  de  Temperenr 
Bardas ,  renseignement  du  droit,  avait  été  rétabli  à  Constantir 
nople.  Cet  appendice  contient  cinquante-quatre  additionay  paonl 
lesquelles  se  remarquent ,  sous  les  n**  32,  52  et  54^  des  extraits 
résumés  des  lois  militaires,  des  lois  maritimes ,  qualifiées  de  lois 
rhodiennes ,  et  des  lois  géorgiques  ou  rurales.  M.  G*  E.  Zachariss 
en  a  donné,  en  1843,  une  édition  (1). 

^^  '  .  «lAi^i   ri     I"0  Prochiran  ou  Manuel  de  droit  de  Basile  Macedo,  de  870. 

t   h)   fP^/  ^^^^  ^^  parvenu  aussi  en  de  nombreux  manuscrits,  M.  C.  E.  Za- 

chariœ  en  a  donné  une  édition  en  1837  (2).  Il  se  compose  d*un 

J  /^  prologue  ou  piéambule  et  de  quarante  titres,  sous  lesquels  sont 

placés  des  fragments  tirés  des  traductions ,  abrégés  ou  commen- 
taires grecs  des  recueils  de  Justinien ,  quelques-uns  de  YEcloga 
de  Léon  Tlsaurien  ou  des  constitutions  impériales  ayant  importé 
quelques  innovations  consacrées.  On  lit  dans  la  préface  que  r£- 
doga  de  Léon  Tbaurien  avait  été,  de  la  part  de  ceux  qui  Tavaient 
colligé,  moins  un  choix  qu'un  bouleversement  des  lois,  un  affront 
aux  pieux  législateurs  de  qui  ces  lois  étaient  émanées  ;  que  les 
princes  antérieurs  en  avaient  rejeté,  non  pas  la  totalité,  mais 
une  grande  partie,,  et  qu'il  serait  dérisoire  de  le  maintenir. 

.,i.i\ar-'i    r.      VEpanagoge  de  Basile  Macedo  (repéiUa  prœhctio  legù). 

,,/0 1   «  ^  composé  également  d'un  préambule  et  de  quarante  titres,  n'a  été 

*"-  .^  Q  ^  çk<    qu'un  remaniement  du  Prockiron ,  avec  quelques  interversions 

ou  modifications  de  titres,  plus  diverses  additions.  Il  se  place 

de  879  à  886.  Il  a  été  publié  en  1852  par  M.  C.  E.  Zachariss  (3). 

(i)  Dans  ses  Anecdota,  Leips.,  1845,  jn-4o. 
(S)  Édition  de  G.  E.  Zachirme,  Heid.,  1837,  i  vol.  in-8*. 
(3)  Bans  la  CoUecHo  jurii  Hbrorum  Grœc(hRonumi  ineclUorump  par  C  £• 
Zachama,  LeIps.,  185),  p.  55  h  218. 
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L*emperear  Basile  y  fait  encore,  dans  le  préambule,  une  sortie 
oontre  VEcloga  de  Léon  risanrien,  déclarant  qa^l  repousse  el 
abroge  en  totalité  les  futilités  que  risaurien ,  dans  son  hostilité 
contre  le  dogme  divin  et  dans  son  bouleversement  des  lois ,  avait 
introduites.  A  tout  cela  se  mêle  le  ressentiment  contre  Léon 
risaurien  et  contre  les  princes  de  sa  famille  pour  la  guerre 
qu^ils  avaient  faite  au  culte  des  images. 

Tandis  que  VEeloga  de  risaurien,  ainsi  abrogé  et  tombé  en 
^Uscréditj^n*a  pIuaTfîguré  par  la  suite  que  rarement  et  bien  par- 
tiellement dans  quelques  travaux  de  Jurisconsultes,  le  Prochiron 
eillKpanagoge  ont  été,  pour  la  £raiique  et  jgour  la^  jHrispjrpde^^^ 
byzantines,  durant  tout  le  cours  et  jusqu*à  la  fin  de  Tempire 
d'Orient  »  d'un  grand  usage  et  d'une  grande  autorité.  Mais  le 
monument  le  plus  important  de  cette  législation  a  été  celui  des 
BasiUque$. 

Les  Boiiliques  de  Léon  le  Philosophe,  dont  la  date,  un  peu^/ctat/V^y 
incertaine,  semble  devoir  se  placer  de  906  à  911 ,  n'ont  reçu  ce.i  u   \  \.l  LtA 
nom  que  d'un  usage  bfen  postérieur  à  leur  protnulgation ,  mais    ^}^j     ,^^ 
qui  devint  général.  Le  titre  primitif  était  celui  adopté  par  Basile 
pour  le  projet  qu'il  avait  commencé  à  en  exécuter  :  Épurement 
des  lois  oneietM&ê  (Repurgatio  veterum  legum).  Le  nom  de  Basi- 
liques {Basilica^  quelquefois  BasUicus)  est  entré  en  usage, 
vers  969,  soit  pour  honorer  la  mémoire  de  Basile  le  Macédonien 
à  qui  était  due  l'initiative,  soit  plutôt  d'après  la  signification 
grecque  du  mot  (BocaiXixal  BwtéU^y  ùnperatariœ  eonstitutionesy 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  travail  général  de  compila- 
tion et  de  révision  législatives,  analogue  à  celui  opéré,  en  son 
temps,  par  Justinien,  mais  avec  des  diflférences  bien  marquées. 
—  Les  textes  compilés  sont  censés  ceux  de  Justinien ,  combinés 
avec  les  dispositions  ou  les  règles  de  Jurisprudence  postérieures 
formant  le  droit  en  vigueur.  En  réalité,  ce  sont  les  ouvrages  grecs 
des  jurisconsultes  du  sixième  siècle  qui  sont  mis  à  contribution  : 
les  Basiliques  sont  formées  d'extraits  puiséif  dans  les  traductions, 
paraphrases  f  Commentaires  ou  abrégés  de  ces  auteurs  sur  les 
Instituts,  en  petite  quantité,  sur  le  Digeste,  sur  le  Code  et  sur  les 
Novelles ,  dans  le  texte  même  de  ces  Novelles  pour  celles  qui 
avaient  été  promulguées  en  grec,  et  dans  le  Prochiron  de  Basile 
le  Macédonien.  —*-  Le  préambule  des  Basiliques  relève  comme  un 
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][  défaut  capital,  dans  l'œovre  de  Jastinien,  cette  dhition  en  quatre 

J  recueils  différenta,  qu*on  est  obligé  de  compulser,  de  rapprocher 
et  de  concilier  pour  en  faire  sortir  les  règles  à  suivre  :  la  compi- 
lation des  Basiliques  doit  réunir  en  un  seul  et  même  tout,  en  les 
rassemblant  et  les  mettant  en  concordance  sur  chaque  objet  du 
droit,  les  dispositions  disséminées  dans  les  quatre  recueils  de  Jus- 
tinien.  —  La  disposition  de  cette  compilation  o£Qre  cela  de  très- 
remarquable  que  le  texte  même  des  Basiliques ,  désigné  sous  le 
nom  de  Capitula,  quelquefois  BasUicus,  s*y  présente,  à  l'excep- 
tion de  celui  qui  est  tiré  des  Instituts,  entouré  d^annotations  qui 
ont  pris  le  nom  de  scolies,  à  peu  près  comme  dans  nos  éditions 
glosées  des  recueils  de  Justinien  s'ofire  le  texte  accompagné  de 
ses  gloses.  Dans  ces  scolies  se  trouvent  les  interprétations,  les 
exemples,  les  développements,  et  quelquefois  des  décisions  oppo- 
sées au  texte/ Or  une  distinction  frappante  existe  entre  ces  sco- 
lies :  les  unes  sont  des  extraits  puisés  dans  les  ouvrages  des 
jurisconsultes  du  sixième  siècle ,  les  antres  sont  des  annotations 
qui  ont  été  ajoutées  aux  Basiliques  par  des  jurisconsultes  posté- 
rieurs à  ce  Code.  Cette  distinction, a  été  signalée  par  le  langage 
môme  dans  la  littérature  juridique  gréco-romaine,  où  fréquem- 
ment la  qualification  les  Antiques  est  appliquée  aux  premières , 
les  secondes  étant  les  scolies  proprement  dites;  la  qualification 
de  les  Anciens  appliquée  aux  auteurs  du  sixième  siècle,  les  autres 
étant  les  Scoliastes  proprement  dits,  comme  en  Occident  nos 
Glossateurs.  U.  Hortreuil,  dans  son  Histoire  du  droit  byzantin 
(t.  II,  p.  121  et  suiv.),  développe  avec  autorité  Topinion  que  les 
anciennes  annotations  tirées  des  écrits  du  sixième  siècle  sont 
entrées,  sous  cette  forme  de  notes  développant  un  texte,  dans  le 
plan  même  des  Basiliques  et  appartiennent  à  la  composition  pri<« 
mitive  de  ce  recueil  :  opinion  que  M.  Heimbach  (1)  combat,  en  so 
fondant  surtout  sur  Tabsence  des  scolies  dans  plusieurs  manuscrits. 
— Enfin  il  faut  remarquer  que  les  Basiliques  n*ont  pas  été,  comme 
les  recueils  de  Justinien,  promulguées  à  titre  de  lois  abrogeant 
les  monuments  antérieurs  d*oii  elles  avaient  été  extraites  et  devant 
avoir  seules  autorité  désormais.  La  législation  justinienne  continue  ^ 
j  de  rester  nominalement  une  législation  supérieure,  à  laquelle  on 


1 


(1)  Ouvrage  cité  dans  la  nofo  tubante,  lom.  VI,  p.  iSl  et  aaîv. 
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doit  remonter  comme  sonrce»  et  obéir  snr  tous  les  points  non 
contredits  par  des  dispositions  postérieures.  Ce  n*est  pas  une  abro* 
gation ,  c*est  une  seconde  transformation  placée  sous  la  sanction 
impériale.  D  faut  arriver  vers  la  dernière  partie  du  douzième  siècle 
pour  que  cette  législation  justinienne  paraisse  complètement  mise 
&  Pécari  et  soit  définitivement  remplacée  par  les  Basiliques. 

Elles  furent  y  comme  Fannonce  le  préambule,  divisées  en  six 
volumes,  contenant  soiiante  livres»  chaque  livre  subdivisé  en  plu- 
sieurs titres  avec  rubriques.  Les  noms  des  membres  de  la  com- 
mission nommée  pour  cette  compilation  officielle  sont  demeurés 
inconnus,  si  ce  n'est  celui  du  président  Symhatius,  investi  de  la 
dignité  de  Protospathaire.  Nous  n'avons  aucun  manuscrit  complet 
des  Basiliques.  Ce  n*est  qu'à  l'aide  de  plusieurs  manuscrits  de 
diverses  époques  et  dissemblables,  ofirant  les  uns  tels  livres,  les 
autres  tels  autres,  parfois  les  mêmes,  avec  les  regrettables  lacunes 
de  plusieurs  livres,  que  Fabrot  (1647)  a  cherché  à  en  reconsti- 
tuer l'ensemble.  On  en  doit  à  M.  Heimbach  la  plus  complète  édi- 
tion, qui  a  mis  vingt-quatre  ans  à  s'achever  (de  1836  à  1870)  (!)• 

il7.  Jarisconsultes  grecs  pottériean  ftox  Basiliques.  — -  Ghate  de  l'empire 

d'Orient. 

594.  L'impulsion  donnée  par  les  publications  législatives  de 
Basile  le  Macédonien  et  de  ses  fils  ouvre ,  dans  l'activité  privée , 
après  le  siècle  de  torpeur  qui  avait  précédé ,  une  ère  de  travaux 
juridiques  qui,  avec  des  inégalités  sans  doute  d'intervalle  à  autre, 
s'est  continuée  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire.  La  jurisprudence 
grecque  avait  ses  codes,  transformation  impériale  de  ceux  de 
Justinien;  comme  éléments;  \e ProchiraneiVEpanagoge^  comme 
développement  étendu,  les  Basiliques  :  les  jurisconsultes  se  for- 
mèrent et  s'employèrent  à  écrire  sur  ces  codes,  soit  pour  les 
expliquer,  pour  en  détailler  les  conséquences,  soit  pour  les  ac- 
commoder à  l'usage  pratique  et  aux  modifications  accessoires  qui 
lurvinrent  d'époque  à  époque. 

Parmi  ces  travaux,  nous  signalerons  en  première  ligne  ceux 
qui  ont  eu  pour  objet  les  Basiliques.  —  Indépendamment  des 

(i)  Edition  de  G.  G.  E.  Hbouach,  Leips.,  de  1836  à  1870,  6  vol.  in-4o. 
M.  G.  E.  Z/iCHAHiiB  a  ajoaté  on  supplément  aa  tome  IL  Lors  de  la  publication 
do  tome  I,  M.  Giraud  (Revue  de  légisL,  tom.  III,  48  et  suiv.,  137  et  suiv.) 
a  Tait  on  examen  critiqoe  de  la  méthode  do  savant  éditeor. 
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c  /^r^ '  (^  icolies  antiques»  tiréei  des  œavres  les  plus  rapprochées  de  Justin 
'  /j^jiA,«M  ^ie^f  >oit  que  ces  Antiques  aient  fait  partie  de  la  rédaction  pri- 
.  mitive  des  Basiliques»  soH  qu'elles  y  aient  été  ajoutées  peu  de 
temps  après  la  promulgation»  sont  venus  8*y  adjoindre»  s*y  écrire 
«u  marge»  pendant  presque  tout  le  court  de  TEmpire»  avec  des 
remaniements»  des  suppressions  ou  des  additions  succeuives» 
divers  genres  d'annotations  »  dont  la  science  bibliographique  tra- 
vaille à  démêler  le  caractère.  Tandis  que  le  texte  principal  (ou 
capitula)  restait  invariable»  ceci  était  la  partie  mobile»  champ 
ouvert  à  la  doctrine  de  chaque  Jurisconsulte  sur  les  manuscrits  en 
sa  poMession ,  $pecubsm  à  Taide  duquel  nous  pouvons  chercher  à 
apercevoir  et  à  apprécier  la  marche  de  cette  doctrine.  De  ces  anno- 
tations» les  unes  ont  une  apparence  continue»  c'est-à-dire  répandue 
comme  dans  un  môme  système  sur  tout  Tensemble  du  Code  »  sans 
indication  de  l'auteur  ;  les  autrer  sont-plur  individuelles»  suivant 
la  tendance  et  la  spécialité  des  études  de  chacun  de  ceux  qui  les 
ont  écrites  et  dont  elles  portent  quelquefois  le  nom.  Si  les  scolies 
antiques  nous  ont  fait  connaître,  en  un  certain  nombre,  les  juris- 
consultes et  les  ouvrages  du  sixième  siècle»  les  scolies  postérieures 
en  ont  fait  autant,  mais  en  très-petit  nombre»  pour  quelques- 
uns  des  scoliastes  du  onzième  et  du  douzième  siècle  »  dont  la 
nomenclature  arrivée  jusqu'à  nous  se  réduit  à  cinq  :  Jean  Nomo- 
phylax  et  Calocyrus  Sextux,  probablement  du  onzième  siècle; 
Constantin  de  Nieée,  postérieur  à  ceux-ci  ;  Grégoire  Doxapater  et 
Hagibthéodorite»  du  douzième  siècle.  -^  Les  scolies  étalent  pour 
les  Basiliques  des  annotations  détaillées,  approfondies»  qui  en 
grossissaient  le  contenu  ;  en  sens  inverse  »  d'autres  travaux  eurent 
pour  but  de  les  abréger»  d'en  présenter  la  substance»  d'en  faci- 
liter l'usage  à  la  pratique.  Dans  ce  sens  fut  composée  »  vers  le 
milieu  du  dixième  siècle»  par  un  jurisconsulte  inconnu»  la 
Synopsis  BasiUconun^  abrégé  des  Basiliques  par  ordre  alphabet 
tique»  avec  des  renvois  et  des  indications  de  concordance  entre  les 
divers  textes»  sorte  de  dictionnaire.  La  Synopsis  eut  et  garda  jus- 
qu'à la  fin  de  l'Empire  une  grande  vogue  pratique  (1);  divers 
appendices  ou  additions  la  mirent,  de  temps  à  autre»  au  courant. 
M.  C.  £.  Zachari»  vient,  tout  récemment,  d'en  donner  une  édi* 

(1)  If.  Hbimbacb  pense  qae  cette  vogue  de  la  SympHs  a  pu  oontribacr  i 
faire  disparaître  les  manuscrits  des  Basiliques. 
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tion  (1).  Une  vingtaine  environ  d'années  après  la  Spiopsis,  vers  -7J^^^/^/^ 
1072,  le  jurisconsulte  Blichel  Attaliote  composa,  sous  le  titre  mo-  y  W^<>f /i> 
deste  de  Tloh\\ta^  etc.  (opusctdum  de  juré),  un  extrait  succinct  des 
Basiliques,  mais  par  ordre  méthodique  (8).  Plus  brièvement  eti* 
core ,  afin  de  diminuer  de  pins  en  pins  la  tâche  aux  praticiens  » 
nn  antre  Jurisconsulte  du  treizième  siècle  tira  des  deux  livres  qui 
précèdent  un  manuel  alphabétique  plus  restreint  connu  sous  le 
titre  de  Mtxp^,  etc.,  ou  Synopsis  mkiùr,  édité  en  1857  par 
M.  G.  E.  Zachariœ  (3). 

Les  manuels  impériaux ,  c'est-à-dire  le  Proekiron  et  VSpana^  A  fr^  \^ 
gage  de  Basile  Macedo,  même  VEeloga  de  Léon  Flsaurien,  quant  ^n^cttui  a 
à  certaines  parties,  ont  servi  aussi  de  texte,  de  modèle  ou  de  do-  r'  4.  t  ù.^  a  t 
cuments  pour  des  manuels  analogues  mis  an  Jour  par  des  înm-^ti    (\  -  ^ 
consultes  privés  :  —  1*  VEpitome  legum,  en  cinquante  titres,         / 
composé  vers  Tan  020,  offrant  cela  de  particulier  qu^ayant  suivi 
de  près  la  promulgation  des  Basiliques ,  à  une  époque  où  on  ve- 
nait de  remuer  les  oeuvres  de  Justinien  transmises  en  grec  par  les 
auteurs  du  sixième  siècle ,  il  est  encore  tiré  directement  de  ces 
sources  elles-mêmes,  et  en  outre  de  TEpanagoge  ou  du  Pro- 
chiron  (4).  Un  remaniement,  avec  de  nombreux  suppléments,  en 
a  été  fait  plus  tard,  vers  la  fin  du  même  siècle,  par  lequel  il  a 
été  remis  dans  Tordre  même  du  Prochiron,  ce  qui  Ta  fait  nommer 
Epitame  ad  Prochiron  mutata.  '—  2*  VEeloga  ad  Prochiron       Z- 
mutata^  compilation  de  TEcloga,  du  Prochiron  et  de  TÉpitomé , 
avëTHes  additions  et  des  retranchements ,  appartenant  probable- 
ment aussi  à  la  fin  du  dixième  siècle.  —  y  VEpanagoge  aueta^       3 
remaniement  de  TEpanagoge  de  Basile  le  Macédonien,  avec  des 
additions  puisées  en  d'autres  sources ,  datant ,  suivant  toute  pro- 
babilité, du  onzième  siècle.  —  A^  Le  Prochiron  auetum^  rema-       ^ 
niement  fort  augmenté  du  Prochiron ,  qui  se  place  au  commence- 
ment du  treizième  siècle  (5). 


i^»-^ 


(i)  Composant  la  oiiiqaièine  partie  da  Jus  GrœcfhBonumum ,  Leips.,  1869 , 
i  vol.  ii>-8. 

(t)  Édité  par  Sgovta  ,  dans  la  8é(&K,  tom.  8. 

(3)  Dans  le  Jus  Grœco-Eùmamtm,  S*  partie,  LeIps.,  1857,  in-8<*,  p.  9  à  26^- 

(4)  Les  treiie  premiers  titres  en  ont  été  insérés  dans  le  Jus  Grceco-Romamtm 
de  M.  G.  E.  ZACHAUiB,  %•  partie,  Leips.,  1857,  in-8«,  p.  277  à  431. 

(5)  M.  G.  E.  ZacHARLB  en  a  donné  une  édition  dans  le  Jtts  Grœc(hRomanum, 
6>  partie,  publiée  en  1870  à  Leipsicld 
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H\^  40f 'f /^v'     '®  ^^  citerai  que  pour  mémoire^  parce  qa*il8  sortent  du  cadre 

précédemment  tracé  :  —  le  livre  connu  sous  le  nom  de  Iletpa,  etc. 
{Experentia  Romani)  ^  recueil,  en  soixante  et  quinze  titres»  de 
diverses  causes  avec  leurs  décisions,  tirées  des  traités  et  des  sen- 
tences du  jurisconsulte  Eustathe  Romain  (1)  ;  —  et  la  Synopsis 
legum,  de  Michel-Constantin  Psellus ,  en  quatorze  cent  six  vers 
iambiques  et  politiques ,  dédiés  par  Tauteur  à  Fempereur  César- 
Michel  Ducas,  son  élève  :  de  tels  vers  didactiques  n*ont  jamais 
été  de  la  poésie  (2).  Ces  deux  ouvrages  appartiennent  Tun  et 
l'autre  au  onzième  siècle.  —  Le  moine  Matthieu  Blastarès,  avec 
son  Manuel  par  ordre  alphabétique  du  droit  civil  et  canonique , 
de  Tan  1335  (3),  et  Constantin  Harmenopule,  juge  à  Thessalo- 
nique,  avec  son  Hexahiblos  ou  Promptuarium^  de  1345,  sont 
les  derniers  '  écrivains  juridiques  de  Tempire  d'Orient  dont  les 
livres  aient  été  en  crédit  et  soient  devenus  des  manuels  classiques 
de  droit  pour  le  dernier  siècle  d'existence  qui  restait  encore  à  cet 
empire.  L'Hexabiblos  d'Harmenopule  surtout,  comme  expression 
la  plus  récente  et  la  plus  claire  du  droit  grec  en  usage  en  ces  der- 
niers temps,  s'est  répandu  dans  tout  l'Orient;  son  autorité  s'est 
maintenue  chez  les  Grecs  sous  la  domination  turque,  et  le  livre  a 
été  reçu  de  bonne  heure,  en  cette  qualité,  dans  l'Occident.  C'est 
une  composition  méthodique  tirée  du  Prochiron ,  de  la  Synopsis 
BasUicorum  major  et  dejla  Synopsis  minor,  de  la  Ilsîpa,  et  même, 
pour  quelques  points,  de  l'Ecloga  de  Léon  l'Isaurien,  le  tout 
accommodé  à  l'état  de  la  jurisprudence  contemporaine  (4). 

Parmi  les  jurisconsultes  grecs  dont  nous  venons  de  signaler  les 
œuvres ,  plusieurs  ont  été  également  de  savants  écrivains  en  droit 
ecclésiastique,  droit  qui  s'est  lié  par  tant  de  points  au  droit  civil 
dans  l'empire  d'Orient  :  de  ce  nombre  ont  été  Psellus,  Doxa- 

(1)  Édité  dans  le  Jus  Grœeo^Romamm  de  M.  G.  fi.  Zacbabia  ,  i**  partie , 
Leîps.,  1856 ,  in-So,  p.  i  à  800. 

(2)  Il  en  a  été  donné  plusieurs  éditions;  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris 
en  poaeède  un  manuscrit  (  coté  A ,  487,  Y). 

(3)  Dernière  édition  dans  le  tome  VI  de  la  CoUecHon  des  canons,  Athènes, 
1852  à  1859. 

(4)  Les  éditions  du  Manuel  d^Harmeaopulesont  très-nombreuses;  la  dernière 
est  ccllo  de  M.  Hkimbach,  Leips.,  1851. 
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pater,  Blastarës.  Toutes  les  œuvres  de  jurisprudence  canonique,  ^/o^^uh^ 
mais  principalement  les  grandes  collections  nommées  Nomoca^  an  icc-  tcaO 
nonSj  titre  consacré  pour  désigner  des  recueils  comparatifs  des 
lois  civiles  et  des  lois  canoniques ,  ou  les  abrégés  de  ces  collec- 
tions, ou  les  traités  méthodiques  (syntagma)  qui  en  ont  été  con- 
struits, méritent  une  attention  à  part  dans  l'histoire  du  droit 
gréco-romain.  On  rencontrera,  dans  cette  revue,  Photius,  dont 
Tempereur  Léon  le  Philosophe,  qui  publia  les  Basiliques,  avait 
été  rélève.  Après  les  collections  de  canons  et  le  Namocanon  de 
Jean  d*Antioche,  appartenant  à  Tère  de  Jnstinien,  Photius  publia 
en  883,  sous  Basile  le  Macédonien,  son  Nomoeanon,  qui  ne  fut 
qu'une  révision  du  précédent,  avec  additions.  Après  lui  se  dis- 
tingueront les  noms,  pour  ne  citer  que  les  plus  illustres,  de  Jean 
Zonaras,  qui  écrivait  encore  au  commencement  du  douzième 
siècle,  retiré  dans  un  couvent  du  mont  Athos,  et  celui  de  Théo- 
dore Balsamon,  qui  a  vécu  jusqu'au  commencement  du  trei- 
zième siècle  (1). 

Joignez  enfin  à  ces  différentes  sources  on  monuments  de  l'his- 
toire du  droit  gréco-romain ,  la  série  des  Novelles  promulguées 
après  Justinien  jpar  les  empereurs  byzantins  :  relatives  pour  la 
plupart  à  des  objets  politiques  ou  religieux,  beaucoup  moins  au 
droit  civil  privé.  M.  C.  E.  Zachari»  en  a  donné  une  édition  dans 
laquelle  elles  se  trouvent  coUigées ,  analysées  et  divisées  chrono- 
logiquement en  cinq  parties  (2). 

Nous  arrivons  ainsi  au  dernier  terme  d'existence  de  l'empire  'La  ^^^  ^hn  ^i 
d'Orient.  Les  Latins  de  la  seconde  croisade  s'étaient  emparés  der/  k,  ZinJyir' 
G)nstantinople  en  1204,  et  y  avaient  fondé  un  empire  Franc,  qui  / 
ne  dura  que  cinquante-sept  ans.  Reprise  en  1261  par  les  troupes 
de  Michel  Paléologue,  ce  dernier  y  avait  commencé,  puis  trans- 
mis à  ses  descendants ,  ce  qu'on  a  nommé  le  second  empire  grec. 
A  partir  du  quatorzième  siècle ,  l'ennemi  qui  devait  détruire  cet 
empire,  les  Turcs,  en  avait  pressé,  envahi  les  frontières;  ré- 
duit, par  des  progrès  de  plus  en  plus  menaçants,  de  nombreuses 
provinces  ;  resserré  dans  un  cercle  toujours  plus  étroit  la;  capi- 

(1)  Une  grande  publication  des  collections  de  canons,  Nomocanons,  et  des 
Epitomes  on  abrégés  a  été  entreprise  à  Athènes ,  dont  six  volumes  ont  été 
publiés  de  1852  à  1859. 

(S)  Dans  le  Jus  GrœcO'Botnanum ,  3«  partie,  Leips.,  1857. 
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taie  :  €dl6-d  emportée  amassant,  le  dernier  empereur»  Gonttan^ 
r.    'j        tin  Palëûlogoe,  mort  aor  la  brèche  en  la  défendant,  Tempire 
^//  ^- ^ '  d*Orient  tomba,  aona  les  coups  de  Mahomet  II ,  en  1453.  Alors  le 
'  ^  '  Koran  remplaça,  dans  ces  mêmes  lieu,  le  Procbiron,  les  Basili- 

ques et  tous  les  monuments  juridiques  que  nous  venons  de  par* 
courir.  Ces  monuments  toutefois  restèrent  comme  la  loi  tradition* 
nelle  et  particulière  des  Grecs,  laissée  par  le  vainqueur  au  peuple 
vaincu;  et  ils  ont  continué  ainsi  jusqu'à  nos  jours,  k  travers  les 
coutumes  qui  ont  pu  en  modîBer  Tusage  sur  divers  points,  k  cou» 
stituer  ^éléme^t  historique  et  la  base  principale  du  droit  dvU 
\  grec  (1). 


I 


(i)  Pour  I0  nonvean  royanme  de  Grèee ,  le  mouvement  législatif  moderae  a 
été  celaiod  x  -~  En  1880,  le  préftident  Gapo  d'Istria,|par  mi  décret  do  M8  fé- 
vrier, chargea  eue  commiMion  de  reviser  les  Basilifoes  ainsi^  que  les  Novelles 
des  anciens  empereurs  de  Bysance,  et  de  corriger  méthodiquement  le  droit  en 
vigueur  en  Grèce.  —  Depuis  a  en  lieu,  dans  ce  pays,  la  publication  de  Godes 
nouveaux,  sur  le  modèle  moderne  que  la  France  a  fourni  aux  autres  nations. 
Ainsi  furent  promulgués  en  1884,  une  loi  d^organisatîon  judiciaire,  on  Gode  pé- 
nal ,  un  Gode  de  procédure  civile  :  texte  officiel  en  grec  moderne  et  en  aile* 
mand  ;  plus  le  Gode  de  commerce  français.  Sans  parler  des  lois  postérieores  qoi 
sont  venues  modifier  depuis  certains  détails  de  ees  codes,  «-  En  1849 ,  one 
commission  a  été  formée  poor  la  rédaction  d*un  Gode  civil.  De  cette  élaboration 
est  sortie ,  en  1855 ,  la  promulgation  d'une  Loi  sur  la  transcription  ;  en  1856 
(1<MUI  octobre)  celle  des  dispositions  préliminaires  et  de  trois  titres  du  Gode 
civil  :  Publication ,  effets  et  application  des  lois  en  général  \  Jeoissanee ,  privation 
et  restitution  des  droits  civils  i  Actes  de  Tétat  civil  ;  Domicile.  Poor  oea  pre- 
miers titres,  ce  sont  principalement  les  règles  du  Code  civil  français  qui  ont  été 
adoptées;  les  rédacteurs  se  réservant,  quant  aux  points  qui  tiennent  plus  parti- 
culièrement aux  mœurs  et  aux  traditions  de  la  Grèce ,  d*  emprunter  davantage  au 
droit  traditionnel  du  pays ,  et  aux  contumes  locales.  Voilà  ce  qui  se  lit  dans  on 
tipport  présenté  en  avril  1867,  an  ministre  de  la  Justice,  par  le  président  de  la 
commission ,  M.  Rhally,  président  de  F  Aréopage.  Depuis  près  de  trente  ans  les 
jeunes  gens  d'élite  de  la  Grèce ,  qui  sentent  en  eux  la  vocation  de  prendre  part 
^11  mouvement  des  institutions  et  à  la  gestion  des  affaires  publiques  de  leur  pays» 
ont  adopté  l'usage  de  venir  se  former,  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  dans 
les  Universités  d'Allemagne ,  aux  fortes  études  de  la  législation ,  envisagée  sous 
le  double  aspect  des  méthodes  et  dn  génie  partienlier  de  chacune  de  ces  grandes 
écoles.  Noos  gardons  paternellement  le  soovenir  de  leors  noms ,  de  leor  séjour 
et  de  leurs  succès  aoprès  de  nous.  L'Université  d'Athènes  a  souvent  tiré  profit 
de* leurs  travaux  (  nous  citerons  parmi  eux,  à  causb  des  nombreux  et  excellents 
ouvrages  qu'il  a  publiés  à  Athènes,  deoois  1850 jusqu'en  1888,  principalement 
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118.  ManmeriU  et  Iniftox  tnr  le  droit  byuntin  depolt  le  Misième  ttèele. 

595.  Les  Grecs  qui  s*ezpatriëreiit  après  la  prise  de  Constanti- 
nople ,  pour  fuir  la  domination  turque,  apportèrent  en  Occident^ 
surtout  en  Italie ,  de  nombreuses  épaves  de  Tari,  des  lettres  et 
du  droit  byzantins,  sauvées  par  eux  de  ce  grand  naufrage.  Aux 
leçons  de  ces  exilés,  le  goût  de  la  langue  grecque  et  l'initiation    r 
aux  choses  de  l'Orient  prirent  de  Fexpansion.  Les  deux  Lascaris  :   \^  c^*i<^ 
Constantin,  qui  avait  quitté  Constantinople  deux  ans  avant  sa   ^/^/' ^  .,/L 
chute  (en  1451),  et  Jean,  qui  ne  la  quitta  qu'après,  y  furent  ^^***y. 

pour  beaucoup.  On  sait  comment  Jean  Lascaris ,  après  avoir  en- 
richi la  bibliothèque  des  Médicis,  à  Florence ,  de  précieux  ma- 
nuscrits, pour  la  recherche  desquels  il  risqua  deux  retours  en 
Grèce,  appelé  en  France  par  Charles  VIII,  employé  par  Louis  XII, 
en  des  négociations  auprès  de  la  république  de  Venise,  fut  chargé 
par  François  I**  de  former  sa  bibliothèque  de  Fontainebleau,  d'ofa 
sont  venus  plusieurs  des  manuscrits  grecs  appartenant  aujour- 
d'hui à  notre  Bibliothèque  impériale.  Naples,  Venise,  Rome, 
Florence  et  d*autres  cités  reçurent  alors ,  en  rouleaux  ou  en  vo- 
lumes de  parchemin ,  divers  exemplaires  des  monuments  du  droit 
gréco-romain;  des  ventes  ou  des  donations  en  répartirent  un 
certain  nombre  en  Allemagne ,  en  France ,  jusqu'en  Angleterre  ; 
tandis  que  les  monastères  du  mont  Athos,  quelques  bibliothèques 
à  Constantinople  on  en  d'autres  dépôts,  continuaient  à  receler 
plusieurs  de  ces  trésors,  ignorés  ou  perdus  depuis  (1). 

Ce  fut  ainsi  qu'avant  l'impulsion  donnée  par  Cujas  à  la  recher- 
che et  à  l'étude  des  manuscrits  du  droit  byzantin,  déjà  la  para-  'fir*\  h  v  À\9J 
phrase  grecque  des  Instituts  p&r  Théophile  avait  été  publiée  à  ut  /V  ^n  ^{^^ 
Bàle  en  1534  (in-fol.);  et  VHexabiblos  ou  Manuel  d'HarmenopuIe, 
à  Paris,  en  1540  (in-4*).  Plusieurs  autres  éditions  de  ces  deux 
ouvrages,  avec  traduction  latine,  ont  eu  lieu  depuis.  Le  titre 
latin  qui  avait  prévalu  pour  ce  dernier  était  celui  de  Ppomptua- 

sur  le  droit  pénal ,  M*  N.  J.  Saripolos  %  professeur  et  représentant  da  l'Univer* 
site  d'Athènes  à  l'Assemblée  nationale  Hellénise. 

(1)  M.  G.  E.  Zachablc  ,  dans  son  volume  à'Aneedota,  Leips.,  1843 ,  in-Jifi^ 
a  pDbKë  on  catalogue  des  manuscrits  de  droit  gréco-romalii  existant  dans  les 
iMbliolhàques  dea  monaftAves  do  mont  Atbos. 
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rmm.  Il  était  de  bonne  mise  de  le  citer  au  Palais  ;  et  l'Intiniè  des 
Plaideurs,  dans  son  érudition  intarissable  :  Aristote ,  Paasanias, 
Rebuffe,  le  grand  Jacques,  dont  il  accable  le  juge  criant  en  vain  : 
tt  Au  fait,  au  fait  I  «  ne  faillit  pas  à  ce  dernier  trait,  qui  emporte 
la  patience  : 

t  Hannenopul,  in  Prompt,.»* 
—  t  Oh  !  je  te  vais  juger!  • 

Gujas  s*était  formé  une  précieuse  bibliothèque  de  manuscrits 
de  droit  gréco-romain  ;  il  recherchait ,  en  outre ,  avec  empresse- 
ment tous  ceux  qu'il  pouvait  obtenir  en  communication ,  et  des 
uns  et  des  autres  il  tirait  profit  pour  ses  œuvres.  Le  chancelier 
Séguier  en  avait  réuni  une  riche  collection.  Ce  sont  deux  fonds 
qui  ont  passé,  en  partie,  à  notre  bibliothèque,  aujourd'hui 

nationale . 

/^.  . ..  La  publication  de  la  Synopsis  Basilicorum,  quoique  travestie 

^  '' /  A  ^      ^^  ^^  ordre  méthodique  (1 575)  ;  celle  des  Basiliques,  d*abord  en 

^^'  ^  V         certains  titres  seulement ,  puis  dans  la  grande  édition  de  Fabrot 

ç.«<  ,'^  tt         (1667  et  suiv.);  celle  de  diverses  collections  contenant  des  textes  de 

droit  gréco-romain,  soit  canonique ,  soit  civil  (1573,  1596)  ;  des 
écrivains  de  l'histoire  byzantine  (1647  et  suiv.);  des  canons  et 
des  Nomocanons  (1661  et  suiv.),  témoignent  de  l'activité  du 
seizième  et  du  dix-septième  siècle  dans  ce  genre  d'étude.  Ces 
éditions,  pour  la  plupart,  étaient  accompagnées  d'une  traduction 
latine.  —  Dans  cette  activité  figurent  les  noms  de  Zuichem,  Sual- 
lemberg,  Bonefoi,  Leunclavius,  Marquard  Freher,  Ch.  Labbe» 
Suarès,  Fabrot,  Voêt  et  Justel. 

Ce  mouvement,  amorti  en  France  avant  même  notre  révolu- 
tion de  89 ,  a  passé  en  Allemagne,  où  quelques  faibles  indices  en 
.  ont  été  donnés  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  pai^ruhl  (1804), 
/'î<i  Um  ^  Haubold  (1818)  ;  et  où  se  sont  produites  ensuite  let  belles  et  in- 
cessantes publications  de  Biener  (1824  à  1833),  Heîmbach(1825 
à  1851),  Ch.  Witte  (1826  à  1840),  Bekk  (1826  et  suiv.),  C.  E. 
Zachari»  (1836  jusqu'à  ce  jour).  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
quelques  notes  bibliographiques  ajoutées  aux  pages  précédentes 
pour  voir  qu'il  n'est  pas  de  monument  du  droit  byzantin ,  de 
grande  ou  même  de  faible  importance,  dont  les  savants  allemands 
n'aient  recherché,  signalé,  confronté  les  manuscrits,  et< donné, 
pour  la  plupart,  de  nouvelles  éditions  bien  supérieures  aux  pré» 
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cédentefl.  —  Notons»  en  France ,  une  œavre  bien  intéressante  sur  ^  y 
l'histoire  et  sur  les  sources  du  droit  byzantin,  par  M.  Mortreuil  ^^^'  v/^û>t^ 
avocat  à  Marseille  (Paris,  3  vol.  in-8%  1843  à  1846).  Il  apparte- 
nait à  cette  antique  cité,  qui,  au  temps  de  Pompée  encore,  était 
une  école  florissante  oh  la  jeunesse  patricienne  romaine  venait 
apprendre  les  lettres  grecques,  d'inspirer  à  un  de  ses  fils  le  sou- 
venir des  vieilles  origines ,  le  culte  de  l'ancienne  langue  natale , 
et  le  dessein  de  suivre  et  de  décrire  les  destinées  du  droit  romain 
en  l'empire  d'Orient  jusqu'à  la  destruction  de  cet  empire. 

Je  ne  place  pas  le  grand  intérêt  et  la  grande  utilité  de  cette 
étude  dans  le  secours  qu'elle  peut  offrir  pour  le  redressement  de 
quelques  textes  aux  recueils  de  Justinien  :  nous  autres,  éplu- 
cheurs  de  ces  textes  par  profession ,  nous  sommes  enclins  à  por-t/a/t  r/  /7t< 
ter  là  notre  visée,  mais  il  importe  de  ne  pas  s'y  borner.  Les  ma-  <2tk\'j  cuii. 
nuscrits  des  Basiliques  nous  sont  arrivés  plus  morcelés,  plus  y'^l^  u  hcc  ou 
dissemblables ,  plus  altérés  que  ceux  de  l'œuvre  législative  de 
Justinien;  n'est-ce  pas  d'ailleurs  chose  bien  chanceuse  que  de 
corriger  l'original  par  la  traduction  on  par  la  paraphrase?  Je  mets 
en  fait  que  si  l'on  cherche  et  que  l'on  groupe  en  un  seul  ensem- 
ble toutes  les  corrections  qui  ont  pu  sortir,  pour  le  Corpus  juris, 
de  la  comparaison  avec  les  manuscrits  du  droit  byzantin,  on  en 
trouvera  un  certain  nombre  heureuses  sans  doute,  mais  sur  des  dé- 
tails qui  n'ont  rien  changé  aux  grands  principes  du  droit  romain. 
—  L'intérêt  majeur,  et  le  plus  élevé,  est  l'intérêt  d'histoire. 
Celai ,  d'abord ,  de  voir  comment  les  jurisconsultes  du  sixième 
siècle ,  dont  plusieurs  avaient  appartenu  au  règne  de  Jastinien , 
ont  entendu  et  interprété,  après  la  mort  de  ce  prince,  les  lois 
qu'il  avait  laissées.  Ensuite,  et  par-dessus  tout,  celui  de  voir 
comment  ces  lois  se  sont  graduellement  modifiées  durant  le  cours 
des  neuf  siècles  qu'a  vécu  encore  l'empire  d'Orient;  et  quelle 
sorte  de  droit  nouveau  en  a  été  le  produit.  L'histoire  externe  pré- 
sente la  série  des  monuments  ;  mais  l'étude  est  incomplète  si  l'on 
ne  pénètre  dans  l'intérieur.  Sous  ce  rapport,  la  conclusion  vrai- 
ment utile  de  tant  de  travaux  et  de  publications  bibliographiques 
me  parait  être  en  des  ouvrages  semblables  à  celui  que  H.  C.  E. 
Zacbariœ  en  a  fait  sortir.  Nul  mieux  que  lui ,  avec  plus  d'ensem- 
ble, plus  de  sûreté  et  plus  d'autorité  que  lui,  n'était  à  même  de 
tirer  de  ces  études  préliminaires  le  tableau  de  main  de  maître 
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qu'il  nous  a  donné  sur  Thistoire  interne  et  méthodique  du  droit 
gréco-romain  {Jus  Grœco-Romanum,  Leipsick»  6  vol.  in*8\ 
1856-1870).  M.  Jos.  Orsier,  qui  n*avait  d*abord  en  vue  qu'une 
traduction  française  publiée  sous  la  direction  de  H<  Zacharis, 
a  entrepris  sur  le  droit  civil  gréco-romain  une  œuvre  plat 
complète  9  ofa  il  ajoute  aux  travaux  du  maitre  allemand  des 
recherches  origindes  (1).  Nous  ne  saurions  trop  la  recom- 
mander à  nos  docteurs.  Il  est  intéressant  de  suivre,  avec  Fauteur» 
dans  toutes  les  matières  du  droit  privé»  la  curieuse  transfor- 
mation qu*a  éprouvée  le  vieux  droit  ronudn  jusqiii*&  la  6j»  de 
Fépoque  byzantine. 

S  il.  EN  OCCIDENT 
ii9.  Publication  du  drait  de  JovUnien  en  Italie. 

596.  Dès  que  Tltalie,  à  la  suite  des  victoires  de  Bélisaire  et  de 
Narsès ,  lui  eut  été  soumise ,  Jnstinien  se  hâta  d*y  ftire  publier 
et  mettre  en  vigueur  an  sein  des  populations,  devant  les  Juges  et 
dans  Féoole  de  Rcune,  ses  recueils  de  droit.  Julien,  dane  son 
abrégé  des  Novelles,  nous  a  transmis  le  résumé  d*une  pragma- 
tique sanction  de  l'empereur,  en  date  de  Tan  554,  par  laquelle 
est  ordonnée  cette  publieatiim  en  Italie,  y  compris  celle  des 
Novelles ,  afin  que ,  Tunité  de  la  république  ayant  été  conquise 
avec  Taide  de  Dieu,  sa  législation  Mt  étendue  sur  tout  le  terri- 
toire (ut  una,  Deo  volenie,  facta  RepubKca,  Legum  etiam  no$^ 


(i)  HiHmre  éU  dreit  eè»ihgréc(Hromain ,  S^après  Us  trtœaux  aitemands  et 
grecs  de  M*  Ck.  Ed,  Zaehanm  de  LingetUkal,  par  M.  Jossra  Oum,  avoetl. 
S  vol.  grand  in-i8,  aoos  presse,  chr?  Maresoq  a4^.  M.  Orner  enriehit  cha4|iie 
chapitre,  soit  des  textes  principau'' ,  édités  oa  maouscrifs,  soit  de  notions  goib- 
paratives  de  législation.  Cet  ouvrée  n'offre  pas  seulement  un  intérêt  historique, 
mais  un  intérêt  pratique,  en  ce  qu'il  indique  les  lois  actuelles  qui  maintiennent, 
modifient  on  abrogent  le  droit  gréco-romain  dans  les  pays  d'origine  bysantine. 
—  Une  Indnetion  de  rœnvre  de  CnâALgs  2sciaria  avait  déjà  été  publiée 
par  M.  EvQ*  l^uin  »  substitiU  du  procureur  impérial  k  Wissembonrg,  an  deaz 
articles,  dans  la  Bévue  historique  du  droit  français  et  étranger,  tom.  11  « 
p.  561  et  suiv.,  et  tom.  XII ,  p.  460  et  suiv.  —  Notre  auteur  est  le  fils  de 
Obarles  Salomon  Zacharijis  ,  bien  connu  parmi  nous  par  son  Manuel  du  droit 
civil  français,  et  en  outre  par  ses  nombreux  travaux  de  droit  puUic  et 
d*éoonMnie  politique.  M.  ios.  Onsun  a  donné  sar  loi  et  sht  ses  oravres  una 
wOica,  en  iaa9«  Paria,  gr.  ii>«8*. 
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trarum  ubigue  prolatetur  auctoriias  (1).  Ainsi,  par  les  soins  de 
Narsès,  qui  fut  le  preipier  lieutenant  de  Femperear  en  Italie, 
«OQS  le  titra  d*'^S«fX^c  (prince,  préfet),  forent  reçus  bien  cer- 
tainaiMnt  et  déposés  à  Rome  des  manuscrits  officiels  des  Instituts, 
d«  OigestOi  du  Code,  et  des  Noveiles  de  Justinien  publiées  jusque- 
là.  Uue  traduction  latine  de  celles  de  ces  Noveiles  qui  avaient  été 
rédigées  en  grec  dut  être  faite  nécessairement  pour  la  publication 
dans  ces  pays;  et,  suivant  toute  probabilité,  au  siège  des  divers 
gouverneurs  ou  Ducs  nommés  par  Tezarque  furent  envoyés  de 
semblables  testes  (2),  qui  se  trouvèrent  ainsi  répandus  dans  les 
diverses  parties  de  Tltalie  et  appliqués  d^ns  leurs  dispositions 
par  les  autorités.  L'Édit  de  Théodoric  n'avait  donc  eu  en  Italie, 
vsomme  loi  du  pouvoir  régnant,  qa*une  existence  d*un  demi-siècle. 

ite.  Maintien  dn  droit  de  JotliiiiflH,  même  après  les  partei  ^'épreoTa  en 
Italie  la  sawevaiaeté  b|zanliii0.  •*-  Deux  oauMs  k  eoetidérer  dtos  ce  main- 
Uea  :  1^  la  dorée  qa'a  eue  cette  loaTeraineté;  2<*  la  nationaUt^  romaine  du 
fond  de  la  popnlatjon. 

597.  Les  eonqvôlei  dea  généraux  de  Justinien  dana  TOccident 
ne  forent  pas ,  dans  leur  intégrité,  de  longue  durée.  Déjà  en 
56B,  quatorae  ans  après  cette  pragmatique  sanction,  Justinien     ^ 
mort  depuis  trois  ans  à  peine,  les  Lombards  avaient  enlevé  à  ^.rhi.i'A,*t 
Tempire  grec  une  grande  partie  de  Tltalie,  et  fondé  à  sa  place  la  ^<^-^\'*  ' - 
dominatioai  lombarde.  Cependant  Tétendue  de  territoire ,  la  qua-*  '^     ^  r^_ 
lilé  des  villas  qui  restèrent  attachées  à  Tempire  d*Orient  el  le 
teosps  que  d«ra  eauore  cette  attache  sont  à  considérer. 

Raveane ,  où  Varsès ,  isiitant  les  derniers  empereurs  d*Ooai-  X* 

dent,  aivait  tsansporté  sa  résidenee,  et  dont  il  avait  fait  le  siège 

■  I    »g . 1 1  II         ■  ■  I     -  11-11 

(1)  PRAGMATICA  8ANCTI0  (vers  h  fin  da  Corpus  Juris,  après  les  Noveiles  de 
Tibère),  ch.  il  :  «  Jara  insuper,  vel  Legcs  Godicîbus  nostris  insertas,  quas 
jam  svb  edictali  programmate  în  Itatiam  dudum  misimiis ,  oblinere  sancimss  : 
sed  et  eas,  quas  posiea  promidgavîmoa  Genstitatianes,  jubaauf  aub  edictali 
pnpoailioDe  vaigari  es  eo  tempère,  quo  sub  ediotalî  prograoomate  evulgata  fue- 
rint,  etiam  per  partes  IfaliaB  obtlnere,  ut  una,  Deo  volante,  fiusta  Repnblica^ 
Legum  etiam  nostrarum  nbiqae  prolatetur  auctoriias.  > 

(2)  On  sait  que  Justinien,  dans  sa  constitution  portant  confirmation  du  Digeste, 
S  S4,  avait  ordonné  que  tons  les  juges  eussent,  dans  leur  juridiotion ,  le  texte  ' 
des  Institqts  et  du  Digeste  :  «  Omnes  itaque  judices  nostri  pro  sua  juridictione  | 
easdem  leges  suscipiant,  et  tam  in  suis  judicils  quara  in  bac  regia  urbe  habeant| 
et  propooant.  t  (Ci-dess.,  p.  443.) 
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de  son  commandement,  avec  les  villes  comprises  dans  sa  cition- 
(flp^^^^  scription  sous  le  nom  X Exarchat  (1)  ;  Rome,  siège  d'un  Duc 

pour  gouverneur  et  qualifiée  dès  lors  de  duché  de  Rome;  la  Pen- 

tapole,  circonscription  de  cinq  villes  principales,  avec  quelques 

P^  localités  accessoires  (2)  ;  Pise ,  le  pays  de  Naples ,  avec  Amalphi 

r<  ficC^^^  M»v^.*^^*®*®»  la  péninsule  d'Istrie  et  les  iles  avoisinantes,  furent  les 

^  pays  où  la  souveraineté  de  Tempire  byzantin  et,  par  conséquent, 

Tapplication  de  ses  lois  se  maintinrent  longtemps  encore. 

Même  après  Tafiranchissement  de  Rome,  soulevée  contre  les 
Édits  de  l'empereur  Léon  Tlconoclaste  proscrivant  les  images  reli- 
gieuses (an  726)  ;  même  après  les  nouvelles  conquêtes  des  Lom- 
^tW ^r*  i^V,V«(    ^^^^\  qu*  enlevèrent  à  Tempire  d*Orient  Texarchat  de  Ra venue, 
^        ^    la  Pentapole  et  Tlstrie  (an  752)  ;  et  après  celles  de  Charlemagne 
sur  les  Lombards,  qui  fonda  les  États  de  FEglise  et  le  royaume 
d'Italie  sous  la  domination  Tranque  (an  774)  :  il  resta  toujours  à 
Tempire  de  Constantinople  Pise,  le  pays  de  Naples,  les  villes  du 
littoral  à  Textrémité  sud,  jusqu'au  moment  ou,  dans  le  courant 
du  neuvième  siècle,  ces  villes  s'afiranchirent  et  commencèrent  à 
s'ériger  pour  la  plupart  en  cités  indépendantes,  de  telle  sorte 
qu'à  côté  de  l'Italie  franque,  de  l'Italie  pontificale,  de  l'Italie 
lombarde ,  il  s'est  maintenu  encore  dans  la  Péninsule  une  Italie 
grecque. 
Si  l'on  en  fait  le  calcul,  on  trouvera  que  la  souveraineté  de 
\  .{ucavucr  */  l'empire  byzantin,  à  compter  de  l'an  554,  ob  tonte  l'Italie  avait 
\i^  t  tA>^fri\    ^1^  soumise  à  Justinien,  s'est  prolongée  à  Rome  cent  soixante- 
douze  ans;  dans  l'exarchat  de  Ravenne,  la  Pentapole  et  l'Istrie 
cent  quatre-vingt-dix-huit  ans;  et  dans  les  autres  parties  de  la 
domination  grecque  près  de  trois  cents  ans. 

Ces  chiffres  en  disent  assez  pour  expliquer  le  maintien,  dans 
la  vie  pratique,  du  droit  de  Justinien  parmi  ces  populations,  dont 
la  majeure  partie  se  disait  romaine,  et  l'existence  de  divers  manu- 
scrits qui  en  contenaient  le  texte.  Ce  droit,  en  tant  que  droit  civil 
privé,  ne  fut  modifié  que  par  les  nouveaux  usages  ou  par  les  dispo- 
sitions spéciales  des  statuts  qui  purent  survenir,  surtout  après  Taf- 

(1)  Villes  principales  comprises  ikiis  l'exarchat  de  Hairenne  :  Ravenne ,  Cé- 
sèoe,  Bobbio,  Ferrare,  Adria,  Cervia,  Gomachlo ,  Imola,  Forli,  Faensaf 
Bologne. 

(2)  Villes  formant  la  Pentapole  :  Rimini,  Pcsaro,  Fano,  SinigagUa,  Aucône* 
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francbissement  des  villes;  maïs  les  lois  de  Justinien  en  restèrent 
le  fondement.  On  peut  afBrmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  ce 
droit  ne  reçut  guère  d'altération  des  successeurs  de  Justinien  à 
CoDstantinople,  les  Constitutions  de  ces  empereurs  se  bornant,  en 
Italie,  à  ce  qui  concernait  les  intérêts  publics  ou  politiques;  et  la 
nouvelle  forme  grecque  donnée  aux  textes  de  Justinien  par  les 
Basiliques  (de  Tan.  906  à  Tan  911)  n'ayant  eu  lieu  d'ailleurs 
qu'à  une  époque  oh  la  domination  des  empereurs  d'Orient  sur  ces 
contrées  avait  pris  fin. 

598.  Parmi  les  villes  comprises  daps  l'énumération  qui  pré- 
cède nous  signalerons,  parce  qu'elles  se  lient  particulièrement  à 
des  questions  relatives  à  la  conservation  ou  à  l'étude  des  monu- 
ments législatifs  de  Justinien,  Bologne,  ville  de  l'exarchat,  restée  (^{r^.^te^ 
près  de  deux  cents  ans,  depuis  Justinien,  sous  l'empire  de  Con- 
stantinople  (jusqu'en  728),  et  Pise  et  Amalphi,  qui  y  demeurèrent^^^  iCi^ad.t 
environ  trois  cents  ans.  Ces  deux  villes  maritimes,  importantes 

par  leur  situation  et  parleur  commerce  avec  l'Orient,  auquel  elles 
étaient  liées,  rivales  d'intérêts,  devinrent  ennemies  dès  qu'elles  se 
trouvèrent  indépendantes,  et  guerroyèrent  Tune  contre  l'aulre 
jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles,  Amalphi,  vaincue  et  mise  à  sac  dans 
la  dernière  lutte  (de  1136  à  1138),  y  eut  perdu  irrévocablement 
sa  prospérité. 

599.  Le  souvenir  s'était  conservé,  et  il  est  rapporté,  an  trei- 
zième siècle,  par  Odofredus,  l'un  des  glossateurs  de  la  seconde 
phase,  que  l'école  publique  d'Italie  avait  été,  à  cause  des  guerres, 
transférée  de  Rome  à  Ravenne,  od  se  trouvait  le  siège  du  com- 
mandement  de  l'exarque  (1).  Odofredus  ajoute  que  les  livres  des 
lois,  suivant,  eux  aussi,  la  même  translation,  avaient  été  envoyés 
alors  à  Ravenne,  et  que  de  là  ils  avaient  passé  ensuite  à  Bo- 
logne (2).  Le  même  Odofredus  parle  ailleurs  d'un  manuscrit 
célèbre  des  Pandectes,  autre  évidemment  que  ceux  qui  précè- 

(1)  Odofridus,  contemporain  d'Aceone,  mort  en  1265,  dans  sa  glose  sur 
la  loi  82,  DiG.  35,  3,  Ad  legem  Fakidiam,  au  fiot  Très  partes  :  «  Stndinm 
primo  fuit  Roms  ;  posf ea ,  propter  bella  qun  fuerunt  in  Ifarchia ,  destructum 
est  studium  :  tune  in  Italia  secundum  locum  obtinebat  Pentapolis ,  qun  dicta 
Ravenna...,  etc.  t 

{%)  Lk  MiMB,  dans  sa  glose  sur  la  loi  6,  Dia.  i,  i,  Dejustiiia  ei  jure  : 
c  Gum  studium  esset  destructum  Romœ ,  libri  légales  fnemnt  déportât!  ad  civi« 
tatem  Ravenn»,  et  de  Ravenna  ad  civitatem  istam  (Bologne).  > 
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,  dept ,  comme  ayant  été  transporté  directement  de  Consfanttnople 

/       l        ^  ^^^^  ^^)'  tandis  qu'une  chronique  différente  fait  arriver  ce  même 

'^'«^'^'^u^'i/'V'T;  manuscrit  de  Conëtantinople  à  Amalphi  (2).  Il  ne  pouvait  être 

question,  à  Tépoque  où  écrivait  Odofredas  et  même  antérieu- 
rement à  lui  y  que  des  rares  manuscrits  qui ,  n*ftyattt  pas  sombré 
dans  la  traversée  du  Aoyen  ftge,  se  retrouvaient  encore,  on  des 
copies  faites  de  seconde,  de  troisième  ott  de  quatrième  main, 
sans  qa'il  fût  possible  d*en  assigner  avec  précision  l'origine.  Hais 
on  peut  tenir  pour  certain  que,  soit  venus  d*Orient,  soit  copiés 
plus  tard,  à  une  époque  quelconque,  en  Italie,  c'étaient  là  des 
vestiges^  plas  ou  moins  directs  ou  indirects,  des  promulgations 
premières  qui  avaient  été  faites  en  exécution  de  la  pragmatique 
sanction  de  Justinien.  Nous  ne  parlons  pas  du  souvenir  de  tonte  la 
législation  de  ce  prince  conservée  par  certains  historiens  italiques 
an  moyen  âge,  ni  de  ce  passage  où  Paul  Diacre,  secrétaire  du  roi 
des  Lombards,  Didier  (ci'^dess.,  p.  448,  en  note),  en  décrit,  au 
huitième  siècle,  avec  e&actitude  et  concision,  toutes  les  parties, 
comme  quelqu'un  qui  en  a  sous  les  yeux  les  manuscrits,  on  au 
moins  les  constitutions  servant  de  préfaces  (3). 


-k*aA*-^— ^***> 


(1)  Odofreous  ,  dans  sa  glose  sur  la  loi  S3 ,  Dro.  6,  1,  De  rei  vindicadonê  : 
tUnde  si  videatis  Pandectam  quœ  est  Pisis,  quœ  Pandecta,  quando  Gonstito- 
tiones  fuerunt  facfs,  fuit  deportaiade  Gonslantinopoli  Pisis,  est  de  mala  litera.  i 
,  (E)  V.  Taoit«  DkPiovATacctDS  (jurlsconsillte  d'origine  ^eeqae ,  do  quintième 
el  du  seiiième  tiècie,  nisrt  ea  15^1),  De  proêUUHië  êbùUfnm  (otftMgS  lfié« 
dit,  cité  par  M.  de  Savigny,  daas  son  Histoire  du  droit  romain  ûU  Moyen  ége, 
tom.  3,  p.  73  de  la  traduction,  d'après  un  fragment  de  manuscrit  existant  à 
la  bibliothèque  de  l'Institut  de  Bologne ,  dont  M.  de  Savigny  a  fait  prendre  co- 
pie :  I Et  invenéront  (in  cftitate  Malphi)  librom Pandectarum  juris  civilis  qas 
inisit  Jottidisiiuft  Imperator  In  Italiam.  i  —  C'est  la  chronique  de  Pise,  pour 
l'année  iiSB^  for  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 

(3)  Paul  Wabnbprio,  aumommé  Paul  DiAcas  (rnart  en  801),  jDe  gestk  Ltmfo^ 
hardorum^  1,  25,  De  regno  JustiniatU  :  •  Loges  quoque  Romanorum,  qnamm 
prollxitas  nimia  erat,  et  Inutilis  dissonantia,  mirabili  brevifate  correxit.  X'aoi 
omnes  constitutiones  principuni ,  quo  atiqus  miiltia  in  voluminibiis  tiabebantar, 
iotra  duodecîm  libros  coarctavlt,  idemqae  ViÀnmeaCodiâem  Jtutinimusm  appel» 
lari  prs'cepit.  Rursumque  sânguloram  niâgistratunni ,  sive  jiidicum  (allait  jodi- 
cnm,  jurisconsultorumque)  loges,  qutt  usque  ad  duo  milUa  peoe  libroa  erani 
estons»,  iotra  quinqoaginta  llbrorum  nomerum  redegit,  eumque  eodicem  Di* 
gestorum  sive  Pandectarum  vocabulo  nunoopavit*  Quatuor  etiam  JJMtiMtomm 
libros ,  in  quibuf  breviter  imivaninim  legum  teitiia  eomprabeiiditar,  novifai 
composuit.  No  vas  quoquf  leges,  quas  ipse  statoarat,  in  unum  Mlomen  fodnrliii 
•undem  Codieem  Novellarum  nuncupari  sancivit.  * 
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600.  D&iis  le  dachè  de  Rome ,  affranchi  de  la  souterainetè 
bysantinè  en  726,  et  dans  les  autres  villes  dont  fnretit  formés  en 
755,  en  774,  les  États  de  TÉglise,  irilles  ay&nt  appartenu  pour 
la  plupart  k  Fetarchat  et  à  1&  Péntapold ,  11  se  présenta ,  indé- 
pendamment de  la  nationalité  romaine  qui  se  rencontrait  dans  le 
fond  même  de  la  population ,  indépendamment  des  cent  soiiante- 
douse  ou  deux  cents  ans  environ  que  8*était  prolongée  Fattache 
de  ces  pays  &  Tempire  d*Orlent,  une  autre  raison  majeure  pour 
contribuer  k  maintenir  en  vigueur  et  éh  étude  lo  droit  romain 
promulgué  par  Justinien  :  ce  fut  Finfluence  d*abord,  Fautorité 
ensuite  de  la  cour  pontificale  et  du  clergé. 

601.  Les  ecclésiastiques,  en  effet,  suivaient  et  réclamaient 
comme  leur  droit,  immédiatement  au-dessotis  des  règles  cano- 
niques, la  loi  romaine.  Déjà  nous  pouvons  lire  danà  le  Corpus 
juris  eanoniei,  adressée  an  roi  Tliéodoric,  une  lettre  par  laquelle 
le  pape  Gelasius  F  demande  que  les  lois  des  empereurs  romains , 
que  le  prince  ostrogoth  a  ordonné  de  maintenir  dans  les  affaires 
linmaines,  l^soient  à  plus  forte  raison  pour  la  révérence,  la  féli- 
cité et  Faecrotssement  du  Saint-Siège  (1).  Il  s^agissalt  là  du  droit 
anté^Justinien.  Un  autre  pape,  Léon  IV,  écrivait  à  Fempereur  Lo« 
thaire  I*',  vers  l'an  887,  une  autre  lettre  insérée  dans  le  Corpm 
juris  tanimiei,  dans  hquelle  nous  lisons  en  propres  termes  que  la 
loi  romaine  est  Jndqu*à  ce  moment  restée  en  i;igueur  à  Fabri  des 
tempêtes  universelles  (  kactenus  romana  îex  viguti  ahsque  uni-' 
verns  prùceOh)^  sans  qu*on  se  souvienne  qu^elle  ait  été  Jamais 
corrompue  en  considération  d*aucune  personne,  et  il  demande 
qu'elle  persiste  à  être  maintenue  ainsi  dans  sa  force  et  dans  sa 
vigueur  ftte  nune  mum  rohur,  propriufnque  vigoretn  ohtineat)  (2). 
C'est  du  droit  de  Justinien  qu'il  s'agit  à  Rome  à  cette  époque. 


liM^Mi«Mt^>rfi**w«*Mika*aiKHMk^«É 


(i)*GoBP.  JOR.  GâK.|  Deenté  i^pari^  âkHwdé  10,  tof*  12  :  t  Garlnm  ett 

magnificentiam  veitram  leges  Romanorum  priBcipum ,  qaas  in  Begotiii  homi* 
num  ciutodieiidas  esse  pnecepit,  multo  jnagis  circa  reterentiam  beat!  Pëtri 
apottûli ,  pro  Bnô  fellcItaUs  augmento ,  velle  servari.  • 

(2)  GoBP.  Jtm.  CAN.,  Décret,  impars,  distinct.  10,  cap.  13  :  «  Veatramfla- 
gitamui  dementtam ,  ut  sieof  hactenas  romana  Iex  viguit  absqae  univenia  pro* 
cellis,  et  pro  nallius  persona  hominis  meminiscitor  esse  corrupta,  ita  nunc  suum 
robor,  propriamque  vigorem  obtineat.  >  Léo  IV  Lothario  Augotto. 


1 

I 


504  HISTOIRE.  DBOIT  ROUAIN  EN  OCCIDENT. 

A^^ts4»K       ^^  "®  s'attachant  qu'au  témoignage  des  papes ,  on  en  trouve 

^  y  .\-^    échelonnés  sur  la  route  des  siècles  :  Grégoire  le  Grand,  mort  en 

<i\y^v.    ^^^  j^^  ^^  ^^^^  ^^  gg^^  Alexandre  II,  mort  en  1073,  dont 

les  lettres,  conservées  et  imprimées  en  recueil,  invoquent  et  plus 
d'une  fois  citent  textuellement  comme  autorité  les  divers  monu- 
ments législatifs  de  Justinien  :  les  lostituts,  le  Digeste,  le  Code» 
les  Novelles,  celles-ci  ordinairement  d'après  l'Epitomé  de  Julien, 
deux  fois  cependant  dans  leur  texte  même.  Sous  ce  dernier  pape, 
saint  Damiani  (en  français  Damien,  Pierre),  cardinal  évéque 
d'Ostie,  né  à  Ravenne  vers  988,  mort  en  1072,  rapporte  le  texte 
de  cinq  passages  des  Instituts,  dans  son  opuscule  Deparentelœ 
gradibus  (1). 

De  semblables  citations  se  trouvent  encore  dans  des  recueils 
de  textes  canoniques,  composés  en  Italie  an  neuvième,  au  dixième 
et  surtout  à  la  fin  du  onzième  siècle,  recueils  qui  sont  demeurés 
inédits,  mais  dont  quelques-uns  étaient  répandus  en  manuscrits, 
et  avaient  vogue  parmi  les  clercs  jusqu'à  l'époque  où  la  collec- 
tion dite  le  Décret  de  Gratten^  première  partie  du  Corpus  juris 
canonid,  est  venue,  en  1151,  les  supplanter. 

602.  Rien  n'est  donc  plus  ostensible  que  le  maintien  sans 
interruption  du  droit  de  Justinien,  comme  loi  commune  régnaiite, 
après  toutefois  les  textes  canoniques,  à  la  cour  pontificale  et  dans 
son  clergé.  Lorsque  Odofredus  rapporte  cette  tradition ,  que  les 
livres  des  lois  furent,  avec  l'école  publique,  transférés  de  Rome  à 
Ravenne,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'en  resta  plus  d'exemplaires 
à  Rome.  Que  la  tradition  doive  s'appliquer  aux  manuscrits  offi- 
ciels, servant  comme  d'étalon,  qu'il  était  logique  de  voir  passer 
au  siège  du  gouvernement;  ou  bien  aux  manuscrits  servant  à 
l'enseignement,  vendus  ou  donnés  en  location  aux  professeurs  et 
aux  étudiants  par  les  copistes  ou  par  les  libraires  (stationarii, 
boutiquiers),  manuscrits  d'école,  qu'il  était  logique  encore  de  voir 
passer  avec  elle  à  Ravenne  :  à  la  bonne  beure.  Hais  ni  les  auto- 
rités chargées  d'en  faire  l'application,  ni  les  clercs,  gardiens  du 
dépôt  des  lettres,  dont  la  plume  traçait,  et  renouvelait,  et  multi- 
pliait les  manuscrits ,  ne  sont  restés  sans  les  textes  de  ce  droit  de 

I  (i)  Les  œavres  de  Damien  (S.  Fbtri  DAMiun  Opkba  )  ont  été  impriméet  à 

Paris,  en  1542  et  1663,  in-fol.,  et,  dans  une  dernière  édition,  en  Italie,  en 
1783>  L' opuscule  De  parent,  ^rad,  est  au  lomc  III ,  p.  7T,  de  Paris. 
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JnsKnien,  maintenu  toujours  en  vigueur,  comme  récrivait ,  en 
887,  le  pape  Léon  IV ,  à  travers  les  tempêtes  universelles. 

603.  Cette  influ^ce  du  clergé  sur  la  conservation  du  droit 
remain  est  une  cause  générale  qui  ne  s'est  pas  bornée  aux  seuls 
États  de  TÉglise,  mais  qui  était  de  nature  i  s'étendre  partout  où 
il  y  avait  des  ecclésiastiques. 

On  la  voit  dans  les  parties  de  Fltalie  où  le  droit  de  Justinien 
avait  été  promulgué  en  SS4,  mais  où  le  gouvernement  de  Constan- 
tinople  avait  duré  quelques  années  à  peine  :  c'était  encore,  en 
effet,  ce  droit  de  Justinien  que  le  clergé  y  invoquait.  Ainsi, 
on  peut  lire  dans  une  lettre  d'Atton  II,  évéque  de  Verceil  en 
945,  mort  vers  960,  écrivant  en  des  contrées  qui  avaient  fait 
partie ,  dès  Torigine ,  des  conquêtes  lombardes,  cette  proposition 
précise  :  qu'il  convient  aux  ecclésiastiques  de  suivre,  eux  aussi, 
en  beaucoup  de  choses,  la  loi  des  empereurs  romains  (quorum 
legem,  etiam  nobis  sacerdotibus ,  in  multis  convenit  observare)  ; 
et  là-dessus  il  rapporte,  à  propos  des  règles  du  mariage,  divers 
fragments  des  Instituts,  du  Digeste  de  Justinien  et  de  TÉpitomé  de 
Julien  (1). 

On  la  voit  aussi  dans  les  autres  fractions  de  l'empire  d'Occi- 
dent, appliquée  par  les  clercs  aux  lois  romaines  qui  y  avaient 
été  en  vigueur  au  moment  de  la  conquête,  c'est-à-dire  an  droit 
ante-justinien. 

122.  Inflaence  da  principe  de  la  personnalité  des  lois,  pour  le  maintien  dn  droit 

de  Justinien  en  Italie. 

604.  Une  autre  cause  plus  générale  encore  que  l'influence 
ecclésiastique  s'est  trouvée  dans  le  principe  de  la  personnalité  des 
lois,  phénomène  juridique  intéressant  qu'ont  offert  les  divers  éta- 
blissements des  barbares.  Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  la 
domination  romaine  sur  tant  de  nations  diverses  qu'elle  avait 
embrassées,  et  auxquelles  elle  avait  souvent  laissé  l'usage  de  leurs 
propres  lois,  eût  été  étrangère  à  ce  principe.  Les  barbares  eux- 
mêmes  qui  avaient  été  admis  à  s'établir  ou  à  servir  dans  l'empire 
en  avaient  tenu  la  jouissance  des  Romains  lorsque  la  puissance 

(i)  Atto,  Epistola  ad  Axonem  episcopum.  Les  csuvres  complètes  d'Atton 
ont  été  édités,  par  Gh.  Barontins,  chanoine  de  Verceil  (Verceil,  1768,  2  vol. 
în-fol.). 
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p  romaine  durait  encore;  mais  l^ai^plication  en  présenta  quelque 

iiM.  Cl  fi  lé  c''  chose  de  plus  accentué  et  de  plus  général  lorsque  ce  fut  la  domi- 
^ùVhacVA  nation  des  barbares  qui  succéda  par  morcellement  à  celle  de 
Rome  ou  de  Cottstantinople.  L*édit  de  Théodoric ,  tout  général 
qu'il  fât,  n*avfi)t  pas  détruit  en  Italie  cette  personnalité»  car  cet 
édit  était  resté  presque  étranger  aux  affaires  du  droit  civil  privé. 
Longtemps  après,  en  plein  moyen  Age ,  vers  la  fin  du  neuvième 
siècle,  une  constitution  de  Tempereur  Lothaire  t*%  insérée  dans 
le  Corpus  juris  canonid,  ordonne  que  toute  la  population  de 
Rome  soit  interrogée  et  que  chacun  ait  à  faire  profession  de  la 
loi  sous  laquelle  il  veut  vivre  (1).  Cétait  Tépoque  ob  le  pape 
Léon  IV  avait  réclamé  de  ce  même  empereur  le  maintien  de  la 
loi  romaine ,  «  toujours  en  vigueur ,  disait-il,  à  travers  les  tem- 
pêtes universelles»  (ci-dess.,  n*  601).  A  coup  sûr,  la  grande 
masse  des  ecclésiastiques  et  la  majeure  partie  de  la  population  de 
Rome  firent  alors  profession  de  la  loi  romûne,  qui  était  celle  de 
Justinîen;  mais  les  Germains  des  diverses  nationalités  mêlés  à 
cette  population  furent  admis  aussi  à  faire  profession  de  leur  loi 
respective. 

605.  Ainsi,  dans  toutes  ces  nations  modernes  qui  se  formaient 
de  la  superposition  des  barbares  sur  le  monde  romain ,  le  droit 
était  personnel  :  les  vainqueurs  suivaient  la  loi  barbare,  les  sujets 
d'origine  romaine  et  tous  les  ecclésiastiques  continuaient  à  être 
régis  par  le  droit  romain.  Seulement,  dans  les  contrées  qui 
avaient  été  soumises  à  rautorité  de  Justinien,  la  loi  romaine 
consistait  dans  le  droit  de  cet  empereur.  Dans  les  autres  fractions 
de  Tempire  d^Occident ,  c'était  le  droit  antérieur  et  principale- 
ment les  lois  romaines  recueillies  et  publiées  par  les  rois  bar- 
bares qui  étaient  observées. 

606.  Ce  fut  ainsi  que  le  droit  romain,  soit  de  Justinien,  soit 
anté-justinien »  survécut  à  la  conquête,  et  que,  même  dans  Tobs- 
curité  et  les  déchirements  de  Tenfantement  féodal,  il  se  perpétua, 


(i)  OoRP.  itm.  câM.,  Ùèctèl»  1^  pars,  distinct,  iO,  cap.  14  :  Lotharios 
impérftltfr  :  •  Volattui ,  vit  euMtiii  f>opu)u8  Romiuitis  ioterrôgetnr,  qna  leg« 
vuU  vivere  :  at  tali  iege  qtudi  Is'ge  professi  ainf ,  vivant,  illiaqae  denaatîetor,  ot 
boc  uirasqoiBqiie ,  tant  Judices  qaim  Dacet,  vel  reliqaos  popnlai  sciei  :  qood 
si  offenaionem  coniM  6aa<lem  legem  fecerint,  eîdemlegi  qua  profitentar  vivere, 
per  dispensatîonem  pontificis  et  nostram,  sabjacebnnt.  » 
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sinon  comme  science ^  an  moins  comme  pratique,  laissant  lé»  ^^.t/unc^J: 
preuves  de  son  autorité  dans  les  décisions,  dans  les  actes,  dans  (f^^^,^  ;V^^ 
les  formulaires  de  ces  temps  et  dans  les  lettres  ou  les  écrits  des 
rares  esprits  qui  ont  jeté  leur  éclat  durant  Ces  ténèbres.  LUUustre 
If.  de  Sairigny  a  suivi  patiemment  sur  tout  le  sol  de  TEurope, 
pendant  tout  le  long  espace  du  moyen  flge,  la  trace  de  cette  vie  ir  .  ^  .  >. 
pratique  du  droit  romain  et  des  écrits  et  des  études,  si  faibles  ^^r^^ 
qu'ils  fussent,  qui  s*y>attacbaient.  Cest  dans  son  litre  quMl  faut  ^ 
aller  chercher  cette  histoire  (1).  Ce  livre  a  mis  fin  à  cette  bana- 
lité, que  le  droit  romain  s* était  perdu  au  moyen  âge;  mais  pour 
la  remplacer  par  cette  autre,  que  M.  de  Savigny  en  a  découvert 
Teiistence.  L^œuvre  de  Savigny  n*a  pas  été  une  découverte,  elle 
a  été  une  démonstration.  On  y  trouvera  telles  parties  qui  ne  pré«^ 
sentent  que  des  séries,  soit  chronologiques,  soit  méthodiques,  de 
documents  et  d'extraits  si  minimes  qu'ils  puissent  être ,  comtte 
qui  dirait  une  aride  collection  de  pièces  à  l'appui,  cherchées  avec 
la  patience  la  plus  tenace,  recueillies  avec  ^exactitude  la  plus 
scrupuleuse.  Puis ,  dans  tels  autres  chapitres ,  mettant  en  œuvre 
ces  matériaux  avec  sa  finesse  de  vue  et  son  élévation  d'esprit , 
Savigny  trace  d^une  main  sûre  des  tableaux  d*ensemble  mouve- 
mentés et  colorés,  déroulant  les  conséquences  auxquelles  on  doit 
arriver.  D'un  fait  général  connn  et  plus  d'une  fois  énoncé  par  les 
savants  de  divers  pays ,  il  a  felt  une  vérité  historique  pour  ainsi 
dire  palpable  à  tous,  de  manière  non-seulensént  à  ne  pouvoir  plus 
la  nier,  mais,  chose  plus  difficile,  à  en  mesurer  exactement  les 
proportions. 

tSS.  PieodiN  iodicet  àà  droit  de  laaittian  dans  les  Qattin* 

607.  Dans  cette  destinée  du  droit  romûn  durant  le  travail  de 
formation  des  peuples  modemesi  ce  qui  concerne  las  Gaules  nous    % 
intéresse  particulièrement.  11.  de  Sâvigny  «t ,  avec  une  attention 

(i)  p.  G.  me  SAVtGmr  :  Gèsehkhtê  des  Rem,  HeeFos  in  WxteîaUer  (Histoire 
da  droit  romain  ftu  moyen  Age);  traduelioa  française,  par  M.  Gubmcux.  Paris, 
1839,  4  vol.  in-8o;  tradaction  italiemie  par  H.  EmummtK  Bollati,  Turin, 
1854  à  1857,  â  forts  voL  gr.  io-8o.  L^onvrage  de  Sftvigny  est  ici  reprodnit 
dans  son  intégrité;  ti  n'en  est  pas  de  même  dans  l'édition  ft^mçaise.  Le  trtduc- 
teor  italien  a  ajouté,  en  outre,  dans  un  Appendice,  quelques  documents  inté- 
ressants. 
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plas  spéciale  encore,  notre  savant  et  regrettable  ami  Laferrière, 
y  ont  consacré  plusieurs  pages  (1). 

Les  deux  causes  générales  d'influence,  le  clergé  et  le  principe 
de  la  personnalité  des  lois ,  se  retrouvent  dans  les  Gaules,  pro- 
duisant dés  Fabord  leur  efiet  ordinaire  pour  le  maintien  du 
droit  romain;  mais  ici,  où  les  recueils  de  Justinien  n*ont  jamais 
été  promulgués ,  le  droit  romain  consistait  dans  les  monuments 
mêmes  du  droit  anté-justinien  et  plus  encore,  pour  l'application 
pratique ,  dans  les  lois  romaines  colligées  et  publiées  par  ordre 
des  rois  germains,  à  savoir  :  la  loi  romaine  des  Visigoths^  que 

^xto^A-KiAAAi^Y usage  a  fait  appeler  Rré>maritan^  (de  Tan  506),  et 

celle  des  Bourguignons  que  Ton  nomme  par  abréviation  le  Papien 
(peu  après  l'an  517,  —  ci-dess. ,  n*'  529  et  suiv.).  De  ces  deux  lois, 
la  dernière  a  eu  comme  autorité  gouvernementale  peu  de  durée. 
Publiée  au  plus  tut  en  517,  elle  était  déjà  en  534,  c'est-à-dire  au 
bout  de  dix-sept  ans  à  peine,  destituée  de  l'appui  du  pouvoir  dont 
elle  était  émanée,  le  royaume  des  Burgondes  ayant  alors  pris  fin, 
absorbé  dans  les  conquêtes  des  rois  francs.  Gomme  crédit,  elle 
fut  bientôt  efiacée  par  le  Breviarium,  qui,  soit  pour  le  nombre, 
soit  pour  le  choix  et  la  disposition  des  textes  extraits  des  sources 
du  droit  romain,  lui  était  bien  supérieur.  Le  Breviarium^  bien 
que  rédigé  dans  le  midi  des  Gaules ,  étendit ,  comme  expression 
de  la  loi  romaine,  son  influence  dans  le  Nord.  De  tout  le  droit  de 
Justinien  il  ne  s'y  joignit  que  la  dernière  partie ,  c'est-à-dire  les 

I  Novelles,  non  pas  dans  leur  texte,  mais  dans  l'exposition  abrégée 

qn'en  avait  donnée  Julien  ;  et  jusqu'à  la  fin  du  onzième  siècle, 
M.  Laferrière  déclare,  avec  toute  l'autorité  due  à  son  labeur, 

I  que  les  recherches  les  plus  scrupuleuses  ne  lui  en  ont  pu  faire 

découvrir  d'autre  (2).  Transmis  sans  doute  par  suite  des  relations 

I 

(1)  Savicnt,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  tom.  2,  ch.  9;  — 
Laferriérb,  Histoire  du  droU  français,  tom.  4,  p.  278  et  soiv. 

(2)  Lapbrriàbk,  Histoire  du  droU  français ,  tom.  4,  p.  285  et  286  :  •  Oa 
peut  donc  poser  en  thèse ,  dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissances  historiques , 
que  tous  les  emprunts,  que  toutes  les  citations  qui  se  rapportent  an  droit  de  Jus- 

[  tinien ,  dans  les  documents  privés  on  publics  de  la  France  dn  moyen  âge  jus- 

qu'à la  fin  du  onsième  siècle ,  se  réfèrent  uniquement  aux  Novelles  de  Justinien 
comprises  dans  la  collection  de  Julien,  t 

Une  constitution  dn  pape  Jean  VIII ,  émise  dans  mi  concile  tenu  en  France 
en  878,  le  concile  de  Troyes,  porte,  à  propos  de  la  composition  du  sacrilège  : 
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de  nos  clercs  avec  ceux  de  Rome  et  dltalie,  cet  Epitome  de 
Julien  nous  apparaît  comme  connu  en  France  au  neuvième  siècle. 
A  partir  de  cette  époque,  le  Breviarium  et  V Epitome  de  Julien 
marchaient  quelquefois  ensemble,  transcrits ,  celui-ci  à  la  suite  de 
Tautre,  dans  les  manuscrits  du  temps ,  et  presque  toujours  dans .. 
les  citations  ou  dans  Tusage  qui  en  étaient  faits. 

608.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  œuvres  de  nos  clercs,  ce  ne 
sont  encore  que  des  passages  du  Breviarium  qui  se  rencontrent 
dans  une  lettre  d'Alcuin ,  mort  en  804  dans  son  abbaye  de  Saint* 
Martin  de  Tours,  après  avoir  secondé  Charlemagne  dans  ses  fon- 
dations pour  renseignement  des  sciences  ecclésiastiques  et  des 
lettres  (1).  Au  Breviarium  se  joint  V Epitome  de  Julien  dans  les 
œuvres  de  notre  Hincmar,  archevêque  de  Reims  en  845,  mort  en 
882,  On  voit  par  les  citations  qu'il  en  fait  que  ce  savant  homme 
connaissait  en  outre  les  Codes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théo-* 
dosien  et  la  Collatio  mosatcarum  et  romanarum  legum  (2).  Le 
Breviarium  se  retrouve  encore  en  un  passage ,  et  TEpitome  de 
Julien  en  plusieurs  fragments,  dans  le  recueil  des  textes  cano* 
niques  composé  par  un  autre  de  nos  savants  clercs  du  moyen  âge, 

«  Inspectîs  légats  Bornants ,  ittvenimus  ibi  a  Juttimano  imperatore  hgem 
compositionis  sacrilegii  cotnpositam.,.^  etc.  t  (Sirmono,  Concil.  GaU,,  tom.  3, 
p.  490.  )  La  loi  rappelée  id  est  deii  empereurs  Arcadias  et  Honorias  ;  elle  se 
trouve  dans  le  God.  Thbod.,  16,  2,  Z>e  episeopis ,  eeelesiU  et  clericis,  34;  et 
elle  a  passé  do  là  dans  le  God.  Just.,  i ,  3,  De  episeopis  et  clerieis,,..  et  mo» 
naekis,  et  pHmIegiis  eorum  «...  et  de  nupHis  elericorum  vetitis  seu  permissis, 
13  :  titre  assurément  bien  connu  et  bien  étudié  par  le  clergé  de  la  cour  de 
Rome.  Le  pape  écarte  ici  la  loi  romaine,  et  la  remplace  par  une  loi  de  Charle- 
magne établissant  une  composition  plus  donce.  Voilà  donc  nne  loi  du  Gode  de 
Justinicn  indiquée  dans  les  Gaules  dès  Tan  878;  nous  no  croyons  pas,  comme 
Laferrière ,  que  le  nom  de  Jostinien  soit  ici  erreur  de  copiste  ;  mais  cette  indi- 
cation, très-vague  du  reste,  se  trouve  dans  nne  constitution  du  pape,  prise  en 
un  concile  présidé  par  le  pape  lui-même ,  et  non  dans  un  document  national. 
C'est  un  faible  commencement  de  révélation  des  recueils  de  Justinien  en  France, 
par  le  clergé  de  Rome  et  d'Italie ,  dans  des  actes  de  droit  ecclésiastique,  et  cela 
a  pu  se  rencontrer  encore,  en  des  conditions  semblables,  dans  d*antres  conciles, 
sans  aflîectcr  le  droit  du  pays. 

(1)  Alguinos,  Epistola  118.  On  cite  comme  la  meilleure  édition  des  œuvrea 
d'Alcuin  celle  de  Ratisbonne ,  1777,  2  vol.  in-fol. 

(2)  La  dernière  et  la  meilleure  édition  des  œuvres  d'Hincmar  est  celle  du 
P.  Sirmond,  Paris,  1645,  2  voK  in-fol.,  à  laquelle  le  P.  Cellot  a  ajouté  un 
/roisième  volume  en  1688, 
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Abbon  rOrléanais,  abbé  du  monastère  de  Fleary  en  988,  qui  avait 
écrit  un  Abrégé  de  la  vie  àe»  papes  jusqu'à  Grégoire  II  (pape  de 
714  à  731),  aasisté  k  troi^  conciles  et  bit  deux  voyages  h  Rome,  en 
mission  de  la  part  du  roi  Robert  auprès  des  papes  Jean  XV  (986) 
et  Grégoire  V  (996)»  lon^qu'il  mourut  en  1004  (1). 

609.  Quant  aux  antres  monuments  législatifs  de  Justinien  t  U 
faut  arriver,  pour  les  voir  figurer  k  leur  tour  en  France»  jus- 


territoire  de  Beanvais»  évéque  de  Chartres  en  1092,  mort  en 
1115  (2).  B[e»*4eiilement  le  Brmaritm  et  YEpitome  de  Julien, 
iMia  les  b9titnts,  le  Pigesto  et  le  Gode  de  Justinien  sont  mis  h 
eontribution  et  rapportés  en  fragments  nombreux  dans  ces  recueils 
poor  la  première  fois,  à  noire  connaissance,  en  France,  et  la  pro- 
pagation en  est  dne  incontestablement  k  rinflnence  de  Tltalie* 

Ives ,  en  effet ,  avait  été  élève  de  cette  école  de  Bénédictins  de 
Fabbaye  du  Bec  en  Normandie ,  ouverte  par  Lanfranc  et  devenue 
une  des  plus  célèbres  de  FEurope;  \h  il  avait  été  initié  à  la  science 
italienne  par  son  maître  Lanfranc,  qoê^  Jté  à  Pavie  d'une  famille 
sénatoriale,  avait  débnté  dans  cette  ville  par  Tétode  et  entuite 
par  renseignement  des  lois  séculières,  où  il  s'était  acquis  un  grand 
renom  avant  de  passer  en  France  et  de  se  faire  Bénédictin  au  Bec. 
Ives  y  avait  eu  pour  condisciple  un  autre  Italien,  Anselme,  d*Aoste 
en  Piémont,  du  même  âge  que  lui  (né  en  1G33),  devenu  plot 
tard,  comme  lui,  prieur  du  monastère,  puis  abbé,  puis  arebevéque 
de  Cantorbéry,  et  canonisé,  comme  le  fut  Ives,  sous  le  nom  de 
saint  Anselme.  A  cette  communication  avec  les  idées  venues  de 


(1)  Abbo  Floriaceiuis  :  Colleci,  CiMnonwn,  dans  MabiUon,  tome  deuxième 
des  Vetera  analecta,  Paris ,  1723 ,  in-fol.  —  Les  leUres  d'AUbon  oat  été  im- 
primées, d'après  les  manuscrits  do  P.  Pilhou,  avec  quelques  autres  de  ses 
ouvrages,  à  la  suite  du  Codex  canonum  vêtus,  Paris,  1687,  io-foL 

(2)  Les  œuvres  complètes  de  saint  Ives  ont  été  imprimées,  avec  sa  vie,  par 
Jean  Fronteau,  Paris,  1647,  in-fol.  La  Pannormia  ne  s'y  trouve  pas.  Elle  avait 
été  imprimée  séparément  à  BAIe,  1499,  in-4^;  et  à  Louvain,  1561,  io-fol.  Il 
a  été  contesté  en  Allemagne ,  dans  un  ouvrage  spécial  de  A>  Theiner  (  Main , 
1832,  in«8o),  que  le  Decretum,  postérieur  à  la  Pannormia,  et  plus  complet, 
soit  Touvrage  de  saint  Ives.  Mais  la  Pannormia,  sur  laquelle  ne  s'élève  aucuna 
espèce  de  doute ,  suffit  à  nos  observations. 
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ritalî«»  il  &«t  ajouter  qu'Ive«,  pox  suite  des  difficultés  souleirées 
eoutre  lui  lors  de  Télecliou  qu'avaient  faite  de  lui,  àrupauimité, 
pour  éwdque,  le  clergé  et  les  fidèles  deU  rille  de  Chartres,  s'était 
rendu  à  Rome  »  avec  des  députés  de  la  ville  »  et  y  avait  été  sacré 
éféque  par  le  pape  lui-^môme,  Urbain  II;  qn*il  avait  assisté, 
en  1090,  au  concile  de  Clennont  présidé  p>r  ce  même  pape,  et 
qu'il  assista  en  1104  à  celui  de  JSeaugency  présidé  par  un  légat; 
enfin  qu'ayant,  comuie  ecclésiastique  et  comme  érudit,  de  telles 
relations  avec  l'Italie,  et  voulant  composer  pour  la  France  un 
recueil  de  teites  canoniques ,  il  est  impossible  qu*il  ne  se  soit  pas 
proearé  pour  aon  travail  quelques«-uns  des  recueiU  seonUaUiçs  qui 
avaient  été  produits  en  Italie  et  qui  étaient  ep  vogue  dans  le 
elergé  oatbolique ,  en  recbercbant  de  préférence  les  plus  récents , 
afin  d'être  au  courant  des  derniers  textes.  Plua  de  trois  cents  ans 
séparaient  encore  son  époque  de  l'invention  de  l'imprimerie; 
mais  les  copistes ,  surtout  les  clercs  pour  des  livres  semblables , 
reproduiieient  les  manuscritst  Outre  celui  dédié  à  Anselme, 
archevêque  de  Milan  (AnselmQ)^  dont  la  date  est  de  883  à  897, 
et  celui  d'Anselme,  évéque  de  Lucqnes  (Atnebm) ,  contemporain 
presque  d'Ivee  de  Chartres ,  mort  seulement  vingt*neuf  ans  avant 
lui  (en  1086),  recueib  qui  avaient  été  tous  les  deux  fort  ré- 
pandus, nous  en  connaissons  trois  antres  du  onzième  siècle,  dont 
les  plus  récents  n'allaient  pas  plus  loin  que  les  décrétâtes  d'Ur-* 
bain  II  (pape  de  1088  à  1090),  c'est-à-dire  touchaient  directe- 
ment à  Ives  de  Chartres.  Dans  les  deux  premiers  de  ces  recueils 
figuraient  par  plusieurs  fragments  les  divers  livres  de  Justinien,  à 
l'exception  des  Pandectes  ;  mais  dans  les  derniers  ils  figuraient  tous . 

Alors  approchait  le  temps  de  la  splendeur  de  l'enseignement  j^.,.,  ^-t  . 
du  droit  de  Juetinien  à  Bok^ne.  Ives  était  contemporain  d'Irnérius,  o^  tf^^<->^ui 
et  lorsqu'il  mourut,  êgé  de  quatre-vingts  ans,  en  1115,  déjà  ce 
premier  chef  de  l'école  des  glossateurs  s'était  dît  remarquer  à 
Bologne  par  ses  leçons  et  était  prés  d'entrer  au  service  public  de 
l'empereur  Henri  V.  (Il  y  entre  en  1116,  et  on  Ty  voit  encore 
en  1118.)  Cet  enseignement  d'Irnérius  avait  eu  luitmême  des 
avant-coureufs  en  Italie.  La  pesaession  des  œuvres  législatives  de 
Justinien  per  l'évêque  de  Chartres  et  l'usage  qu'il  en  a  fait  en 
France  dauf  ses  recueils  de  canons  e(  dws  ses  lettres  sont  liés 
4ai4eimenl  à  œa  événements. 
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610.  Avant  de  dire  quelques  mots' de  cette  renaissance  des 
études  publiques  sur  le  droit  de  Justinien,  nous  ferons ,  en  les 
crCéCx^^'^^  ^  recommandant  à  Fattention  de  nos  lecteurs ,  deux  observations 
y-^^  d'une  importance  majeure  :  — la  première,  c'est  que  la  règle 

(tMAif^^  Ift  personnalité  des  lois  d'après  l'origine  ou  d'après  la  pro- 
iim.  fessioD  qui  en  était  faite  ne  pouvait  avoir  qu'un  temps  d'applica- 
tion :  à  mesure  que  s'achevaient  la  fusion  des  races  et  la  consti* 
tution  de  chaque  nation  moderne,  elle  allait  en  s' évanouissant, 
ne  laissant  après  elle  qu'un  composé  d'usages,  de  statuts  ou  de 
pratiques  judiciaires,  résidu  de  la  combinaison  quotidienne  des 
sources  diverses  suivant  leur  proportion  et  la  tournure  des  événe- 
^  M^  meuts  dans  chaque  État.  La  seconde,  c'est  que,  dans  ce  travail 

Hvvt<vM'4     d'élaboration,  les  diverses  lois  germaniques  et  les  usages  variés 
i(  i€^.^5.A^/uc.      de  chaque  population  fournissaient  les  éléments  destinés  à  être 

absorbés  dans  les  produits  nouveaux  sans  y  laisser  leur  nom; 
tandis  qu'au-dessus  ou  à  côlé  de  ces  produits,  tout  en  y  contri- 
buant pour  une  part  plus  ou  moins  forte,  devaient  toujours  s'éle- 
ver et  rester  debout  distinctement  à  travers  les  siècles,  à  cause  de 
leur  caractère  d'unité,  et  à  cause  de  leur  autorité ^  religieuse 
chez  l'un,  scientifique  chez  l'autre,  deux  monuments  législatifs  : 
le  Corps  du  droit  canonique  et  le  Corps  du  droit  romain  de 
^  Justiniea.  


**<•'• 


t\    \  V  <^\:\<t. 


I  r  ; 


Wk,  ReDaissaoce  des  études  et  de  renseignement  sur  les  textes  de  Jostinien 
Ters  U  fin  du  onsième  siècle.  —  École  de  Bologne  :  les  Glossatenrs.  —  PU 
cenlinus  en  France ,  Vacarius  en  Angleterre. 

611.  Nous  disons,  et  à  bon  droit,  renaissance  :  Savigny  lui- 
même  a  employé  plus  d'une  fois  cette  expression,  et  en  a  fait  la 
rubrique  d'un  de  ses  chapitres  (ch.  18  et  41).  On  exagère  les 
résultats  de  son  livre  et  on  se  met  en  contradiction  avec  les  faits 
lorsqu'on  semble  vouloir  la  proscrire.  Les  années  de  confusion 
et  d'obscurité  du  moyen  âge  ont  été  confuses  et  obscures  pour  le 
droit  comme  pour  les  lettres  et  les  sciences.  Le  droit  romain,  en 
plusieurs  lieux  et  sur  plusieurs  points,  était  pratiqué,  mais  sans 
culture.  Ce  qu'on  peut  relever  pour  justifier  littérairement  de 
cette  existence  pratique  latente,  ce  sont  à  peine  quelques  citations 
dans  les  écrits  des  hommes  exceptionnels  de  ces  temps.  Il  y  eut, 
aux  dernières  années  du  onzième  siècle,  un  véritable  réveil  pour 
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diverses  manifestations  de  Tintelligence»  et  par-dessns  tout  pour 
l'étude  du  droit  :  réveil,  non  pas  brusque  et  subit,  mais  annoncé, 
comme  celui  dir corps,  par  quelques  aspirations  et  quelques 
mouvements  qui  en  étaient  les  signes  premiers. 

612.  Ainsi,   Pierre  Damiani,  évéque  d*Ostie,  canonisé  et 
connu  sous  le  nom  de  saint  Damien  (ci*dess.,  n*  601),  parle  d*nne  ^  A^&Mtûr», 
discussion  de  droit  civil  et  canonique  agitée,  de  son  temps,  à 
Ravenne ,  sur  les  degrés  de  la  parenté ,  dans  laquelle  était  invo- 
quée Vftutorité  des  Instituts  de  Justinien  (1),  et  son  témoignage  est    . 
de  très-grand  poids ,  car  Ravenne  était  sa  patrie.  Il  est  né  en  988 
et  mort  en  1072  :  on  peut  en  induire,  indépendamment  de  cette 
autorité  des  Instituts  de  Justinien  et  de  Texistence  des  docteurs 
renvoyés  par  Damien  à  leurs  Codes  (ad  teêtroi  eoâiees,  ad 
fnsiituia  vesira  recurrite)^  que  dans  le  courant  du  oniième  siècle 
fonctionnait  cette  école,  transférée  primitivement,  nous  le  savons, 
de  Rome  à  Ravenne  (ci-dess.,  602).  Lanfranc,  qui  vint  en  1042  ^-^  -^  /  '  '  ''  ^ 
faire  profession  de  Bénédictin  au  monastère  du  Bec,  en  Norman* 
die  (ci-dess.,  n*  609),  appelé  ensuite  par  Guillaume  le  Conqué- 
rant à  Tarchevâcbé  de  Cantorbéry,  conseiller  affidé  de  ce  prince, 
avait,  dans  ses  débats,  appris,  puis  enseigné  publiquement  le  /?  ^  ^r^  r^c 
droit,  avec  grande  distinction,  à  Pavie,  dont  il  était  originaire  (2); 
il  est  mort  en  1089  :  voilà  donc  encore,  dans  la  premièso  moitié  \ 

du  onzième  siècle,  un  enseignement  juridique  dans  cette  ville 
d'Italie  :  il  est  vrai  qu'il  résulte  de  documents  nouveaux  que  cet 
enseignement  y  était  principalement  celui  de  la  loi  Lombarde* 

(i)  Dana  ton  livre  Deparentelœ  ^adibm,  édition  italienne  de  ses  oravres  de 
1783,  in-4o,  tom.  3,  p.  179  et  192;  édition  de  Parla,  1663, 4  tom.  in-fol.t 
t  Ravennam,  ni  nostis,  nnper  adii  :  ...  Erat  antem  de  eouaogainitatia  gradibna 
t  plarin»  diaceptatio.  t  (T.  III,  p.  77.) 

(2)  GasiRT  Guspw,  abbé  de  Westminster,  auteur  de  sa  vie,  placée  en  tête 
de  ses  œnvres  dans  l'édition  de  dom  Lnc  d'Acbery  (Paris ,  1648 ,  in-fol.  ),  après 
avoir  dit  qu'il  fut  instruit,  en  sa  jeunesse,  dans  les  écoles  des  arts  libérani  et 
des  Uni  séeuHêres,  suivant  l'usage  de  sa  patrie,  ajoute  :  t  In  ipsa  setate  sen« 
tentias  depromere  sapnit ,  quas  gratanter  jnrisperiti  vel  piœtores  dritatis  accep« 
tabant.  Meminit  borum  Patrie.  •  —  Toutefois  il  résulte  d'un  manuscrit  de  lois 
lombardes,  du  onsième  siède,  à  la  bibUothèque  de  Nsples,  que  c'était  la  loi 
lombarde  qui,  an  dixième  et  su  commencement  du  onsième  siède,  faisait  l'objel 
principal  de  l'enseignement  dans  l'école  de  Pavie,  cdui  auquel  Lanfiranc  s  pris 
part  dans  sa  jeunesse. 

I.  83 


Slà  Hitroiii.  DBorr  roiimh  en  ogcidbkt. 

i^Ah-p  (^'     Pépo,  nu  échevin  de  Bologne,  qui  figure  en  cette  qualité  dam  im 

(/^A  :  Wou  acte  de  1075,  avait,  en  ce  même  siècle,  donné  aussi  des  court 

^         publics  de  droit  à  Bologne  (I).  Ce  n'était  pas  encore  le  réveil 

^  actif  et  sonore ,  le  retentissement  hors  de  la  localité ,  la  propa** 

gation  au  loin,  et  Tenthousiasme  par  toute  l'Surope;  maip  c'en 

était  le  prélude. 

Jn^ryj^^li^  613.  C'est  Irnérius  qui  a  été  le  fondateur  de  cette  école  de 
/ei4^v(^  J*  Bologne  devenue  aussi  illustre,  aussi  fréquentée  pour  Félude  dea 
y'  '-:  *' '  ^-^is  de  Justinien  que  celle  de  Paris  pour  la  théologie  et  pour  lea 
f  J<  u^^tot  «  i^ttr^^  gi^n  enseignement,  qui  eut  tant  d*éclat,  se  renferme  pour 

nous ,  bute  de  doouments ,  dans  un  temps  fort  court  i  il  y  acquit 
sa  célébrité  sous  la  protection  de  Matbilde,  duchesse  de  Toscane» 
comtesse  de  Hodène,  Reggio  et  autres  lieu^,  surnommée  la 
grande  comtesse j  morte  en  1116;  il  I^  donna  principalement  k 
Bologne,  et  aussi  k  Rome,  où  Tempereur  Henri  V  le  manda 
I  en  1118  pour  lui  confier  une  charge  importante  i  c'est  Tépoque 

à  laquelle  on  cesse  de  parler  de  lui ,  et  la  trace  de  sa  vie  ult6« 
rieure  est  perdue. 

Il  était  Bolonais,  et,  malgré  la  racine  germanique  de  son  nom, 
il  n'en  faut  pas  faire  un  Allemand.  Ce  nom  se  trouve  écrit  en 
diverses  variantes  tournant  autour  de  la  même  souche  t  Wama^ 
riuson  Gnamarius,  Wernérius  ou  Gernérius,  Yrnérius  on  plus 
simplement  Imériui.  Voilà  celui  qui  a  été  surnommé  lueema 
juris,  le  phare  du  droit,  pour  ne  pas  traduire  trivialement  la 
/  /^  .^  lanterne;  voila  le  premier  chef  de  ceu  qu'on  a  appelés  Us 
l       glQSfateurs. 

614.  Ce  nom  leur  est  venu  de  ce  que  leurs  principaux  travaux 
4  /  \.,  u^  ont  consisté,  outre  leurs  leçons  orales,  à  inscrire  sur  les  manu*- 
J  f^x^'\  <>crits  des  lois  de  Justinien  qu'ils  possédaient,  qu'ils  recherchaient 
et  confrontaient,  s'efforçant  d'en  reconstruire  exactement  et  d'en 
expliquer  le  texie,  des  notes  brèves  d'abord,  plus  étendues  en- 
suite, interlinéaircs  ou  marginales,  dont  la  publication  et  la  pro- 
pagation ont  servi  à  former,  à  accroître»  à  constituer  progressive** 
ment  la  science  juridique  de  ces  temps-là.  Glossa,  et  par  euphonie 
glosa ^  mot  obscur;  par  extension  figurée,  explication  des  mots 

-■■       ■  Il        I    I     B  I    .        ■»     ■■  ,11  I  .1       . 

,1  (i)  Odopmdvb,  sur  la  loi  da  Digeste ,  I,  t ,  DejtutUia eîjure,  6,  f.  Ulp.  s 

,  •  Quidam  domtiiuB  Pepo  ecBpit  tticCoriiate  ma  légère  in  legibuSi  tamen  quklquid 

faerit  de  wientia  sua  i  nollius  nominis  fttit.  • 
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obscurs ,  des  difficultés  de  texte  :  a  linguœ  seerethris  interpreUh 
tio  » ,  suivant  Quintilien  (Ht.  1).  €ela  avait  été  connu  avant  en; 
la  Bible  avait  eu  sa  glose  dés  le  neavième  siècle  ;  et  quant  an 
droit  de  Jnstinien ,  un  exemple  nous  en  est  oflfert  dans  une  trAa« 
vieille  glose  des  Instituts ,  nommée  la  glose  de  Turin ,  que  (Savi* 
gny  a  publiée  dans  les  appendices  de  son  Histoire  du  droit  ranutùi 
au  moyen  âge  (ci-dess.,  n*  541);  mais  leurs  travau  dans  ce 
genre  ont  été  considérables,  répandus  en  toute  TEtirope 
avec  autorité,  et  nous  en  profitons  encore  sans  le  savoir  (1). 
Gtosej  en  pénétrant  dans  le  langage  du  monde  »  y  est  devenve 
commentaire,  Jaserie,  critique  plus  ou  moins  railleuse ^  et  de 
brève  s'est  faite  prdixe.  La  Fontaine  fait  gloser  le  singe  sur  Véié^ 
phaiit ,  et  Boileau  tout  le  monde  sur  les  mésaventures  da  mariage  i 

•  Je  sais  qae  c'est  an  texte  où  chacun  fait  sa  glose.  • 

61K.  L*ècole  des  glossateurs  a  une  première  phase  qui  em^  t.^^'j  <^(^f 
brasse  tout  le  douiième  siècle  »  qui  décroit  en  valeur  et  se  résume  ^  '^    '/.,  ~i  '^ 
et  se  termine  dans  Accurse  avant  le  milieu  du  treizième  Dans     ^  ^'  ^*^^  "^ 
cet  espace  de  cent  trente  ans  environ,  nous  nous  bornerons  h 
mettre  en  saillie,  parmi  les  glossateurs i  les  f[uatre  docteurs^ 
puis  Placentinus  et  Vacarins  ; 

Leâ  quatre  docteurs  j  qu'on  pourrait  faire  figurer  ensemble,  ^  /  ..  / 
chantant  à  Tunisson,  quoique  souvent  en  discord,  dans  un  grand  ^ 
opéra  de  la  diète  de  Roncaglia;  Bulgarus,  surnommé,  comme 
Chrysostome,  bouche  d*or  {os  aureum  :  -^  mort  en  1166) ,  Map* 
tinus  Gosia  (mort  peu  de  temps  avant  Bulgarus)|  Jacobus  (mort 
en  1178),  et  Ugo  (mort  de  1166  à  1171)  i  tous  les  quatre  Bolonais 
comme  le  chef  de  leur  école.  Un  de  leurs  contemporains  attribue 
à  Iraérius  ce  distique,  dans  lequel  il  aurait  assigné  h  chacun  d*eux 
soo  eeraotère  et  désigna  Jacobns  pour  son  alter  ego  • 

«  Bttigarai  est  aemm  (1),  Ifartious  copia  legom, 
f  liens  legom  est  Ugo,  Jacobns  id  quod  sgs.  > 

Placentinus,  qui  était  de  Plaisance  (né  vers  IISO),  remai^ 


(i)  Toutefois  Tignorance  de  l'époque  se  trahit  par  de  graves  errenrs  :  la  glosa 
fur  la  Novelle  47,  ohap.  i,  fait  Justinian  contemporain  de  Jésus-Gbrist. 

(S)  Sic  dans  les  mannscrits.  Ne  serait-ce  pas  otirasi,  par  allusion  à  ion  sur» 
nom  de  bouche  d*orî 

II. 
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^  ^  ,  qnable  poar  nous  parce  qu'il  vint ,  par  suite  de  la  déclaration 
Un-'.iiui^  publique  de  1180,  par  laquelle  Guillaume,  seigneur  de  Mont- 
pellier, abolissait  le  monopole  de  renseignement  en  cette  ville, 
fonder  à  Montpellier  notre  première  école  de  droit  sans  doute , 
y  apportant  les  textes  et  la  méthode  des  glossateurs ,  et  y  com- 
posant plusieurs  de  ses  ouvrages.  Il  y  mourut  en  1192,  dans  un 
second  séjour  qu'il  y  donnait  après  être  rentré  pour  quelques 
années  en  Italie. 
?  ku"<^  Vacarius,  qui  était  Lombard,  remarquable  au  même  titre  pour 

nos  voisins  les  Anglais ,  parce  qu*emmené  de  Bologne  en  Angle- 
terre en  1144,  par  Théobald,  archevêque  de  Cantorbéry,  avec 
des  manuscrits  des  textes  de  Justinien,  il  vint  fonder  à  Oxford 
'i>^   <:*h'rf  son  école  de  droit,  propagation  de  l'enseignement  de  Bologne, 
u  et  l  C^'/'id  grande  nouveauté  pour  FAngleterre.  Ce  fut  là  qu'afin  d'épargner 

aux  étudiants  dénués  de  moyens  pécuniaires  les  dépenses  de  ma- 
nuscrits fort  coûteux ,  il  tira ,  par  extraits ,  des  différentes  parties 
du  Corps  de  droit  de  Justinien,  en  y  ajoutant  quelques  gloses 
très-brèves,  son  ouvrage  intitulé  lÀber  ex  unioerso  enueleato 
jure  exceptui  (extrait),  et  pauperibus  prcBsertim  destinatus/ 
d'où  est  venu,  dit-on,  le  nom  de  PaupéristeSj  qui  s'est  donné 
jadis,  pendant  longtemps,  aux  étudiants  d'Oxford. 

616.  L'école  de  Bologne,  dans  cette  chaleur  d'étude  et  de 
propagande  des  textes  de  Justinien,  attira  un  grand  concours 
d'étudiants  ;  ils  y  vinrent  de  divers  points  de  l'Europe  ;  ils  y  étaient, 
dit-on,  i  une  certaine  époque,  dix  mille,  de  petites  ou  de  grandes 
familles,  clercs  ou  laïques,  plusieurs  en  barbe  grise. 

Paris  en  avait  eu  le  retentissement  ;  à  ce  retentissement  se  lie 
Fanecdote  sur  Abélard ,  lequel  tournait  en  dérision  les  légistes  et 
^'^ii^  se  vantait  d'expliquer  n'importe  quel  passage  du  Corpus  juris. 
On  lui  présenta  une  petite  loi  du  Code,  en  moins  de  deux  lignes, 
devant  laquelle  il  lui  fallut  confesser  son  impuissance  :  a  Nesdo 
quidveUt  dieereista  lex.  «  Les  disciples  des  glossateurs  y  avaient 
mis  de  la  malice  ;  la  loi  était  bien  choisie  pour  embarrasser  quel- 
qu'un qui  n'était  pas  du  métier;  ce  devait  être  une  devinette 
courant  parmi  eux  (1).  L'anecdote,  si  elle  est  vraie,  est  antérieure 

(1)  (boniKDOS,  glote  sar  la  loi  5  m  Code,  liv.  8,  tit.  89,  Fimvm  fv^mi- 
dorvm  (  e'ett  la  loi  en  question  )  :  t  Dicitar  quod  fait  quidam  qui  vocabatar 
Pelnii  Bailardos...  Et  valde  deridebat  legiitat  et  jaetabat  de  quod  nuUa  lei  eaitt 
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nécessairement  à  1140.  Dès  cette  époque  commençaient,  en 
notre  vieux  français,  des  traductions  des  diverses  parties  du 
Corps  de  droit  de  Justinien.  Plusieurs  de  nos  savants  en  ont 
possédé  des  manuscrits,  dont  le  plus  ancien  était  une  traduction 
du  Code  faite  vers  1135  (1).  Il  existe  encore  de  ces  manuscrits 
du  treizième  siècle,  traductions  du  Digeste,  du  Code,  des  Insti- 
tuts, dans  la  bibliothèque  publique  de  Montpellier  et  dans 
PQtre  bibliothèque  dite  aujourd'hui  nationale  (2). 

Bernard,  accusateur  d'Abélard,  qu'il  fit  condamner  au  concile  y  ^^.t^v^i^v^ 
de  Sens,  et  d* Arnaud  de  Brescia,  qu'il  fit  expulser  de  France,  en 
attendant  le  bûcher  qui  devait,  à  petit  feu,  le  consumer  à  Rome, 
prédicateur  de  la  seconde  croisade  (eu  1146),  s'élevait,  avec  sa 
véhémence,  auprès  du  pape  Eugène  III  (pape  de  1145  à  1153), 
contre  cette  ardeur  dont  se  montraient  saisis  les  ecclésiastiques 
eux-mêmes,  jusque  dans  le  palais  papal,  pour  les  lois  de  Jus-    .      •     • 
tinien,  et  non  les  lois  du  Seigneur  :  a  Quando  oramus?  Quando  Ç    ^  '^    rc  -  ** 
docemus  populos?  Quando  œdificamus  Ecclesiam?  Quando  medi- 
tamur   in    lege?  Et  quidem  quotidie   perstrepunt  in   palatio 
leges,  sed  Justiniani,  non  Domini  (3).  »  Des  conciles  successifs 
(Reims,  1131;  Latran,  1132;  Tours,  1162)  défendirent  aux 
religieux  ayant  fait  profession  l'étude  de  ces  lois  mondaines,  le 
dernier  sous  peine  d'excommunication  (4).  La  décrétale  d'Ho- 

in  Carpore  Jttris  j  quantamcamque  esset  diificiUs  in  lilten,  qoin  in  eam  pone- 
ret  casnm  et  de  ea  traheret  aannm  intellectum.  Unde  una  die  fuit  sibi  ottenaa  a 
qoodam  ista  lez,  et  tonc  ipae  dizit  :  Nescio  quid  velit  dicere  tsta  lez.  Unde 
derisiu  fuit  • 

(1)  JuLiEif  BaoDBAU,  annotations  sur  les  arrêts  âeLoeret  :  ■  J'ai  en  ma  pos- 
session l'ancienne  traduction  française  manuscrite  du  Gode  de  Justinien,  faite  dn 
temps  de  l'empereur  Lothaire  II  et  dn  pape  Innocent  II ,  vers  l'an  1135.  t  — - 
Voir  aussi,  à  ce  sujet ,  Mj^nags  »  Observations  sur  la  langue  française ,  part.  Ir«, 
ch,  8;  J.  DoujAT,  Historiajuris  chriUs  Bomanonan,  1678,  in-12;  le  président 
BouHiBE,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  eh.  4 ,  n»  84,  tom.  I»', 
p.  389. 

(S)  Emmël  ,  Recherches  des  manuscrits  de  Droit faiies  dans  les  bibliothèques 
de  France;  dans  la  Thémis,  tom.  8 ,  p.  209  et  suiv.  ;  tom.  9 ,  p.  153  et  suiv, 

(3)  Bernabd,  De  consideratione ,  ad  Eugenium  III,  lib.  1,  cap.  4,  tom.  1  i 
p.  410  de  l'édit.  de  1690. 

(4)  t  Statuin^ns  ut  nnlli  omnino  post  votum  religionis  et  professionem ,  ad 
phjsicam,  legesve  mundanas  legendas  permittatur.  •  Ce  dernier  concile  était 
présidé  par  le  pape  Alexandre  III, 
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f  ,.  norias  III  »  de  1220,  reproduisit  cette  probîbilion»  en  y  ajoutant 

\<v.iif(    «^     ^^^"^  d'enseigner  le  droit  romain  à  Paris  ni  dana  les  villes  voi- 
;^  V,  )220  .       aines,  à  peine  aussi  d'excommunication  (1).  Le  motif  donné  par 

la  décrétale  est,  pour  nous,  à  remarquer  :  c'est  qu'en  France 
(c'est-à-dire  l'ile  de  France)  et  dans  plusieurs  autres  provinces, 
les  laïques  n'usent  pas  des  lois  des  empereurs  romains  (  Quia  m 
Franda  et  nonnuUiê  provincitij  laiei  Rotnanonm  impentarum 
legibus  non  utuniur);  et  quant  aux  causes  ecclésiastiques,  qu'il 
s'en  présente  rarement  qni  ne  puissent  être  expédiées  par  les 
statuts  canoniques.  A  côté  de  cette  considération;  le  vrai  but 
était  de  sauvegarder  dans  l'Université  de  Paris  la  prédominance 
de  l'enseignement  théologique,  ef  en  Italie  celle  de  l'école  de 
Bdogne, 

Le  droit  romain,  en  effet,  la  décrétale  a  raison  de  le  dire, 
n'était  pas  reçu  à  titre  de  loi  régnante  en  l'ile  de  France  et  dans 
les  provinces  environnantes ,  surtout  dans  les  textes  de  Justinien  : 
il  y  était  à  l'étude.  En  présence  de  la  prohibition  qui  firappail 
Paris,  se  créa  bientôt  l'école  de  droit  d'Orléans  (elle  apparut 
dès  1236);  et  dana  le  Midi,  oji  existait,  pour  le  droit,  depuis 
Placentinus,  celle  de  Montpellier,  plusieurs  autres,  en  tète  des- 
quelles celle  de  Toulouse  (1228).  Toutes  ces  universités,  et  celles 
qui  s'établirent  en  grand  nombre  aux  «ècles  suivants,  ensei- 
gnaient le  droit  canon  et  le  droit  civil  d'après  les  textes  de  Jus- 
tinien ;  l'Université  de  Paris  ne  pouvait  Aûre  oueigner  ce  dernier 
droit  que  comme  accessoire ,  dans  ce  qui  en  était  jugé  nécessaire 
pour  le  droit  canon.  En  1676  il  fallut  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  pour  accorder  exceptionnellement,  et  sans  tirer  à  cansé" 
quenee,,  à  Gujaa  et  aux  docteurs  régents  en  droit  canon  de  Paris, 
la  facalté  de  faire  lectures  et  profession  et  de  gradner  en  droit 
civil  dans  celte  viUe»  à  raison  de  fo  qualité  du  ten^s,  ft^esU 

■       I    ■■!■ ———I  ■■  I       I        I      I   M— l^i— ^t— ■^M» —    ■    ■    Il    !■   Il       I       ■     I  II 

(1)  Les  dispositions  de  la  décrétale  d'Honorias  III,  ont  passé  dans  le  Corpiu 
jnris  ca$umei.  Décret.  d«  Grég.  IX,  liv.  V,  tit.  33,  ch.  f»  :  ParùUs  §t  m 
iocis  vieinit  jus  dvile  ieigi  non  débet  :  t  Firmiter  interdicîmns  »  et  districtiu 
inhibemus,  ne  Parisiia,  val  in  civitatibus  seu  aliis  loois  vicinis^  qnisqnam  dttcere 
vel  andire  jas  civile  pnesamat.  t  —  Dnmoalin,  troia  ceats  ans  aprèa,  uietlait 
en  note ,  sur  cette  disposition ,  la  protestation  suivante  :  c  Ego  varo  dioo  qnod 
.  Papa  non  habuit  potestatem  prohibendi  in  regno  Francis,  sive  la!aiS|  sive  ois* 
f  ricis  :  qnia  regnnm  Francie  nuilo  modo  depaadet  s  Papa.  • 
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l'dlrd  des  troubles  religieux ,  qui  Avateut  itttéf rotapu  Vémeign6' 
flient  à  Bourges.  La  prohibition  de  1220,  Contre  laquelle  Du- 
moulin élevait  en  vain ,  trois  cents  ans  après ,  les  protestations  que 
nous  avons  citées  en  note,  renouvelée  par  Tédit  de  1579,  aux  s. 

Étata  dé  Blois,  art.  69,  n'a  été  levée  que  par  tiû  édit  de  Louis  XIV, ^^^^**^*^ 
d'avril  1679,  après  plus  de  quatre  siècles  et  demi  d'eïfstéuéé  !         /  /  * 

617.  Les  glossateurs,  bleu  que  la  glose  ait  été  leur  œntvé  prin- 
cipale et  caractéristique,  ne  8*y  sont  pas  bornés  eiclusivement.  Ils 
ont  écrit  aussi  ee  qu'ils  appelaient  :  -^  des  apparats  {apparatuê)^  Yt  i  itu^v'  ^ 
gloses  développée»  avec  enchaînement  »  de  manière  à  former  le  fttc^Jti^^' 
commentaire  suivi  de  tout  un  titre  on  de  toute  autre  partie  du 
€orps  de  droit  ;  ^^  des  sommes  (stimmâ^),  sommaires  M  résumés 
par  lesquels  il  entrait  dans  leur  méthode  d'ouvrir  leur  enseigne- 
ment sur  le  sujet  dont  ils  se  proposaient  de  traiter  \  -^  des  espèces 
(Mit»),  s'attachant  particulièrement  à 'construire,  sur  chaque 
loi  quelque  peu  difficile  à  entendre,  les  faits  auxquels  éDe  se 
rapporte ,  comme  lorsque  noutf  disons  encore ,  dans  nos  écoles , 
è  propos  de  ces  lois  i  «  Po%t%  Pespèce  n  ;  ^^  des  brocards 
{hroearda),  ou  règles  do  droit  tirées  des  textes  et  dotmées 
comme  générales,  en  mettant  toutefois  en  parallèle  celles  qui 
punissent  se  contredire  et  tâchant  de  les  faire  s'accommoder. 
AsoD^  qui  eut  parmi  ses  disciples  Accurse,  a  été  célèbre,  outre 
son  enseignement ,  par  ses  sommés ,  par  ses  apparats  et  par  son 
livre  de  brocardai  Bfons  avons  les  leçons  de  certains  glossateurs 
publiées  par  eux  on  par  quelqu'un  de  leurs  disciples.  Ils  ont  aussi 
donné,  à  compter  même  d'Imérios,  divers  traités  spéciaux, 
prineipaleoent  sur  les  actions  et  la  procédure. 

125.  Brtchylogas  et  Pétri  Exeeptiones  legnm  Romanomm. 

619*  L'hivlcnen  de  la  littérature'  juridique  rencontré  fers 
telte  époque  deux  précis  élémentaires  du  droit  romain  d'après 
les  tentes  deinstinien,  composés  Vma  en  Italie,  l'autre  à  Valence 
en  Dau|Mtté,  qui  se  placent  bien  certainement  entre  la  fin  du 
MBième  siècle  et  celle  du  dousième,  sans  qu'on  puisse  déter- 
miner avec  assurance  s'ils  ont  été  antérieure  ft  l'école  des  glos- 
sateurs de  Bologne  ou  s'ils  sont  dus  à  l'impulsion  donnée  par 
cette  école.  L'on  et  l'autre  sont  construits  sur  le  modèle  des 
Instituts  de  Justinien ,  divisés  en  quatre  livres  eomme  les  InttI- 


^ 
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lots,  avec  des  modifications  tontefois  dans  Tordre  de  distribntioii 
des  sujets  qoi  y  sont  traités.  A  Femploi  des  Instituts ,  qui  en  est 
le  fond,  se  trouve  joint  celui  des  Pandectes,  du  Code  et  des 
Novelles  d*après  VÉpitome  de  Julien.  —  L*ouvrage  composé  en 
Italie  est  plus  spécialement  de  droit  romain;  celui  composé  à 
Valence  accommode  ce  droit  aux  diverses  institutions  ou  cou- 
tumes locales,  au  droit  canon  et  à  Texercice  de  la  juridiction 
dans  cette  province.  Il  est  dédié,  à  cet  effet,  au  vicaire  Odilon, 
vicaire  ou  représentant  du  seigneur  justicier,  sous  la  souverai- 
neté alors  de  Tempereur  d'Allemagne,  pour  le  royaume  d'Arles, 
dont  Valence  faisait  partie. 
y.  L'ouvrage  d'Italie ,  sans  titre  dans  plusieurs  manuscrits  et  por- 

s/roU    .^^  <*  /.  igj^i  jj^Qg  quelques  autres  des  titres  divers  :   Corpus  legwn, 

*  ^  sous  celui  de  Brachylogus  totius  juris  dviUs,  ou  plus  laconi- 
quement J?r|icAy/o^ti«  (bref  discours,  précis),  qui  lui  est  venu, 
arbitrairement,  d'une  édition  de  1553;  un  autre  éditeur, 
en  1570,  a  employé  celui  à' Enehiridium  (manuel);  mais  Bror 
chytagus  a  prévalu.  Savigny  estime  que  l'ouvrage  a  été  composé 
an  commencement  du  douzième  siècle,  et  il  se  déclare  tenté  de 
l'attribuer,  quoique  sans  preuve  positive,  à  Imérius  lui-même. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'enseignement  d'Imérius  est  des  der- 
nières années  du  onzième  et  des  premières  années  du  douzième 
siècle,  et  qu'après  1118  il  n'en  est  plus  question  (1). 

f    /t^rtA.  Quant  à  l'ouvrage  composé  à  Valence,  il  est  connu  sous  le 


1 . 


6/  ^  ^^,  titre  que  portent  plusieurs  manuscrits,  Ptiri  Exeeptianes 
^'^'^'^^ (extraits)  legum  Romanùrum,  ou,  par  extrême  contraction,  le 
Petrus.  Quel  était  ce  Petrut?  nous  n'en  savons  rien,  si  ce  n'est, 
par  l'ouvrage  même,  qu'il  habitait  Valence  ou  son  territoire* 
Savigny  croit  ce  traité  antérieur  à  l'école  de  Bologne ,  et  même 
au  recueil  de  canons  d'Yves  de  Chartres,  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus  (n*  609),  et  il  s'en  sert  comme  de  preuve  que  le  droit 
de  Justinien  était  connu  et  observé  dans  cette  partie  des  Gaules 
avant  les  travaux  des  glossateurs.  11  l'explique  par  l'influence  de 


0m 


(i)  On  compte  depuis  1551 ,  date  de  la  première ,  joiqu'à  1761 ,  vingt  el 
nne  éditions  du  Braekylogiu ,  sur  lesquelles  dix  à  Lyon ,  cinq  en  Allemagne  el 
six  en  Italie.  —  L'édition  moderne  recommandée  est  celle  de  Eo.  Bokidm, 
Berlin ,  1SS9 ,  in-a». 
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la  sonveraineté  de  remperear  d'Allemagne  sur  ces  contrées  au 
onzième  siècle  et  par  les  rapports  qai  en  résultaient  avec  Tltalie. 
Nous  préférons  la  démonstration  donnée  par  Laferrière,  que  le 
livre  de  Petrus  est  postérieur  au  recueil  de  canons  d*Yves  de 
Chartres,  et  par  conséquent  postérieur  au  commencement  de 
Técole  de  Bologne,  puisque  Yves  de  Chartres  est  un  contem- 
porain d'imérius  (1).  Ce  livre  aurait  été  composé  dans  la  pre- 
mière moitié  du  douzième  siècle.  D  faut  convenir  que  Tauteur 
n*y  présente  pas  les  textes  de  Justinien  comme  une  nouveauté  ; 
qu'il  les  manie  avec  dextérité,  et  qu'il  ne  fait  aucun  usage  ni  du 
Code  Théodosien,  ni  du  Bréviaire  d'Alaric,  la  loi  romaine  des 
Gaules  avant  l'introduction  du  Corpus  juris  de  Justinien  (2). 

128.  Mtnuscrits  et  texte  dtt  Gorpi  de  droit  de  Jiutinien.  —  Les  Fiareniiues 
et  la  Vuigaie,  —  Le  Digeste  snden ,  Vln/oriiai  et  le  Digeste  nonvean. 

619.  Les  glossateurs  ne  paraissent  avoir  connu  e^,  dans  tous 
les  cas,  n'ont  exploré,  en  fait  de  droit  romain,  que  le  Corpus 
puis  de  Justinien  :  c'est  leur  tout,  c'est  leur  borne,  et  ils  s'y 
tiennent;  mais,  dans  leur  champ  ainsi  limité  et  si  vaste  cepen- 
dant, quels  rudes  laboureurs  de  textes!  Ils  les  tournaient  et  re- 
tournaient en  tous  sens,  comme  le  cultivateur  infatigable  fait  la 
glèbe.  C'est  à  eux  que  nous  devons  ces  renvois  qui  existent 
encore  dans  nos  éditions  courantes  et  qui  nous  sont  si  utiles, 
labeur  immense,  résultat  d'une  succession  d'investigations  et  de 
comparaisons  incessantes  de  chaque  loi,  de  chaque  passage  de 
loi,  aux  lois,  aux  passages  parallèles,  analogues,  explicatifs  on 
contradictoires.  Ils  ont  fait  beaucoup  aussi  à  l'aide  des  rappro- 

(i)  lit  démonstration  repose  sur  on  emprunt  tronqué,  n*ayant  plus  de  sens, 
qni  paraît,  dans  nu  passage  du  Peirus  (III,  86),  avoir  été  fait  au  recueil  de 
canons  d*Yves  de  Chartres  (III ,  98).  Gomme  ce  passage  tronqué  se  retrouve 
aussi  dans  la  Golleciîon  de  canons  composée  à  Saragosse,  et  nommée  Cœsat» 
AugusUma ,  il  faudrait  en  condnre ,  et  c'est  ce  que  fait  Laferrière ,  que  cette 
dernière  colleclion  est  postérieure,  elle  aussi ,  à  Yves  de  Chartres.  —Voir  sur  le 
Brachylopis,  V Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  de  Savigvt,  tom.  II, 
p.  154  et  soiv.  de  la  traduction  ;  —  et  sor  le  Peirus ,  même  ouvrage ,  p.  81 
et  soiv.,  comparé  avec  LAPBRiukRi,  Histoire  du  droit,  tom.  IV,  p.  293  et  suiv. 

(2)  La  première  édition  du  Petrus  a  été  faite  à  Strasbourg,  1500,  in-4o.  — 
Comme  édition  moderne ,  voyes  celle  donnée  en  appendice  par  S/iviGinr,  tom.  4, 
p.  297  et  sniv.  de  la  traduction  de  son  Histoire  da  droit  au  moyen  âge. 
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ehemenfe  et  de  reiamen  critiqtie  des  manuscrits,  sodVént  ffld- 
tifs,  et  de  leurs  varlaûfes,  pour  la  correction  et  la  reconstruc- 
tion du  texte  de  chaque  partie  du  Corpus  juris. 

620.  Une  légende  a  couru  et  a  fait  fortune  comme  toutes  les 
Ai^^^p^  <  légendes;  Sigonlus  y  a  donné  Tapparat  scientifique  (1);  elle  a 
fy^^^  V  *'[  v>  été  répétée  communément  sans  examen  ju8qn*en  1726 ,  ob  Fran- 
ce/ ^j<k^         Çots  Grandi ,  professeur  à  Pise ,  Ta  traitée  de  fable  (2)  ;  elle  est 

'  devenue  depuis  Tobjet  de  controverses.  Elle  disait  que  dans  le 

sac  d'Amalphi,  en  1137,  par  les  Pisans  alliés  dô  l'empereur 
Lotfaaire ,  se  trouva  un  manuscrit  des  Pandectes  envoyé  Jadis  à 
Amalphi  par  Justinien;  que  les  Pisans  remportèrent  à  Pise,  en 
obtinrent  de  Pempereur  Lotbaire  un  acte  de  donation ,  et  que  la 
découverte ,  Tapparition  de  ce  manuscrit  donnèrent  lieu  à  la  re- 
naissance de»  études  du  droit  de  Justinien  efc  à  la  fbraaiion  de 
Fécole  des  glossateurs  à  Bologne. 

621.  C^  qu'il  y  a  de  manifestement  faux  dans  cette  légende, 
c'est  que  là  ait  été  l'occasion  de  cette  renaissance.  0  est  bien 
constant,  an  contraire,  que  fort  antérieurement  à  cette  date 
de  II 37  il  y  avait  en  un  enseignement  public  de  droit  romain 
à  Ravenne  et  à  Bologne,  que  les  leçons  d'Imérius  avaient 
jeté  leur  éclat,  que  depuis  1118  elles  avaient  pris  fin,  et  que 
Pœuvre  de  ses  successeurs  était  commencée  et  avancée  (ci-dess., 
n«612  etsuiv.). 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'un  manuscrit  des  Pandectes, 
d'une  très-haute  antiquité,  contenant  tout  ce  recueil  dans  son 
ensemble,  traité  par  la  cité  avec  vénération,  avec  les  précautions 
conservatoires  les  plus  grandes,  existait  à  Pise;  que  les  glossa- 
teurs en  ont  désigné  le  texte  par  la  qualification  de  Uiiera 
Pùana;  enfin  que  plus  tard^  en  1406,  Pise  étant  tombée  sons 
la  domînatioii  de  Florence^  le  précieui  manoscrit  a  éii  transporté 
dans  celle  dernière  ville,  et  y  a  prie  le  Bom,  son  leqMl  il  eal 
resté  fameux,  de  Pandectes  florentines  {Pandectœ  Florentmœ.) 

Ce  qui  est  sujet  à  controverse,  c'est  de  savoir  comment  et 
depuis  quand  ce  manuscrit  était  venu  en  la  possession  des  Pisans. 
Un  de»  jurisconsulte»  bolonûa  de  la  eeeeiids  phase ^  i|iiî  avait  été 

II.  «M  I    I    I  I  ■      ■  — ——  Il     — »— —     >   —  ■ 

(1)  SiGONius,  De  regno  ttatin ,  W^^, 

(S)  Fr.  Guid.  Gaâirm,  EpUtoU  de  Pandeciù,  i75W,  ia4». 
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élève  d*Accurse  et  qui  est  mort  en  1265,  Odofredus,  dit  en  mau- 
vais latin  qae  ce  manuscrit  avait  été  apporté  »  an  temps  même 
des  Constitutions  de  Justinien,  de  Constantinople  à  Pise  (I)  : 
Odofredus  était  séparé  par  moins  de  cent  ans  de  la  prétendue 
conquête  sur  Amalphi.  Bartole,  mais  celui-là  presqne  cent  ans 
plus  tard  (il  est  mort  en  1357,  flgé  de  quarante-quatre  ans  seu- 
lement), dit  aussi  que  le  manuscrit  a  toujours  été  à  Pise,  et  an 
complet  (2).  En  sens  contraire,  des  notes  historiques  en  latin, 
sur  les  guerres  maritimes  des  Pisans,  datées  de  1320  et  jointes, 
en  appendice,  à  un  statut  de  1318,  plus  un  passage  d*une 
chronique  ou  annales  de  Pise  en  italien,  relatif  aux  mêmes 
guerres,  plus  deux  vers  d*un  poème  (on  comptera  les  vers  pour 
ce  qu'on  voudra),  le  tout  tiré  de  manuscrits  du  treizième  siècle, 
énoncent  formellement  la  conquête  des  Pandectes  sur  Amal- 
phi (3).  Savigny,  après  avoir  discuté,  pièces  sur  hureau,  la 
question,  nie  la  conquête,  ainsi  que  Pavait  fait  déjà  Pr.  Grandi 


MMa 


(f)  Qdofkimjs,  for  k  loi  S8,  f.  Ptal.  Dia.,  6,  i,  jD^  f«î  thâktOhnê: 
•  Undk  91  fîdeatit  PMdeetMi  qatt  est  Pmîs,  ifom  Panâeets,  fiHMdô  eoMliliiÉb- 
nes  fuemni  fad»,  foU  deporUte  de  Coortantiiiopoli  Puis  »  est  d«  aula  litter».  • 

(^)  Bartoli,  flir  la  rubriqae  da  titre  3,  Soluio  tnaifimanio,  liv.  5t4,  ac 
Digeste  :  t  Hoc  volnmen  (  Vlnfortiai)  Dnnqqam  fuit  amitsum.  Semper  enim 
fttft  totnm  irolumen  Pandeetaram  Pins  et  adfanc  est.  • 

(IQ  if9im  kêttùfiqueê  datées  de  1910,  eT  joMes  à  m  sfaUrt  aimusciii  de 
idftS,  lekltf  as  pert  de  GagHari  m  Smêatga»  :  «Aano  Don*  ■axhvb  (d'a- 
pvfta  la  dbroBologie  de  Pise ,  et  d'apte  la  chroneloye  ordiaaire  1137),  PfsanL.. 
(^lait  l'indication  de  leurs  victoires  en  Sicile).  In  hia  tribas  diebos  Maifi»  Traini 
civitates ,  Scbaie ,  Scbabelle  et  Pralte ,  Roccba  et  Pugerule  sob  tributu  posne- 
riint ,  €i  inde  habuerunt  PUani  PandeUam.  • 

Chroniçttês  ou  tuifudcf  dé  Pit€,  passagie  luipriiné  par  numMitinr ,  nuio» 
fia  Psndtutanm,  p.  Mè.  La  chroBifiiettr,  après  avoir  parlé  êa  eoMeil 
tenu  4  Romet  pour  la  déCeasa  da  rÉglise  conira  Ragai  de  SiciU,  qai 
saotenait  Tantipape  Anadet ,  et  de  rannemeat  maritime  qae  firent  les  Pisans 
sur  Tordre  du  pape  Innocent  II ,  ajoute  :  c  Furono  alla  cos<a  de  Malfi ,  e , 
qnelTo  di ,  per  fbria  la  preseno  com  sepfe  galee  e  doe  nave  :  in  laquale  dttà 
travomo  le  PandetU  composte  dalia  Cesarea  tnajertu  de  lasthnano  impe* 


RAVKiiiua  M  Gbakcis»  De  prmliU  Tuêàœ  »  lib.  III  : 


•  Uaia  fa»  Hktr  PiMiiv  fHlH  «b  «» 

•  Jarfe.tàMlPirfi 


(Dans  MoRATOV ,  SeripUtr,  rer.  Italie*,  II ,  p.  314,) 
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en  1726»  et  son  autorité  a  déterminé  dans  ce  sens  une  conter- 

sion  moutonnière  ;  Laferrière ,  néanmoins ,  après  examen  à  son 

tour,  est  porté  à  croire  à  la  conquête  :  Tun  et  Tantre  déclarant, 

du  reste,  que  la  question,  réduite  comme  elle  Test  aujourd'hui» 

n'offre  plus  un  grand  intérêt  (1).  Nous  en  voyons  un  cependant 

qui,  bien  que  secondaire,  n*est  pas  sans  valeur  :  ce  serait  de 

savoir  si  Irnérius  et  les  premiers  glossaleurs»  antérieurs  à  1137, 

ont  eu  connaissance  et  fait  usage  du  manuscrit  de  Fisc.  Certes, 

s'il  était  vrai,  ce  que  niait  déjà  Cujas  (Observ.,  Il,  1),  qu'il  m 

fût  survenu  aux  glossateurs  que  par  suite  du  sac  d'Amalphi,  et 

seulement  en  1137,  il  est  probable  qu'une  aussi  subite  apparition 

d'un  tel  manuscrit,  en  de  telles  circonstances ,  aurait  laissé  dans 

leurs  écrits  quelques  traces  de  l'événement,  tandis  qu'il  n'y  en 

a  absolument  aucune. 

//{ j"  '  /  A  :v      622.  Le  manuscrit  des  Pandectes  florentines  est  le  seul  qui 

p..  .v't;  /;»Mv,soit  antique  parmi  ceux  que  Ton  possède  aujourd'hui.  Tons  les 

îcni    \  autres  remontent  au  plus  au  temps  des  glossateurs.  Il  est  certain 

cependant  qne  ceux-ci  en  ont  en  de  plus  anciens  qui  existaient 
en  Italie  à  leur  époque  et  qui  se  sont  perdus  depuis,  précî^ment 
sans  doute  à  cause  de  leurs  travaux.  C'est  à  l'aide  de  ces  manu- 
scrits divers,  en  les  comparant  entre  eux  et  avec  le  manuscrit  de 
Pise,  que  les  glossateurs  ont  établi  graduellement  le  texte  des 
Pandectes  nommé  texte  bolonais  (littera  Bononiensis)  ^  ou  la 
V^i   .«  ^        Vulgate  (Vulgaia)y  texte  accrédité,  vulgarisé,  généralement  reço. 

—  Qu'on  remarque  les  trois  acceptions  de  ce  terme  :  la  Vvlgale^ 
À*  rMaAvi.ciJ^^/ version  latine  de  la  Bible,  seule  approuvée  comme  texte  cano- 
nique par  le  concile  de  Trente  ;  la  Vulgate,  version  latine  des 
Novelles ,  contenue  dans  VAuihenticwn,  que  l'on  reporte  volon- 
tiers, sans  preuve  précise,  jusqu'aux  traductions  faites  par  les 
ordres  de  Justinien  pour  la  promulgation  en  Italie;  enfin  la 
Vulgate,  texte  des  Pandectes  reconstitué  par  les  travaux  des 
glossateurs  an  moyen  de  la  critique  des  anciens  manuscrits ,  et 
courant  généralement. 

623.  Un  fait  singulier,  c'est  que  le  manuscrit  florentin  des 
Pandectes  offrant,  dans  le  dernier  titre,  une  interversion  des 

(i)  Savigrt,  Histoire  du  droit  rùmain  au  moffen  âge,  t.  III,  p.  71  et  taiv, 
de  la  tnd.  frenç.  —  LimuàBi*  Histoire  du  droit  Jrtmçaif,  t.  IV,  p.  809 
et  soi?* 
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lois,  caasée  sans  doute,  en  un  temps  ancien  inconnu,  par  un 
dérangement  des  feuillets  et  par  une  reliure  fautive  de  deux 
d*entre  eux,  tous  les  manuscrits  connus  offrent  la  même  inter- 
version. On  serait  tenté  d'en  conclure  qu'ils  ont  tous  eu  pour 
original. les  Florentines,  ou  bien  qu'un  manuscrit  plus  ancien 
encore,  où  se  trouvait  l'interversion,  a  été  l'original  commun  et 
d*enx  et  des  Florentines.  Cependant  certains  passages  qui  man- 
quent ou  qui  se  trouvent  évidemment  erronés  dans  les  Floren- 
tines, et  qu'on  trouve  rétablis  ou  rectifiés  dans  la  Vulgate,  sont 
la  preuve  de  l'existence  de  manuscrits  distincts.  Parmi  les  expli- 
cations de  cette  singularité,  qui  a  suscité  bien  des  controverses, 
la  plus  simple  est  celle-ci  :  que  les  manuscrits  possédés  par  les 
glossateurs  ne  contenaient  pas  la  fin  des  Pandectes,  et  qu'on  a 
eu  recours  à  une  copie  des  Florentines  pour  les  compléter  dans 
la  dernière  partie  qui  leur  manquait. 

624.  Le  manuscrit  florentin  est  d'un  seul  volume,  contenant 
toutes  les  Pandectes  dans  leur  ensemble;  mais  il  n'en  était  pas 
de  même  de  tous  les  manuscrits  qui  pouvaient  exister  en  Italie. 
Les  textes  dont  les  premiers  glossateurs  ont  usé  leur  étaient  par- 
venus en  plusieurs  volumes  et  à  différentes  fois  :  Odofredus,  ^^  Jk^^Ut^ 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  écrivait  au  treizième  siècle, 
marque  dans  quel  ordre  (1).  De  là  était  sortie  pour  les  Pandectes, 
en  y  joignant  des  raisons  de  prix,  de  maniement  plus  commode, 
d'ordre  et  de  distribution  pour  l'enseignement,  la  division,  de- 
venue traditionnelle  dans  la  Vulgate,  en  trois  volumes  :  Digeste  '"^^-^t^^^^*^^^ 
ancien  {Digestum  vetus)^  Infortiat  (fnfortiatum),  et  Digeste  non* /"^"t  c\f^vL^ 
veau  (Digestum  novum)  i 

t  Je  sais  le  Gode  entier  avec  les  Authentiques, 
•  Le  Digeste  noovean,  le  vieai,  l'Infortiat.  t 

la  belle  déclaration  à  faire  à  une  dame  !  dit  le  Dorante  de  Cor- 
neille ,  dans  la  comédie  du  Menteur. 

Tout  ce  qui  a  été  mis  en  avant ,  d'ingénieux  ou  de  baroque 
pour  expliquer  cette  qualification  à' Infortiat  n'est  pas  à  rapporter 

(1)  OooFEBDVs,  glose  snr  rinfortiat,  liv.  35,  tit.  II,  Ad  Ug.  FaUed.,  loi  88, 
frag.  d*Ulp.,  au  mot  Très  partes  :  «  Gnm  libri  foeront  portati,  fueront  portât! 
hi  libri  :  G)dex,  Dig.  vêtus  et  novum,  et  Institutiones;  postea  fuit  inventnm 
Infortiatum  sine  tribus  partibns;  postea  fnemntportatiTres  libri;  ultime  liber  An« 
lenticorom  inventus  est  :  et  ista  ratio  qnare  omnes  libri  antiqoi  habent  separatom.  t 
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ici.  a  Et  sur  cela,  dit  Estiemie  Pasquier  dans  set  Redkerdkei  de 
la  France  (liv.  9»  eh.  88),  font  des  eontes  à  perte  de  veae,  o« 
bien  pour  demearer  dedans  les  termes  da  vieux  proverbe  fran- 
çois,  font  des  contes  de  la  peau  d'asne,  auxquels  il  n'y  a  riea  que 
de  Tasnerie.  »  Odofredas  en  attribue  l'origine  à  Inièrius  lui» 
même,  qui  aurait  dit,  en  voyant  eette  partie  intemèdiaire  Au 
Digeste  arrivée  à  lui  après  les  deux  antres  x  «  Voilà  qui  renforce 
notre  droit  »  (unde  dixit  Ir«  :  Jus  nostrun  augmentatum ,  inforw 
tiatum  est)  (1).  Bartole  objecte  qu'il  aurait  Mlu  dire  dès  ion 
infarHans  et  non  pas  inforHahm  (Pralerea  si  koo  esset  vemm 
iste  liber  diceretur  InfbrHan$  non  biforiiÊUMm)  <2).  Et  voici  qui 
donne  satisfistction  à  l'objection  t  par  une  raison  on  par  une 
autre,  la  coupure  des  manuscrits  s'était  trouvée  faite  de  telle  dm- 
nière  que  celui  de  la  partie  intermédiaire  se  terminait  vera  la  fin 
d*aneloi,  dans  le  milieu  d'une  phrase,  avant  les  mtÀÊtret partes, 
et  la  phrase  se  continuait,  avec  la  suite  du  Digeste,  au  volume 
suivant  :  a  TVes  partes,  etc.  «  (8).  C'étoit  évidemment  une  copie 
coupée  au  hasard  en  volumes  séparés ,  sans  souci  du  sujet  ni  de 
la  phrase,  à  dessein  ou  par  accident.  Les  glossateors  reprirent 
dans  le  dernier  volume  cette  continuation  très  partes,  avec  la 
suite  jusqu'à  la  fin  du  livre  38,  et  reportèrent  le  tout  dans  le  vo* 
lume  intermédiaire,  qui  se  trouva  ainsi  renforcé  (tfj/bflîeilifMi)  (4). 
Cette  explication,  qui  est  celle  qu'adopte  Savigny,  est  aujourd'hui 
couramment  reçue.  Estienne  Pasqnier,  avec  son  sens  droit  et  sa 

(1)  Odofrbdus,  an  commencement  de  l'Infortiat,  et  aussi  dans  le  Proemhm 
du  Digestum  vêtus, 

(S)  Bartolb,  an  commencement  de  l'Infortiat.  G'eft  à  ce  propos  qnMI  dît 
ailleurs  que  cette  partie  des  Pandectes  n'a  jamais  été  perdue,  que  le  volnme 
entier  des  Pandectes  a  tonjours  été  à  Pise  et  qu'il  s'y  trouve  encore  (ci-desa., 
p.  523,  note  2). 

(3)  Cest  la  loi  82,  lîragment  d'Ulpianf  ttv.  35,  tit.  II,  Ad  iê§em  FaîcHiam. 
▼ers  la  finr  de  cette  loi.  Le  aacond  volume  da  manuscrit  se  terminait  à  cet 
mots  :  m  ^aoAfor  parfst  dhidénUKrf  fi  le  troisième  volume  commençait  eu 
continuant  la  phrase  :  très  paries  ferani  leffoiarii,  etc. 

(4)  D'après  oe  dernier  arrangement,  la  contenance  des  trois  volomes  était 
celle-ci  ;  —  Digistum  vitw,  liv.  !•'  jnsqu'ao  liv.  24,  tit.  II,  De  divortiis, 
inclusivement;  —  Imfobtiatum,  liv.  24,  tit,  III,  soluto  mairimanio,  jusqu'à 
la  fin  dn  livre  38  ;  ced  s'appelait  htfortwtum  cam  tribus  partilm;  —  Drossmi 
aowMi  liv.  30  juiqa'è  la  fin  des  Pandectes. 
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pointe  ié  raillerie,  se  reftisaU  à  entrer  dans  eet  obecurités  e  U 
n*y  avait  là ,  ponr  loi ,  qn*pne  sotte  distinction  a?ec  trois  sottes 
dénominations  que  Tignorance  avait  prodaites ,  et  dont  Tigno^ 
rance  empêchait  de  rendre  l)on  compte  (an  liv.  déjà  cité). 

La  division  des  Pandectes  en  ces  trois  coupures  s*est  transmise 
des  glossatears  à  la  série  des  jariseonsultes  postérieurs.  Lorsque 
rimprimerie  fut  appliquée  aux  recueils  de  droit,  toutes  les  édi- 
tions des  Pandectes,  y  compris  même,  ponr  la  plupart,  celles  du 
seizième  siècle,  Tarent  faites  d*après  cette  division.  Dans  la  ba- 
taille du  Lutrin,  le  coup  d*éclat  et  le  coup  final  est*  celui  qui  est 
lancé  par  le  clianoine  Pabri,  lorsque  (il  faut  lire  la  description 
du  volume  dans  le  poème), 

«  Il  stisjt  nn  vieil  Infortiat, 
•  Groisi  des  vidons  d'Accnrse  et  d*Alciat.  • 

et  qqe  sons  oette  massf  «kittant  ses  deux  adversaires,  il  les  en-  /^^w  rd^AJ  '^ 
voie  rouler  longtemps  Tun  et  l'autre  sur  les  degrés.  Depuis  le  ^t^«^/*/-^^>^<t. 
dîK-septiàme  siècle,  oette  division ,  étrangère  sa  droit  romain,  a 
disparu  de  nos  éditions» 

62g.  Nous  n'avons  rien  de  saillant  à  faire  remarquer  sur  les 
manuscrits  des  Instituts,  qui,  à  cause  du  caractère  élémentaire  /«.  J'  -  wV.;  t 
de  Touvrage,  se  sont  trouvés  répandus  en  plus  grand  nombre.  Ni  /r,,'^  v  V  ^<  ^^ 
sur  ceux  du  Code,  si  ce  n*est  celte  observation  que  dans  les  ma» 
nuscrits  dont  usaient  les  glossateurs  étaient  compris  seulement 
les  neuf  premiers  livres;  les  trois  derniers,  qui  traitent  do  droit 
public,  étant  réservés  à  part,  soit  comme  volume;  soit  comme 
objet  d'enseignement,  Cétait  la  collection  des  neuf  premiers 
livres  qui  portait  le  nom  de  Codex^  et  le  surplus  celui  de  Très 
Ubri,  Il  n'est  plus  question  de  cette  séparation  dans  nos  éditions. 
—^  Enfin,  nous  n'ajouterons  rien  àco  que  nous  avons  déjà  dit  sur 
les  mannscrits  desNovelles  (ci-dess.,  n'^'dSS  et  suiv.,  et  p.  482), 
ai  ce  n'est  qu'Imérius,  lorsqu'il  fut  revenu  de  la  dénégation  qu'il 
en  avait  faite  d'abord,  en  tira  lui-même  des  sommaires  on 
extraits,  quant  aux  dispositions  modificatives  du  Gode  et  des 
Instituts,  et  annexa  ces  extraits,  en  forme  de  gloses,  en  regard  des 
passages  modifiés,  avec  indication  de  la  Novelle  ou  Authentique 
d'ofa  ils  étaient  tirés  (1).  Quelques-uns  de  ses  successeurs  en  aug- 

(i)  ODortiovs,  après  iveir  eonté  l'sneedote  rapportée  ci-dessns,  p.  452,  en 
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mentèrent  le  nombre.  Ces  annotatioiiB ,  sons  la  qualification 
d'Authentiques,  firent  corps,  en  quelque  sorte,  avec  le  texte  du 
Code.  Nos  éditions  les  portent  encore,  et  elles  y  sont  d'une  grande 
utilité  ;  celles  des  Instituts  ont  été  moins  conservées. 

127,  Écoles  des  joriscontiiltes  rësimiant  ou  remplaçant  ceDe  des 

jnsqoe  danile coorant do  seîtième  aiède. 


«.«    *V~*»,lA'f     « 


626.  Si  Ton  écoute  la  renommée  commune  et  les  noms  qui 
sonnent  dans  les  lettres ,  à  Toreille  même  des  personnes  les  plus 
étrangères  à  la  science  du  droit,  comme  types  de  nos  anciens 
jurisconsultes  européens,  on  en  perçoit  trois,  Accurse,  Bartole, 
Alciat,  auquel  vient  se  joindre,  avec  non  moins  d'autorité ,  celui 
de  Cojas.  Pour  qui  n'appartient  pas  à  la  profession ,  les  noms 
intermédiaires  sont  effacés.  C'est  le  résumé  populaire  des  célé- 
brités juridiques  générales  jusqu'au  milieu  du  seizième  siède. 

Savigny,  qui,  dans  son  bel  historique  du  droit  romain  au  moyen- 
<àge,  a  porté  l'étude  non-seulement  sur  les  généralités ,  mais 
aussi  sur  les  individualités,  signale,  durant  le  douzième  et  le 
treizième  siècle,  à  partir  d'Imérius,  quarante-sept  jurisconsultes 
de  renom,  auxquels  il  consacre  des  notices  biographiques,  et 
durant  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle,  plus  de  cent,  parmi 
lesquels  seulement  six  Allemands  et  quatre  Français;  tous  les 
autres  sont  dus  à  la  fécondité  de  notre  mère  juridique^  l'Ij 
Savigny  n'a  pas  abordé,  dans  son  livre,  le  seizième  siècle,  qui 
n'appartient  pas  au  moyen  âge. 

627.  Estienne  Pasquier,  qui  commença  à  publier  ses  Recher" 
ches  de  la  France  en  1561 ,  voulant  mettre  quelque  ordre  en 
cette  série  des  jurisconsultes  romanistes  jusqu'à  son  époque,  en 
distingue  trois  âges  ou  chambrées  :  —  des  premiers,  que  l'on  ap- 

ù-'^rf  pelle  Glossateurs;  —  des  seconds,  qui  furent  nommés,  dit-il, 
par  la  populace  des  écoles  Scrihentes,  et  qu'il  vent  appeler  d'un 

^^ ■  .,^^  mot  plus  sortable.  Docteurs  de  droit;  —  enfin,  des  troisièmes 
qu'il  lui  plait  appeler  Humanistes,  «  pour  avoir  meslé  en  beau 
langage  latin  les  Lettres  Humaines  avec  le  Droict  »  . 


note,  ajonte  :  «  Sed  îpsc  pottea  mata  vit  opinionem  suam...  et  dixît  qood 
atandum  erat  illo  Uhro  ;  et  in  iUo  libro  stodoit  optime,  et  bene  acivit  emn,  qned 
apparet  ex  eo  quod  ipse  ntiUtatem  posait  super  G.  sîgnando  auth.  qa«  legontiir 
saper  Codice.  • 
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Accurse,  avec  ses  6Is,  ferme,  vers  1260,  la  première  série, 
celle  des  glossateors;  il  donne  son  nom  à  ceux  qui  pendant 
quatre-vingts  ans  lui  succèdent,  ne  faisant  que  vivre,  remas- 
cher  et  ruminer  sur  son  travail,  jusqu*à  ce  que  Bartole,  prince  de 
la  seconde  chambrée,  arrive,  vers  1340,  avec  sa  grande  autorité, 
domine  à  son  tour  la  jurisprudence  et  remplace  les  Accursiens 
par  les  Bartolistes.  —  Ainsi,  après  la  série  des  glossateurs,  dont 
la  durée,  de  1100  à  1260,  a  été  de  cent  soixante  années,  si  on 
nous  permet  de  prendre  des  chiffres  moyens  pour  ces  époques  qui, 
à  quelques  années  près,  n'ont  pas  de  délimitation  fixe,  la  seconde 
chambrée  d'Estienne  Pasqnier  compte  à  son  tour,  de  1260  à 
1510,  deux  cent  cinquante  ans,  dont  quatre-vingts  pour  les 
Accursiens,  et  cent  soixante  et  dix  pour  les  Bartolistes.  Puis  Alciat, 
vers  1510,  ouvre ^  avec  le  seizième  siècle,  la  troisième  école, 
dans  laquelle,  quoique  venu  sur  ses  traces ,  domine  de  beaucoup, 
sur  lui  et  sur  tous  les  autres,  notre  Cujas. 

628.  Accurse,  né  vers  1182,  dans  un  village  près  de  Florence,  ^Or^^;^.,,^^^ 
mort  vers  1260,  a  été  le  compilateur  des  gloses.  Après  avoir  pro- 
fessé le  droit  pendant  près  de  quarante  ans  dans  TUniversité  de  ' 
Bologne,  acquis  des  honneurs  et  de  grandes  richesses,  quelques- 
unes  en  prêtant  à  usure,  même  à  ses  élèves,  dit  la  satire,  il  se 
retira  dans  la  solitude  de  la  campagne,  c*est*à-dire  probablement 
dans  son  beau  ch&teau  de  Villa-Ricardina ,  au  milieu  de  ses 
vastes  domaines,  pour  y  mettre  la  dernière  main  à  sa  compilation, 
amassée  et  préparée  par  lui  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière.  : 
Ce  travail  a  été  nommé  la  Grande  glose.  Il  apportait,  extraites , /^^  ''.AjCaA  ^' 
résumées  et  combinées,  en  marge  de  chaque  texte,  pour  tout 
l'ensemble  du  Corpus  jurU,  un  choix  des  anciennes  annotations 
de  toute  la  série  des  glossateurs,  augmentées  des  propres  annota- 
tions d*Accurse.  Son  fils  Ceroottus,  et  non  pas,  diaprés  les  vérifica* 
tions  de  Savigny ,  son  fils  François,  comme  la  réputation  lui  en  a  été 
faite  à  tort ,  y  fit  quelques  additions  de  très-minime  importance. 
De  quelle  utilité  pratique  pour  les  tribunaux,  pour  les  avocats, 
pour  toutes  les  affaires,  n*allalt-il  pas  être  ce  livre  où  se  conden- 
sait, sous  une  forme  brève  et  commode,  le  savoir  nouveau  des 
cent  soixante  années  qui  venaient  de  s*écouler  depuis  la  renais-  ; 
sance  des  études  du  droit  romain I  Mais,  si  ce  fivre  résuma  les,  ' 
glossateurs,  il  les  absorba;  celles  de  leurs  gloses  oii  Accurse  Ai 
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coDservé  le  pom  ob  le  sîgle  de  l'aotenr  nous  ont  fait  connaitre 
quelques  fragment»  de  leurs  œavres.  Quant  aux  «uvres  eUes- 
mémes,  elles  furent  dès  lors  négligées»  les  manuscrits  s*en  perdi- 
rent pour  la  plupart»  et  près  de  quatre-vingts  ans  de  jurispru- 
dence senrile  suivirent.  La  glose  prévalut,  avec  foroe  de  loi» 
même  sur  le  texte.  «  J*aime  mieux  avoir  pour  moi  |j|  glose  qjie  le 
texte,  disait  ironiquement  Cinus  (pé  en  1270»  fijort  en  ^336), 
qui  commença  la  réaction  et  qui  eut  pour  illustre  liisciple  Bar- 
iole; car  si  j'allègue  le  texte»  juges  et  avocat»  me  disept  : 
^  Crois-tu  que  la  glose  n'ait  pas  vu  ce  texte  comme  toi  et  ne  Fait 
pas  mieux  compris  que  toi?  » 

C'est  sur  la  compilation  d' Accprse»  grand  mèlapge  de  inu]|iples 
inégalités»  qu'pnl  été  relevés  tous  les  traits  d'igporapce  historique 
inouïe»  de  barbarie  latine»  de  puérilité»  de  ridicule  ou  d'inconve- 
nance» qu'il  a  été  de  mode»  dès  la  renaisMUce  des  lettres»  au 
quinzième  siècle ,  de  lancer  contre  les  glossateurs  en  masse  et 
sans  distinction  (1).  Rabelais  en  fait  jaser  son  Pantagruel  (liv.  2, 
ch.  5)  :  «Au  montfe»  lui  fait-il  dire,  n'y  ha  livres  tant  beaulx» 
tant  aomez»  tant  elegans  comme  sont  les  textes  des  P^ndectes; 
mais  la  bordure  d*iceulx»  c'est  assavoir  la  Glose  de  Accurse»  est 
tant  salle»  tant  ipfame  et  punaise»  que  ce  n'est  qp'ordure  et  vil- 
lennie.  »  C'e^t  du  satirique  lui-môme,  en  ses  facéties»  qu'on  peut 
dire  qu'il  ^  couvert  quelquefois  soifs  de  sales  ordures»  dans  toute 
laréajité  du  mot»  les  joailleries  de  son  esprit»  la  pointe  acérée 
de  son  stylet,  le  but  secret  de  ses  hautes  visées.  Estienne  Pasquier 
(liv.  9,  cb.  34)  a  dit,  en  sens  contraire»  d' Accurse»  qu'il  fit  «  un 
Jlecueil  général»  sous  le  nom  de  Glosses,  de  toutes  les  anciennes 
annotations,  y  adjoustapt  plusieurs  belles  observations  de  aop 
creu,  dont  il  borda  les  textes  de  la  façon  que  npus  voyons  » 

Qui  est-ce  qui  lit  aujourd'hui»  en  France,  la|prande  Glose,  et 
qui  est-ce  qui  a  besoin  de  la  lire?  Nous  sommes  un  pietit  nombre 
qui  allons,  par  profession  de  roip^pistes»  y  regarder  j|n  bespip» 
non  sans  prpfit;  mais,  à  part  tout  le  bagage  dps  espèces»  obser- 
vations ou  interprétations»  ce  qui  reste»  à  l'usage  de  touj^  et  pour 

il)  Ep  «0Î9  pm  ê^Êê  gMaéi^ifi  d'essn^fl,  par  «uiileB  citsiiionf ,  êtm 
ï Histoire  du  drQii  rqfnaii^,  4f  ^|itre  ^|i)çi^  c<|ilègfie  If.  Sf^WT-4i||irn|^ 
f.  287  et  ijuiv. 
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toujours»  du  labeur  successif  des  glossateurs,  c'est  d'abord  la 
construction  du  texte  ;  puis  ces  renvois ,  réduits  à  des  chiffres 
seulement  de  comparaison,  parallélisme,  concordances  ou  contra- 
dictions, dont  sont  accompagnées,  en  toutes  leurs  parties,  nos 
éditions  courantes  du  Corpus  juris. 

629.  Bartole  est  de  Sasso^errato,  dans  i'Ombrie;  né  en  1S14,^  ^  .^ 
mort  en  1 35T  :  quarante-quatre  ans  de  vie  à  peine  pour  une  aussi 
grande  réputation!  A  vingt-six  ans  il  professait  le  droit  en  l'Uni- 
versité de  Pise  (à  partir  de  1339);  puis,  avec  éclat,  en  celle  de 
Pérouse,  à  partir  de  1343.  Le  travail  des  ^ossateurs  sur  les 
textes  avait  pris  fin,  le  servilisme  à  la  glose  commençait  à  lasser 
les  esprits  hors  du  commun  :  le  maître  de  Bartole,  Ginus,  l'avait 
tourné  en  dérision.  Aux  textes  et  à  la  glose  on  en  vint  à  substi- 
tuer la  doctrine,  av€c  ses  formes  compassées,  scolastiques  et  alour- 
dies, procédant  magistralement,  suivant  les  régies,  à  grand  ren- 
fort de  citations  et  contre-citations  des  œuvres  des  docteurs.  Le 
premier  rang,  sans  comparaison,  dans  cette  forme  nouvelle,  moins 
les  défauts  exagérés ,  appartient  à  Bartole.  Ses  commentaires  sur 
les  trois  parties  du  Digeste  et  sur  le  Code,  ses  Conseils  (Consilia)^ 
«es  Questions  (Questiones) ,  ses  Traités  {TractaCus),  entrèrent  en 
grande  vogue  en  Italie,  en  France,  en  Espagne,  en  Portugal.  Ses 
résoiiitioits  exercèrent  sur  les  cours  de  justice  un  si  grand  empire, 
qu'il  en  était  sorti,  au  dire  d'Estienne  Pasquier  (liv.  8,  ch.  14), 
par  stfite  d'un  travestissement  auquel  on  ne  comprenait  plus  rien, 
ces  locutions  proverbiales,  plus  résolu  que  Bartole,  ou  résolu 
comme  un  Bartole,  courant  parmi  le  populaire,  môme  chez  les 
simples  femmellettes  :  «  Et  néantmoins  ne  scavent,  ajoute  Pas- 
quier, ny  qui  estoit  celuy  dont  ils  parlent,  ny  de  quel  bois  il  se 
eiiauft>it.  9  On  expliquait,  dans  l'enseignement,  Bartole,  comme 
on  expliquait  le  texte  et  la  glose;  une  chaire  fut  créée  avec  cette 
triple  destination  à  Padone. 

Bartole  nous  apprend  lui-même  que  l'empereur  Charles  IV, 
auprès  de  qui  il  avait  été  envoyé  ep  députation  par  les  habitants 
de  Pérouse,  en  même  temps  qu'il  le  nomma  son  conseiller,  fai- 
sant partie  de  sa  maison,  et  qu'H  lut  accorda  plusieurs  autres  grâ- 
ces; lui  fit  délivrer  ce  singulier  diplôme ,  que  lui  et  tous  ceux  de 
ses  descendants  qui  seraient  profesçeurs  de  droit  auraient  Ip  pop. 
voir  de  légitipier,  en  cas  de  b&t^rdise»  leur^  élèves,  ou  di»  toi 

M. 
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relever  de  minorité  (1).  G*étail  la  légitimation  et  la  vemia  œiatis 
par  rescrit  du  prince,  délégnées  à  on  professeur  et  à  sa  descen* 
dance,  tant  Téparpillement  de  certains  pouvoirs  pnblics  était  chose 
dont  on  s'efiaronchait  peu  en  ces  temps-Ià« 

Pantagruel ,  avec  grande  irrévérence»  n*en  traite  pas  moins  Ao- 
curse,  Bartole»  ses  disciples  Balde,  de  Castro»  et  plusieurs  autres, 
«  de  vienlx  mastins,  qui  jamais  n'entendirent  la  moindre  loy  des 
Pandectes,  et  n*estoyent  que  gros  veaulx  de  disme,  ignorans  de  tout 
ce  qu*est  nécessaire  à  Fintelligence  des  loiz  »  (llv.  2,  cb.  10). 
C'était  ainsi  que  la  renaissance  des  lettres  en  France  faisait  jeter 
la  pierre  à  cette  brigade  italienne,  à  ces  légistes  italiens  «  tous 
tachez  et  infectez  de  ceste  ancienne  lonrdité  » ,  dit  Estienne  Pas- 
qnier  (liv.  9,  ch.  39).  Ces  Italiens  cependant  avaient  eu  déjà 
Dante,  leur  immortel  poète,  Pétrarque;  et  l'Arioste  venait  de 
publier  tout  récemment  son  poëme  :  sans  compter  encore  leurs 
grands  artistes. 

630.  a  Le  siècle  de  l'an  mil  cinq  cens...  nous  apporta»  dit 
Estienne  Pasquier  (liv.  9,  cb.  39),  une  nouvelle  estude  de  Lois, 
qui  fut  de  faire  un  mariage  de  l'estude  du  Droict  avecques  les 
Lettres  Humaines ,  par  un  langage  latin  net  et  poly  * .  Voilà 
*  «f-  pourquoi  il  appelle  les  jurisconsultes  de  ce  troisième  Age  Humor 
nisies.  Ce  fut  une  étude  du  droit»  littéraire  et  historique.  On 
y  exigea  non-seulement  un  latin  net  et  poli ,  mais  aussi  le  grec. 
On  ne  s'y  borna  pas,  comme  les  juristes  l'avaient  fiait  jusqueJà» 
aux  recueils  de  Justinien  :  mais  les  sources  du  droit  antérieur, 
sous  la  république  et  sous  l'empire  romains»  et  celles  du  droit 
postérieur,  en  l'empire  d'Orient,  commencèrent  à  être  recher- 
chées, explorées,  mises  au  jour  en  de  belles  éditions.  On  ne 
s'y  borna  pas  à  ces  sources  juridiques  :  on  alla  puiser  avec  la 

même  ardeur  à  celles  qu'ouvraient  à  l'activité  chercheuse  les  bis- 

^^^™^~^^— — ^^^^^^— ^— — ^— — ^— — ^— — ^— — ^»^^— ^^— ^— ~-^'^— ^-'  ■ 

(1)  BâBTOLi ,  dans  le  préambale  de  aoo  Trnià  «or  la  constitation  Ad  rtpn* 
mendtan  :  c  (Dominut  Garolos  IV,  imp.)...  Quoniam  me  saonim  ecnailiariorum 
et  domesticorom  nnmero  aggregavit,  et  me,  meosqoe  potteros  qnot  LL  doc- 
tores  esse  contingeret,  legilimationb  et  concesiionis  venus  ctatis,  aliisqoe 
privîlegiis  et  gratiis  decoravit  •  —  Sar  rinforliat,  28,  S,  DeUàer.  HpoHk., 
loi  29,  g  8,  f.  Ses  vol.  :  c  Dnus  imp.  concessit  mihi  pridie  Pisis,  dum  îbî  Jega- 
tioms  o£Bcio  ^gerer  pro  commoni  Perasii,  qaod  possim,  ego  roeîque  desceo- 
*  dentés  qaos  contingeret  esse  LL  doctores,  legitimare  scolares  audilorii  nostri  qoos 
conlipg«r«t  «ne  illégitime  natos.  • 
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toriens,  les  prosateurs,  les  poètes.  Ce  fat  ainsi  que  les  juriscon- 
sultes et  les  gens  de  lettres  se  donnèrent  la  main ,  confondus  son- 
vent  Tun  avec  Tautre,  dans  ce  beau  seizième  siècle.  C*est  la 
chaleur  de  cet  avènement  nouveau  qui  explique  les  invectives  de 
Rabelais  et  les  épitbètes  malsonnantes  d*£stienne  Pasquier  et  de 
tant  d^autres  écrivains  contre  les  jurisconsultes  romanistes  des 
siècles  précédents  :  mépris  absolu  dont  se  sont  garés  les  plus 
savants  bommes  de  ce  nouvel  âge,  tels  qa*Alciat  et  Çujas,  lesquels, 
sur  divers  points,  se  sont  plu  à  rendre  bommage  aux  services  de 
leurs  devanciers. 

Ces  périodes  d*écoles  successives,  que  Ton  marque  dans  Tbis- 
toire  pour  saisir  Tesprit  par  la  netteté  du  tableau,  n*ont  pas  les 
limites  trancbées  qu^expriment  le»  cbiffres  qn*on  y  emploie.  Rien, 
dans  le  cours  des  cboses  bumaines,  non  plus  que  dans  celui  des 
cboses  physiques,  n'arrive  par  soubresauts  :  Taube,  avant-coureur 
du  jour,  le  crépuscule,  avant-coureur  de  la  nuit,  ont  eux-mêmes 
leurs  degrés.  Estienne  Pasquier,  en  indiquant  comme  «  les  trois 
premiers  entrepreneurs  de  ce  nouveau  mesnage  »,  c'est-à-dire 
comme  ayant  eu  l'initiative  de  l'ëcole  des  Humanisies,  Guil- 
laume Budé,  Français,  enfant  de  Paris;  André  Alciat,  Italien 
milanais,  et  Uldaric  Zaze  (ou  Zazius),  Allemand,  né  en  la  ville 
de  Constance,  lient  à  faire  remarquer  que  Budé  a  publié  dès 
Tan  1508,  sous  le  règne  de  Louis  XII,  ses  Annotations  sur  les 
Pandectes  (24  livres),  dans  lesquelles  «  non-seulement  il  ouvrit 
le  pas  an  beau  latin  parsemé  de  belles  fleurs  d'histoires  et  sen- 
tences, mais  aussi,  sur  le  commencement  de  son  œuvre,  se  des- 
borda en  invectives  contre  la  barbarie  des  anciens  Docteurs  de 
Droict  » ,  et  que  dès  lors  il  a  la  priorité  sur  Alciat ,  dont  les  pre- 
mières publications  datent  seulement  de  Tan  1518.  Hais  si  l'on 
jette  un  coup  d'œil,  dans  le  livre  de  Savigny,  sur  le  chapitre  59, 
intitulé  Précurseurs  de  la  nouvelle  école,  on  y  verra  comment  la 
direction  vers  la  philologie,  vers  les  lettres  et  vers  l'histoire,  en 
qualité  d'auxiliaires  de  la  jurisprudence,  avait  été  indiquée  par 
quelques  auteurs,  la  plupart  Italiens,  à  peine  un  Français,  un 
Allemand  et  un  Espagnol ,  dès  la  seconde  moitié  du  quinzième 
siècle,  avant  Budé,  Alciat  et  Zazius,  sans  que  la  mise  en  mouve- 
ment s'en  fût  encore  suivie.  N'oublions  pas  non  plus  que  le  réveil 
pour  le  culte  des  lettres  grecques,  sous  l'influence  des  Lascaris, 
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a  commencé,  vers  ces  mêmes  temps,  en  Italie:  avant  ae  passer 
en  France,  avec  Jean  Lascaris,  à  la  cour  de  Charles  VIII,  de 
Louis  XII  et  de  François  l"  (ci-dess.,  n*  505). 

f^l^jCH^^*  Guillaume  Budé,  secrétaire  du  roi  Louis  XII,  puis,  sous  Fran- 

çois I",  cotiseiller  maistre  des  recj^uestes,  lié  d*intimité  avec  Jean 
Lascaris,  premier  gardien  de  la  librairie,  c'est-à-dire  de  la  biblio- 
thèque royale,  helléniste  savant ,  qu*on  a  pu  nommer  le  restaura- 
teur des  lettres  grecques  en  France,  a  été  un  érudit  pluiôt  qu'un 
jurisconsulte  :  il  donna  la  main  à  ceux-ci,  mais  Ju  camp  des  let- 
.'>iN  très  et  des  antiquaires,   auquel  il  appartenait.   —  jean-£inc 

Zazius  a  publié,  vers  la  même  époque,  en  Allemagne,  un  cata- 
logue raisonné,  avec  annotations  et  interprétations,  de  divers 
monuments  du  droit  anté-justinien,  exploration  alors  nouvelle, 
dont  Louis  Charondas  le  Caron  a  donné  plus  tard  une  édition  à 
Paris,  en  1534.  —  Mais  le  véritable  et  grand  jurisconsulte  roma- 
niste, en  cette  nouvelle  manière,  avant  Cujas,  a  été  Alciat. 

£€Ùtt  ^31*  André  Alciat,  né  à  Milan  en  1492,  mort  en  1550,  avait 

déjà  publié  (en  1518)  quelques-unes  de  ses  œuvres,  notamment 
ses  commentaires  sur  les  trois  derniers  livres  du  Code  (les  Très 
librtjf  lorsqu^il  vint  professer  le  droit  en  Ttiniversité  d'Avignon 
(1522),  puis  en  ceïle  de  Bourges,  où  l'appela  François  I*'  (1529). 
Réclamé  par  son  souverain,  le  duc  de  Milan,  François  Sforza,  il 
porta  son  enseignement  à  Pavie,  puis  à  Bologne,  et  enfin,  posté- 
rieurement à  la  mort  du  duc  Sforza,  à  Ferrare,  où  Taftira  par 
'  ses  largesses  le  duc  de  Toscane ,  lïercule  d^Ëste.  Esfienne  Pas- 
quier  fait  la  remarque  qu' Alciat  n'eut  pas  dès  l'abord  grand 
succès  auprès  de  ses  concitoyens.  Pasquier  raconte,  à  ce  propos, 
que,  s'étant  acheminé  de  Toulouse  au  pays  d'Italie  {>our  y  achever 
ses  études  en  droit,  il  ouït  trois  ou  quatre  leçons  d' Alciat  en  la 
ville  de  Pavie,  et  que  de  là  passant  à  Bologne,  où  professait  Ifa- 
rianus  Socinus,  suivant  la  vieille  méthode,  il  trouva  que  tous  les 
écoliers  faisaient  plus  grand  cas  de  ceïûi-ci,  et  que  les  plaideurs 
I  aimaient  mieux  s'adresser  à  Socin  pour  l'assurance  de  leurs  cao- 
•  ses,  par  cette  seule  considération,  disaient-ils,  «  que  jamais  il 
n'avoit  perdu  le  temps  en  l'estude  des  Lettres  Humaines  comme 
Alciat  ».  Il  y  aura  toujours  des  Socin  et  de  leurs  partisans  dans 
.les  affaires,  au  Palais,  et  dans  les  amphithéâtres.  La  réputation 
d' Alciat  n'en  fut  pas  moins  considérable;   plusieurs  souverains 
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vcrolnrénl  rattirer  à  #irt,  rhoBorërent  de  dignités  on  Is)  efivoyè^ 
rent  des  présents.  Le  pape  Paul  m  le  créa  protonotaire  du  saint- 
siège,  r^apereur  Cbarles-Qiii«t  eente  palati»  ei  séndteur;  il 
amassa,  avaricieusememt  dU-oa,  i»  graïuks  riekesMA;  l'èi^Haflie 
inserite  si»  son  tombera,  AêM  ré§lis«  iê  igmi'ÈpifhBn»  k  Patie^ 
se  termine  par  eetie  phrase  :  é  Pniws  ïmqxm  stubi*  antm^vo-  M^ 
TiTOrr  nscofti.  »  Maïs  U  géuérdsilft^  Im  ferme  4t  fofâl#  simplieitè 
doivent  tonjoart,  d«&s  U  ^  di»  larisoMsuttOf  répendre  à  ee» 
décora, 

632.  Aleiat  élaM:  Hiori  àèpth  qiiftftref  aM|  lorM}Oe  iae^tte* 
Cojas  (né  à  Tonloufe  en  1822,  iMft  en  IMO),  distingtté  déjâ^^^^^^  - 
par  ^el^iies  coura  particnKeiiB,  débsta^  ttn  une  même  arniée- 
(1554),  dana  H  teieAce  par  la  pnUieatî^ii  de  se»  note»  snr  VU 
pien,  et  dana  Teàteignement  pvUic  en  oeeiipa;»!  la  chaire  qui 
venait  de  lui  être  offerte  à  Gabora*  Son  umb  aHait  a* élever  an* 
dessua  de  toua  cetim  q<le  «mis  veMNaé  de  atgiialer)  daits  rèrenoo^ 
velle  éuTtete  par  Alcial^  il  allait  prendre  oné  large  plac», 
imprimer  aolott#  de  1»  me  vite  impuMoB ,  rendre  h  la  acieBce^ 
des  textes,  de  Thistoire  et  de  la  philologie  du  droit  romain,  par 
lui  et  par  ses  nombreux  diaeipleéi  le»  aervieea  le»  plva  daraUeb. 
M.  Berrial«4aint-Pifx  a  èerîl  aoa  hiatofrei  exacte  ooÉame  loat  c» 
qui  est  serti  de  la  plume  de  notre  regretté  eoUègue^  et,  pâif  cette 
qualMd,  fort  justement  en  erédit. 

Estienne  Paaqaier  (lit.  9^  di.  89)  terame  m  ces  termes  le 
tableau  des  troi»  âges  qaMl  a.  tracé  ;  a  Concksion  :  repaasaal  aaf^ 
les  treia  chambrées  de  ceux  qui  oat  escrit  sur  le  Droicti  -^  en  la 
première,  je  fats  grand  estât  d^Accurae  entre  les  GlossAteors?  -•« 
en  la  seconde  de  Bartole  (à  part  Estienne  Fabre  et  Dumoiilhi  ^ 
les  vrais  jurisconsultes  de  nosfre  France);  -^  et  entre  cetfx  de  là 
troisiesme,  qa*il  me  plait  de  nommer  Hattoanistes,  je  donne  }# 
premier  lien  à  nostre  Cujas,  qni  n!eut,  sèlmi  tnos  jugement,  n'a 
et  n^aura  jamais  par  aventure  son  pardh  « 

Attachez-vous  seulement  aux  points  cnhnhiants,  vous  verrer 
que  le  foyer  du  mouvement  pour  le  culCé  de  la  Jurisprudence 
romaine  a  été  durant  quatre  cents  ans  en  Italie;  qu'il  a  passé  an 
seiaième  siècle  en  France;  et  qy'il  est,  ilepms  le  eemmencement 
du  siècle  actaei  ^  en  Allemegne. 
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iS8.  Droit  romain  considéra  comme  un  des  éléments  de  la  génération  de  notre 

droit  français. 

633.  Le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  qai  suppose,  d'es 
races  distinctes  vivant  côte  à  côte  et  non  encore  mêlées,  doit  né- 
cessairement s*effacer  et  finir  par  disparaître  à  inesnre  que  les 
différentes  races  se  croisent,  se  fondent  et  engendrent  une  nation 
dans  laquelle  il  devient  impossible  de  dire  des  individus,  et  d^âil- 
leurs  indifférent  au  sentiment  commun  de  rechercher,  s*ils  se  rat- 
tachent à  telle  origine  ou  à  telle  autre.  Après  Taccumulation  de 
plusieurs  siècles ,  celui-ci  descend-il  d*un  Gaulois ,  d*un  Romain, 
d*un  Franc,  d*un  Bnrgonde  ou  d*un  Visigoth?  qui  le  saurait,  et 
qu*importe?  —  Cet  effet  s'est  produit  en  France  comme  partout 
ailleurs  ;  mais  en  8*y  accomplissant  graduellement  il  y  a  laissé  ce 
résultat  particulier  que  la  loi  devenue  territoriale  a  été ,  soit  par 
Tinfluence  du  nombre,  soit  par  celle  de  Tautorité,  soit  par  la 
profondeur  de  ses  racines  antérieures  dans  le  sol,  au  Midi  la  loi 
romaine,  et  au  Nord  les  coutumes,  composé  local  et  multiple,  où 
dominait,  aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  le  droit  germa- 
nique. 

Le  contraste  est  bien  marqué  chez  nous  par  deux  monuments  : 
tandis  que  dans  la  Constitution  générale  de  Clotaire  I",  de 
Tan  560  environ,  on  voit  encore  en  action  le  principe  de  la  per- 
sonnalité des  lois  (I);  trois  cents  ans  après,  en  864,  dans  VÉdit 
A  ttitu*       '^^  ^  P^^  ^^  royaume,  en  l'assemblée  nationale  de  Pistes, 
.  j^^titre  36  des  Capitulaires  de  Charles  le  Chauve,  on  se  trouve  en 
présence  de  la  loi  devenue  territoriale,  et  de  la  distinction  entre 
les  pays  où  l'on  juge  et  ceux  où  l'on  ne  juge  pas  d'après  la  loi 
romaine  (1).  Ainsi  cette  distinction  de  la  France  en  deux  parties 
Mju   iM<ii.^^^^^^^^^  ^^^^  ï®  rapport  de  la  loi  à  suivre,  remonte  au  phéno- 
l4fv^ii    Ci  «^  mène  et  au  temps  même  où  la  cohésion  s'étant  faite  entre  les 
fViv^  ■         populations  d'un  même  lieu,  le  caractère  personnel  des  lois  s'est 
évanoui  pour  devenir  territorial  ;  elle  était  établie  près  de  trois 

(1)  Art.  k  :  c  Inter  Romanoa  negofia  caosamm  romanis  legibos  prvcipimos 
terminari  •  (Baluzk,  I,  7«) 

(i)  Art  16  :  t  In  illa  terra  in  qna  jadieia  secandnm  legem  romanam  termînantnr, 
secandnm  ipsam  legem  jndicetnr.  Et  in  illa  terra  in  qna  jndicia  seenndnm  legem 
romanam  nonjodioantnr...,  ete.  i  (Baluzb,  II,  173  à  196). Pksiears  antres  arlî* 
des,  13,  SO,  S3,  31,  contiennent  des  dispositions  analogues. 
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siècles  avant  Fintroduction  du  droit  de  Justinien.  Or  nous  savons 
qoe  jusqn*à  cette  introduction  Tetpression  consacrée  de  Lex 
Rotnana  a  désigné  dans  les  Gaules  le  droit  anté-justinien,  princi- 
palement le  Code  de  Théodose  et  les  autres  textes  conservés  par 
le  Bréviaire  d*Alaric  (ci-dess.,  n^  529  et  sniv.),  auxquels  a  com- 
mencé k  se  joindre,  durant  le  neuvième  siècle,  TAbrégè  des 
Novelles  par  Julien  (ci-dess.,  n""'  607  et  608). 

634.  A  la  suite  des  travaux  d*Imérius  et  des  premiers  glossa-  -^fcx^^  c-/\%^ 
teuirs  de  Técole  de  Bologne  sur  les  textes  de  Justinien,  à  la  suite  l^^Jl'tM} 
de  renseignement  que  Placentinus  en  apporta  à  Montpellier,  de  xmM^-  ^^'i^^*^^ 
la  propagation  qui  s'en  fit  en  Europe  et  de  Tengouement  général 

pour  cette  étude  nouvelle,  le  droit  de  Justinien  se  trouva  intro- 
duit et  répandu  en  France  par  la  science,  sans  Favoir  été  par 
aucun  acte  législatif  de  Tautorité.  Dans  nos  pays  de  loi  romaine 
il  remplaça  cette  loi  anté-juslinieiine ,  comme  n*étant  que  Tex- 
pression  dernière  et  perfectionnée  du  droit  romain  ;  dans  nos  pays 
de  coutume,  quoiqu*il  fut  vrai,  ainsi  que  le  porte  la  décrétale 
de  1220  du  pape  Honorius  III,  qu*on  n*y  jugeât  pas  d'après  ce 
droit  (ci-dess.,  p.  517),  la  législation  de  Justinien  entra  dans 
Tinstruction  des  docteurs,  et  nos  vieux  livres  juridiques  écrits 
dans  le  Nord ,  même  avec  le  caractère  de  Coutumiers,  en  portent, 
à  partir  du  règne  de  saint  Louis,  de  nombreuses  traces.  La  dis-  ^^^  c^tv^^^^^ 
tinction  entre  les  deux  parties  de  la  France  sous  le  rapport  du  i^  ^^^^^^ 
droit  à  suivre  subsista;  Petrus  de  Valence,  qui  touche  à  ces  évé-  ^^nli^^^ic^^^  . 
nements,  la  signale  en  son  livre  (1);  mais  la  dénomination  chan- 
gea, et  Texpression  de  pays  de  loi  romaine  fut  remplacée  par 
celle  de  pays  de  droit  écrite  qui  se  lit  deux  fois  dans  une  ordon- 
nance de  saint  Louis,  du  mois  d*avril  1250  (2). 

635.  Ce  fut  ainsi  que  notre  France,  continuant  à  suivre  la  dé- 
marcation qui  s'était  produite  sous  Tinfluence  de  la  géographie 

(i)  Pkni  Exeeptiones  leçtan  Romanorum,  liv.  %  ehap.  31  :  «  ...Hif  ptrtibas 
in  qnibaf /«m  legisque  prudeniia  viget;  aliis  vero  partibof  obi  taenUissimœ 
Uges  incognito  funt...,  etc.  b 

(2)  OftDOiraAiiCB  DE  Louis  IX  au  tujei  des  héritiqties;  Vîncennei,  avril  1250  : 
■  Art.  4.  Licet  de  comuetudine  gaUièana  aliter  olMcrFetar,  qnia  tamen  terra 
illa  (il  a*agit  de  Gareatsonne,  de  Beancaire,  de  Toulonse,  de  Gahort  et  de  Rouer- 
goe)  régi  coosoevit  (nt  dicitar)  et  adhoc  regitor/ure  teripto,.,^  etc.  i  — 
Art.  5K6  :  c ...  Tenere  toi  volomi» ,  qnod^ttre  seripio  in  illit  partibo»  obierve- 
tnr.  f  (il«etf«r/  des  Ordann.  1. 1,  p.  62.) 
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ti  âes  événements,  échangeant,  àii  douzième  et  ad  (tè\t\iAë 
1  ,         siècle,  la  toi  romaine  de  Tbéodose  et  d^itlaric  contre  le  droit  de 

;  '<)*^^^*"^  Justînîén,  eut  ses  pays  de  droit  écrite  dans  le  Hlldi,  où  lalègfsla- 
I  ca*Ki^  »v«  ^.^^  j^  Jusfmien  forma  la  base  principale  du  droit;  et  ses  pays  de 
'^^  '  couiume,  dans  les  provinces  du  Nord,  où  cette  légisfatiotf  ne  fut 
reçue  que  comme  le  complément  des  coutumes,  à  titre  de  inodéle 
scientifique,  dont  Tétude  était  nécessaire  àTinstruction  jiiridiqdé. 
Les  coutumes  n*etnpéchaient  pa^  Akm  les  pays  coutumiefd  qu'en 
cas  de  lacune  ou  de  controverse  on  n*appelftt  &  son  secoure  le 
droit  romain,  au  moins  comme  autorité  de  science;  de  méiûe  que 
le  droit  romain  n*empéchait  pas  que  la  plupaH  des  pays  de* 
droit  écrit  n^eussent  aussi  leurs  coutumes  propres.  La  différence 
entre  les  deux  ordres  de  pays  était  une  différence  dé  proportion 
dana  remploi  de  ces  deux  éléments  ;  et  plus  encore  vue  différence 
d*esprit  et  de  caractère  général  des  institutions.  Époque  confuse, 
où  la  législaiioti ,  frappée  de  Tempreinte  de  la  féodalité,  variait 
dans  chaque  partie  d*un  iHécnè  royaume;  époque  dû  Ton  n*âvait 
qu^à  traverser  une  rltiére,  ^ii^4  franchie  tinè  chaîné  dé  mon- 
tagnes pour  se  trouver  régi  pâi^  des  loit  difféi'entes.  Quelques 
esprits  supérieurs  avaient  entrevu  parfois,  mais  fugitivement, 
ridée  d^nne  législation  uniforme  pour  toute  la  France.  C'est  i  là 

^rHV'ntutt/ ^°*^'*"*^^®  V^^  ^^"*  devons  f ordre  qu'elle  en  décréta,  dont 

;  //'    /«-^lle  fit  même  un  article  dé  sa  constitution  de  1791,  et  qu'elle 

'      à^^      réalisa,  mais  pour  une  faihle  partie  seulement,  dans  son  Code- 

.,.'«\^vj  ftwf^VzaJfde  1?91  (I).  Elle  comifiença,  mais  sans  la  mener  à  fin, 

>t  A^'  uX  /Y^|l*^l^horatioti  d'un  Code  civil;  la  Convention  reproduisit  Tinjonc- 

tion,  et  donna  le  Ûode  dés  délits  et  des  peines  de  brumaire 
k'^(  Ctèxy  J^^^^\  enfin,  sous  le  Consulat  et  séus  TËmpire,  parut  avec  en- 
rKO^vUtcw^  semble,  dans  le  nouveau  système  de  nos  Co^es,  simples,  brefs, 
idi\  TV      ^  pouvant  circuler  de  main  en  main  parmi  lé  peuple,  dne  législa- 

ttiUr^^rVi  9A^  --     .  -      >,♦  ■-  .^         -■«  ^.     .    ^..    -^..         y      ^        111    I     II     II    ^        I    llll    ■  Il 


(1)  IMefét  nif  rotgimUMkfnjtàlieléU^,  âa  iê^^r  Mût  ft7M,  tit.  if,  M.  iO  i 

c  Les  loit  civiles  seront  revoes  et  réformées  par  les  légisUtMfs  {  et  il  SBlii  ftrit 
un  code  ^énérA)  de  Ms  sliNfriti,  eMret  êl  lyy r^priéès  k  la  oMMiilQlhMi.  t 

C&nnmaionfHinçeAie,  en  3-14^  sépteniBra  il^U  ^*  h  f^ftM;  tfi  sera  Wft 
im  oode  do  lof»  elviki  éomiaftWB  à  tout  le  Mysinne,  s 

Aete  ttmuUttHfmnel  a  d^kttùiion  ém  êfoUi  4$  tnmmgmêÊ  eUoffm,  da 
24  Jtfhl  17M  (eonstHotieii  qui  «'a  jtmiiir  été  WÊ&ê  en  fimctfcw),  art^  65  :  ■  La 
code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  wtMottaé  four  tMtO  h  RépûMiqtfe,  s 
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lion  uniforme,  mise  en  harmonie  avec  le  nouvel  état  social,  qui 

a  soumiâ  dut  ïnèmeé  conditions  tons  les  membres  d'une  môme 

société.  Plusieurs  lois  de  révision,  sans  y  détruire  les  avantages  ^«iv^^^ 

de  la  codification.  Font  améliorée  depuis;  et  d'autres  devront  e^'V^i'yl 

suivre  sans  aucun  doute  :  car  jamais  des  codes  ne  doivent  être 

fermés  au  progrés. 

636.  Les  quelques  pages  qui  terminent  ce  volume  n'offrent ^ 
sur  les  dernières  destinées  du  droit  romain  jusqu'à  ftos  jours, 
qu'un  coup  d'oeil  certes  bien  rapide  et  bien  insuffisant.  Le  cercle  ^ 
du  travail  &  faire  pouf  des  études  historiques  sérieuses  dotf  être  v -^n/^H^ 
bien  agrandi.  Le  droit  rotnaln  n'est  qu^uiï  dés  élétnents  qui  otif 
concouru  à  la  génération  de  notre  ^roit  français  i  il  importe  de 
rechercher  et  de  saisir  Ten^emble  de  «etté  génération.  Il  impof tel 
de  donner  au  droit  barbare ,  an  droit  féodal  ^  au  droit  cMtumier^ 
au  droit  des  ordonnance»  de  la  moiiitfebie  et  an  droit  canonique^ 
la  place  qui  leur  appartient  dans  ce  long  enfantement  historique 
de  notre  nationalité.  Je  termine  dono  eet  écrit  comme  je  l'ai  com- 
mencé, en  engageant  la  jeune  génération  à  qui  je  l'adresse  à  n'y 
voir  qu'une  prémiéf e  excitation ,  à  il'enVisàgét  Cette  étude  préli- 
minaire sur  l'hhtoiré  du  droit  romaiit  que  éotntnd  tltle  infroduN» 
tion  pour  fttriv^  à  celle  dû  droit  iraûçaiâ.  Peilt^êtr^  itfé  séfs^f-il 
donnée  si  l'iieare  ne  me  sanque  pà^^  de  trater^  dan»  on  cadr# 
semblable^  le  Second  trirfeau.  Bn  définitive,  il  faat  être  de  »oii 
temps  et  de  son  pays;  tout  notre  kbeor  tntelleetdel  doit  veiiii* 
se  résoudre  en  profit  pour  la  société  au  miliea  de  laquelle  sous 
vivons ,  et  pour  la  grande  société  humaine  s'il  est  possible. 


Fia  Dt  xlWitWVkt  M  LA  LEetSbATlOI^  BOVAlNÈi 
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PÉRIODES 

COMMUNÉMENT  RBGUBS  POUR  L'HISTOIRE  DU  DROIT  ROMilH. 


J*ai  suivi  dans  ce  résumé  la  division  que  m'indiquait  Thistoire 
romaine,  j'en  ai  donné  les  raisons.  Cependant  je  crois  nécessaire 
d'exposer  ici  quelles  sont  les  diverses  périodes  que  généralement 
on  distingue  dans  le  droit,  lorsqu'on  le  considère  en  lui-même, 
abstraction  faite  des  événements.  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas 
entièrement  sur  ce  point.  Je  prends  le  tableau  qui  suit  dans 
V Histoire  du  droit  romain,  par  H.  Hugo.  H  contient  du  reste, 
k  une  différence  près,  les  périodes  qu'avait  établies  Gibbon,  et 
que  les  écrivains  venus  après  lui  ont  adoptées. 

PREMIÈRE  PÉRIODE,  ou  AGE  D*ENFANCE. 

Depuis  la  fondatiov  de  Rome  jusqu'aux  XII  Tables  (an  de 
Rome  1  à  300).  Enfance  de  la  ville  et  du  droit.  A  la  fin  de  cette 
période  parait  une  loi  écrite  qui»  par  rapport  aux  droits  privés, 
place  sur  le  même  rang  tous  les  citoyens,  patriciens  on  plébéiens. 
Les  fragments  de  cette  loi  sont  la  source  où  l'on  doit  puiser 
l'histoire  du  droit  de  cette  époque. 

Jurisconsulte  célèbre  :  Papibius. 

SECONDE  PÉRIODE,  ou  AGE  DE  JEUNESSE. 

Depuis  les  XII  Tables  jusqu'à  Gic&ron  (an  de  Rome  300  à  650), 
Age  de  jeunesse.  Rome  étend  sa  puissance.  Le  droit  se  divise  en 
droit  civU  et  droit  honoraire;  on  ne  l'étudié  pas  encore  comme 
une  science,  mais  on  s'y  habitue  par  la  pratique.  La  guerre 
sociale  s'allume;  et,  pour  l'éteindre,  des  plébiscites  accordent  les 
droits  de  citoyens  romains  à  la  plupart  des  habitants  de  l'Italie. 

Source  principale  :  Cicébon. 

Jurisconsultes  célèbres  :  Appius  Claudius,  Flavius,  Cobuncanius, 
iELius,  Gatom 
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TROISIÉMK  PÉRIODE,  ou  AGE  DE  VIRILITÉ. 

CiGÉRON  jusqu'à  ALEXANDRE  SÉVÈRE  (ûu  de  Romc  650 
à  1000).  Age  de  virilité.  L'empire  est  un  des  plus  vastes  qui  Rient 
jamais  existé.  Les  arls,  les  sciences,  et  surtout  la  jurisprudence, 
atteignent  leur  plus  haut  degré;  des  plébiscites,  des  sénatus- 
consultes,  des  constitutions  impériales  apportent  plusieurs  dis- 
positions importantes  pour  le  droit;  des  ouvrages  nombreux 
développent  les  lois,  et  les  présentent  comme  formant  une  science 
immense  dont  les  principes  s'enchaînent  les  uns  aux  autres.  A  la 
fin  de  cette  période,  les  sujets  des  provinces  sont  assimilés  presque 
en  tout  aux  citoyens  de  Rome. 

Sources  principales  :  Les  fragments  qui  nous  restent  des 
ouvrages  parus  dans  cette  période. 

Jurisconsultes  célèbres  :  Scavola,  Servius  Sulpigius,  Labéon, 
Sabimus,  Julien,  Gaius,  Papinien,  Paul,  Ulpien,  Modestin. 

quatrième  période,  ou  AGE  DE  VIEILLESSE. 

Depuis  Alexandre  Sévère  jusqu'à  Justinien  (an  de  Rome  1000 
à  1300).  Age  de  vieillesse.  L'empire  est  pressé  sur  tous  ses 
points,  ses  provinces  sont  dévastées^  L'étude  des  arts  et  des  lettres 
s'éteint  ;  la  science  du  droit  est  toute  dans  la  citation  des  anciens^ 
prudents  et  des  constitutions  impériales;  plusieurs  recueils  de  ces 
constitutions  paraissent.  Ils  forment  les  sources  de  l'histoire. 

Jurisconsultes  célèbres  :  Hermogènb,  Grégouie,  Truonien, 
Théophile. 

Cetle  division  a  été  adoptée,  notamment  par  M.  Mackeldey, 
dans  l'introduction  historique  do  son  Manuel  ;  par  M.  Giraud, 
dans  son  Introduction  à  l'étude  du  droit  romain  ;  par  H.  WarN- 
KOBNiG,  dans  son  Histoire  du  droit  romain;  par  M.  Blondeau, 
dans  le  tableau  chronologique  qui  termine  la  traduction  des 
Instituts.  —  If.  HoLTxus  marque  sa  première  période  depuis 
l'origine  de  Rome  jusqu'à  la  préture  urbaine;  la  seconde,  depuis 
la  préture  urbaine  jusqu'à  Auguste;  la  troisième  »  depuis  Auguste 
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jusqu'à  Constantin.  —  M.  IIarezoll»  dans  «on  Histoire  des 
sources  du  d^^it  romain  :  la  première ,  depuis  les  temps  anciens 
jusqu'à  la  loi  des  Douxe  TaMes;  la  seconde,  depuis  les  Douze 
Tables  jusqu'à  Tempire;  la  troisième,  depuis  rétablissement  de 
l'empire  jusqu'à  Constantin;  là  quatrième,  depuis  Constantin 
jusqu'à  Justinien  inclusivement.  Cette  divisiop  se  confond 
presque  avec  la  nôtre.  —  PucHTà,  dans  le  précis  historique  qui 
forme  introduction  à  son  Cours  d'Instituts  :  la  première,  depuis 
les  premières  origines  jusqu'à  la  loi  des  Douze  Tables;  la  se- 
conde, depuis  les  Douze  TaMes  jusqu'à  l'empire;  la  troisième, 
depuis  l'empire  jusqu'à  Dlodéticn;  la  quatrième,  depuis  Dlodé- 
lien  juscfu'à  Justinien  inchtsfveinent. 
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Dimstoram  lihri  ji«iMigfaita. 
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Responsoram  libri  decem  et  novem. 
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luris  civilis  Ubri  très. 
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Menàfjunam  Hbn  septem. 
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Ex  Gatiio  libri  giiiaditoim, 
Epistolamm  libri  qoataordecim. 
Ad  PIaiiU|]m  libri  f  oiDgiie. 

CBLSI. 

Digestorom  libri  triginta  novem. 

VOMPOMI. 

Ad  Q.  llocium ,  LectîoqpiB  Ubri  If^fMp 

novem. 
Aâ  SflbtBom  liàri  triginta  qoinqiM. 
Epistolarom  libri  viginti. 
Varianim  lectionam  libri  qaindecîm. 
Ad  Plautium  lijiri  mtem. 
Fideicommissorum  libri  quinque. 
Senatasconsaltorom  libri  qaiaq«w. 
Regularum  liber  unos. 
lincfairidii  libri  duo. 

Pfdeinopimissoniffi  ^\i^  ^t^. 

UXCIMU 

Fideicommissorum  -libri  sezdeeim. 
Publîcorum  libri  qaa(uoii4Acii||, 

IIAURIÇIANI. 

Ad  loges  libri  sei. 
Ad  iegi^  libri  Fi^iaM* 
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ATIUCANI. 

QosfltioDum  Hbri  noveoi. 

MMUXLU* 

IKgestonim  IHiri  Irigiata. 
AdLeges  libri  sex. 
Retponsoruio  liber  qnus. 

Digestorom  libn  gn^dx^iiginta* 
Quœstionuoi  libri  vigii^îj. 
BespoDsoram  libri  sex. 
RegoUnim  libri  quatuor. 
De  queestione  familiœ  Uber  mins. 
Qasstionnm  pubtice  liractalaruno  Hber 
unos. 

FLORKNTINI. 

InttilQlimMMB  Hbri  itandftffim. 

G/in. 
Ad  Edictam  provinciale  libri  triglnti^. 
Ad  Leges  libri  quiDdeciip. 
Ad  Edictum  urbicuin  libri  decem. 
Aareomm  libri  septem. 
àudfxa  deXTOv  (sur  ]fis  XH  fables)  libri 

sex. 
Institutionum  libri  quatapr. 
De  verborum  obiigàtionibus  libri  très. 
De  manmnissîopihiM  |ibri  traa- 
Fideicommissoruni  libri  daa. 
De  casibus  liber  unus. 
Regnlarum  liber  luot. 
Dotalitium  liber  unp^* 
rTco&YixaipciK  liber  unus. 
Ad  Edictnip  do  j[^|u))licaiiis. 

vEinrum. 

Stipalationum  libri  depem  et  novem. 
Actionum  libri  decem. 
De  officp  Proconsulis  libri  quatuor. 
De  pœnis  paganorain  liber  unus. 
Publicorum  libri  très. 

TERTULttNI. 

Qosstionam  Hbri  cote. 

De  castreivi  pecoUo  lij^ipr  ^smp. 

;u8Ti  (Papyrfî). 
Gonstitutionum  libri  vigiuti. 

ULPIA9I. 

Ad  Edictum  libri  ocloginta  très. 
Ad  Sabinum  libri  qninquaginta  et  nnns. 
Ad  Leges  libri  vigintl. 
Dispotationum  libri  decem. 
Protribunalium  libri  decem. 
De  officio  Proconsulis  libri  deoMIr 
Pandectarum  libri  decem. 
Regnlarum  libri  septem. 


Fideicommissorum  libri  se^t* 

Opinionum  libri  sex. 

De  adulteriis  libri  quinqne. 

De  appellationibns  libri  quatuor. 

De  ofucio  Consul is  libri  frjes.        ^ 

Institutionum  libri  duo. 

Regnlarum  liber  unus. 

De  censibtts  fibrî  «ex. 

Responsoram  libri  dj?o. 

BinsDSli  UiHi  mWiUmf 
De  sponsabbus. 
De  officio  Prsfecti  mehi. 
De  officio  Prflsfecti  ligilum. 
De  officio  Curatoris  JUipablio». 
De  officio  Pneioiia  totelaria. 

Ad  Edictam  libri  octogintft* 

QuœstionuQ»  libri  vi^nli  seji. 

Responsorum  libri  viginli  iieit* 

Brevium  libri  viginti  très. 

Ad  Plantinm  Ilbri  siexdccim* 

Ad  Leges  libri  decem. 

Regobnuii  libri  s(»p|£m. 

Regnlarum  liber  unus. 

Sententiarum  seu  Factorum  li|)ri  ^x. 

Sententiamm  libri  quipqoe. 

Ad  VitçlliiuD  libri  qpaluor. 

f^d  Neratium  libri  miatuor. 

Fideiconmiissorum  libri  très» 

Decretorum  libri  tr^. 

De  adulteriis  libri  trfti. 

Manualium  libri  très. 

Institutionum  libri  duo. 

De  officio  ProooMuKs  Hbri  duo. 

Ad  legem  /SMtmSdnIhm  iUlurliAplMli. 

Ad  legem  Juliam  libri  duo. 

Begularnm  liber  unus 

De  censibus  libri  duo. 

BJUSDXlf  UBIU  SINGULARKS. 

De  pcenis  paganorum. 

De  pœnis  mmtum. 

De  pcenis  omnium  legum. 

De  usuris. 

De  gradibus  et  adfinibiv. 

De  jure  codicillonim. 

De  excusationibtts  totelarum. 

Ad  regulam  CoioaMiaiB. 

Ad  senatnsconsaUiim  OificlaMMn. 

Ad  senatusconsnhum  lertnlUaiUKD. 

Ad  senatnsconsultom  ^fikûaanm. 

Ad  senatusconsultum  Velleianum. 

Ad  senatusconsultum  Libonianum  seu 

QMKJiJBnr"* 
De  officio  Prefecti  vigilum. 
De  officio  Pr»fecti  uroL 
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De  officîo  Pnelorit  tutelaria. 
\D8  extraordinariis  crûninibus. 

'  Ad  municipalem  legem. 

De  pablicis  judiciis. 

De  inofficioso  testamento. 

De  septemvîralibas  jadiciii. 

De  jure  singulari. 

De  secundis  tabulis. 

Ad'ontionem  divi  Severi. 

Ad  orationem  divi  M ard. 

M  legem  Velleiam. 

Ad^  legem  Ginciam. 

Ad  legem  Falcidiam. 

De  tacito  fideicommÎMo. 

De  portionibos  qufB  liberia  daimiatoram 
concedontar. 
'  De  juris  et  facti  igaorantia. 

De  adulteriia. 

De  iastructo  et  inatrumento. 

De  appellationibua. 

De  jure  libeller om. 

De  teatamentla. 

De  jure  patronatns. 

De  jure  patronatos  quando  ei  lege  Julia 
et  Papia  venit. 

De  actionibui. 

Do  concurrentibut  actionibos* 

De  intercessioniboi  fœminarum. 

De  donatiooibui  inter  viram  et  uiorem. 

De  legibuf . 

De  legitimis  bereditatibui. 

De  libertatlbtts  dandis. 

De  senatuscoDiultis. 

TRTPHOXnri. 

Diapatationam  libri  viginti  anus« 

CALUSTEATU 

De  coguitionibus  libri  sex. 
Edictorum  monitoriomm  libri  sei* 
De  jure  fisci  libri  quatuor. 
Inslitutionum  libri  très. 
Quantionum  libri  duo. 

MENANDU. 

Ililitarium  libri  quatuor. 

MAKCUNI. 

Institotionmii  libri  aexdedm. 
Regukraro  libri  qoinque. 
De  appellationibua  libri  dno. 
Pablicorom  libri  duo. 


VOSDKM  LIBRI  «MtiULAnSS. 

De  delatoribus  liber  gingularia. 

rico6v)xapiac  liber  aiogularis. 

Ad  senatusconaultumTnipilliaiuim  liber 

singularii. 


Reaponsa. 


OALU-AQUUiiB* 


MODtSTDIl. 


Reaponaornm  libri  novemdecink 
Pandectarom  libri  duodecim. 
Regularum  libri  decem. 
Differentiarum  libri  novem. 
Eacusationum  libri  sex. 
De  pœnis  libri  quatuor. 

VUSDBM  LIBRI  SOrCOLARIS. 

De  pftescriptioDibas. 

De  molficioso  testamento. 

De  maoumissionibus. 

De  legatis  et  fideicommiaiiB. 

De  testamcntis. 

De  eurematicis. 

De  enucleatii  casiboa. 

De  diflerentia  dotis. 

De  rita  noptiarum. 

TARRKMTOlI-PATnUlI. 

Ifilitarium  libri  quatuor. 

HACRI. 

Ifilitarium  libri  duo. 
Publicorum  libri  dno. 
De  officie  Prœaidis  libri  doo. 
EcxooTov  libri  duo. 

ARCADn. 

De  testibus  liber  unus. 

De  officio  Prttfecti  prstorio  liber  unoS. 

De  muaeribufl  civilikus  liber  unus. 

RUFIU. 

Regularum  libri  duodecim. 

ANTn  aen  puRn  AimiiâBt. 
Partis  Edicti  libri  quinquoé 

UAXIMI. 

Ad  legem  Falcidiam. 

HBRUOGISaiAllI. 

Epitomarum  libri  sex. 


GÉNÉRALISATION 


DU 


DROIT  ROMAIN 


IDÉB  DE  CETTE  GÉNÉRALISATION  (i). 

Son  otilîté. 

1 .  Cette  partie  préliminaire  n^est  pas  une  superfluitè.  —  Je  la 
recommande  k  toute  Inattention  des  élèves,  pour  qui  je  n*oublie 
pas  que  j'écris  ce  livre. 

Des  idées  générales  sont  indispensables  pour  ouvrir  Tétude  du 
droit  romain,  comme  celle  de  la  législation  française  et  de  toute 
législation. 

Entrevoir  le  droit  dans  son  ensemble;  —  la  nature  diverse  des 
matières  dont  il  traite,  et  leur  encbainement  réciproque;  — enfin 
s'initier  à  son  langage  :  tel  est  le  profit  qu*on  en  doit  retirer. 

2.  Ces  expositions  générales  sont  trop  peu  en  usage,  je  pourrais 
ajouter  trop  décriées  chez  nous  ;  et  cependant  c'est  chez  nous 
qu'il  est  le  moins  possible  de  s'en  passer. 

(1)  Ce  n'est  pas  sans  motif  qne  j'ai  adopté  ce  titre  de  GénhàlisaHcm.  Les 
règles  do  droit  romain,  le  pins  souvent,  surtout  dans  les  constitutions  impé- 
riales et  dans  les  firagments  de  jurisprudence ,  sont  contenues  en  des  décisions 
particulières  d'espèces  diverses  :  pour  les  en  extraire,  il  faut  faire  une  véri« 
HAle  opération  de  génértUsatiott.  Cette  opération  est  encore  pka  nécessaire 
lorsqu'on  vent,  comme  j'ai  esiafé  de  le  faire  dans  eetie  intoodnction,  résomer 
en  quelques  mots  les  vicissitudes  historiques  de  la  législation,  et  donner,  sur 
chaque  matière,  la  pensée  la  plus  générale  de  chaque  époque.  Je  sais  bien, 
par  expérience I  que  ce  que  j'ai  fait  dans  ce  travail,  c'a  été  presque  toujours 
de  généraliser. 

Les  sources  et  les  autorités  se  trouvant  soigneusement  indiquées  dans  le  corps 
de  l'onwage  à  mesure  que  chaque  partie  du  droit  y  est  spécialement  déveioppén, 
je  me  suis  abstenu  le  plus  souvent  de  les  citer  dans  cette  GinèraUsaiwn  :  j'iai 
^oulu  éviter  les  répétitions, 
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En  effet,  notre  métfiodé  d^ enseignement  e$i,  communément , 
la  méthode  exégétique,  celle  de  l'explication  des  textes.  Or,  jetex 
rélève  de  prime  abord  et  sans  préparation  générale  dans  cette 
étude,  dès  les  premiers  textes  de  lois  il  touche  à  toutes  les  matières, 
il  peut  ioQtei  lei  rencdntitr,  et  il  n*eii  à  éiirofe  lueiiDe  idée. 

Ainsi  ^  ponr  les  Instituts  de  Jastinien,  ^ï  imi  -en  Prànce  la 
base  de  notre  enseignement  sur  le  droit  romain,  et  par  conséquent 
de  ce  livre,  dès  les  premiers  paragraphes  il  est  question  à' obli- 
gations j  de  domaine,  de  possession,  d'actions,  d'exceptions, 
toutes  choses  dont  Télève  ne  sait  pas  encore  un  mot,  et  dont  il 
ignore  complètement  la  relation. 

Ouvrez  Tétude  par  des  idées  générales,  tout  s'éclaircit. 

Son  esprit. 

3.  La  première  règle  que  nous  poserons  en  tète,  c*esk  qu^il 
faut  étudier  le  droit  romain  comme  droit  romain,  en  lui  conservant 
partout  et  exclusivement  sa  figure,  son  langage ,  spn  génie. 

Ce  droit  est  mort,  la  pensée  qui  Tétudie  doit  s'abstraire  de 
notre  temps,  pour  vivre  à  l'époque  oii  il  a  vécu ,  afin  de  descendre 
ensuite  la  série  des  siècles  jusqu^à  la  génération  d^  notre  droit 
actuel.  Mais  à  chaque  époque  son  cachet. 

Pas  d'alliage  hétérogène; 

Pas  d'importation  de  nos  idées  modernes;  quand  nous  rappro- 
cherons les  unes  des  autres,  ce  sera  pour  nous  mettre  en  garde 
contre  les  fausses  assimilations  ;  pour  faire  ressortir  le  caractère 
distinctif  de  chaque  société  ; 

Pas  de  ces  textes  ou  adages,  pas  de  ces  divisions  bu  distinctions, 
pas  de  ces  définiiiotis  ou  locutions  qu'on  fait  passer  traditionnelle- 
ment sur  le  compte  du  droit  romain,  et  qui  lui' sont  complètement 
étrangers, 

Dégage2*le  de  tout  œiiagage  apoorypha.  En  an  mot,  ne  donnea 
rien,  comme  Ivî  appartenAnt,  qui  lie  tui  appartienne  en  elfet. 

Son  éttide  pour  nous  est  une  étude  historique  :  or,  la  première 
èondition  de  Thistoire,  c^est  ta  vérité. 

Ordre  de  cette  exposition  généralQ. 

.   A^  D'apfès  ce  principe  dominant ,  mémo  dans  l'eipoalHoti  des 
idées  générales ,  nous  ne  sommes  pas  indépendants. 
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Il  n«  s*agft  pas  de  créer,  d'ordonner  un  système  à  notre  libre 
arbitre,  selon  Tesprit  d'analyse  et  de  dédocttonr  philosophiques 
qol  nous  paraîtrait  le  meilleur; 

Il  s*agk,  jnsqne  dons  les  généralités,  de  nous  asservir  aux 
id^es  romakies. 

5.  Certainement  nous  sommes  pins  avancés  que  les  Romains 
sous  le  rapport  de  la  méthode.  Que  Ton  prentie  les  principaux 
monuments  de  leur  droit  :  les  Douze  Tables,  dont  nous  ne  oon**» 
naissons  Tordre  que  par  conjecture;  TÉdît  du  Préteur,  le  G>dede 
Tbéodose,  le  Digeste  et  le  Ck>de  de  iustmien,  il  est  difBcile  d'f 
apercevoir  un  arrangement  bien  méthodique,  un  enchatnemeni 
de  matières  bien  rationnel  (1). 

Quant  aux  écrits  de  leui*s  grands  jurisconsnltei,  que  le  génie 
de  Cujas  s'est  efforcé  de  recomposer,  ils  nous  sont  parvenus  en 
fragments  trop  épars  pour  que  nous  puissions  juger  du  système 
qui  présidait  à  leur  ensemble. 

La  déduction  la  plus  unit&ire  de  leur  droit ,  que  Ton  suppose, 
sans  preuve  déterminante,  y  avoir  été  traditionnelle,  est  celle 
qui  se  trouve  indiquée  dans  les  fnstiiuts  de  Gaius;  suivie  à  peu 
près  dans  les  Règle»  d^tilpien ,  et  adoptée  dans  les  Instùutê  de 
Justinien  ;  celle  qui  divise  le  droit  d'après  cette  donnée  :  qu'il  se 
rapporte  tout,  soit  omx  pêtêonnes,  -^  soit  autt  choses ,  -^  soit 
tmx  acHom  (2). 

Encore,  ce  principe  classificateur  une  fois  pofté,  la  succession 
des  matières  dans  les  détails  n'en  paraît^lle  pas  toujours  bien 
ostensiblement  déduite.  Et  dans  le  Digeste,  la  règle  même  se 
trouve  reproduite  (3)  sans  qu'on  y  ait  ensuite  aucun  égard  pow 
la  distribution  ultérieure. 

6.  L'école  allemande  moderne  s'est  partagée  sur  ce  point  :  les 
uns  s'en  tiennent  à  la  division  romaine;  d'autres  ont  cru  devoir 
y  substituer  une  division  plus  philosophique,  plus  propice  à  la 
filiation  des  idées,  et  ils  en  ont  adopté  une  qui  a  communément 
prévalu,  avec  quelques  variations  d'un  auteur  à  l'autre  (4). 

(1)  11  en  est  de  même  dans  les  Sentences  de  Paul. 

(2)  Gai.,  1,  $  8.  —  Inst.,  1,2,$  12. 

(3)  Dis.,  1,  5,  />»  statu  hominum,  1,  f.  Gai. 

(4)  Voyei  pour  le  tableau  de  ces  classifications  usitées  en  Allenitgna  le 
llsaasl  de  lùattLiNnri  U  206  et  207,  pages  136  et  130  de  la  U>adncti<Mi|--el 

85. 


548  CftlliRAUaATION  du  MOIT  MllâBI* 

Ce  dernier  système,  dans  lequel,  d'ailleurs,  on  ne  rencontre 
jamais  Tunité,  a  ses  avantages;  il  en  a  surtout  dans  les  pays  où» 
comme  en  la  plupart  des  États  d'Allemagne,  il  n'existe  pas  encore 
de  codification  nationale,  où  le  Droit  romain  forme  la  base  de  la 
science  législative  vivante,  où  il  est  étudié  comme  mêlé  encore 
intimement  k  Tactualité. 

7.  Hais  ches  nous  la  thèse  est  différente  :  le  Droit  romain  y 
est  mort  ;  c'est  notre  point  de  départ  :  or,  dans  Tétude  de  toute 
législation  morte,  Thistoire  doit  prédominer  sur  la  philosophie. 
Changer  sa  classification,  c'est  lui  enlever  quelque  chose  de  lui- 
même.  Lui  en  donner  une  de  création  moderne ,  c'est  le  revêtir 
d'une  forme ,  d'une  apparence  extérieure  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Nous  resterons  donc  fidèle  à  notre  principe  historique  ;  cepen- 
dant sans  nous  y  attacher  d'une  manière  tellement  servile,  que 
nous  nous  abstenions  de  compléter  les  idées,  de  grouper  les 
éléments  semblables  et  d'achever  les  déductions. 

Nous  prendrons  même,  sous  ce  rapport,  d'autant  plus  de  lati- 
tude dans  notre  exposition  générale,  que  le  reste  de  notre  ouvrage 
est  consacré  au  propre  texte  des  Instituts;  et  que,  d*aillears, 
la  méthode  philosophique,  qui  ouvre  l'étude  par  un  aperçu 
d'ensemble  sur  les  généralités  de  la  science,  n'appartient  pas 
elle-même  au  système  romain  :  elle  est  moderne. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  ferons  soigneusement  discerner  ce 
qui  ne  sera  que  le  fait  de  la  méthode,  de  ce  qui  est  réellement 
propre  au  droit  romain. 

anome  appréciation  rationnelle,  dans  le  traité  de  droit  romain  de  II.  de  Savigny, 
le  paragraphe  intitulé  :  Des  divers  systèmes  de  classification  du  droit  (tome  I, 
page  387  de  la  traduction). 


PREMIÈRE  PARTIE. 

SV  l»B,OI«  XT  BXS  :fe&lKXMTS  SX  SA  oIvIbaTXOH. 


TITRE  PRÉIiIMlNAlRB. 

NOTIONS  CONSTITUTIVBS. 

i.  Idée  du  Droit. 

8.  Le  droit  (jttô),  ordre  impératif  et  dur  (jutmm)^  formule 
technique  et  rigoureuse,  mystère  et  arme  aristocratique  dans  son 
établissement  primitif  &  Rome ,  a  pris  ensuite ,  par  le  progrès  de 
la  civilisation  et  de  la  science,  un  caractère  tout  différent. 

A  mesure  que  son  étude  se  généralise,  qu'il  passe  de  Tinitiation 
secrète  des  patriciens  à  la  publicité  plébéienne,  quMl  s*allie  à  la 
culture  des  lettres  et  de  la  philosophie,  que  les  coutumes  nouvelles 
l'envahissent  et  le  modifient,  que  le  magistrat,  par  ses  édils 
annuels,  travaille  incessamment  à  Tadoucir,  que  le  prudent,  par 
ses  réponses  et  par  ses  écrits,  Torganise  en  science,  il  subit  dans 
son  principe  fondamental  une  métamorphose  radicale. 

9.  A  l'époque  où  Tœnvre  est  à  son  plus  haut  point  de  splendeur, 
où  cette  belle  création  du  droit  romain ,  qu'on  a  surnommé  la 
raison  écrite,  est  achevée,  le  droit  n'est  plus  l'ordre  inflexible  de 
la  puissance  publique,  la  règle  imposée  et  absolue  ;  son  fondement 
n'est  plus  V autorité,  mais  la  raison;  l'idée  du  droit  est  devenue 
éminemment  philosophique. 

C'est  surtout  dans  Texposition  de  cette  idée  générale  et  de  tout 
ce  qui  s'y  rapporte,  qu'on  peut  voir  combien  les  grands  juriscon- 
sultes romains  avaient  assis  la  science  du  droit  sur  celle  de  la 
philosophie  (1). 

Amsi,  le  droit,  selon  Paul,  c'est  ce  qui  est  toujours  équitable  ) 
et  bon  :  «  ^pbod  semper  aquum  ac  bonum  est,  jus  dicilur  (2).  «  / 

(1)  Gcëron  commence  le  mouvement  d'une  manière  sensible  :  «  Non  ergo  a 
Vntionn  edicto,  ut  plerique  nnnc,  neque  a  XII  tabulîs,  ut  soperiores,  i  te  lait-il 
dire  par  Atlicus,  dans  son  Traité  des  lois,  t  ted  pemtus  ex  ùUima pkitoMfMa 
hauriendam  Jvris  disciplinam  pntas?  •  (GicitR.,  De  legiàus,  i ,  5.) 

(1)  DiG.,  1,  1,  Dejuit.  eijur.,  il,  f.  PéuI Le  jnriaconsolte  applique  f 

ceUe  définition  an  droit  natorel  :  Ut  eUjus  naturale,  ijonte*t-il;  et  il  y  oppose  ; 
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f^, .   Selon  la  définition  de  Celse,  rapportée  par  Ulpien,  c'est  l'art  de 
l  '     ^^4j  ce  qai  est  bon  et  équitahb  :  a  iui  eU  ùrit  haai  et  œqm  (1).  «  Le 
principe  est  toujours  le  môme. 

10.  Sans  doute  ces  définitions  n'ont  pas  la  précision  que  nous 
sommes  en  droit  d'exiger  aujourd'hui  de  l'analyse  métaphysique  : 
qu'est-ce  que  le  bon?  qu'est-ce  que  l'équitable?  et  n'aurait-on 
fait  que  remplacer  un  mot  par  on  autre  (3)  ?  Sans  doute  il  ne  s'y 
trouve  pas  une  notion  suffisante  de  la  distinction  entre  la  ^ciV;ir^^ 
connaissance  des  vérités  premrères ,  et  ïartj  collection  de  pré- 
ceptes déduits  dé  la  science  ou  de  la  pratique.  Mais  il  n'y  en  a  pas 
moins  une  révolution  dans  la  OMnière  d'entendre  le  droit  pat  les 
jurisconsultes  romains  :  au  principe  de  l'autorité  ils  ont  substitué 

>  celui  de  la  raison;  et  déjà  Gcèroo  indiquait  la  véritable  source» 
:  lorsqu'il  disait  que  pour  expliquer  la  nature  du  droit  il  iaut  l'aller 
;  puiser  dans  la  nature  même  de  l'homme  (3). 

11.  Cet  empire  de  la  raison,  du  bien  et  de  l'équité,  ocflUne 
dogme  cottsti tuant  du  droit,  est  reproduil  dans  une  fouie  de  frag- 
ments des  jurisconsultes  romains,  et  a  passé  jusque  dans^  les  con- 
stitutions hnpériales.  Celse,  Julien,  Harcellus,  Paul,  Modestin, 


III        mutn .»fci«in      .<i|ii      ,  t       iiiniiii» .«iiini.ij.  ^»»M^. 


le  droit  eivll,  c*êiUJ^clîi«  lie  ipii,  dus  chaque  oitéf  est  utile  à  toos  on  a«  plos 
grand  nombre  :  t  Qûûd  amni^M  4^  plufibus  in  guitqme^  cmtaU  uiile  est.  t 
Ainsi,  le  principe  de  l'un,  selon  ce  jurisconsulte,  c'est  le  bon  et  l'équitable;  le 
priocîpe  de  l'autre ,  c'est  l'utile. 

(1)  DiG.,  1,  princ.  f.  UIp. 

(2)  Le  droit  n'est  autre  chose  qu'une  conception  métaphysique,  que  notre 
raison  déduit  de  tout  rapport  d'homme  à  homme ,  dans  lequel  Fon  a  la  faculté 
d*exiger  de  l'autre  «ne  action  on  «ne  inaction  :  droit  poMmeat  ntionael,  si  ces 
nécessités  d'action  ou  d'inaetlen,  nous  sont  démontrées  par  la  seule  vaisea;  droit 
positif,  bon  on.  mauvais,  si  elles  nous  sont  imposées,  à  raison  oui  tort,  par  i'ao- 
torité;  l'un  a  son  point  d'appui  dans  la  raison,  l'autre  dans  le  pouvoir.  Le  droit 
positif  en  contradiction  avec  le  droit  rationnel  n'est  pas  véritablement  du  droit. 

Il  n'y  a  de  droit  possible ,  pour  le  jurisconsulte ,  qoe  d'homme  à  homme 
(homme  pris  coltectivemeal ,  eoBune  an  peuple,  eue  cei^pmatîoa,  cms  pris 
ittdivtdttellement).  Une  branche  d'arbre  brisée  par  le  vent  me  blesse,  une  béte 
fauve  ne  mord,  la  fondre  hrùle  bm  maison ,  ta  grêle  saeeaga  ma  réoolte  :  je  ne 
dirai  pas  qve  men  droit  a  été  violé.  Faites  iatarveatr  rhemiae  et  l'idée  des 
aetieat  m  iaactkms  qui  ini  sent  imposées  à  aolN  égard ,  le  droit  ai^paraîtFa. 

(3)  t  Mator»  enim  joris  nobis  eiplicandn  est,  enque  «b  hertnia  Mfetenéa 
'«atdvn.  1  (Gicéa^t  S^  Ugibus,  I,  5.)  <«^  c  Nos  ad  justitiam  fs»e  natoa,  aeque 

•pinione  sod  natora  constiuitwa  esse  jus,  »  {Ibêd%)    ,  ■ 


f  r,  t' 
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invoquent  ehacnn,  an  besoin,  même  contra  la  rëgfe  positivement 
établie,  la  prédominance  de  la  raison  du  droit,  dtt  banum  et 
aquum  (1);  et  plus  tard,  let  empereurs  Constantin  et  LietolW, 
dans  une  de  leurs  constitutions ,  annoncent  cette  prédominance 
comme  une  doctrine  incontestablement  reçue  :  (tPlaemt  (Il  a  plu) 
tu  onmibuê  reins ^  prœeipUâm  essejiêtiHà  a^iMisque^quam 
strictijum  tatiohem  (2). 

12.  Le  droit,  cet  art  du  bon  et  de  Téquitable,  ainsi  earaotétîsé, 
Ulpîen  en  élève  la  profession  an  rang  de  sacerdoce.  «  Car  nous  f'  ; 
cufflvons  la  Justice ,  diMl ,  la  science  du  bien  et  de  rêquilé ,  sép»-  ^  ^^^  ' 
rant  le  jaste  de  l'injuste ,  le  licite  de  rftilcile;  désirant  rendre 
les  hoinfàes  bons,  non  -  seulement  par  la  crainte  des  peines, 
mais  encore  par  reneonragement  des  récompenses  :  philosophie 
véritable ,  si  je  ne  ine  trempe,  et  non  simulée  (S)t  « 

Et  combien  haut  ne  plac&4-4l  pa»  l*ftonnenr  et  la  susceptibilité 
délicatie  de  cettcf  profession  t  Car,  s*il  accorde  knx  rhéteurs,  aux 
grammairiens,  aux  géomètres,  atix  médecins,  'buxprofèdsetMdes 
études  libérales ,  tm  recoun  devant  la  juridiction  extraordinaire 
du  président  de  la  province  pour  la  poursuite  en  payement  de 
leurs  honoraires,  il  le  refuse  tiox  philosophes  et  aax  professeurs 
de  droit  :  «  C'est  une  chose  sainte,  en  vérité,  que  la  sagesse  civile 

(i)  «  Qn#d  v«rti  .4on|rfc  ra^ioiieRi  jiiDt  rMeptm  est,  wm  ait  prûducesdam 
«d  cojaseqi\ei|tiafl.  >  (Dip.,^i,  Z^,  De  fegib,,  14,  f.  Paul.)  —  «la  his  qaœ  contra 
rationem  juris  constituta  sunt,  doo  posaumus  yequi  regulam  juris.  i  (Ibid»,  15, 
f.  Jblian!)  —  c  Nalla  jurîs  ratio,  aat  leqnîtatis  benîgnitas  patitur,  ut  quife  salubriter 
pro  utilitate  homfaiiiai  fntfodnt»iifiir,  et  no»  diirldré  îatefrpr«tâf!oiie  eontm  Ipsd- 
nim  conmiédani  prodocamua  a4  titdHtaÉnD*  »  ^Mi.,  Sft  f.  Madertio.)  *«- 
«  Qu«d  w>a  rattone  intfddiicttiiii,  aod  enore  primunai  doioda  conmetiidiiie 
'  obtentom  est  :  în  aliU  simîJiibufl  non  obtinet*  >  {Jbid»»  39,  f.  Cela.)  —  «  In  omni- 
bus qnidem,  maxime  tamen  in  jure  squitas  spectanda  sfl.  t  (Difi.,  50,  17,  Ùe 
reg.  jur.,  90,  f.  Paul.)  —  «  Etsi  nibil  facile  mutandum  est  ex  solemnibus, 
iamen  ubt  equîfas  evîdcâs  poscit,  subvéfitenduffi  est.  i  (tMd.,  188,  f.  Harcett:) 
--*  Et  tant  d'aalrsa  fragmaoU  qu'on  pounaît  ajaolv  à  oaui4à« 
(S)  Go».,  3,  i ,  Defuéh.,  8,  omiatifat.  Gaaaiaat.  et  Uein.  ' 
(3)  c  Jus  est  ars  boni  et  ftqui,  cajus  tnerfto  qois  nos  ikûêiéMêê  àppeltét. 
Jastitîam  namqiie  eolimiis ,  et  béni  et  lequi  notitiam  profitemor  r  ttquum  ab 
iniquo  sepàraotes,  lidtum  ab  illieHo  dbeementes;  bofio^  noû  «olom  metu 
pœnanim,  venrni  ettam  pratniomm  qtto^ue  exhortatiooe  Mcênf  ûvffUéùiés': 
veram,  nisl  fallor,  fAûiosophîam ,  non  simulatam  allbctantet.  s  (9ia.,  I ,  i,  IMa 
fttstUia  eîjutt,  i ,  S-t ,  f,  Uip.) 


V.'v 
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(c*e8t-4i-dire  la  science  du  droit),  maM  elle  n*est  pas  à  esâimer 
ni  à  déshonester  à  prix  d'argent;  il  est  des  choses  qa*on  peut 
accepter,  jamais  demander  avec  honneur  (1)1» 

13.  Le  droit  (/zm),  sous  ce  point  de  vue  philosophique  des 
jurisprudents  romains ,  est  donc,  dans  un  sens  abstrait  et  général  : 
ce  qui  est  toujours  bon  et  équitable;  ou,  dans  un  sens  collectif, 
comme  corps  de  préceptes,  de  doctrines  :  Tari  de  ce  qui  est  bon 
et  équitable. 

14.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  division  du  droit ,  chez  les 
Romains,  en  droit  public  :  quod  ad  $tatum  rei  romanœ  spécial,' 
et  en  droit  privé  :  quod  adsingulorum  uiHitatem;  —  ni  des  sub- 
divisions de  celui-ci;  —  ni  de  cette  classification  philosophique, 
parfaitement  établie  par  la  jurisprudence,  et  passée,  du  moins 
quant  à  ses  deux  derniers  termes,  dans  la  réalité  de  la  vie  sociale  : 
en  droii  naturel,  ou  commun  à  tous  les  êtres  animés  ;  droit  des 
gens,  ou  commun  à  tous  les  hommes;  et  droit  cwil,  ou  exclusi- 
vement propre  aux  seuls  citoyens. 

Ce  développement  viendra  plus  tard ,  en  suivant  le  texte  des 
Instituts.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'il  ne  s'agit  principalement 
dans  cet  ouvrage  que  du  droit  privé, 

S.  Gonséqoencet  immédiates  du  Droit. 

15.  Après  ridée  première  du  droit,  la  déduction  logique 
conduit  à  Tidée  de  ses  conséquences  immédiates  :  ce  sont  les 
facultés,  les  avantages  qu*il  confère.  Pour  désigner  ces  avantages» 
l*expression  consacrée  est  encore  le  même  mot  jus,  droit ,  qui 
ici  s*emploie  fréquemment  an  pluriel,  jura^  droits.  Ainsi,  dans 
cette  acception,  un  AroM^jus,  est  la  faculté  de  faire,  d'omettre 
ou  d*exiger  quelque  chose.  Dans  le  premier  sens,  il  était  cause; 
ici  il  est  effet  (2). 


(1)  c  g  4.  An  et  philoflophî  profetionmi  numéro  tint?  et  non  potem  :  non 
quia  non  feligioia  tes  est;  led  quia  boc  prinmm  proÛlcri  eos  oportet,  meroena- 
riam  operam  spefnere.  —  S  5.  Proinde  ne  joria.  qnîdem  avilis  profeisorilNif  jus 
dicent  :  est  qnidem  res  sanctissima  dvilis  sapientia:  sed  qum  pretio  nummario 
non  sit  sBitimanda  neo  dehonestanda,  dnm  in  judicio  honor  petitur,  qui  in 
■ingresBU  saeramenti  effeni  debuit  :  qusdam  enim,  tametsi  honeste  acdpiantnr, 
inhonesie  tamen  petuntur.  •  (Dic,  50, 13,  De  extr.  eogn.  i,  Sg  4  et  5,  f.  Ulp.) 

(S)  L'école  allemande  dit,  pour  le  premier  cas,  que  le. mot ^  est  pris  dans 
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A,  ce  sujet  nous  trouvons  encore  chez  les  jurisconsultes  romains 
la  trace  d'un  principe  d*équité  philosophique  :  c*est  qa*il  ne  doit 
être  permis  à  personne  d*exercer  son  droit  dans  le  seul  but  de 
nuire  à  autrui ,  sans  y  avoir»  du  reste,  aucun  intérêt  (1). 

16.  L*idée  du  droit  assise,  dans  ces  deux  acceptions  princi- 
pales, comme  cause  et  comme  effet,  nous  passons  aux  éléments 
constitutifs  de  sa  génération. 

3.  Étéments  constitatift  de  la  génération  da  Droit 

17.  Ces  éléments  sont  au  nombre  de  trois  : 

1*  Les  personnes  (perwnœ)^  c*e8t*à-dire  les  hommes  ou  les/  ^t«ira<? 
êtres  abstraits,  de  pure  création  juridique,  considérés  comme 
susceptibles  d*avoir  et  de  devoir  des  droits  ; 

2*  Les  choses  {res)^  c*est*à-dire  tous  les  objets  coq)orels,  ou  ^   J<^k4*> 
les  objets  abstraits,  de  pure  création  juridique,  considérés  comme 
soumis,  ou  pouvant  être  soumis,  aux  besoins,  à  Futilité  ou  aux 
plaisirs  de  l'homme,  et  susceptibles,  par  conséquent,  de  former 
l'objet  des  droits. 

La  méthode  romaine  avait  discerné  et  classé  ces  deux  premiers 
éléments  (voir  ci-dèssus,  n*  5)  :  les  personnes,  d'abord,  puisque, 
dit  Hermogénien  «  c'est  pour  les  hommes  que  tout  le  droit  est 
établi  (2)  ;  les  choses  en  second  lieu. 

18.  Hais  la  déduction  s'était  arrêtée  I&  ;  elle  n'est  pas  complète. 
Nous  avons  bien,  dans  les  personnes,  le  sujet  actif  op  passif  des 
droits;  dans  les  choses,  l'objet  des  droits;  mais  le  droit  n'est  pas 

encore  engendré.  Il  manque  la  cause  efficiente ,  la  cause  généra-   -^^  h^    ^. 
trice,  la  cause  qui  fera  naître,  qui  transmettra  de  l'un  à  l'autre,  ^  ^^ 

qui  modifiera,  qui  détruira  les  droits.  Ce  troisième  élément,  le 
voici  : 

3*  Les  événements,  les  faits,  les  actes  de  l'homme,  juridiques 
ou  non  juridiques  :  ce  qui  comprend  l'idée  du  temps,  du  l'eu, 
de  l'intention,  de  la  forme,  toutes  choses  qui  entrent  dans  la 
composition  des  faits  et  des  actes  humains. 

un  sens  objectif,  et,  pour  le  deuxième  cas,  dans  un  sens  subjectif,  c'est-à-dire 
par  rapport  an  sujet  qui  jouit  de  la  faculté  ou  qui  est  passible  de  Tobligation 
résultant  dn  droit. 

«(i)  Dis.,  é,  1,  38  m  fin,,  f.  Gels.  —  39,  8,  i,  S  iS,  f.  Dip. 

(S)  DiG.,  i ,  5,  i ,  f.  Gai.,  et  S  f.  Hennogenian. 
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Réunisses  et  combinez  ces  trois  idées  t  les  personnes,  sajeé 
actif  oa  passif;  les  choses,  objet;  et  les  èwénemeats ,  les  faits, 
les  actes  de  rhomme,  cause  efficiente  :  les  droits  s^engendreiity 
ils  se  f ransmeltent ,  Us  se  modifient,  ils  s'éteignent. 

19.  La  notion  du  fait,  rappréciaftioii  des  évëneoients  et  des 
actes  humains,  quant  à  la  génération  et  à  la  modifioation  des 
droits,  revient  sans  cesse  dans  la  jurisprudence  romaine,  y  est 
partout  mêlée  :  il  n*en  pouvait  être  autrement ,  puisque  c*est  la 
nature  elle-même  des  choses  qui  Texige;  mais  l'idée  n'en  est  pas 
dégagée,  classée  à  part  et  traitée- méthodlqnemeirt^ 

Cette  spécialisation,  ce  développement  théeriipie  parficolier, 
est  l'œuvre  de  l'analyse  moderne*  Il  est  devenu  vulgaire  dans  les 
méthodes  allemandes. 

20.  Les  trois  éléments  constitutifs  de  la  génération  du  droit 
reconnus  et  signalés,  il  nous  faut  donner  quelques  idées  générahs 
Aur  chacun  d'eux. 

TITRE  PREMIER 

DES  PERSONNES. 

cÉAMm  wmamam.  ^  nonoMi  cowstwiiTivKa. 

4,  Idé«  de  Parunue^ 

21 .  Le  mot  personne  (persona)  ne  désigne  pas  dans  la  langue 
du  droit,  comme  dans  la  langue  vulgaire,  Tbomme  physique  (1). 

Ce  mot,  en  droit,  a  deux  acceptions  ; 

Dans  une  première,  c*est  tout  éfre  considéré  comme  capable 
» .^  ,  ,.  d'avoir  et  de  devoir  des  droits:  d*être  le  sujet  actif  ou  passif  des 
droits. 

Nous  disons  tout  6tre,  car  les  hommes  n'y  sont  pas  seuls 
conorpris.  En  effet  la  loi,  par  sa  puissance  d'abstraction,  crée 
des  personnes,  comme  nous  verrons  qu^elle  crée  des  choses  qni 
n'existent  pas  dans  la  nature.  Ainsi,  elle  érige  en  personnes  l'État, 
les  cités,  les  communautés,  les  établissements  de  bienfaisance 

ou  autres;  même  des  objets  purement  matériels,  comme  le  fisc, 

-  ■         ■■,■■■       — - —  ■       -    -  ■ 

(i)  Voyes-le  povrtmt  employé  dwis  ce  laof  par  U\^m;  Dig.,  50,  17,  J)e 
div.  reg.JËir,,  2S,  f.  Ulp. 
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rhérédité  jacente  :  parce  qu'elle  en  fait  des  êtres  capables  d*avoh 
et  de  devoir  des  droits. 

En  sens  inverse,  tout  hommes  en  droit  romain,  n'est  pas  une 
personne.  Ainsi  ne  le  sont  pas  les  esclaves,  lorsqu'on  les  considère 
comme  propriété  du  maitre,  et  dans  la  rigueur  de  la  législation 
primitive;  parce  qu*ici  ils  sont  Tobjet  et  non  pas  le  sujet  du 
droit  (1)  :  ce  qui  n'empêchait  pas  les  Romains  de  les  Tanger  sous 
un  autre  rapport  dans  la  classe  des  personnes  (2). 

22.  Nous  aurons  donc  à  discerner  et  à  étudier  deux  ordres  de 
personnes  : 

Les  personnes  qu'on  nomme  personnes  naturelles  on  physiques, 
mais  pour  lesquelles  nous  ne  trouvons  d'autre  dénonciation ,  dans 
la  jurisprudence  romaine,  que  cette  expression  tirée  d'Ulpien, 
personnes  individuelles  [singularispersona)^  o'^st-à-direrhomme- 
personne; 

Et  celles  qu^on  nomme  personnes  morales,  ou  abstraites,  ou 
fictives,  ou  civiles,  on  juridiques ,  c'eiè-à**dir6  celles  qui  sont 
de  pure  création  juridique  (3). 

5.  Seconde  acception  dn  mot  Peipsonoe* 

S3.  Dans  un  autre  sens,  très-fréquemment  employé,  le  mot 
personne  désigne  chaque  rOle,  chaque  personnage  que  l'homme 

(i)  lnst,i,  16,8*. 

{%)  Le  droit  romain ,  ai  rigoureux  qu'il  fôt ,  n'a  pu  déitoire  eomplétement  la 
peraonnalilc  des  esclaves;  parce  qu'il  est  impossible  qu'un  fttre  humain  vive  en 
relation  avec  d'autres  hommes ,  sans  qu'il  y  ait  des  droits  et  des  devoirs  de  l'un 
à  l'autre.  Ainsi ,  l'esclave  était  punissable  pour  ses  délits.  Ainsi ,  la  faculté  d'être 
institué,  d'être  honoré  d'nn  legs  et  de  l'acquérir  même  pour  soi,  s'il  se  tronvait 
libre  au  moment  de  la  dévolution  dn  drdit)  la  faculté  d'étré  préposé  par  son 
maître  à  certaines  opérations,  de  figurer  dans  les  actes  privés  pour  aeqpérir  à 
MU  maître  des  créances  ou  des  droits  réels  :  tout  cela  constitoc  des  capacités  de 
droit  qui  supposent  une  personne.  Enfin ,  les  esclaves  ont  eu  des  droits  même 
contre  leur  maître,  du  moment  qu'il  n'a  plus  été  permis  de  les  mettre  à  mort , 
ni  de  leur  faire  subir  de  mauvais  traitementi ,  bien  qne;  dans  l'origine,  dri  n^ait  in- 
terdit ces  mauvais  traitements  que  comme  abusdu  droitdo.  propriété.  (Gaî.  ,  1 ,  58.) 

(3)  Ces  expressions  ne  sont  pas  de  la  langue  dn  droit  romain,  quoique  la  dif- 
férence entre  ces  deux  classes  de  perspnnes  y  soit  bien  marquée.  -^  On  trontre 
dans  Ulpien  l'expression  tingularit  pertona,  poifl^  la  personne  natorelle ,  par 
opposition  kpopulur,  atrim,  eotlegHm,  ccrpus,  (Dig.,  4,  9,  9,  8  i,  f  iilp- 
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est  appelé  à  jouer  sar  la  scène  jaridiqae;  c'est-à-dire  chaque 
qualité  en  vertu  de  laquelle  il  a  certains  droits  ou  certaines  obli- 
gations :  la  personne  de  père,  de  fils  de  famille ,  de  mari,  de 
tuteur,  par  exemple.  Dans  ce  sens ,  le  même  bomme  peut  avoir 
à  la  fois  plusieurs  personnes  ;  c*est  le  masque  de  la  comédie  ou 
du  drame  : 

«  PenoDam  Ingicam  forte  tulpes  vident,  « 

dit  le  fabuliste; 

c  .  .  •  Penon»  pallentît  hiatam 
la  gremio  matris,  formidat  rosticiu  infans  «  » 

dit  le  poète  satirique  (1). 

€»aP.  II.  -  DE  L*&TAT  (Ham)  EN  DROIT  ROXiUM. 

6.  Idée  et  éléments  consUtutirs  de  Féiat  (statas). 

24.  Ces  éléments  sont  au  nombre  de  trois  : 

La  liberté  (  libertas  )  ; 

La  cité  (dvitas); 

La  famille  (fatnfUa), 

Leur  réunion  constitue  ce  que  les  Romains  nommaient  siaius, 
état;  ou  caput,  tôte  (2)  :  Tétat,  la  personne  du  droit  civil 
romain. 

Ce  root  status  figure  donc,  dans  la  langue  du  droit  romain, 
comme  un  mot  technique  ;  il  faut  bien  se  pénétrer  du  sens  spé- 
cial qui  lui  appartient  alors,  et  qui  se  réfîre  exclusivement  à  ces 
trois  éléments  :  la  liberté,  la  cité,  la  famille;  ce  qui  n'empêche 

(i)  PaaiM.,  i,  lab.  7.  —  Juvéial,  satire  3, 1. 174.  «-  Et  le  poêle  épigram- 

matiqae: 

«  Sam  Sgnli  loiut  Rofi ,  penoM  Batavi  : 

Qaa  tn  deridet ,  bac  tiaiet  ora  poer.  • 

(IfâKTIAL,  Uf.  14,  176.) 

Ajoutes  cette  phrase,  ai  caractéristique,  de  Piioe  :  c  Persona  adjieiiur  aq^ki 
densusveretiathu.  >  (Puirs,  liv.  12,  ch.  14.) 

Voilà  pourquoi  on  dit  dans  la  langue  du  droit  :  sustimerepersonam^  soutenir 
un  masque,  une  personne.  Hereditas pertonam  defimcU  suttmet  (Dus.,  41 , 1 , 
^,  pr.  f.  Ulp.);  l'héréiM  jacente  soutient  le  masque,  la  personne  du  défont. 

(S)  Voir,  pour  cette  dernière  expression,  Inst.^  1«  16,  S  4. 
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pas  qoe  les  jurisconsultes  romaÎDs  Faient  aussi  employé  mainte 
fois  dans  le  sens  vulgaire  et  général  de  la  langue  ordinaire.  II  en 
est  de  même  du  mot  caput  (1). 

25.  L*étude  des  personnes,  pour  être  méthodique,  doit  être 
renfermée  dans  le  cadre  de  ces  trois  éléments  :  la  liberté  d^abord, 
—  la  cité  ensuite,  — lufamiUe  en  dernier  lieu,  avec  toutes  les 
règles  et  les  institutions  qui  se  réfèrent  à  chacune  d'elles;  et  Ton 
aura  déroulé  le  principal  tableau  des  personnes,  dans  la  société 
civile  des  Romains. 

g  I*'.  u  uanTÉ  {Hberioi). 
7.  Liberté;  —  Esclavage  (sermius);  —  Golonat  (eolonaius). 

» 

26.  La  liberté  (libertas);  et  pour  idée  opposée,  Tesclavage,  la 
servitude  (servitus)  :  de  là  la  division  première  des  hommes  en 
libres  {liberi)  et  esclaves  (servi;  mancipiaj  pris  avec  la  main). 

A  Tépoque  du  droit  primitif,  lorsque  ce  droit  règne  encore 
dans  son  &preté  civile,  Tidée  et  la  condition  de  la  servitude  sont 
organisées  dans  toute  leur  rudesse. 

Plus  tard,  lorsque,  sous  Finfluence  du  stoïcisme,  le  droit  a 
passé  à  Fétat  philosophique,  les  jurisconsultes  romains  recon- 
naissent et  proclament,  dans  la  définition  même  qu'ils  en  donnent» 
que  la  liberté  est  Tordre  naturel,  et  la  servitude  une  institution 
contre  nature;  mais  elle  est  établie  par  le  droit  des  gens,  par  la 


(1)  y.  de  Savîgny,  dont  une  disserUtioo  spéciale  (Appendice  6,  au  tomo  2  de 
son  Traité  de  droit  romain)^  s* en  prend  à  certaines  théories  par  trop  scolostiques 
qui  se  sont  fomées  en  Allemagne  sor  le  statut,  auxquelles  d'ailleurs  nous 
sommes  aasea  étrangers  en  France.  La  langue  du  droit,  mêlée  constamment  aux 
actes  et  anx  choses  de  la  vie,  est  de  sa  nature  peu  arrêtée;  les  mêmes  mots ,  sur- 
tout quand  ce  sont  des  mots  usuels,  y  apparaissent  en  des  aeeeptions  variées;  tel 
est  celui  de  status  en  droit  romain.  Etendu  et  flexible  comme  il  Test,  qui  vou* 
drait  le  restreindre  dans  les  limites  et  lui  donner  la  roideur  d'un  mot  formulaire, 
courrait  risque  de  faire  œuvre  pédantesque.  Mais  les  critiques  de  If .  de  Savigny, 
justes  à  ce  point  de  vue,  ne  sauraient  détruire  ce  fait,  que  les  jurisconsultes 
romains,  tout  en  employant  fréqueomient  le  mot  status  dans  un  sens  général  et 
vulgaire,  comnie  nous  le  voyons,  par  exemple,  au  Digeste,  liv.  i,  tit.  5,  De 
statu  hominum,  s'en  sont  servis  aussi  plus  particulièrement  pour  désigner  la 
condition  de  rbomnic  envisagée  en  ces  trois  éléments ,  la  liberté,  la  cité  romaine, 
la  famille;  ainsi  que  nous  le  montrerons  en  traitant  ce  sujet,  ci-dessous,  tome  %^ 
dans  \ Explication  historique  des  Instituts. 


558  GéN&RAUSATI09  MF  W<HT  BOHAIV* 

coutome  générale  des  nations  (1).  Cependant  déjà  des  lois  ea 
adoncissent  les  conséquences  |  et  les  rapprochent  davantage  des 
prescriptions  de  Thumanité. 

Le  christianisme  viendra  plus  tard,  avec  son  dogme  saint  de 
Tégalité  des  hommes,  travailler  &  son  tour  à  cet  adoucissement  « 
et  tendre  de  jour  en  jour  à  Tabolition  même  de  Tinstitution. 

Ces  trois  périodes,  bien  marquées,  de  la  lég^lation  romaine^ 
doivent  attirer  Tattention  dans  Tétude  de  ces  matières* 
hUji^  27.  La  division  des  hommes  quant  à  la  liberté  se  présente  «m* 

if'z   '^^Stai.^^)  plement  dans  le  droit  primitif  des  Romains.  Là  elle  ne  comporte 

que  deux  termes  :  les. libres  et  les  esclaves. 

n  faut,  à  Tépoque  du  dépérissement  de  1*agriculture  et  de 
Fabandon  fréquent  des  terres  faute  d'exploitation  utile ,  à  Tépoque 
surtout  de  la  conquête  des  provinces  lointaines  et  de  l'admission 
de  bordes  barbares  sur  les  terres  de  Tempire ,  antérieurement  à 
Constantin,  il  faut  voir  surgir  un  troisième  ternie  de  droit  totale- 
v:'^  r . .  ,  ment  nonirean  :  les  colons  [agrieoIcB  ou  coloni),  soit  tributaires 

{censiH,  adseriptitn  on  trihutarii),  soit  libres  (tnj^uîKnt^  coloni 
lïberi)^  espèce  de  serfs  attachés  non  pas  à  un  maître  individuelle- 
ment, mais  à  une  terre  (2).  C^est  la  gradation  qui  se  prépare,  el 
qui  conduira  avec  les  siècles  :  de  la  servitude  au  servage,  et  de 
.  celui-ci  à  la  domesticité  et  an  prolétariat  modernes. 

28.  Les  théories  que  le  droit  doit  développer  ici  se  rapportent 
au  règlement  des  points  suivants  : 

Comment  on  naît  avec  la  liberté  ;  —  comment  on  Tacquiert  ;  — 
comment  on  la  perd  ; 

Comment  on  naît  en  servitude  ;  —  comment  on  y  tombe  \  — 
comment  on  en  est  affranchi; 

Comment  on  nait  oolon;  *^  comment  on  peut  le  devenir;  -<- 
oommimt  on  oesse  de  Tétr^. 

'  (1)  c  lAhertas  est  naturalU  facultas  ejos  quod  cuique  facere  libet ,  nisi  ai  quid 
lA  ûot  Jure  pfohibetnr.  —  j  1 .  Servitut  est  constilutio  juris  gentium ,  quo  qais 
domînio  atieob  contra  naturam  subjîcitur.  t  (Dic,  1,  S,  ^i  f.  Florentin.) 

{%]  Voir  les  détails,  avec  Tindication  des  textes,  d-dess.,  Histoire  àudr^Hr- 
nf*  iS^5  et  suiv.  —  Voy.  aussi  parmi  les  fragments  du  Gode  Tbéodosieii,  dos  4  U 
découverte  de  11.  Amédée  Peyron,  une  constitution  d*HoQorina,  qui  prétMita 
tin  pareil  établissement  de  Barbares  sur  les  terres  de  Teinpire,  sont  la  condîtioa 
du  colonat.  (C.  tli.  5 ,  4 ,  JQ^  bonis  mUitum.  Gonst.  4.) 
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8.  Aftrtnohinemeat  (mamwnfivtd);  <— »  Ingéans  (in^mui)^ 
et  Affranchis  {liberti,  libertini), 

29.  Cest  ici  que  se  place  la  théorie  de  raffranchissement 
{manumissio) ,  dont  il  importe  de  remarquer  le  changement  de 
caractère,  qui  se  révèle  jusque  dans  les  variations  de  la  forme. 
Sous  le  droit  romain  primitif,  acte  de  droit  politique,  la  cité  doit 
toujours  y  intervenir  comme  partie,  car  il  s'agit  de  faire  un 
citoyen;  puis,  comme  tant  d'antres  institutions,  publiques  dans^ 
leur  origine,  mais  déchues  ensuite,  l'affranchissement  est  gra*- 
dnellement  abandoïiné  à  la  discrétion  du  simple  droit  privé  : 
lorsque,  d*un  côté,  le  titre  de  citoyen  qu'il  confère  a  perdu  sa 
valeur;  et  que,  de  l'autre,  l'esprit  législatif  tend  à  multiplier  le 
nombre  des  affranchissements  et  à  en  élargir  les  effets. 

30.  Bu  résultat  de  la  manumîsstoii ,   on  affranchissement,     J/''^u>2>u^ 
dérive  pour  les  hommes  libres  une  autre  division  de  personnes  iO^^^ç^^^^^j^j^ 
les  ingénus  {ingenui) ,  qui  sont  libres  par  leui*  naissance  ;  —  et 

les  affranchis,  qui  ne  le  sont  devenus  que  par  affranchissement.^V^<;j^J,^  .^^ 
6es  demiei*s  se  nomment  liberti  par  rapport  k  leur  patron,  et  / 
Khertini  lorsqu^il  ne  s'agit  que  de  désigner  leur  état* 

■ 

31.  La  condition  des  affranchis,  surtout  dans  le  Droit  romain 
pur,  est  bien  différente  de  celle  des  ingénus,  tant  sous  le  rapport 
public  que  sous  le  rapport  privé.  Toutefois,  la  succession  histo- 
rique du  droit  amène  à  cet  égard  de  notables  modifications  qu'il 
importe  de  svivre. 

D'une  part,  sous  le  droit  primitif,  on  ne  connaît  qu'une  classe  ^        ^ 

d^affranchis;  ils  sont  tous  citoyens  romains,  mais  d'une  condition *^"*^^  r  viix*^ 

inférieure.  -^  Sous  Auguste  et  sous  Tibère,  deux  nouvelles  classes,  -f   /^  ^ .  .' 

n'ayant  pas  le  droit  de  cité,  échelonnées  sous  la  première  et  l'une  v  .^/.  fiy/^, 

sous  l'antre,  celle  des  affranchis  latins  Juniens  (latini  Juniani)  ^ 

et  des  déditices  (dedititii)^  sont  introduites.  —  Enfin_Justinjen^  ^«>/*^  *   •  ^  ■ 

les  élève  toutes  au  même  rang;  tous  sont  citoyens  :  c'est  le  droit ^    k</». 
■■■■ Il        _.    •  .  .  V     .  *  f 

primitif  dans  sa  simplicité^  mais  étendu  à  des  affranchissements 
privés  que  ce  droit  n'aurait  pas  reconnus. 

D'antre  part^  la  condition  des  citoyens  affranchis  a  tendir 
progressivement  b  se  rapprocher  de  celle  des  ingénus/  à  se  niveler 
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avec  elle.  Sous  Pempire  des  dernières  novelles  de  Justinien»  die 
n'en  diffi&re  plus  que  par  le  lien  et  par  le  droit  qui  dérUent  du 
patronage. 

S  II.  LAcmft  (civitat). 

10.  Citoyen  (chù);  —  Pérégrin,  Enoemi,  Barbare  (peregrimu, 

hastis,  barbarus). 

32.  La  cité  !  ce  mot  nous  rappelle  le  civis  sum  rommm^  qui 
M  à  lui  seul  signifiait  tant  de  choses!  Nulle  part,  en  effet  »  on  ne 
trouve  ridée  de  cité  aussi  vigoureuse  que  dans  le  droit  primitif  dea 
Romains  ;  nulle  part  une  ccmoeption  aussi  èmcgique  de  ce  que 
c'est  véritablement  que  le  droii  cwU,  expression  dégénérée  de 
nos  jours  :  c'est-à-dire  le  droit  des  citoyens,  le  droit  exclusivemoil 
propre  à  ceux  qui  font  partie  de  la  cité. 

Jus  Qunitiwn,  dans  sa  dénomination  antique  et  caractéria- 
tique  :  opiimum  Jus  civium  Romanorum;  plua  tard  Jus  civitaiis. 
Jus  civile  :  voilà  la  dénomination  de  ce  droit  exclusivement  propre 
à  la  cité  pour  le  territoire»  et  aux  citoyens  pour  les  personnes  (1). 

Ce  titre  de  citoyen  avait  imprimé  à  leurs  liens  de  famille ,  à 
leurs  mariages,  à  leur  propriété,  à  leurs  hérédités ,  à  leurs 
testaments,  à  leurs  aliénations,  à  leurs  engagements,  partout 
dans  leurs  institutions,  un  caractère  de  force  et  de  rudesse  qui  ne 
tient  compte  ni  de  la  voix  de  la  nature,  ni  des  liens  du  sang,  ni 
de  l'opinion  ou  de  Féquité  communes ,  et  auquel  aurait  aspiri 
Vainement  tout  étranger. 

Titre  indélébile,  dans  le  droit  pur  des  Romains,  une  fois  qu'il 
avait  été  acquis  :  car  le  jugement  du  peuple  pouvait  bien  pi^l^^ 
un  citoyen  de  la  vie,  jamais  de  la  cité  malgré  lui  (2). 

Toute  la  capacité  du  droit  civil,  dans  Tordre  privé  comme  dans 
l'ordre  public ,  dépendait  de  ce  titre  :  s'il  n'y  était  pas*  on  n'avait 
pas  d'état  [status)^  pas  de  tête. 


i 

(i)  Cette  synonymie  entre  Jicf  QurnÊbun^  déBemiaatcon  antiqiie,  et  Jut  cm^  ' 
tatis,  dénomination  plus  moderne,  peut  se  voir  dans  les  Règles  d*UIpien,  tit.  3, 
§S  i ,  2  et  suîv.,  et  dans  Gains,  3,  gg  72  et  73;  —  et  aussi  dans  le  passage  de 
Tite-Live  que  nous  avons  cité  ci-*des8u.s,  page  282,  note  2. 

(2)  c  Civitatem  vero  nemo  unquam  ullo  populi  jassu  annltel  inviUis.  t  (CKis., 
Pro  domo,  e.  29  et  80.)  Pour  parvenir  à  infiiger  cette  perle,  on  ««ait  eu 
recours  à  des  détonrs  subtils,  si  en  usage  dans  la  jurisprudence  romaine. 
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33.  L'opposé  du  cwis,  citoyen ,  c'est  le  peregrmus,  le  péré-  ft 
grin;  —  hostis,  l'étranger  on  ennemi,  car  pour  Rome  républi- 
caine, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  achevé  la  conquête  du  monde  connu, 
ces  deux  mots  sont  synonymes  (1);  —  barbanu,  le  barbare. 

PeregrinuSj  hoêtU,  barbarus,  sous  le  rapport  du  droit  civil , 
c'est  toujours  la  même  chose  :  ce  sont  des  étrangers;  aucun 
d'eux  n'a  aucune  participation  au  droit  cîTil  ;  mais  chaque  mot 
implique  l'idée  d'une  relation  différente  avec  Rocae. 

Peregrinus,  dans  le  sens  le  plus  restreint,  c'est  l'étranger  qui  \ 
se  trouve  à  Rome,  que  la  curiosité,  l'amour  des  voyages  ou  de 
l'étude,  les  affaires  ou  la  puissance  absorbante  de  la  grande  cité, 
y  ont  amené  ou  qui  s'y  est  établi.  L'affluence  accroît  chaque  jour; 
leur  nombre  atteindra,  s'il  ne  dépasse,  celui  des  citoyens.  Mais 
ils  sont  étrangers  aux  institutions  et  aux  droits  civils.  Un  préteur 
spécialyle  préteur  des  étrangers  (prœtor  peregrinus)^  sera  chargé 
de  leur  rendre  la  justice,  non  pas  selon  les  formes  et  les  principes 
du  droit  civil,  du  droit  des  citoyens,  mais  selon  le  droit  des  gens^ 
le  droit  commun  à  tous  les  hommes  (ci-dess..  Histoire  du  droit ^ 
/a;,  h*  222).  —  Plus  généralement,  la  qualification  de  peregrim 
appartient  à  toutes  les  populations  qui  sont  soumises  au  gouver- 
nement de  Rome  sans  faire  partie  de  la  cité. 

Ho$ti$,  c'est  l'étranger  que  la  domination  romaine  n'a  pas 
encore  soumis;  jusqu'à  cette  soumission,  il  est  ou  il  sera  ennemi. 

Barbarus,  c'est  celui  qui  est  encore  hors  des  limites  de  la  . 
civilisation  et  de  la  géographie  romaines.  La  circonférence  recule 
et  s'agrandit  de  jour  en  jour.  Des  Gaulois  cisalpins,  ce  titre 
passera  aux  Gaulois  au  delà  des  Alpes  ;  sur  les  bcrds  de  l'Océan  ; 
aux  insulaires  de  la  Grande-Bretagne  ;  aux  forêts  de  la  Germanie; 
enfin  aux  hordes  inconnues  du  Nord  et  de  l'Asie  qui  doivent 
renverser  l'empire  de  Rome. 

Telle  est  la  relation  différente  qu'ont  avec  Rome  le  peregrinuê^ 
^    Vhostis,  le  barbarus  :  l'un  est  dans  l'enceinte  ou  sous  la  domi- 
nation de  Rome  ;  l'autre  hors  de  sa  domination  ;  le  dernier  hors 
de  sa  civUisation  et  de  sa  géographie. 

la  condition  de  tous«  quant  à  la  jouissance  du  droit  civil. 


<.  (    t.    .w 


»  „« 


(1)  Voy.  la  loi  dei  Doaze  Tables  :  c  Adversus  kostem  atema  aucioritatg  t 
d-deas.,  Hisi.  du  droit,  table  VI,  J  5,  page  107. 
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^t  la  mftme  2  Us  «oot  étranger».  Auw ,  ea  droit ,  cette  eipreesion 
de  peregrinui  suffit-elle.  Elle  prend  avec  le  temps  un  sens  pins 
général»  surtout  lorsque  Rome  a  conquis  presque  tout  le  monde 
connu;  et  elle  finit  par  se  trouver  seule  employée,  par  les  jaris- 
oonsulteSy  dans  la  langue  juridique  la  plus  moderne,  pour  déprimer 
Topposé  du  cîvis. 

34.  Comment  nait-on  avec  la  qualité  de  citoyen?  —  Gomment 
peut-on  Tacquérir?  —  Gomment  la  perdre? 

Telles  sont  les  théories  du  droit  à  développer  sur  cette  matière. 
Deux  ordres  de  changements  remarquables  sont  à  noter  ici 
dans  la  progression  historique  du  droit  romain  : 

ii.  G>iiunaiiicatioii  foccessive  da  droit  de  chë  à  des  penomm  bon 

de  r  enceinte  de  Rome. 

35.  En  premier  lieu^  la  subdivision»  la  conmiunication  partielle 
ou  totale  du  droit  de  cité;  son  extension  graduelle  hors  de 
Fenceinte  de  Rome. 

Dans  le  droit  primitif,  on  est  citoyen  ou  étranger»  sans  inter- 
médiaire. Plus  tard  des  concessions  particulières»  soit  bénévoles» 
soit  arrachées  par  les  armes  et  par  les  traités»  sont  faites  aax 
habitants  de  certains  territoires.  Des  avantages  de  ce  jus  Quiritium, 
de  ce  Jus  àvitatiSj  se  divisent»  se  distribuent  plus  ou  moins 
largement  par  la  cité  souveraine,  et»  avec  le  temps»  par  les  seuls 
empereurs»  aux  peuples»  ou  même  individuellement  aux  hommes, 
aux  rois  (1)  qui  les  sollicitent. 

Cette  communication  a  lieu  sous  un  double  point  de  vue  :  oa 
pour  le  sol»  ou  pour  les  personnes.  Nous  ne  nous  occupons  ici 
que  des  personnes, 

36.  On  les  admet  à  la  participation  plus  ou  moins  large  da 
JUS  Quiritium,  tantôt  dans  Tordre  politique  et  dans  Tordre  privé 
à  la  fois ,  avec  admissibilité  aux  charges  de  la  république  et  droit 
de  suffrage  {jus  hanorum,  jus  suffragii);  tantôt  dans  Tordre 
privé  seulement. 

Dans  cet  ordre,  quelques  démembrements  notaUes  du  fus 
civitatis  se  distinguent  :  le  connuhium^  emportant  pour  les  con- 
cessionnaires la  capacité  de  contracter  entre  eux ,  ou  même  avec 


(i)  GAi.,i»8g93et94. 
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les  citoyens  romains,  de  jastes  noces,  des  noces  romaines  qui  pro- 
duisent les  effets  da  droit  civil  (1)  ;  —  le  commerciutn,  emportant! 
capacité  de  former  avec  les  citoyens  des  contrats,  des  acquisitions, 
des  aliénations,  selon  le  droit  civil  (2)  ;  —  l^/actio  testamenti, 
capacité  de  recevoir  d^eux  ou  de  disposer  en  leur  faveur  par 
testament  selon  la  loi  romaine;  ce  qui  parait  une  conséquence, 
non  pas  absolue,  mais  du  moins  ordinaire»  du  cotnmerdum, 
depuis  que  le  testament  se  pratique  sous  la  forme  fictive  d*une 
vente  solennelle,  d*une  mancipation  (3). 

Ces  démembrements  du  jus  civitatis  dans  Tordre  privé  sont 
eux-mêmes  accordés  réunis  ou  séparés  :  ainsi,  les  citoyens  de 
telle  ville  peuvent  avoir  avec  les  citoyens  romains,  par  exemple 
le  commercium  sans  le  connubium;  tout  dépend  de  Tacte  de 
concession. 

De  là  une  variété  irrégniiére  dans  la  participation  slvljus  civitatis 
soit  politique,  soit  privé.  On  n*est  plus  absolument,  comme  dans 
le  droit  pur,  ou  tout  à  fait  citoyen,  ou  tout  à  fait  étranger;  pins 
d*une  position  intermédiaire  existe. 

37.  Les  villes  du  Latium,  de  Tltalie,  des  provinces  extérieures,   ^^i  f  tu'u  ^  ^^ 
ont  eu  successivement  leur  tour  dans  ces  concessions;  la  questioii 
de  Torigine,  de  Torganisation  intérieure  de  chaque  cité,  de  la 
nature  de  ses  relations  avec  Rome,  se  lie  intimement  à  ce  sujet. 
Ici ,  en  ne  considérant  encore  que  la  position  des  habitants ,  des 
personnes ,  et  rejetant  plus  loin  ce  qai  oonceme  le  sol ,  se  réfèrent    ^     r 
les  notions  :  sur  les  colons  romains  (romani  coloni»  ou  simple- 
ment  caloni);  sur  les  alliés  latins  {socii  latini,  ou  simplement    \>  .t'»v  t- 
latpdii  sur  le»  colons  latins  (latini  colonariij;  sur  les  Latins     ^""'t    '  '" 
Juniens,  ces  affranchis  de  classe  inférieure  assimilés  presque  en    ^:\  • 
toat  aux  Latini  colonarii  (4)  ;  enfin  sur  les  peuples  déditices^  et 
sur  les  affranchis  qui  leur  furent  assimilés. 

Optinmnjuê  est  le  droit  de  cité  dans  toute  sa  plénitude* 

(1)  Gâi.,  i,SM- 

(S)  Ulp.  RB6. ,  19  ;  S  4.  —  t  Commercinm  est  eme^dî  vendaidiqné  iflvtcfim 
Jos.  «  (  Rid.,  S  5.  ]  —  ConnMum,  de  nubere  emn  ;  eommerdum,  de  mer* 

COfi  CttM. 

(S)  Ulp.  Reg,,  SO,  g  8,  et  St,  g  a.  -^  Voîrtome  II,  Expl^  kUi,  des  but^, 
liv.  2,  tit.  i0,g6. 

(4)  Gai.  ,  8 ,  g  56.  -^  Frajniflnl  :  D0  manwmisskmibui ,  oomeirë  par  Dost* 

86. 
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\é^t4k^tk,f^  f.^^^^'38.  Mais,  sous  Antonin  Garacalla.  toutes  ces  variétés  quant 
/^  iV^  ^^        Au^  personnes  disparaissent;  tous  les  sujets  de  Tempire  sont 
^'   '   7^      -  déclarés  citoyens  romains  (1). 

Il  ne  reste  plus  pour  vestiges  des  anciennes  distinctions  qae 

les  deux  classes  inférieures  d*JSranchis  (les  Latins  Juniens  et  les 

^'iJCl^ùAk^    déditices),  qui  se  maintiennent,  sinon  en  fait,  du  moins  en 

^^i'i/\>^/nmi^ifci^3**'^**^^^»  jusqu*à  Justinien,  et  que  cet  empereur  finit  par  sup- 

%CC  fdU'  *    primer.  —  Les  peregrmi  ne  sont  plus  autres  que  les  ennemis  et 

les  barbares.  Le  sens  du  mot  est  dénaturé. 


12.  Altération  graduelle  da  Droit  chriL 

39.  Le  second  ordre  de  faits  sur  lequel  Tattention  de  celoi 
qui  étudie  la  législation  romaine  doit  se  porter ,  et  qui  marche 
en  parallèle  avec  les  précédents,  c*est,  à  mesure  que  le  titre  de 
citoyen  se  communique  et  se  propage  d*un  côté,  Taltératioa 
graduelle  que  subit  de  Tautre  le  véritable  droit  civil  ;  son  rap- 
prochement progressif  du  droit  des  gens,  à  Taide  de  détoon, 
de  fictions ,  d'institutions  prétoriennes  ou  impériales.  Enfin  son 
caractère  presque  totalement  disparu  sous\lustinien. 

La  cité  s'en  va;  les  personnes  et  les  droits  se  nivellent. 

I III.  Là  PAiOLLB  (famUia). 
18.  Notion  gënérale  de  la  famille  romaîoe. 

40.  La  famille,  en  Torigine  aristocratique  et  théocratique  de 
la  constitution  romaine,  est  une  agrégation  particulière  dans 
l'ordre  politique,  dans  Tordre  religieux  et  dans  l'ordre  privé. 

f]^  /^<r^/  ^.cr^,t  41.  Dans  Tordre  politique,  les  familles  patriciennes  dominenk 
f  V  ^'<:^  Chacune  emporte  avec  elle,  dans  sa  sphère,  les  familles  plébéiennes 
qui  lui  sont  attachées  par  le  lien  public  et  religieux  de  la  clientèle. 
Si  quelques-unes  de  ces  familles  plébéiennes  restent  libres,  hon 
de  toute  relation  de  clientèle,  elles  sont  dans  Tisolement  publie, 
sans  importance  et  sans  appui.  C'est  ce  noyau  qui  croîtra,  qoi 

tliëe,  S  6;  et  suivant  tme  antre  division,  { 8.  —  Ils  avaient  le  immmii'aum 
Ulp.  Beg..,  19,  J  4.  Voy.  aussi  Gai.,  i,  Sf  66  et  sniv.  —  liais  non  le  cmnw- 
^iiim.  Ulp.  Beg.^  5,  §  4. 

(i)  Voy.  sur  ces  diverses  participations  an  droit  de  cité,  ci-dessua,  Mittoiff 
,  du  droit,  n^  185  et  loiv.;  197  et  niiv.;  87^  et  suiv.;  380  et  aoiv. 
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multipliera  et  qui  élèvera  contre  la  caste  patricienne  la  puissante 
rivalité  de  la  plèbe  (I). 

L'altération  des  familles  est  nne  affaire  qni  concerne  la  com- 
manaaté,  Tassociation  entière  :  ce  sont  les  Comices  qui  doivent 
en  décider;  et  ces  formes  restent,  en  simulacre»  jusque  dans  le 
droit  bien  ultérieur  »  comme  révélation  de  ce  qui  existait  jadis. 

42.  Dans  Tordre  religieux,  la  famille  est  unie  par  les  liens  d*nn  ^^H^  ^^tci^  ^  ^ 
culte  qui  lui  est  propre,  par  Tobligation  à  des  sacrifices  qu'elle  doit   ^^-"^-^^^^ 
faire  en  tels  jours  et  en  tels  lieux  (sacra  famUiœ;  sacra  gentis).     . 

A  part  même  les  lares,  les  dieux  domestiques,  elle  peut  être 
obligée  envers  tel  ou  tel  dieu  public,  envers  Hercule,  envers 
Minerve  ou  envers  tout  autre  (2)*  Caractère  religieux  de  l'agré- 
gation, qui  nécessite  aussi  l'intervention  du  droit  et  du  pouvoir 
pontificaux,  lorsqu'il  s'agit  d'altérer  la  famille. 

43.  Enfin,  dans  l'ordre  privé,  la  famille  est  encore  une  agré-  ^k  "P^t^^^ 
gation  dans  laquelle  se  concentrent  la  propriété,  les  effets  des  ^'^à€\^. 
obligations ,  le  droit  d'hérédité ,  c'est-à-dire  le  droit  de  continuer 

dans  la  cité  la  personne  du  mort  :  pour  transférer  ce  droit  à  un 
autre ,  hors  de  la  hiérarchie  de  la  famille,  il  faudra  l'intervention 
de  l'association  entière ,  l'intervention  des  Comices. 

44.  Ces  caractères  primitifs  s'effacent.  L'agrégation  politique 
disparait  à  mesure  que  la  constitution  se  modifie.  L'agrégation 
religieuse  s'en  va  avec  le  paganisme.  Le  droit  privé  envahit  le 
droit  public.  Hais  le  souvenir  du  passé  peut  seul  nous  expliquer 
certaines  traces  restées  dans  le  droit. 

14.  Fondement  de  k  famiUe  romaine. 

45.  Le  fondement  de  la  famiUe,  dans  le  droit  humain,  dans 
te  droit  générai  des  sociétés,  c'est  le  mariage  :  chez  les  Romains, 
le  mariage  civil,  les  noces  romaines  en  sont  bien  un  élément 
important;  mais  sa  base,  mais  son  fondement  est  ailleurs. 

La  famille  romaine,  même  dans  l'ordre  privé,  n'est  pas  une 

(1)  Voir  tnr  les  ftmillet  plébéiennes,  Hist.  du  droit,  n^SO. 

(S)  Tels  les  sacrifices  expiatoires  des  Horaces ,  pour  le  meurtre  de  la  seenr  : 
c  Sacrifieia  piacularia  gentis  Horatiœ,  t  Trr.-Liv.,  i,  96. .—  Tels  ceux  quÎB 
les  Fabius  devaient  faire,  sur  le  mont  Quirinal,  à  Heronle.  Tir.^Liv.,  5,  M?  ^ 
»—  et  ceux  des  Nautius  à  Minerve.  Dbmvs,  6 ,  69. 
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famille  naturelle;  c'est  une  création  du  droit  civil,  do  droit  de 
ta  cité. 

La  femme,  épouse  pour  le  mari,  mère  pour  les  enfants,  n*y 
est  pas  comprise  par  le  seul  fait  du  mariage  :  elle  y  donne  les 
enfants,  elle  n'est  pas  de  leur  famille.  Les  enfants  eux-mêmes, 
leurs  descendants  peuvent  y  être  étrangers.  En  sens  inverse,  des 
personnes  étrangères  par  le  sang  peuvent  en  faire  partie. 

Et  cependant  de  Texistence  dans  la  même  famille  dépendent 
tous  les  droits  civils  que  les  membres  sont  appelés  à  avoir  les  uns 
à  Pégard  des  autres  :  —  Y  est-on,  on  participe  à  ces  droits.  — 
N*y  eat-<m  pas,  fut-on  fils,  père,  mère,  frère,  sœur,  parent 
quelconque,  on  n'en  a  aucun. 

Le  lien  de  famille  n'est  pas  le  lien  du  sang,  le  lien  produit 
par  le  mariage  et  par  la  génération,  c'est  un  lien  de  droit  civil, 
un  lien  de  puissance. 

La  famille  romaine  n'est  pas  fondée  principalement  sur  le 
mariage,  elle  est  fondée  sur  la  puissance. 

Aussi  Texposition  du  droit  qui  la  concerne  commence-t-elle 
toujours,  dans  la  législation  romaine,  par  la  théorie  de  la  poia<- 
sance  ;  celle  du  mariage  ne  vient  qu'en  second  ordre. 

15.  La  puisMiiG^.  *-  Le  chef  de  famille  (paterfamiluu);  penonnee 

nijuris  oq  alienijuris. 

46.  L'idée  de  puissance  sur  laquelle  est  fondée  la  famille 
romaine  eet  prise  dans  sa  conception  la  plus  absolue,  la  plus 
despotique. 

Un  seul,  le  chef,  est  maître^  propriétaire  de  tous  les  antres, 
de  tout  le  patrimoine;  la  propriété  concentrée  dans  chaque  famille 
est  à  sa  libre  et  entière  disposition;  corps  et  biens,  tout  est  à  lai. 
Quant  à  lui,  il  est  indépendant. 

47.  De  là,  sous  le  rapport  de  la  famille,  une  nouvelle  division 
des  personnes  : 

Les  personnes  suijuris,  ayant  leur  droit,  leur  condition  propre, 
ç'est-à-dlre  indépendantes  de  toute  puissance  ;  nommées  aussi 
paier/amiliasi^uT  les  hommes,  mater  familias  pour  les  femmes. 
Qu'il  soit  marié  ou  non,  qu'il  ait  des  enfants  ou  non,  fùt-il  lai- 
même  en  bas  âge ,  au  sortir  du  sein  de  sa  mère ,  s'il  n'est  sonmis 
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à  aucnne  puissance»  le  citoyen  romain  est  paterfamilias;  c^esf 
le  père,  c'est  le  cbef  de  famille. 

L'opposé  du  sui  juris,  c'est  celui  qui  est  alienijuris,  accès-  (jtUAyJi  n^u^ 
soire  du  droit,  de  la  condition  d'autrui;  aliéna  juri  subjecttis^ 
soumis  au  droit  d'autrui,  c'est-à-dire  en  la  puissance  d'autrui. 

4t8.  Le  premier  seul  peut  avoir,  acquérir,  exercer  des  droits 
civils ,  avoir  d'autres  personnes  en  sa  puissance.  Le  second ,  en 
principe  rigoureux,  n'a,  n^acquiert,  n*exerce  aucun  droit  pour 
lui-même;  il  n'est  que  le  représentant,  l'instrument  de  celui  de 
qui  il  dépend;  il  ne  peut  avoir  qui  que  ce  soit  en  sa  puissance;  x 

en  nn  mot,  il  n'a  pas  de  personne  à  lui,  fl  ne  porte  d'autre 
masque  juridique,  d'autre  personne  que  celle  du  chef;  son  indi« 
vidualité  s'efface  sons  ce  masque,  s'absorbe  dans  cette  personne; 
s'il  est  censé  partie  dans  la  copropriété  de  famille ,  ce  n'est  que 
comme  s'identifianft^  comme  ne  faisant  qu'un  avec  la  personne 
du  chef:  tout  cela  dans  l'ordre  privé  seulement,  car  transportez-le 
dans  l'ordre  public»  au  forum,  dans  les  comices»  dans  les  magis- 
tratures, l'homme  alienijurisj  s'il  est  libre  et  citoyen»  y  reprend 
son  indépendance»  y  exerce  les  droits  et  les  charges  publiques 
comme  citoyen  (1). 

16.  Divenei  «drtes  de  paisMiiees  {potestag,  mamu,  màhdphm). 

49.  La  puissance  du  suijuris,  du  pater  famUias,  du  chef  de      ^  }^j;^  ^ 
famille,  sur  les  personnes  alieni  juris,  est  de  trois  espèces  : 

Potestas,  la  puissance  proprement  dite,  qui  désigne  à  la  fois,  (fitCjt^'^' 
dans  la  langue  du  Droit  romain ,  la  puissance  du  maître  sur  les 
esclaves  {potestas  dùminorutn)  et  la  puissance  paternelle  du 
père  sur  les  enfants  (patria  potestas)  ; 

Manus,  la  main ,  expression  symbolique  employée  quelquefois»  vflt^'^^^^^ 

J 

•  (1)  Nul  doute  cependant»  surtout  dent  la  constitution  primitive  de  Rome» 
ipie  la  peraonnalité  absorbante  du  chef  n'exerçât  son  inflaence  josqae  dane 
Tordre  politique.  Et  la  preuve  incontestable  en  est  dans  les  comices  par  cen^ 
turies ,  où  les  citoyens  étaient  classés  par  hiérarchie  de  fortune  :  or,  les  fils  de 
famille  n'avaient  rien,  absolument  rien,  si  ce  n'était  leur  participation  à  la 
eopropriété  de  famiOe,  comme  se  confondant  avec  la  personne  du  chef.  — 
losqa'à  quel  point  le  fib  de  famille,  daM  f  ordre  politique  et  dans  l'exercice  dei 
droits  de  citoyen,  continuait-il  à  soutenir  le  masque  juridique,  la  personne  du 
chef?  C'est  nn  beau  problème,  mais  qui  sort  du  cadre  de  cet  ouvrée,  consacré 
spécialement  au  droit  privé. 
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et  snrtont  probablement  dans  Torigine,  pour  désigner  tonte  puis- 
sance (1)»  mais  qui  est  restée  appliquée  spécialement  à  la  puis- 
sance du  mari  sur  sa  femme ,  dans  le  cas  où  cette  dernière  s*j 
'  trouve  soumise,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  »  et  ce  qui  n'est  pas 
le  résultat  du  seul  mariage; 

€Â  Vt/ivt.   '     Mancipkan,  le  mancipium,  puissance  sur  Thomme  libre  dont 
'  on  a  acquis  la  propriété  romaine  par  l'aliénation  solennelle»  la 

vente  civile ,  nommée  mancipation  (mancipatio). 

Ainsi,  les  esclaves,  les  enfants,  la  femme  lorsqu'elle  a  été  placée 
ou  qu'elle  est  tombée  tin  manu,  sous  sa  main;  les  hommes  libres 
qu'il  a  acquis  par  la  mancipation ,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de 
rester  libres  dans  l'ordre  général  :  telles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  se  rencontrer  sous  la  puissance  du  chef  de  famille. 

50.  Pour  chacune  de  ces  puissances,  le  droit  a  à  régler  les 
points  suivants  :  Comment  est-elle  produite  ou  acquise? — Quels 
sont  ses  effets  et  son  étendue? — Comment  est-elle  dissoute? 

Ici  se  range  l'exposition  de  diverses  théories  : 

r'tv^  \  cu^yi^  51.  Pour  la  puissance  sur  les  esclaves  :  la  théorie  de  son  acqui- 
sition est  la  même  que  celle  de  Tacquisition  des  choses,  car  les 
esclaves,  sous  ce  rapport,  sont  des  choses. — Celle  de  son  étendoe 

*  _ 

et  de  ses  effets  mérite  surtout  une  attention  historique. — Celle  de 
sa  dissolution,  ou  l'affranchissement  (manumissio)^  matière  qui 
se  lie  à  la  fois  à  la  liberté ,  à  la  cité ,  à  la  famille.— Et ,  à  la  suite, 
la  théorie  du  patronage,  des  liens  qui  en  dérivent  entre  l'affranchi 
et  la  famille  de  l'affranchissant. 

/  '  ^  :, .  tv^         ^^*  ^^^^  ^^  puissance  paternelle  :  la  théorie  des  justes  noces 

dans  ses  rapports  avec  la  production  de  cette  puissance  ;  —  la 
théorie  de  Tadrogation,  affaire  de  droit  public  où  toute  la  cité 
ainsi  que  le  pouvoir  pontifical  interviennent,  parce  qu'il  s'agit 
d'altérer  la  famille;  celle  de  l'adoption,  qui  nous  montre  l'enva- 
hissement du  droit  privé  sur  le  droit  public  à  l'aide  de  fictions; — 
la  modification  historique  et  l'atténuation  successive  des  effets  de 
cette  puissance,  tant  par  rapport  à  la  personne  que  par  rapport 
aux  biens  ;  —  son  étendue ,  qui  ne  s'arrête  pas  à  la  première 
génération,  mais  qui  se  continue  sur  toutes  les  générations  par 

(i)  Par  exemple,  dam  mmmmisshf  mancipatio,  et  mancipium  lai-méme. 
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les  mftles; — sa  darée»  qai  ne  finit  à  aucun  âge  des  enfants,  mais 
seulement  à  la  mort  du  chef  de  famille ,  si  aucun  événement 
spécial  n'est  venu  y  mettre  fin; — parmi  ces  événements  excep- 
tionnelsy  Témancipation,  non  prévue  parle  droit  primitif,  ni  même 
par  la  loi  des  Douze  Tables  (1)»  et  à  laquelle  on  n'arrive  que  par 
des  fictions. — H  est  remarquable  qu'à  la  mort  du  chef,  quelque  ) 
aristocratique  qu'ait  été  la  constitution  romaine,  aucun  droit  de! 
primogéniture  ni  de  sexe  ne  se  rencontre.  L'égalité  des  enfants 
est  un  droit  primitif:  tous  les  fils,  toutes  les  filles,  placés  sous  le 
chef  sans  intermédiaire,  deviennent  libres  et  suijurts. 

53.  Pour  la  manus  :  la  théorie  des  justes  noces,  non  pas  comme    //c^i  ^  ^ 
cause  efficiente ,  mais  à  titre  de  condition  essentielle  ;  —  puis , 

comme  cause  génératrice  de  cette  puissance  :  la  confarréation 
(co^rreâ/to^/âiT^m),  solennité  sacerdotale,  d'origine  étrusque, 
de  privilège  patricien  ;  la  coemptio,  vente  civile  de  la  femme  par 
mancipation ,  solennité  de  pratique  plébéienne  ;  enfin  Yusus, 
l'acquisition  par  l'usage,  par  la  possession  d'une  année  non  inter- 
rompue, comme  pour  les  choses  mobilières. — Les  efiets  de  cette 
puissance,  dont  les  principaux  sont  de  faire  entrer  la  femme 
dans  la  famille,  an  rang  de  fille  de  son  mari,  de  sœur  de 
ses  enfants. 

54.  Pour  le  mancipium  :  les  notions  sur  la  vente,  sur  ralié-''^-^^*'^*»^^^^^^ 
nation  civile  (manctpatto)  que  le  chef  de  famille  peut  faire  des 

enfants  on  de  la  femme  qu'il  a  en  son  pouvoir,  sur  leur  abandon 
noxal  {noœali  causa  tnancipatio)  pour  éviter  de  réparer  le  pré-^ 
judice  qn'ik  ont  causé. — Les  eSe^M  de  cette  puissance,  qui  sont, 
en  général,  d'assimiler  le  mancipé  à  peu  près  à  un  esclave  dans 
la  famille  (servorum  loco  canstituuntur) ^  en  le  laissant  libre 
dans  l'ordre  public; — l'aflranchissement  on  manumission  (manU" 
fnùsio)^  qui  y  met  fin;  les  liens  analogues  à  ceux  du  patronage 
qui  en  résultent; — enfin  l'afiaiblissement  et  la  disparition  gra- 
duelle de  ce  pouvoir  particulier,  le  tnaneipium,  qui  ne  reste  plus 
que  comme  moyen  fictif,  précisément  pour  arriver  à  des  émanci- 
pations que  ne  comporte  pas  le  droit  civil  (2).  Et  cette  règle  bien 

(1)  Voyei  poartant  Gains,  4,  g  79. 

(S)  Pur  exemple  ponr  émanciper  les  fil»  de  la  poitsanoe  paternelle ,  ci-dea- 
iona,  tome  II,  ïfuf.,  liv.  i,  tit.  iS,  J  6,  -—  ponr  libérer  les  femmea  de  la 
tateDe  de  leura  agnata. 
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remarquable  que,  tous  les  cinq  ans,  à  chaque  recensement  des 
citoyens,  tous  ceux  qui  se  trouvent  ainsi  in  mancipio,  pour  des 
causes  plutôt  fictives  que  sérieuses,  recouvreront  nécessairement 
et  forcément  leur  liberté  (1). 

55.  C'est  à  ce  pouvoir,  désigné  par  Gaius  sous  le  nom  de  man^ 
cipiumj  que  se  réfère  indubitablement  la  situation  de  celui  qu*on 
}hè<ioAAA  ^0™™^^^»  ^^^^  ^^  temps  et  dans  les  expressions  plus  antiques 
du  droit ,  nexus,  nexu  vinctus,  c'est-à-dire  du  chef  de  famille 
débiteur  qui,  pour  sûreté  de  sa  dette,  s'était  donné  lui-même  en 
g^ge  au  créancier  par  la  vente  civile  [nexum^  manc^atio,  aUe-- 
.  uatio  per  (bs  et  Itbram)  de  sa  personne,  entraînant  aussi  celle 
de  sa  famille  et  de  son  patrimoine  (2).  Sa  mancipation,  dans  ce 
cas,  n'était  pas  considérée,  et  probablement  même,  à  l'aide  de 
quelques  restrictions  dans  les  termes  solennels,  n'était  pas  faite 
comme  une  aliénation  irrévocable,  mais  seulement  à  titre  de 
garantie,  comme  une  aliénation  qui  devait  être  résolue  par  une 
rétrocession  lors  du  payement  de  la  dette  (3).  Les  débiteurs  libé- 
rés de  cette  sujétion  par  suite  du  payement  sont  ceux  qui,  dans 
la  langue  antique  de  l'histoire  et  du  droit,  nous  apparaissent 
sous  le  nom  de  soluti  (4).  Nexil  solutil  le  sort  misérable  des 
plébéiens  sous  l'oppression  usuraire  des  patriciens,  le  sujet  de 
révoltes  fréquentes,  la  loi  Pktilua  Papiria,  de  neœis,  qui  pro- 

(1)  Gai.,  l,Si^- 

(S)  Nexum  eit  nne  exprenion  primitive  et  générique  !  «Ile  dérigDe  tom  I«é 
adet  dvili  qui  t'teeottpliisttit  psr  i*empiol  réel  ou  fictif  de  i*elîéiiatioa  :  per  ms 
et  lUroMy  per  Ja  pièce  d'ainm  et  par  là  balanoe.  (•  Nnai  ett,  ui  eài  Gmihe 
MUm9^  quodeumque  per  œt  e$  libram  geritur^  etc.  i  Fsstus,  v^"  Netcum.  — 
Gic^R.,  Top.  5,  28,  et  Bobtids  ad  Cicer.  —  CiciR.,  De  arai,,  3,  40.  —  Vai- 
ron, De  lingua  latina,  6,  5.)  Les  expressions  tnanciphun  et  plut  tard  encore 
mancipatio  sont  plus  récentes  et  moins  étendue!. 

(3)  c  Liber  qui  fiMr  opérât  in  sertituiein^  prù  peeimia  quam  dèbebeU^ 
daku  dmm  eobterei,  neime  woeaèaiMr.  i  Valttov,  De  imgua  ieitma,  6,  5.  — 
•  Propier  domestieam  ntimam  ei  grâce  œt  aliemm,  C.  Piotio  nexum  te  dore 
coactum*  >  Valer.  Maxdi,,  6,  9.  —  Fistus,  v»  DenUnutut,  On  aurait  pu 
engager  ainsi,  par  la  formalité  du  nexum,  pour  garantie  de  la  dette,  an  lien 
de  sa  personne,  certaines  choses,  certains  objets  de  ses  biens, 

(4)  •  Mexo^  solutoque,  .  .  idemjue  etio,  i  Fsstds,  v^  Sanatet  :  c'est-à- 
dire  qne  le  nèxut,  durant  son  engagement^  et  tant  que  le  terme  da  payement 
n'est  pas  arrivé ,  doit  jouir  du  même  droit  que  celui  qui  est  libre  de  cet 
gement.  —  Tn.-Ijv.,  S,  23. 
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faiba  cet  engagement  quant  aux  personneft  (  an  428  de  R.  -^  828 
AV.  J.  C.)  (1)  :  toos  ces  souvenirs  sont  dans  ces  expressions. 

56.  Enfin,  c'est  encore  à  la  pniSBaâce  qu'un  chef  de  famille 
peut  avoir  sur  des  hommes  libres  acquis  à  lui  par  des  moyens 
du  droit  civil  que  se  rattache  la  situation  de  celui  que  la  langue 
juridique  nomme  aâdictus,  c'est-à-dire  de  celui  qui,  par  la  dè«  (XtLoLu^iU, 
claration  du  magistrat  disant  le  droit,  a  été  attribué  au  pouvoir 

d'un  autre,  soit  au  pouvoir  de  son  créancier  pour  défaut  de  paje^* 
ment  d'une  dette  échue,  soit  au  peiiiN>ir  de  celui  contre  qui  il  a 
commis  certains  délits,  par  exemple  an  vol  manifeste  (2).  Midgré 
les  rapports  qui  les  unissent,  il  y  a  de  grandes  différences  entre 
les  addicti  et  les  nexi.  Ces  différences  peuvent  se  ramener  à  ce 
principe,  que  les  nexi  sont  assimilés  à  des  esclaves,  tant  de  fait 
que  de  droit,  par  rapport  à  celui  à  qui  ils  ont  été  vendus,  quoiNi» 
qu'ils  restent  hommes  libres  dans  la  cité;  tandis  que  les  addicti 
sont  esclaves  de  fait,  mais  non  de  droit,  tant  à  l'égard  du  créan- 
cier à  qui  ils  ont  été  addicti  qd'à  Tégard  de  la  société  (3). 

Les  expressions  adjttdieaiUs ,  judieatUê  (4),  qui  indiquent  le  L^^/^  j^ 
résultat,  non  pas  de  la  déclaration  d'un  magistrat  disant  le  ivoity^ 
mais  de  la  sentence  d'un  jnge  décidant  un  procès  (5)»  s'appliquent 
à  la  situation  qui  précède  VaddicHô;  eliêB  désignent  c^lui  qui  a 
été  condamné  (Judicatus)  par  la  sentence  du  Juge,  et  que  le 
créancier  poursuit  poiir  qu'il  lui  soit  aidiàttu.  Dans  l'Intervdle 
de  cette  procédure ,  il  éM  «usri  soumis  à  une  certaine  pnissanoe 
de  ce  créancier. 

57.  Ces  trois  sortes  de  sujétion,  tièsultaiit  de  la  mantipaiio^ 
du  neamm,  de  Vaddietio,  appliquées  aux  hommes  libres,  quoique 
variant  dans  l'étetidue  et  dans  les  détails  de  leurs  effets ,  se  réu- 


•M«ito 


(1)  Trr.-LiV.,  8,  28.  -^  On  pent  voir  ce  que  dit  M.  Nîebuht  des  nexi,  t.  H, 
p.  Ztk  et  ttaiV.  de  Is  tridodiôa,  M  d-dési.  HUtoirê  d»  drùU^  a»  175. 

(2)  Alifc«-G«a,  Noei.  Atiic.,  SO,  i,  rà  se  Uvure  la  teite  de  la  loi  des  Douie 
TBbiei,  ^  QtJuniL.,  llutU.  rniU.,  3,  6;  5,  iO;  7,  3»  —  Trr.-liv.,  6^  36. 

(3)  Voir  ce  que  asiu  dirons,  |iv.  4,  tJt.  6,  de  r«oioa  de  la  loi  j^er  monter 
injecHonem,  an  moyen  de  laquelle  le  créancier  obtenait  Taddiction  de  son 
débiteor. 

(4)  Gai.,  3,  SS  189  et  199.  —  Dic,  42,  1 ,  34,  f.  Licin.  Ruûn. 

(5)  Voir  la  distinction  que  nous  avons  soigneusement  établie  à  cet  égard,  ci« 
dessons,  vP  247  de  cette  Généralisation;  et  dans  tout  le  cours  ds  notre  suvrSge. 


572  €ÉNiRAUSAT10H  DU  DEOIT  ROUAIN. 

Dissent  en  ce  point  capital  que ,  dans  Tone  comme  dans  Pantre , 
en  définitive,  c*est  un  pouvoir  d'appropriation,  dans  les  deux 
premiers  cas  le  véritable  domaine  quiritaire,  que  le  chef  de 
famille  a  acquis  pour  diverses  causes  ou  sous  diverses  conditions, 
mais  toujours  par  un  moyen  du  droit  civil,  sur  un  homme  qui 
reste  libre  dans  Tordre  général,  mais  qui  devient  soumis,  dans 
sa  famille,  à  sa  puissance,  en  une  espèce  de  servitude.  Les  deux 
dernières  de  ces  sujétions  disparaissent  :  le  nexum  d*abord , 
Vaddictio  ensuite.  Nous  n'en  trouvons  plus  de  trace  dans  les 
jurisconsultes  que  nous  étudions;  Gains  y  fait  à  peine  allusion. 
Mais  il  parle  encore  avec  détail  et  précision  du  mancipium,  qui 
cependant  commençait,  de  son  temps,  à  ne  plus  être  déjà  qu'une 
fiction,  et  qui  même,  lorsqu'il  avait  lieu  sérieusement,  était  de 
beaucoup  adouci  dans  ses  effets  (1). 

17.  Le  mariage  (Justœ  nuptiœ)  ;  et  les  diverses  unions  de  rbonune  et  de 
la  femme  (concubinaius  ^  stuprum,  coniubermwn), 

58.  La  théorie  du  mariage,  dans  la  constitution  de  la  famiue, 
ne  vient,  en  droit  romain,  qu'accessoirement  à  la  puissance. 

^f'        ^        Le  mariage  romain,  selon  le  droit  civil,  se  nomme  juskJt 
^^^pjl\,i  Mi^.  ^'^^i^^  juÈtum  mairimanium;  le  mari  vir,  la  femme  tiâ:or.  Il 

est  exclusivement  propre  anx  citoyens  on  à  ceux  à  qui  le  camm^ 
bium  a  été  concédé.  D  est  le  seul  qui  produise  la  puissance  pater- 
nelle sur  les  enfants.  Il  n'engendre  pas  par  lui-même  la  puissance 
maritale  (numus)  sur  la  femme  :  il  faut  que  lefarreum,  la 
coemptio  on  Vusm  soient  întervenns. 

59.  Qu'on  remarque  ici  la  division  du  peuple  en  castes  radica- 
lement séparées,  qui  ne  devront  jamais  se  confondre,  entre  les- 
quelles le  mariage  romain  ne  pourra  avoir  lieu.  Le  connuhium 
n'existera  pas,  la  famille  ne  se  formera  pas,  le  sang  ne  se  mêlera 
pas  de  Tnne  à  l'autre.  Puis  le  développement  social  apporte  son 
niveau  et  le  passe  graduellement  sur  ces  prohibitions.  Ainsi ,  pas 
de  mélange  du  sang  patricien  avec  le  sang  plébéien  :  la  loi  Gaira- 
LEiA  fait  tomber  cette  barrière  (309  de  R.  — 445  av.  J.  C.)  (2). 
Pas  de  mélange  du  sang  ingénu  avec  le  sang  afiranchi  :  la  loi 


(1)  Gal,  1,  $Ui. 
(S)  TtT.-Lnr.,  4,  6. 
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Papia  Popp^a  lève  celle-ci  (762  de  R.  — 9  de  J.  C.)  (1).  Pas  de 
mélange  du  sang  sénatorial  du  moins  avec  le  sang  affranchi  on 
abject  :  les  constitutions  de  Jnstinien,  au  nom  de  la  miséricorde 
chrétienne,  renversent  celle-là  (2);  et  le  prince,  pour  que  rien 
ne  manque  à  son  exemple,  donne  à  ses  sujets  une  impératrice  à 
qui  Ton  peut  rappeler  les  exercices  du  cirque  ou  ceux  de  Vem^ 
bolum  (S).  Voyez  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée!  La 
classification  est  à  sa  dernière  limite  :  pas  de  mélange  du  sang 
romain,  du  sang  citoyen,  avec  le  sang  étranger;  mais,  à  cette 
époque,  qui  est-ce  qui  est  étranger?  qu'est-ce  que  le  citoyen?  et 
où  est  le  Romain? 

60.  La  forme  du  mariage  :  abandonné  au  pur  droit  /privé, 
sans  nécessité  d'aucune  solennité  publique;  mais  rangé  dans  la 
classe  des  contrats  réels  ;  s'opérant  par  le  seul  consentement  des 
parties  et  par  la  tradition  de  la  femme,  c'est-à-dire  par  sa  mise  à 
la  disposition  du  mari  d'une  manière  quelconque  (4)  ;  simplicité 
sauvage,  ftpreté  austère  du  droit,  que  les  mœurs  et  les  croyances 
populaires  déguisent  sous  des  formes  symboliques  plus  gracieuses, 
mais  sans  utilité  juridique.  —  Du  reste,  l'acte  ne  reste  pas  ainsi         ,,         . 
nu  et  vulgaire  pour  le  patricien.  Pour  lui,  il  est  toujours  accom-^^^^^n-fet^ai^ 
pagné  de  la  solennité  étrusque  et  sacerdotale  du  farreum  ou      ' 
con/arreatiOj  qui  ne  fait  pas  le  mariage,  mais  qui  fait  passer  la 
femme  sous  la  main  du  chef  dans  sa  famille,  et  qui  rend  les 
enfants  à  venir  aptes  aux  hautes  fonctions  pontificales.  Quant  au 
mari  plébéien ,  s'il  veut  avoir  sa  femme  sous  sa  main ,  il  l'acquerra  ^^^u^V 
au  moyen  de  la  vente  civile,  per  œs  et  Itbram;  et,  à  défaut,  par 
la  possession  d'une  année  comme  une  chose  mobilière,  à  moins    A'i<utJ 
qu'elle  n'ait  couché  chaque  année  au  moins  trois  nuits  consécutives 
hors  du  domicile  conjugal  {usurpatum  ire  trinoctio)  (5). 

A  la  théorie  du  mariage  se  rattachent  celle  des  fiançailles 
(BponBalia)^  qui  le  préparent,  et  celle  de  la  répudiation,  du 
divorce  [repiidium,  divorcium)^  qui  peuvent  le  rompre. 

(1)  Trr.-Liv.,  »,  19. 

(%)  Goo.,  5,  4,  S3.  —  Novel.  89,  c.  45.  —  Novel.  117,  c.  6. 

(3)  Fameux  portique  de  proatitution  à  Gonstentiiiopie.  Voir  ci -dessont, 
tom.  II ,  notre  article  Jfuttinien» 

(k)  Voir  d-dessons,  tom.  II,  Inst.,  iiv,  1,  tit.  10,  où  je  développe  cette  opinion. 

(5)  Voir  ct-dessoos,  tom.  Il»  Inst,,  liv.  1,  à  la  fin  du  titre  11  :  Poumr  du 
mari  sur  ia  femme* 
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61.  D^autres  unions  entre  Phomme  et  In  femme  sont  à  consi- 
dérer, quoique  étrangères  à  la  constitution  de  la  famille  civile. 

C^KCt^Wv^x^     Le  concuhinaius ,  concubinage  ou  concubinat,  commerce  licite 

sans  qu'il  y  ait  mariage  \  union  permise ,  mais  peu  honorable  en 
droit  romain,  surtout  pour  la  femme.  Les  enfants  qui  en  sont 
issus  se  nomment  enfants  naturels  (naturales  liberi)  ;  ils  ont  un 
père  connu,  mais  ils  ne  sont  pas  sous  la  puissance  paternelle 
(V.  tom.  n,  App.  u).  A  cette  théorie  se  rattache  celle  de  la  Ugiti- 
mation,  qui  peut  intervenir  et  produire  la  puissance  paternelle. 

^V^^^t^v#n  L^  stuprum,  expression  générale  qui  désigne  tout  commerce 
"^  illicite;  les  enfknts  qui  en  sont  issus  sont  nommés  spurU, 
vulgo  quœsiti,  sans  père  connu;  —  comme  spécialité,  Tinceste 
(incestus)^  Tadultère  (adulterium) ^  donnant  naissance  à  des 
enfants  incestueux  (incestuosi^  ex  damnato  coitu)  on  adultérins 
(adulterini), 

^^.  {Avvvi'vvv^v    Le  contuhernium  j  union  des  esclaves  entre  eux  on  avec  les 

^  personnes  libres,  abandonnée  au  pur  droit  naturel  (1). 

18.  La  parenté  (cognaHo,  offnatio);  la  gentiliië  (gens);  faffiaDCé  (adJMim)* 

62.  Les  mots  parenté,  parents,  ont  été  détournés,  dans  notre 
langue,  de  leur  véritable  sens  étymologique,  et  n^ont  plus  chez 
nous  la  même  signification  que  chez  les  Romains.  Chez  ces 
derniers,  parens,  parentes,  ce  sont  le  père,  les  ascendants, 
ceux  qui  ont  engendré  (de  parère,  enfanter).  Il  importe  de  ne 
pas  s'y  méprendre. 

L'expression  générale,  la  plus  large,  la  pins  étendue  de  la 
parenté,  en  droit  romain,  c'est  cognatio,  la  cognation. 
^r    (>  '  '  "•.        63.  La  cognation  est  le  lien  entre  personnes  qui  sont  unies  par 

le  même  sang  ou  que  la  loi  répute  telles.  Elle  est  véritable  et 
naturelle  dans  le  premier  cas  ;  elle  n'est  que  juridique  et  fictive  dans 
le  second,  qui  se  rapporte  à  l'adoption.  Ces  personnes  se  nomment 
entre  elles  cognats  (cognati;  quasi  una  conimuniier  nati). 

On  distingue  dans  la  cognation  les  lignes  et  les  degrés.  La 
ligne  directe  {linea  recta),  qui  est  la  série  des  personnes  engen* 
drées  l'une  de  l'autre  :  ascendante  (superior)  si  on  ta  considère 

(1)  Ce  qui  n'empêche  pas  qa*on  ne  rencontre  quelques  dîsposifîofts  du  droit 
civfî  qui  se  rattachent  à  ce  snjet.  Notamment  celfes  relatives  à  fa  condition  des 
eafaots  nés  du  commerce  entre  les  libres  et  lei  eidtvei.  Gai,  i,  U  S^  el  85. 


w  remontant  ver»  les  personnes  qui  (vnt  engendré  ;  descendante 
(ififerior)f  en  descendant  vers  celles  qui  ont  été  engendrées;  — 
et  la  ligne  collatérale  (tranversùj  obUqua,  ex  transverso  ^  a 
latere)f  celle  des  personnes  qui  descendent,  non  pas  Tune  de 
rentre,  mais  d'nn  auteur  commun.  —  Le  degré  est  la  mesure  de 
la  Gognation;  Tunitéde  distance,  sur  Tune  ou  sur  Vautre  ligne, 
entre  deux  eognats  3  chaque  génération  fait  un  degré. 

Mais  la  cognation  seule ,  par  eil»*meme ,  qu'elle  provienne  des 
justes  noces  ou  de  toute  autre  union,  ne  place  pas  dans  la  famille, 
ne  donne  aucun  droit  de  Camille»  Le  droit  ciiril  n'y  a  presque 
aucun  égard  »  si  ce  n'est  pour  les  prohibitions  do  mariage* 

64  La  parenté  du  droit  civil,  cdle  qui  produit  les  .effets  civils,  /^^o^^L^ 
qui  eonfére  les  droits  de  famille,  c'est  rsgnation  (a^M/sa)»  le  0 
lien  qui  unit  les  eognats  membres  de  la  même  famille  {qui  es? 
0çdem  familia  sw^t)\  et  la  cause  efficiente  de  ce  lien,  de  cette 
attache  (a^natio)^  c'eit  la  puissance  paternelle  on  maritale  qni 
les  unit  on  qui  les  unirait  tous  sous  un  chef  commun ,  si  le  chef 
le  plus  reculé  de  la  famille  vivait  encore  (1),  Estw^n  soumis  h  la 
puissance,  on  est  agnat,  on  est  de  la  famille;  est-on  renvoyé  de 
la  puissance,  on  ne  Test  plus  :  tant  pour  la  femme  que  pour  les 
fils,  que  pour  tes  filles,  que  pour  les  firéres  et  smurs,  que 
pour  tous. 

65.  Outre  cette  agrégation  de  la  famille,  de  tous  les  agnats  r 
entre  eux,  il  existait  jadis  une  autre  sorte  d'agrégation  civile  :     «    ;''  ''    4 
celle  de  la  gentilité,  de  la  gens^  pour  ainsi  dire  génératioup 
géHéalagie.  Agrégation  dont  le  nœud  est  resté  presque  un  mystère 
pour  noua,  et  pour  Vexplkaticm  duquel,  on  rencontre  un  grand 
nombre  de  systèmes  très-incertains^ 

L'idée  de  la  clientèle  d'abord,  et  ceUe  de  rafiOranchissemenl 
ensuite,  sont  indispensables,  à  notre  avis,  pour  bien  oomprandiie 
cette  relation  du  droit  civil  quiritaire  (cî-dessus,  Hisi^,  n*  16 
et  suiv.)^  Les  citoyens  issus  d'une  source  communa,  d'origine 
perpétuellement  ingénue,  dont  aucun  des  aïeux  n*a  jamil^  été  en 

une  clientèle  ni  en  une  servitude  quelconque,  qui,  par  conséquent, 

■* 

(1]  Dans  une  autre  opinion,  qi^  noos  indiqoerons  plus  en  dëtaif ,  en  la  réfu- 
tant (ci-dessout,  tom.  III,  ExpUe.  kùt.  éUs  InstUuU,  llv.  $,  tit.  2,  $  l),  tes 
affnftle  seraient  seatement  eeux  qni  ont  véca,  en  réalité,  soumit  «BMHiUe  k  la 
puissance  d'un  mâma  chef  (^  sub  unhu  potestaiefuermU). 
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se  forment  à  eux-mêmes  de  génération  en  génération  leur  propre 
généalogie,  et  qui  sont  unis  par  les  liens  de  la  parenté  ciYÎle, 
I  constituent  dans  leur  ensemble  nne gens;  ils  sont  entre  eux  à  la 
fois  agnats  et  gentils.  Sous  ce  rapport,  on  ne  verrait  pas  encore 
bien  en  quoi  la  gentilité  Aïttëre  de  Tagnation ,  si  ce  n'est  que  les 
conditions  qui  la  constituent,  savoir  :  qu'aucun  des  uenx  n*ait 
été  en  une  clientèle  ni  en  nne  servitude  quelconque,  la  rendaient 
exclusivement  propre,  dans  les  temps  primitifs,  aux  seuls  patri- 
ciens, puisque  tous  les  premiers  plébéiens  étaient  des  clients.  De 
telle  sorte  que  la  gentilité,  sous  ce  rapport,  et  aux  premières 
.époques,  serait  Tagnation  des  patriciens;  la, gens  serait  la  famille 
patricienne.  — Hais,  en  outre,  ces  patriciens,  à  la  fois  agnats  et 
gentils  entre  eux,  sont  encore  les  gentils  de  toutes  les  familles  de 
clients  ou  d'affranchis  qui  sont  dérivées  civilement  de  leur  gens, 
qui  en  ont  pris  le  nom  et  les  sacra,  auxquelles  leur  gens  sert  de 
généalogie  civile.  Ces  descendants  de  clients  ou  d'affranchis  ont 
des  gentils  et  ne  le  sont  de  personne  :  par  rapport  à  eux,  les 
agnats  sont  bien  distincts  des  gentils.  Leur  agnation  est  fondée 
sur  un  lien  commun  de  puissance  paternelle  ou  maritale»  à 
quelque  antiquité  que  remonte  cette  puissance.  La  gentilité  à 
laquelle  ils  se  rattachent  est  fondée  sur  un  lien  de  puissance  de 
patronage,  patronage  soit  de  clients,  soit  d'affranchis,  si  ancien-* 
nement  qu'ait  existé  cette  puissance. 

Ainsi,  le  titre  et  les  droits  de  gentils  appartenaient,  selon 
nous,  aux  membres  civils  de  toute  race  d'origine  purement  et 
éternellement  ingénue,  d'abord  entre  eux,  et  en  outre  sur  la  race 
de  clients  ou  d'affranchis,  et  sur  toutes  ses  ramifications  :  race 
inférieure  dont  la  première  était  là  gens,  c'est-à-dire  la  généalogie 
politique,  l'ayant  engendrée  à  la  liberté  et  à  la  vie  civiles,  et  loi 
ayant  donné  son  nom.  Aussi  lé  titre  de  gentilhomme,  geniU  uamo, 
gentilhombre,  gentleman,  est-il  resté  jusque  dans  les  langues 
modernes  européennes  pour  indiquer  ce  qu'on  nomme  une  bonne 
extraction,  une  noble  généalogie,  un  pur  sang.  La  loi,  à  défaut 
d'agnats,  donnait  aux  gentils  l'hérédité  et  la  tutelle.  Mais  ce  droit 
et  ce  lien ,  encore  en  usage  sous  Cicéron ,  étaient  complètement 
tombés  en  désuétude  au  temps  de  Gaius  (1). 

(1)  Notis  développeront  le  sujet  ci-dessoiu,  tom.  III,  Insi,,  iiv.  3»  tit»  S» 
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66    En  résumé  il  faut  distinguer  trois  grands  termes  dans  les 
liens  d'agrégation  t^ivile  ou  naturelle  ches  les  Romains  :  —  la 
famille  {famUia)^  à  laquelle  correspondent  Tagnation  (agnatio) 
et  le  titre  d*agnats  (agnati)  \  —  la  gens,  en  quelque  sorte  géné- 
ration, généalogie,  à  laquelle  correspondent  la  gentilité  et  le  titre 
de  gentils  (gentiles)  ;  —  enfin  la  cognation  (cognatio) ,  à  laquelle 
correspond  le  titre  de  cognats  (cognait).  Les  deux  premières  sont  i 
de  droit  quiritaire,  dépendant  des  liens  de  puissance  paternelle  j 
on  maritale,  ou  des  liens  de  patronage  de  clients  ou  d'affranchis.  ' 
La  troisième,  purement  naturelle»  fondée  simplement  sur  les 
liens  du  sang,  ne  produisant  aucun  effet  civil. 

67.  L'alliance,  en  droit  romain  affinité  [affimtas)^  est  le  lien  ^/^/^W^J 
qui  s'établit  par  les  justes  noces  entre  chacun  des  conjoints  et  les 
cognats  de  l'autre.  A  proprement  parler,  elle  n'a  pas  de  degré  (1); 
cependant  elle  se  mesure  comme  la  cognation  et  par  la  cognation. 
Tout  cognât  de  l'un  des  époux  est  allié  au  même  degré  de  l'autre. 
—  L'affinité,  pas  plus  que  la  cognation  seule,  ne  place  dans  la 
famille  et  n'y  donne  de  droit. 

19.  Diverses  acceptions  da  moi famiUa, 

68.  De  tout  ce  qui  précède,  nous  sommes  en  état  de  déduire 
les  principales  acceptions  du  mot  famOia,  dans  la  langue  du    s/^^^'^^^ 
droit  romam. 

Dans  une  première ,  la  plus  restreinte ,  famUia  désigne  le  f}} 

chef,  et  la  femme  et  les  enfants  soumis  à  sa  puissance; 

Dans  une  seconde,  plus  étendue,  yamtïf a  désigne  la  réunion  (^  ^) 

des  agnats,  l'ensemble  des  diverses  familles  qui  seraient  toutes 
sous  la  puissance  d'un  chef  commun  s'il  vivait  encore.  C'est  la 
véritable  famille  du  droit  civil  ; 

Dans  une  troisième,  le  mot  famiUa  comprend  aussi  les  esclaves        fj) 
et  ceux  qui  sont  in  mancipio  du  chef,  quoiqu'ils  ne  soient  dans 
la  famille  que  comme  des  choses,  sans  aucun  lien  de  parenté; 

Enûn  familia  désigne  quelquefois  tous  les   biens,   tout  le      IJ-^j 
patrimoine  du  chef  (2). 

(i)  D.,  38,  10,  4,  S  5,  f.  Modest. 

(S)  Tel  est  le  sens  de  oe  mot  dons  la  loi  de  soccessîon  des  Doaae  Tables  : 
sdqtuÉbu  proximui  famUam  habeto  —  geniiUs/amiliam  tumeUor.  — Voir  sur 
ces  diverses  acceptions  l'exposé  qu'en  fait  (Jlpien,  Dic,  50,  i6t  i05  et  sniv. 

TOME  I.  27 


r 


578  €iv&RALISATION  DV  DROIT  EOIIini.     ^ 

90.  Modifieâtiaii  iQCoessiv«  da  droit  rtlitîf  à  U  fmilla. 

69.  Le  tableau  de  cette  dégradation  de  la  famille  romaine,  de 
la  famille  civile  et  de  son  rapprochement  vers  la  famille  naturelle^ 
vers  la  famille  du  sang,  est  à  noter. 

La  gentilité  tombe  en  désuétude  et  finit  par  devenir  un  mystère. 
Le  neœum  et  Vaddictio  de  Thomme  libre  s'en  vont.  La  manus  et 
le  tnancipium  disparaissent  et  ne  restent  plus  que  comme  fictions» 
pour  éluder  certaines  rigueurs  de  Tancien  droit  :  sons  Justinien 
il  n*en  est  plus  question,  et  jusqu^à  b  découverte  des  Instituts  de 
Gains,  nous  n'en  avions  qu'une  notion  erronée.  La  puissance 
paternelle  subit  toutes  sortes  de  restriclions,  tant  par  rapport 
v^        .    aux  biens  que  par  rapport  à  la  personne  :  le  fils  de  famille  reçoit 

îj!^^^    ^  une  capacité,  puis  une  propriété  à  lui  ;  sa  personne  est  constituée. 

^^jU-  le  préteur  se  déclare  pour  les  parents  du  sang,  les 

cognats;  il  tend,  par  ses  institutions,  à  leur  donner  de  plus  en 
plus  des  droits  de  famille;  des  sénatus-consultes,  des  constitutions 
impériales,  la  législation  de  Justinien,  concourent  au  même  but; 
par  les  novelles  de  cet  empereur,  les  traces  de  la  famille  romaine 
et  de  ses  anciens  effets  sont  presque  totalement  effacées.  Ainsi 
s'en  sont  allées  successivement  :  la  famille  politique  d*abord ,  la 
famille  religieuse  ensuite,  puis  la  famille  du  droit  civil  privé 
elle-même  :  il  ne  reste  plus  que  la  famille  naturelle. 

S  IV.   DB  Là  PKBTB  OU  DU  CHAVORURT  d'ÉTAT  {jUHf^  dScMMIttlte}  (1). 

SI.  Grande,  moyenne,  on  petite  diminution  de  tête  {^naxxma,  média,  minima 

capitii  demi$wtio). 

70.  Les  trois  éléments  qui  composaient  l'état  du  droit  civil 
romain  {status,  caput)  pouvaient  se  perdre  par  divers  événements, 

La  perte  de  la  liberté  entraînait  celle  des  deux  autres  éléments. 

(I)  La  traduction  littérale  de  ces  mots  eapiiis  dendnutio,  par  ceox-d  dimi» 
nuthn  de  tête,  n'est  certainement  pas  française,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
judicieusement  mon  collègue  M.  Peilat  (De  la  propriété  et  de  l'usufruit,  p.  96). 
Je  la  conserverai  cependant  comme  expression  technique,  ayant  une  oaolenr 
plus  locale,  de  même  que  tant  d'autres  expressions  :  urueapion,  usueaper, 
^indication,  eondiction,  etc.,  etc.  On  défigurerait  la  langue  dii  droit  romain, 
si  l'on  voulait  partout  la  franciser  :  la  bmgne  des  sciences  en  plotleat»  da  sm 
iMtttiodi  est  tichniqaei  e^ast  iiitii  qu'A  ftint  la  pr^dr^i 
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La  perte  de  la  cité  entraînait  celle  de  la  famille,  en  laissant  t^.^tiUJ 
subsister  la  liberté.  ^^ ,  ^^^^^^^^ 

Enfin  la  perte  de  la  ikmillé  h^aitérait  en  rien  la  liberté  ni 
la  cité. 

71.  Dans  les  deux  premiers  cas,  Tétai  dn  droit  civil  romain 
était  détruit  y  n'existait  plus  [staltu  amittitur). 

Dans  le  troisième,  Tètat  du  droit  civil  romain  subsistait  toujours 
(sàlto  statu) ,  mais  il  était  modifié,  puisqu'on  sortait  de  la  famille 
pour  entrer  dans  une  antre  ou  pour  en  commencer  soi-même 
une  autre  [status  mutatuf).  —  Qu'on  le  remarque  bien,  celui 
qui  subissait  cette  modification  d'état,  de  quelque  manière  que 
ce  fut,  changeait  toujours  à  la  fois  à^  famille,  de  propriété  et 
de  personne.  De  famille,  puisqu'il  passait  de  Tune  dans  une 
antre  ;  de  propriété,  puisque  dans  chaque  famille  était  concentrée 
une  copropriété  distincte  :  or  ^  il  devenaîl  étranger  à  Tane  et 
s'affiliait  à  une  autre;  enfin  de  personne,  puisqu'il  n'y  avait  dans 
chaque  famille  d'antre  personne  juridique  que  celle  du  chef  :  or, 
il  quittait  cette  personne  pour  s'identifier  avec  une  autre,  ov 
pour  en  revêtir  lui-même  une  nouvelle. 

Ces  événements  se  nommaient  tous  les  trois  :  capitis  deminutio^ 
diminution  de  tête  :  le  premier,  maxima,  la  grande  ;  le  second, 
média,  la  moyenne,  et  le  troisième,  mimma,  la  petite,  la  plus 
petite  diminution  de  tête. 

72.  Ce  mot  de  deminutio,  qui  indique  une  déchéance»  une 
dégradation  dans  l'état  de  la  personne,  s'explique  parfaitement 
en  ce  qui  concerne  la  grande  et  la  moyenne  diminution  de  tète  : 
tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus.  Mais  à  l'égard  de  la  petite 
diminution  de  tête  il  a  suggéré,  dans  l'interprétation  du  droit 
romain ,  un  autre  système  d'après  lequel  ce  ne  serait  pas  la  perte 
de  la  fomille  qu'U  faudrait  considérer  ici,  mais  bien  la  déchéance, 
la  dégradation  qa'éprouf  e  dans  sa  capacité  personnelle  le  citoyen, 
qui,  par  suite  d'une  adrogation,  passe  de  l'état  de  chef  de  famille 
à  l'état  infèrieof  de  fila)  ou  qui,  pont  être  émancipé,  pour  être 
donné  en  adoption  par  son  père  à  un  autre,  passe  fictivement  et 
transitoirement ,  suivant  les  formes  primitivement  employées, 
d«M  la  ecwdition  inférieure  d'un  homme  in  mancipio.  —  Qu'il 
y  ait  du  vrai  dans  cette  detnfère  observation,  et  que  le  fait  qu'elle 
relève  ait  pu  avoir  historiqueifient  une  certaine  influence  âur 
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remploi  de  cette  locution  capitis  deminutio,  nous  ne  le  nierons 
pas;  mais  ce  n*est  pas  seulement  dans  Texplication  des  mots» 
c*est  dans  des  conséquences  pratiques ,  sur  les  cas  divers  dans 
lesquels  existe  ou  n*existe  pas  la  mmima  capitis  deminutio,  que 
les  deux  systèmes  se  séparent.  Malgré  Tautorité  avec  laquelle 
celui  dont  nous  parlons  a  été  exposé  en  dernier  lieu  (1),  nous 
le  repoussons  énergiquement  et  en  toute  conviction,  comme 
méconnaissant  le  caractère  vigoureux  et  tout  particulier  de  Tinsti- 
tution  de  la  famille  dans  la  vieille  société  romaine;  comme 
amoindrissant  la  part  si  considérable  qu*y  a  cette  institution, 
soit  en  droit  religieux,  soit  en  droit  politique,  soit  en  droit  privé; 
comme  rejetant  en  arrière-plan  ce  qui  doit  être  en  saillie  et  à  la 
base ,  dans  Texposition  de  ce  droit  romain  et  dans  la  condition 
des  personnes. 

CHAF.  m.  —  AUTRES  CONSmiRATIONS  SUR  LES  PBRSONIfES. 
EK  DEHORS  DE  CE  QUI  CONCERNE  L'ÉTAT  (ftolM). 

SS.  Indication  gënërtie. 

73.  Outre  Fétat  de  Tbomme  (status)^  considéré  dans  les  trois 
éléments  essentiels  qui  le  constituent,  il  se  présente  sur  les 
personnes  d'autres  considérations,  d'autres  distinctions,  qui,  sans 
altérer  cet  état,  diversifient  cependant  leur  position  et  modifient 
le  droit  à  leur  égard. 

Ces  considérations  se  présentent,  soit  dans  Tordre  de  la  cité, 
soit  dans  Tordre  pbysique. 

%  l^,   DANS  L'ORimi  DK  LA  OSt* 

n  faut  ranger  ici  ce  qui  concerne  : 

23.  L'estime,  la  considération  {exMmatio). 

./l 't'^  -. //.      ^^*  L*ea:ti/àiMi//o ,  qui  est  définie  par  Callistrate  :  dignitaiit 

iUœsœ  status,  legibus  ac  maribus  comprobatus  (2) .  Cest  Thonneur 
du  citoyen  romaib ,  qui  se  fonde  à  la  fois  sur  les  lois  et  sur  les 
mœurs,  et  qui  doit  être  intact  pour  la  pleine  aptitude  aux  droits 
civils,  tant  dans  Tordre  public  que  dans  Tordre  privé. 
La  considération  {existi$natio)  peut  être  ou  perdue  en  totalité 

(1)  De  Savignv,  Traité  cb  droit  romain,  appendice  0  da  tome  IL 
(S)  Dic,  50,  13,  5,  $  1,  f.  Gallislrat. 


't->;(^a^to 
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{aui  consumitur)  ^  ce  i|iii  arrive  toules  les  fois  qne  la  qualité 
d'homme  libre  est  détroitt;  —  ou  sealement  diminuée  {aut 
minuitur)  (1).  ,       / . 

75.  Les  altérations  dé  Vmcisiimûiio  se  rangent  en  trois  classes  :     ^^<^^^^^^*^ 
V  Linfamie  (infamia)^  qui  provient  de  deux  sources  :  ou^     ^   , 
bien  elle  frappe  les  personnes  à  cause  de  certaines  professions  ,(v*^Y'^*^******' 
de  certains  actes  honteux  expressément  désignés  par  la  loi  ou 
par  l*Édit  du  préteur,  el  par  le  fait  seul  de  l'existence  de  ces 
professions ,  de  ces  actes  ;  —  ou  bien  elle  est  la  conséquence 
d'une  condamnation  encourue  soit  pour  délits  publics»  soit  même 
dans  quelques  procès  privés. — Ces  personnes  se  nomment  infâmes 
{fatnosi;  quinotantur  mfamta,  ou  simplement  notait,  souvenir 
et  tradition  de  la  note  censoriale).  De  nombreuses  incapacités  de 
droit  les  frappaient.  Le  Digeste  de  Justinien  nous  ofire  un  titre 
spécial  :  de  his  qui  noUmiur  infamia,  où  le  texte  de  FÉdît  du 
préteur,  énumérant  les  cas  d*infamie,  nous  est  conservé  (2).  Cesi 
une  matière  curieuse  comme  étude  de  la  société  romaine.-'— Dans 
cette  classe  se  rangeait,  selon  toute  probabilité,  celui  dont  les 
biens  avaient  été  vendus  en  masse  par  les  créanciers  pour  cause 
d'insolvabilité;  atteint,  par  cet  événement,  d'une  ignominie,  et 
par  suite  de  certaines  incapacités ,  non-seulement  d'opinion , 
mais  de  droit  (3),  comme  il  arrive  chez  nous  pour  le  failli.  Voilà  \ 
pourquoi  le  citoyen  romain  mourant  insolvable  tenait  tant  à  / 
instituer  un  de  ses  esclaves  pour  héritier  forcé  ou  nécessaire,  j 
afin  que,  même  après  sa  mort,  cette  vente  se  fît  contre  cet  esclave,  i 
et  non  contre  sa  mémoire. 

2*  La  turpitude  (turpitudo)^  qui  a  lieu  dans  le  cas  où,  quoique  ^^IJyJy.»  ^;  A 
la  loi  ni  le  préteur  ne  prononcent  l'infamie,  les  mœurs,  plus  ^ 

susceptibles  que  le  droit  écrite  frappent  V existhnatio  d'une  tache, 
à  cause  de  la  turpitude  de  la  vie  (vitœ  turpitudo)  oa  de  la 
profession  (4).  Les  incapacités  de  droit  qui  en  résultent  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'infamie. 

(1)  Di6.,  50,i3,5,SSSet3. 

(2)  Dic,  3,2,  De  his  q^  notaniur  infamia, 

(3)  Gai.,  2,  S  i54.  —  Voy.  ci-dessoos,  tom.  II,  Inst.,  liv.  2,  fit.  19,  ]  i;' 
etliv.  3,  tit.  12,  pr.  ( 

(4)  Goo.,  12,  1,  2,  cooBt.  Gonstant.  — Du:.,  22,  5,  3,  pr.  f.  GalJislr.  •-* 37, 
15,  2  f.  Jalas.— 50,  2, 12  f.  CaUistr.^bisT.*  2. 18,  De  ittoff.  UsUtm,,  S  1. 
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fi*x4  ^''ri:>r^x       3«  La  levis  nota,  dont  sont  entachèB  les  affranchis  et  les  enfants 

de  ce  ui  qui  se  livrent  i  Tart  théâtral  {qui  artem  ludicram  faciuni)  ; 
,  ce  qai  les  rendait  incapables  de  mariage  avec  les  sénateurs  oa 

enfants  de  sénateur»,  prohibition  supprimée  par  Jnstinien;  et  ce 
qui  rend  Tinstitution  d'héritier  faite  en  leur  faveur  susceptible 
d'être  attaquée  par  les  frères  ou  sœurs ,  au  préjudice  de  qui  elle 
a  été  faite  (1). 

Un  fragment  de  constitution  de  Constantin  contient  Tindication 
bien  prononcée  de  ces  trois  degrés  d'altération  éeVêJsùtimatio (2). 
Cependant  les  expiesalens  personw  turpes,  vSeê  persanm,  s*ap« 
pliquent  fort  aouvent  d'une  manière  indistincte  aux  uns  comm* 
aux  autre3« 

76,  L'infamie»  la  turpitude  et  la  note  légère  peuvent  êtro 
effacées  dans  certains  cas,  et  Vexi^timatio  rétablie  dans  soa 
intégrité  y  soit  par  le  Sénat  »  par  le  prince ,  parle  magistrat;  aât 
quelqi^efois  par  le  temps ,  selon  lea  circonstancea  (3). 

24.  L'ordre  »  la  dignité. 

(  V  ' ..  h,  *^*^'  L^histoire  et  la  législation  de  la  société  romaine,  société 
d'une  organisation  éminemment  aristocratique,  surtout  dans  son 
origine  et  dans  ses  premières  phases,  nous  présentent  partout  les 
conséquences  de  la  distinction  des  castes  et  des  ordres  dans  lesquels 
les  citoyens  sont  distribués,  des  dignités  publiques  dont  ils  sont 
investis  ;  et  nous  en  retrouvons  les  effets  non-seulement  dans  le 
droit  politique,  mais  jusque  dans  le  droit  privé,  qui  n'est  pas  en 
tous  points  le  même  pour  tons.  Il  importe  de  suivre  à  cet  égard 
les  vicissitudes  du  développement  historique. 

tS*  La  ptofciwoa. 

f'tci  t'JcW    ''S*  D  ®^  ^^  ^^  même  de  la  profession,  qui  influe,  dans 

y  plusieurs  cas,  même  sur  les  droits  privés.  Les  unes  emportaient 

certains  privilèges  :  telles  étaient  celles  que  les  Romains  nom^ 

maient  professions  libérales  (Uberalia  tindia)^  car  c'est  d'eux 


( 


(i)  Ulp.,  Reg.,  tit.  13,  et  tit.  16,  %  2.  — Dio.,  S3,  S,  U  pr.  et  J  5  f.  Paul. 
—  JIO,  il,  5  f.  liodestin.  ^GoD.,  8,  S8,  t7  const.  GoDstant 

(S)  c  Si  icripti  heredet  vrfamiœ,  ¥el  turpiiudinù,  vel  levis  notm  macula 
«dspergantor.  i  God.,  8,  S8,  27  const.  Gongtant. 

^>  Dis.,  8,  i,  i,  |g  9  et  iO  f.  Ulp.  Voy.  pourtanl  :  God.,  9,  48,  8  ami. 
Valent.,  Valent  et  Gratian God.,  9,  51,  7  eonit  Pbilîpp. 
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que  nous  vient  cette  dénomination  (1);  d^autres,  au  contraire  » 
diminuaient  V existimatio ,  et  par  suite  les  droits  :  telles  étaient 
celles  qui  emportaient  infamie  ou  turpitude.  Parmi  ceux  en  faveur 
de  qui  le  droit  avait  reçu  le  plus  de  modifications  privilégiées,  en  ' 

considération  de  leur  profession,  se  trouvaient  les  soldats  {milites) 
par  opposition  à  ceu^i  qui  ne  Tétaient  pas  (pagani)  (2), 

26.  La  religion. 

79.  Les  diflTérences  dans  le  droit  des  personnes  selon  la  religion  {^jUjiicn^ 
qu'elles  suivent  commencent  avec  le  christianisme.  Lorsqu'il  est 
encore  proscrit  et  persécuté,  elles  sont  dirigées  contre  les  chré-  '^u^^uf , 
tiens;  lorsqu'il  est  devenu  la  religion  de  Tempire,  elles  sont  en 
leur  faveur.  Alors  on  distingue  même  dans  Vapplication  du  droit 
privé  :  lesjldèles  ou  chrétiens,  qui  sont  orthodoxes  ou  catholiques  c\Jtvcdc:f:" 
(orthodoxi,  caiholici)  s'ils  reconnaissent  les  dogmes  des  synodes      ^ 
oecuméniques  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  hérétiques  {hceretici); — 
les  infidèles  ou  non  chrétiens,  parmi  lesquels  se  distinguent  les 
apostats  (  apostatœ);  et  les  juifs  (judcei),  A  chacune  de  ces  caté- 
gories coiTespondent  quelques  différences  dans  le  droit;  les  chré- 
tiens orthodoxes  seuls  jouissent  de  la  plénitude^  de  ses  avantages  ; 
la  pire  condition  est  celle  des  juifs,  n'ayant  que  le  commercinm 
avec  les  chrétiens ,  mais  exclus  du  connuhium,  ne  pouvant  être 
témoins  contre  eux  ni  gérer  aucune  magistrature. 

Le  Code  de  Théodose  et  celui  de  Justinîen  contiennent  plusieurs 
titres  sur  ces  classifications  religieuses  et  sur  leurs  résultats  (3). 
Nous  négligeons  trop ,  dans  nos  études  de  jurisprudence ,  ces 
parties  du  droit  romain ,  si  importantes  cependant  pour  l'histoire 
et  pour  Tintelligence  de  ces  temps. 

(i)  Dm.,  60,  18,  Xk  ssOr.  €0§h,,  1  pr.  f.  Clp. 

(S)  En  propret  termes,  les  bourgeois  (de  pagui,  bonrg),  désignéi  cbe» 
noDs,  en  terme  de  casemet  pv  wte  expression  pliu  dédeîgneuie. 

(3)  GoH  DB  TaioDOSB;  tont  le  i6«  livre,  tit.  i  jusqu'à  11.  — *  Notamment  ; 
1,  Dejide  eathoUoa;  5,  De  kmrêHeis;  7,  ûs  àptutOU;  8,  Dejudw  cmli-' 
eoii»  ef  SwnariUmii;  10,  De pmffanis saerificiis  ei  tempUt. 

Cou  DB  iuimiBif;  le  livre  l**,  les  douse  premiers  titres.  —  Notamment.' 
1,  De  etmma  TrinUate  ei  JUe  eatioliea;  5,  De  hœreHde  et  mamckœû  et 
SaHuarùams;  7,  De  apœtatis;  0,  Dejudœii  et  eœlieoUs;  10 ,  Ne  eknsikmum 
manciphm  heeretieuej  teljudœui,  telpaganut  habeai,  etc.;  11,  De  jmgamf 
emerifleni  et  êen^lis* 
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ST.  Le  domicile  (domieiHwn  :  o&  l'on  est  ineoia)  ;  la  cilé  locale 

(où  Ton  est  cwis;  mumeeps), 

JêrriyUtl£c      ^^'  ^  domicile  {dùmicilium)  n^est  autre  chose  que  le  siège 

légal,  le  siège  juridique  de  toute  personne  (1);  siège  où  elle  est 

(i)  Je  n'admets  certes  pas  la  définition  de  ceux  qui  disent  :  Le  domicile  est 
le  lieu  où  une  personne  a  son  principal  établissement;  le  domicile  n'est  pas  ie 
Heu,  il  est  au  lieu,  comme  dit  parfiutement  notre  Gode  civil,  art.  i02. — Mais 
je  n'admets  pas  davantage  la  définition  qu'on  y  substitue  asses  généralement  : 
t  Le  domicile  est  la  relation  légale  qui  existe  entre  une  personne  et  le  lien  oà 
cette  personne  exerce  ses  droits,  i  Qu'on  essaye,  pour  éprouver  cette  définition, 
de  la  mettre  à  la  place  du  mot  défini,  on  verra  quelle  étrange  cacophonie  il  en 
résultera  :  t  Faire  un  commandement  à  domicile  ;  faire  un  coonnandement  m 
la  relation  légale . . .  etc.  ;  devant  le  tribonal,  devant  la  municipalité  de  soa 
domicile;  devant  le  tribunal,  devant  la  municipalité  de  la  relation  légale,  etc.; 
avoir  dispaifk  de  son  domicile;  avoir  dispani  de  la  relation  légale,  etc.,  *  et 
tant  d'autres  encore! 

C'est  que  cette  définition  pour  être  trop  absolue  ne  définit  rien.  Tout  droit 
consiste  dans  une  relation,  soit  de  personne  à  personne,  soit,  si  l'on  vent  ainsi 
parler,  de  personne  à  chose.  La  possession,  la  propriété,  sont  de  certaines 
relations  entre  une  personne  et  une  chose;  la  résidence,  le  domicile,  sont  ansai 
des  relations  spéciales  entre  une  personne  et  un  lieu;  relation  de  ftii^  dans  un 
cas,  de  droit,  dans  l'autre.  Ce  n'est  donc  pas  définir  ces  faits  on  ces  droits, 
que  de  dire  que  ce  sont  des  relations.  Qu'a  de  particulier  celle  qui  constitue  la 
domicile?  C'est  ce  que  doit  faire  connaître  la  définition. 

De  même  que  la  loi,  conune  nons  le  verrons,  crée  des  personnes  et  det 
choses  qui  n'existent  pas  nutérîellement,  de  même  elle  crée  des  faits  qu'elle 
tient  pour  existants ,  qu'ils  le  soient  ou  ne  le  soient  pas*  Le  domicile  est  on  do 
ces  faits.  La  loi,  d'après  certaines  données,  suppose,  pour  Texercice  ou  ponr 
l'application  de  certains  droits ,  qu'une  personne  se  trouve  dans  tel  lieu.  Qu'eDe 
y  soit  on  qu'elle  n'y  soit  pas,  peu  importe  :  pour  l'exercice  ou  ponr  Tapplicatioa 
du  droit  en  question ,  elle  est  toujours  censée  y  être ,  et  l'on  peut  agir  en  cob" 
séquence.  Cette  supposition  légale  peut  être  multiple,  et  attachée  à  l'égard  de 
la  même  personne  à  des  lieux  différents ,  selon  qu'il  s'agit  de  tel  on  tel  droit  : 
par  exemple,  des  droits  civils  ou  des  droits  politiques  en  général;  on  bien  de 
tel  droit  civil  en  particulier  :  comme  ceux  qui  se  réfèrent  à  la  célébration  dn 
mariage,  à  l'exécution  de  tel  contrat,  à  la  poursuite  de  telle  obligation,  de  tel 
droit  réel,  ou  à  la  défense  contre  de  telles  poursuites;  ou  bien  quand  il  s'agit  de 
tel  droit  politique  spécial,  comme  ceux  d^éiection  on  d'éligibilité  pariementaire, 
d'élection  ou  d'éligibilité  municipale  on  départementale.  De  telle  sorte  que  U 
même  personne  sera  censée  toujours  se  trouver  dans  tel  lien  pour  l'exercice  da 
•*el  droit,  et  dans  tel  autre  lien  pour  l'exercice  de  tel  autre  droit.  Quant  aux 
données  sur  lesquelles  la  loi  fait  reposer  cetto  supposition,  elles  sont  soscep* 
libles  de  varier,  non-seulement  dans  les  législations  diverses,  mais  encore  dana 
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censée  être  aux  yeux  du  droit,  pour  certaines  applications  da 
droit  y  soit  que  corporellement  elle  s'y  trouve,  soit  qu'elle  ne  s'y 
trouve  pas.  C'est  à  la  législation  romaine  qu'appartient  cette 
description  élégante  des  faits  qui  révèlent  le  domicile  :  a  Ubi 
guis  larem  remmque  et  fortunarum  suarum  summam  consti" 
iuii;  unde  non  diseessuruê,  9%  nihH  avocet;  unde  cutn  pro^ 
fectus  est  peregrinart  videtur;  guod  si  rediit,  peregrinari  jam 
destitit  (1).  «  Le  domicile  donne  aux  personnes,  non  pas  la  qua- 
lité de  civis,  mais  celle  à^incoîa  dans  la  ville  où  il  est  établi  (2). 
Cette  matière  se  lie  à  celle  des  charges ,  des  magistratures  et  des 
juridictions  à  y  subir  (3). 

81.  La  question  du  domicile  marche,  dans  le  droit  romain , ^^y^^^ft^/^|6 
conjointement  avec  celle  de  la  cité  locale,  à  laquelle  on  appartient, 
où  l'on  est  citoyen,  membre  du  municipe  (civis  municeps)^  soit 
par  origine,  soit  par  adoption,  par  raanumission  ou  autrement.  — 
Cette  seconde  question  était  de  la  plus  haute  importance ,  et  traitée 
avec  de  grands  développements  à  l'époque  où  les  villes  de  l'empire 
n'avaient  pas  toutes  la  même  condition  juridique,  où  la  distribu- 
tion des  droits  de  cité  et  des  privilèges  était  différente  de  l'une 
à  l'autre;  car  il  y  avait  alors  un  haut  intérêt  à  être  membre  de 
telle  cité  plutôt  que  de  telle  autre. 

Mais  depuis  la  constitution  de  Garacalla,  qui  a  rendu  tous  les 

une  même  lëgidatioD,  selon  les  droits  divers  auxquels  on  l'applique.  Ces  don* 
nées  peuvent  être,  par  exemple,  soit  Torigine  de  naissance,  soit  l'établissement 
principal,  soit  un  certain  temps  de  résidence,  soit  la  convention  des  parties, 
soit  le  payement  des  contributions,  soit  de  simples  déclarations  faites  à  l'avance* 

En  résumé ,  on  voit  que  le  domicile  est  en  droit  ce  que  la  résidence  est  en 
fait.  Le  domicile,  dans  sa  notion  toute  simple  et  toute  vraie,  est  «  le  siège  légal, 
h  siège  Juridéque  d'une  personne  pour  l'exercice  ou  ponr  l'application  de  cer- 
liins  droits ,  >  on ,  si  l'on  vent ,  en  d'antres  termes ,  «  le  siège ,  la  demeure 
qu'une  personne  est  censée  toujours  avoir  aux  yeux  de  la  loi  pour  l'exercice 
ou  pour  l'application  de  certains  droits,  s  Siège  politique  ou  siège  civil,  cer- 
tains droits  en  général,  ou  tel  droit  particulier,  peu  importe.  La  composition 
du  mot  domieiliun  suffit,  seule,  pour  nous  donner  cette  notion  aussi  exacte 
que  simple. 

(i)  GoD.,  10,  39,  De  incol.,  7  const.  Diodet.  et  Maxim. 

(S)  c  Cives  qvidem  origo,  manumUno,  allecHo  vel  adoptio;  incolas  vero 
(sieut  ei  dimu  Hadritmus  edieto  suo  mam^estissime  declarami)  damieilhtm 
'aeU.  >  (Ibid.) 

(3)  DiG.,  50,  i,  89  f.  Gai.  —  God.,  iO,  39,  5  et  6  const.  Dioclet.  et  Maxim 
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sujets  de  Tempire  romain  citoyens,  quelque  part  que  soient  le 
domicile  et  la  cité  locale^  Rome  est  la  commune  patrie  :  «  Roma 
eùtnmunis  nostra  patrie  est  n,  dit  Modes  tin  (1). 

82.  Pourquoi  donc  rechercher  encore  si  Ton  appartient,  comme 
citoyen,  &  telle  ville  ou  à  telle  autre?  — Cest,  en  premier  lien,  à 
cause  des  charges  publiques,  des  charges  municipales  auxquelles 
on  reste  toujours  obligé  dans  sa  cité  locale,  indépendamment  de 
celles  qu'on  supporte  au  lieu  de  son  domicile.  Charges  manici- 
pales  qui  nous  rappellent  la  condition  misérable  en  laquelle  les 
curieux  et  les  décurions,  les  premiers  de  la  cité,  étaient  tombés 
durant  la  dernière  période  de  l'empire.  —  C'est,  en  second  lieu, 
parce  que  la  constitution  de  Caracalla,  en  accordant  l'égalité 
des  droits  à  tous  les  habitants,  ne  l'avait  pas  accordée  à  tous  les 
territoires.  Nous  verrons  que  ce  fut  sous  Justinien  seulement  que 
la  différence,  quant  au  sol,  fîit  effacée. 

Enfin  l'importance,  qnant  an  domicile,  resta  toujours  ponr  la 
détermination  de  la  compétence  en  matière  de  juridictions  locales. 

83.  Il  faut  donc  distinguer  ces  trois  points  :  Rome,  commnne 
patrie;  -^  la  cité  locale  où  l'on  est  cifds,  nmniceps;  —  et  enfin 

j]  celle  où  l'on  a  son  domicile,  son  siège  juridique,  où  l'on  est 
incola. 

Le  Digeste  et  le  Code  de  Justinien  contiennent  encore  chacon 
un  titre  spécial  sur  ces  matières  (2). 

Ce  n'est  pas  précisément  à  la  théorie  du  domicile  qne  se  réfère, 
en  droit  romain,  celle  de  V absence j  qui,  du  reste,  n'y  est  pas 
organisée  comme  ches  nous,  qui  n'y  emporte  pas  la  même  idée, 
et  qui  s'y  prend  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  antre  (3), 

S  II.  DâMB  l'oiou  wiiswyni. 

84.  Ici  se  place  ce  qui  concerne  ; 

■  I  '         ■  ■'■  ^— ^»^M^»^^^».— ^^^■^^^^W»^.*^— ^^^^I^I^M^plt— I^P^M.— — ^1— ^1— — ^,^ 

(i)  Dio.,  50,  i,  Ad  mmtie.,  83  f.  Modctt. 

(2)  Di6.,  50,  iyAd  munieipalem  et  de  incoHt.  —  G.,  ie,.M,  De  Awolfr, 
et  ubi  quis  domieilium  habere  videtur,  et  de  htsgtd  studiarum  causm  im  &lienm 
cwitate  deguni, 

(3)  Voir  Di6.,  4,  0,  Ex  qMuf  eami$  majores  1»  inteffnm  restUtmtUur. — 
50,  16,  173,  f.  Ulp.  :  <  Qm eaOr^ eomtinentia  urhù  eH,  mUst.  •  Ibid.,  199. 
r.  Ulp.  :  «  Absentem  accipere  debemus  eiim,  qui  non  est  eo  loe»,  in  quo  leeo 
petiiur.  »  ^  50,  17, 19»,  f.  Paul.  -^  G„  7,  33,  19  coml.  Initia. 
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5M.  Lé  seie. 

Qni  apporte  de  si  notables  différences  de  droit  :  soit  dans  Tordre 
public,  d*oji  les  femmes,  au  temps  antiques  comme  aux  temps  J., 
modernes,  sont  entièrement  exclues;  soit  dans  Tordre  privé,  où 
leur  condition  s'améliore  par  le  développement  de  la  civilisation 
sociale.  Dans  le  droit  primitif  des  Romains ,  sous  la  puissance  de 
leur  père  ou  sous  la  main  de  leur  mari ,  elles  étaient  la  propriété 
d*un  autre;  et  lorsque  les  circonstances  les  avaient  faites  stfs 
juTÙ,  maires  famUias ,  placées  sous  une  tutelle  perpétuelle,  sous 
la  surveillance  de  leurs  agnats ,  n'ayant  jamais  de  puissance  sur 
leurs  enfants,  elles  commençaient  une  (kmille  qui  s'éteignait 
avec  elles  :  a  Mulier  autemfhmilim  suœ  et  caput  etjtnis  est  » , 
disait  Ulpien»  avec  autant  d'élégance  que  de  concision  (1). 

Les  détours  et  les  fictions  que  les  coutumes  judiciaires  mirent  à 
la  disposition  des  dames  romaines  pour  les  soustraire  aux  rigueurs 
du  droit  civil  sont  à  étudier.  La  tutelle  perpétuelle  à  laquelle  elles  V 
étaient  soumises  commença  k  s'affaiblir  même  sous  la  république  :    j 
m  Nos  ancêtres,  dit  Cicéron,  voulurent  que  toutes  les  femmes    , 
fassent  au  pouvoir  des  tuteurs;  les  jurisconsultes  inventèrent  des   . 
espèces  de  tuteurs  qui  se  trouvèrent  au  pouvoir  des  femmes  (2)  i>  ;    ^ 
et  elle  tomba  enfin  en  désuétude. 

Sous  la  législation  de  Justinien,  il  existe  encore  plusieurs 
distinctions  légales  entre  les  hommes  et  les  femmes  :  la  puberté 
leur  arrive  plus  tét;  le  droit  leur  est  dans  certains  cas  plus  et 
dans  d'autres  moins  favorable.  Le  sénatus-consulte  Vellëien ,  qui 
a  passé  dan^  notre  ancien  droit,  est  la  plus  importante  de  ces 
distinctions  (tom.  III,  Inst,  n*«  UlO-Uli)./)  lU-l 

%%.  Les  jurisconsultes  romains  discutent  à  ce  sujet  sur  les  her- 
nsaphrodites  (hermaphrodiHu)^  c'est-à-^ire  ceux  dont  le  sexe  est 
douteux,  mais  que  Ton  considérait  jadis  comme  réunissant  les 
deux  genres  à  la  fois.  La  décision  est  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  étant  du  sexe  qui  prédomine  en  eux  (3). 


(1)  Dm.,  50,  16,  Deverb,  tign.,  195,  J  5,  f.  Ulp. 
(S)  GcAr.,  Pro  Mwma,  IS,  ST.^Voir  rexporitioD  de  cet  praeédës  sabtih, 
CB-dettoQs,  t.  II,  InsL,  liv.  1 ,  à  la  fin  du  tit.  22  :  !>«  I0  haelie  des  femmes 
ff)  B».,  1,  5,  iO,  f.  Ulp.  —  2î»  5, 15, 1 1,  f.  Pâak 
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».  L*â3e. 

86.  Le  droit  romain»  suivant  pas  à  pas  la  marche  de  la  nature, 
avait  échelonné  les  âges  et  varié  la  capacité,  ainsi  qae  les  moyens 
de  protection,  de  degré  en  degré.  Mais  dans  sa  rudesse  et  dans 
son  matérialisme  primitifs ,  il  s'était  attaché ,  pour  l'appréciation 
de  ce  développement  de  l'homme,  à  deux  phénomènes  de  sa 
nature  physique  :  la  parole  et  la  puissance  génératrice.  La  parole, 
parce  que  les  actes  du  droit  quiritaire  s'accomplissaient  à  Faide 
de  formules  consacrées,  de  termes  sacramentels,  que  les  parties 
devaient  prononcer  elles-mêmes;  celui  qui  ne  parle  pas  est  maté- 
riellement incapable  de  pareils  actes,  et  personne  ne  pouvait  les 
faire  pour  lui.  La  puissance  génératrice,  parce  qu'elle  est  la  con- 
dition essentielle  et  toute  physique  du  mariage.  —  La  tendance 
de  la  jurisprudence,  du  droit  prétorien,  et  finalement  du  droit 
impérial,  fut  de  substituer,  ou  du  moins  de  placer  à  côté  de  ces 
considérations  toutes  matérielles,  une  appréciation  plus  intellec- 
tuelle, tirée,  non  du  développement  corporel,  mais  du  développe- 
ment moral.  —  Ce  fut  ainsi  que  se  produisirent  et  se  distinguèrent 
les  diverses  périodes  qui  suivent  : 

87.  D'abord  Venfance,  période  indéterminée,  mais  fort  courte, 
/n/aH^           dont  la  limite  est  attachée  à  un  fait  matériel ,  la  parole  ;  qui  ne 

/Ta/vvhX^"  <^/t/"/  <^oii^pi^end  guère  que  les  deux  premières  années ,  celles  où  l'homme 

ne  parle  pas  encore.  —  L'homme  dans  cette  période  est  infans, 
qui  ne  parle  pas,  qui  fari  non  paies t,  dit  le  jurisconsulte  (I)  : 
voilà  la  circonstance  à  laquelle  le  droit  primitif  s'attache,  parce 
que  Vinfans  ne  peut  proférer  les  paroles  sacramentelles ,  les  for- 
mules consacrées  des  actes  du  droit  civil  ;  aucun  autre  citoyen  ne 
peut  les  proférer  à  sa  place  ;  il  y  a  impossibilité  que  ces  actes 
s'accomplissent  pour  lui  :  il  faut  attendre,  ou  y  pourvoir  d'une 
autre  manière.  Plus  tard ,  la  jurisprudence  s'attache  à  une  consi- 
dération moins  matérielle,  plus  intellectuelle  :  l'enfant  est  regardé 
par  elle  comme  n'ayant  aucune  intelligence  des  choses  sérieuses 
(  nuUum  intellecfMm  ) . 

88.  En  second  lieu ,  Vâge  aurdetsm  de  Venfance  :  du  momeat 
où  la  faculté  de  parler  est  venue,  jusqu'à  la  puberté.  Ici  l'homme 


(i)  DiG.,  26,  7,  De  adm.  tut.,  i,  g  S,  f.  Uip. 
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peut  parler,  il  peut  proférer  les  formules  juridiques.  Cependant  Otj^^^^^^^^ 
il  n*y  a  pas  encore  en  lui ,  pour  raccomplisseoient  des  actes  du  ^^'Z^**^ 
droit  civil ,  la  personne  que  ce  droit  exige  »  celle  du  citoyen  pubère. 
.Pour  faire  surgir  en  lui  cette  personne ,  pour  compléter  ce  qui 
'lui  manque  sous  ce  rapport»  s'il  est  m  juris,  un  autre  citoyen 
pubère ,  son  tuteur,  s'adjoindra  à  lui  ;  il  augmentera ,  il  complé- 
tera sa  personne  (auctoritatem prœstare ;  auctorjieri  :  mots  qui 
ont  pris  des  significations  diverses,  qui  ont  reçu  des  applications 
variées,  mais  dont  la  racine  commune,  dans  toutes  ces  signifia 
cations  et  dans  tontes  ces  applications,  est  toujours  augere,  aug- 
menter) :  Timpubère  prononcera  les  paroles  consacrées,  le  tuteur 
se  portera  auctor;  et,  à  eux  deux,  ils  pourront  accomplir  ainsi 
l'acte  du  droit  civil. 

La  jurisprudence  philosophique  »  plaçant  à  cAté  de  cette  consi- 
dération toute  matérielle  celle  du  développement  moral,  subdivise 
cette  période  en  deux  parties  :  Vdge  plm  près  de  Venfance  que 
de  la  puberté,  l'homme  alors  est  infanii proxmus ;  ou,  en  sens 
inverse,  plus  près  de  la  puberté  que  de  Venfance,  il  esipubertati 
proximus.  —  Subdivision  intermédiaire ,  dont  le  point  d'intersec- 
tion est  indéterminé  comme  celui  des  deux  termes  auxquels  il  sert 
de  milieu.  La  tendance  des  jurisconsultes,  toutefois,  est  de  le  fixer 
à  sept  ans.  —  La  jurisprudence,  analysant  intellectuellement  la 
situation,  assimile,  sous  ce  rapport,  à  peu  de  chose  près,  Yin^ 
fanti  proximus  à  Vinfans;  tandis  qu'elle  nous  dit  du  pubertati 
proximus,  c'est-à-dire  de  celui  qui  a  atteint  F&ge  de  sept  ans 
environ,  qu'il  a  déjà  quelque  intelligence  des  afiaires  de  droft 
{aliquem  intellectum  habent)^  mais  non  le  jugement  (anind 
judicium)^  d'où  elle  déduit  pour  cet  âge  certaines  capacités 
moins  matérielles  que  celle  de  la  prononciation  des  formules. 

Enfin ,  au  temps  du  Bas-Empire ,  une  constitution  de  Théodose,  w/^hA^^^^  t  .; 
au  sujet  de  l'acceptation  des  hérédités  maternelles,  semble  achever  J^ua^U4z<U4^  ; 
cette  assimilation  du  mineur  de  sept  BSàskïinfans,  sans  examiner  y  ^'^^^1 
,si  la  parole  lui  est  arrivée  plus  ou  moins  précocement  ou  plus  ou  I 

moins  tardivement  (sive  maturius,  sive  tardius,  JUius  fandi  l 

sumai  auspicia  (l);  et  c'est  par  suite  de  cette  constitution  que  ^ 


(1)  Coo.  ThAodos. ,  8,  18,  De  matemis  bonis et  cretiane  siMUa, 

8  coDst.  Arcad.,  Honor.  et  Theodos« 
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I  les  interprètes  dn  droit  romain  se  sont  mis  à  appeler  infans,  noo 
1  pivs  celai  qni  ne  parle  pas  encore ,  mais  le  mineur  de  sept  ans. 

^it<  '^^  ^  89.  En  troisième  lieu ,  la  puberté  :  période  dont  le  commence- 
ment est  également  indéterminé,  suivant  le  développement  cor- 
porel de  chaque  personne,  et  attaché  à  un  fait  matériel ,  la  faculté 
génératrice.  Les  jurisconsultes,  par  des  motifs  de  décence,  sont 
arrivés  à  en  fixer  la  première  époque  pour  les  femmes  à  un  âge 

r-.\t  t  /^  < ':  précis,  celui  de  douze  ans.  Leur  tendance  est  aussi  de  la  fixer 

7t\iM,fi^  Tw    P^^'  1^  hommes  à  quatorze  ans,  terme  que  Justinien  adopte  et 

établit  législativement.  L'homme  est  dit  impubes  avant  cette 
époque,  etpubes  dès  qu*il  Ta  atteinte.  —  La  puberté  emportait  à 
la  fois  la  capacité  de  former  de  justes  noces  et  la  fin  de  la  tutelle 
pour  les  hommes  ;  car  il  y  avait  alors  cette  personne  du  citoyen 
romain  pubère,  exigée  pour  les  actes  du  droit  civil  :  il  y  avait, 
selon  la  jurisprudence,  intelligence  et  jugement. 

}u  /  7. .  90.  En  quatrième  lieu,  la  majorité  de  vingt-cinq  ans  :  période 
<{  ^  J^^  introduite  par  une  loi  du  sixième  siècle  de  Rome ,  lex  PljSTOEIA, 
mais  sanctionnée  surtout  par  le  droit  prétorien,  et  qui  repose  sur 
la  considération  du  plein  développement  moral.  Au-dessous  de  cet 
Age,  le  préteur  accordait  au  pubère  une  protection  spéciale,  avec 
des  remèdes  prétoriens  pour  le  garantir  contre  les  suites  préjudi- 
ciables de  la  capacité  précoce  que  le  droit  civil  lui  attribuait;  mais 
une  fois  Tége  de  vingt-cinq  ans  révolu ,  Fhomme  était  censé ,  même 
aux  yeux  du  droit  prétorien ,  avoir  atteint  toute  la  maturité  du  juge- 
ment, et  il  ne  pouvait  plus  être  restitué  contre  ses  actes,  par  le 
bienfait  du  préteur,  si  ce  n*était  pour  des  causes  extraordinaires. 

'^:  /'   (^, ,  91.  Enfin  la  vieillesse  [senectus),  à  laquelle  le  droit  romain 

^}Q  ^  n*avait  marqué  aucun  terme  général  et  précis;  mais  qui,  pour 

Texemption  des  charges  publiques,  avait  lieu  à  soixante-dix  ans 

révolus  (1).  Matière  que  les  jurisconsultes  font  dominer  par  ce  prin* 

cipe  :  a  Semper  in  evvitate  nostra  senectus  venerahUis  Juit  (2).  » 

)      \  ^       f   92.  Les  expressions  majeur  [major)  et  mineur  (minor)  n'avaient 

'Hu^V  j  P^^  ^^  ^^^^^  romain  un  sens  absolu  comme  chez  nous  ;  elles  étaient 

restées  à  l'état  de  comparatifs,  qui  demandaient  leur  complément  : 

(i)  D16.,  27,  i,  2,  pr.  f.  Hodest.  — 50,  6,  8,  f.  Ulp.— C,  5,  68,  i  eonst. 
Sever.  et  Anton.  — 10,  81,  iO  const.  IKocIet,  et  Haziai. 
(S)  Dm.,  60,  6|  D€jur€  i»m.,  5,  pr.  f. 
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mineur  de  tant  d'années ,  majeur  de  tant  d*années.  Cependant ,  / 
employées  quelquefois  seules,  quoique  rarement,  elles  désignaient  l 
le  majeur  et  le  mineur  de  vingt-cinq  ans.  ' 

30.  Le*  altérations  corporelles  ou  morales. 

93.  Les  altérations  corporelles  ont,  dans  bien  des  cas,  une 
influence  sur  le  droit;  elles  peuvent  entraîner  certaines  incapa-  d^^^c^X^ 
cités  ou  certaines  exemptions.  Çest  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,       eitJ^jyi^ , 
pour  les  impuissants  {spadont$)^  pour,  les  castrats  {ctutrati)^ 

pour  les  sourds  («tfn2>),  muets  \pkuti\  ou  sourds  et  muets  [swdi 
et  muti),  comme  pour  ceux  qui  sont  affligés  d*une  maladie  per- 
pétuelle (qui perpétua  morbo  laborant). 

94.  Il  en  est  de  même  des  altérations  mentales  ;  le  droit  romain 

paraît,  quoique  d'une  manière  peu  précise,  distinguer  à  ce  sujet  :    ^^^'j'!^^ 
Itt  furieux  {Juriosi)^  «eux  dont  Tintelligence  est  aliénée  ou  les  ^   ' 

fous  (mente  capti),  ceux  chez  qui  elle  manque  ou  les  imbéciles 
(démentes) f  et  le  prodigue  (prodigus).  —  A  ces  altérations  du 
moral  se  réfère  encore  la  théorie  de  la  curatelle. 

CHJJP.  IV.  —  DE  LA  CAPACITÉ  DES  PERSONNES. 

—  Bi- 
os. Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  capacité  des  personnes, 
c'est-à-dire  leur  aptitude  légale,  soit  pour  les  droits  en  eux-mêmes, 
soit  pour  l'exercice  des  droits,  dépend  d'un  grand  nombre  de 
combinaisons,  subit  l'influence  d'un  grand  nombre  de  circon- 
stances ,  et  se  divise  en  plusieurs  degrés.  Cette  idée  de  la  capa- 
cité de  droit  a  été  prise  par  notre  collègue  M.  Blondeau  pour 
base  d'une  classification  particulière  des  personnes  (1),  et  aussi 
par  M.  de  Savigny  (Traité  de  droit  romain,  t.  II)  pour  l'exposi- 
tion du  droit  en  ce  qui  concerne  les  personnes.  C'est  une  base 
un  peu  trop  abstraite  pour  des  Romains. 

82.  La  tatelie  (<iileto);  la  curatelle  (emra). 

96.  Dans  les  cas  où  la  loi  reconnaît  ou  établit  une  incapacité    f 
pour  l'exercice  des  droits,  elle  doit  y  obvier  par  une  protection  ^  l'T    /    /-  , 
juridique.  C'est  un  principe  d'humanité,  liais,  à  son  origine,  le 
droit  civil  des  Romains  a  un  autre  cachet;  la  propriété  est  con- 

(1)  Blondiau,  Tableaux  synoptique»  du  droit  romain;  Paris  i  1818,  ixi-4»* 
^  Troisiétne  table  géilératei 
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centrée  dans  chaque  agrégation  de  famille ,  il  faat  empêcher  la 
perte  de  ce  patrimoine  de  Tagr^ation  :  c*est  aux  membres  qui 
en  font  partie  qu^on  en  confie  la  mission ,  autant  poar  la  défense 
de  leur  droit  que  pour  la  protection  de  Tincapable.  Plus  tard, 
lorsque  le  droit  a  passé  à  Fëtat  philosophique  »  Tidée  de  protec- 
tion devient  dominante.    . 

Ainsi,  à  la  question  du  sexe,  de  Tâge  et  des  altérations  du  moral, 
se  rattachent  la  théorie  de  la  tutelle  (tutela)  et  celle  de  la  curatelle 
(cura),  bien  entendu  pour  les  personnes  suijuris  seulement,  car 
celles  qui  sont  au  pouvoir  d*autrni,  étant  la  propriété  même  da 
chef  de  famille,  n'ont  besoin  d*aucune  autre  protection. 

97.  Il  y  a  entre  la  tutelle  et  la  curatelle,  considérées  dans  les 
circonstances  qu'elles  régissent,  le  caractère  distinctif  que  voici  : 

i/^l  fï^^  ^^  tutelle  a  lien  pour  les  causes  générales  d'incapacité,  qui  font 

que  la  personne  exigée  par  le  droit  civil  pour  l'accomplissemeDt 
des  actes  juridiques  n'existe  qu'imparfaitement  (ces  causes  étaient 

/^  l'&ge  d'impuberté,  et  jadis  le  sexe  féminin). — La  curatelle ,  an 

contraire,  s'applique  pour  les  causes  particulières  d'incapacité 
accidentelle  qui  peuvent  frapper  une  personne  et  non  pas  l'antre, 

^IW>^      ^M  ■  I    II  ^ 

et  qui  font  que  cette  personne,  quoique  capable  des  actes  juridi- 
ques selon  la  règle  générale  du  droit  civil,  a  cependant  besoin,  par 
une  exception  qui  lui  est  personnelle,  qu'on  veille  à  ses  intérêts. 
De  là  la  différence  fondamentale  entre  les  fonctions  du  tuteur, 
chargé  de  compléter  la  personne  incomplète  {auctor  Jîeri)^  et 
celles  du  curateur,  chargé  de  veUler  aux  affaires  (curare).  De  là 
encore  cette  règle  ;  Le  tuteur  est  donné  à  la  personne ,  le  curateur 
aux  biens> 

98.  Les  fonctions  de  tuteur  elles-mêmes  suivent,  dans  leur 
caractère  et  dans  leurs  modifications,  les  degrés  de  Tâge.  Elles 
sont  autres  durant  la  période  de  l'enfance,  quand  le  pupille  ne 
peut  parler,  et  autres  lorsqu'il  est  devenu  capable  de  prononcer 
les  paroles  solennelles  des  formules  juridiques. 

CHAP.  Y.  —  PERSONNES  DE  CRÉATION  JURmiQUE. 

33.  People;  Caries;  Mtgittratures;  Trésor  public  ;  Hérédité;  Pécule; 

CorportUons ,  etc. 

99.  Le  peuple  (popiUus)  ou  la  république  (respublica),  plus  tard 
le  prince,  considéré  non  dans  sa  personne  individuelle,  mais  dfn« 
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sa  qualité  (1);  toute  magistrature ,  considérée  de  mèoie  (2);  les 

munieipes  {municipia)  ou  autres  cités,  les  curies  des  diverses  v\ï\cs^^/<*^yf^'C<^ 

{curtœ)f  le  trésor  du  peuple  (œrarium)^  auquel  s'adjoint  plus  tard  ^^^-^^fvô 

celui  du  prince  (fiscus),  qui  finit  par  absorber  le  premier;  Thé- 

redite  jacente  (hœreditas  jacéns),  c'est-à-dire  qui  n'a  encore  été 

acquise  par  aucun  héritier,  et  qui  chez  les  Romains,  jusqu'à 

cette  acquisition,  porte  le  masque  du  défunt  (personam  defuncti 

susttnel)  (3);  le  pécule,  qui,   selon  Texpression  de  Papirius 

Fronto,  est  semblable  à  un  homme  (4);  les  temples  et  les  divers 

collèges  de  pontifes  païens;  les  églises  et  les  divers  ordres  du 

clergé  chrétien  qui  les  remplacent;  les  couvents,  les  hospices 

et  les  fondations  pieuses  (5);  en  un  mot,  toutes  les  communautés, 

universités,  collèges,  corporations  (universttas j  corpus,  colle- 

gium)^  forment  autant  de  personnes  abstraites,  qui  n'existent  que 

par  la  création  du  droit,  mais  qui,  de  môme  que  les  personnes 

individuelles,  peuvent  être  le  sujet  actif  ou  passif  des  droits. 

100.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ce  principe  général  et  de 
droit  public,  qui  n'avait  pas  été  négligé  par  la  législation  romaine,  i  ^tuvetgi  fu 
à  l'égard  des  universités,  collèges  ou  corporations  :  c'est  que  leurV *^  ^«^Jt^uH, 
formation  n'est  pas  une  chose  de  faculté  privée.  Nulle  corporation  ^/***^f  <*♦''* 
ne  peut,  de  son  plein  gré,  s'établir  et  s'attribuer  ainsi,  dans  l'Etat, 
une  personne  légale  et  juridique.  Leur  existence,  soit  pour  leur 
fondation,  soit  pour  leur  dissolution,  doit  toujours  dépendre  da 
pouvoir  public.  Chez  les  Romains,  toute  corporation  devait  être 
spécialement  autorisée  par  une  loi,  par  un  sénatus-consulte  ou 
par  une  constitution  impériale  (6).  On  exigeait  de  plus  le  con- 
cours de  trois  personnes  au  moins  pour  leur  institution,  mais  non 
pour  leur  continuation  (7).  Les  membres  se  nommaient  sodalcs. 

(i)  Dic,  4,  2,  9,  S  1,  f.  Ulp.  —  31-2S  5C  et  57,  f.  Gai. 

(2)  DiG.,  33,  1,  20,  g  1,  f.  Scsfol. 

(3)  DiG.,4i,  i,34,  f.  Ulp. 

(4)  c  Pecolium  mucitcor,  crescit,  decretcit,  moritnr;  et  ideo,  eleganter  et 
Papirius  Franto  dicebat,  peculium  simile  esse  hamini.  «  (Oic,  15,  1 ,  40,  pr. 
f.  Ifarciao.) 

(5)  G.,  1,  2,  De  sacrosancUs  ecelesUs,  22  const.  Justinien.  —  i,  3,  Dtf 
episecp,  et  eleric,  28  const.  Lcon. 

(6)  D.,  3, 4,  Quod  cujuseumque  universitatis  namine  tel  contra  eam  agatur, 
1,  pr.  f.  Gai.  —  47,  22,  De  eolfegiis  et  corporibus. 

(0  DiG.»  50,  16,  85,  f.  Marcel!.  —  3,  4,  Quod  cuj.  unh.  7,  S  2,  f.  L'fp. 
TOI»  u  33 
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^s  101.  Nous  appellerons  aussi  Tattention  sur  la  théorie  jaridiqae 

fe  C^iAÀ^  k         j^  g^^  ^  comme  ayant  été  traitée  par  1^  jariaoûosoltea  romaina 

avec  un  soin  particulier  (l). 

caar,  vi.  ^  fin  db  l'existence  des  pbksonnes. 

—  3*.  — 

JncUo^  102.  Les  personnes  individuelles  finissent  par  la  mort»  oo 

tâ^Ji^  vt^jtnème  par  une  extinction  purement  juridique,  la  perte  de  la 
ft^n/ïp"    /liberté;  car,  pour  le  droit  romain,  en  celui  qui  est  devenu  esclave 

.il  n*y  a  plus  de  personne,  du  moins  en  l'origine  du  droit  romain 
et  sous  le  rapport  du  droit  de  propriété  du  maître  sur  Tesclave. 
— Le  moment  précis  oà  cet  événement  arrive  est  toujours  impor- 
tant à  fixer  ;  le  droit  a  à  déterminer,  à  cet  égard ,  sur  qui  tombe 
la  charge  de  la  preuve,  et,  dans  les  cas  de  doute,  quelles  sont 
les  présomptions  à  adopter  (2). 

109.  Mais  ici  un  phénomène  juridique  bien  remarquable  est 
à  8i<pialer.  L*individu  m.eiifL  la  personne  qui  était  en  lui  ne  finit 
pas.  Création  du  droit  civil,  elle  ne  peut  périr  par  une  mort 
matérielle.  Comme  TAme  qui  se  sépare  du  corps  pour  aller,  au 
dire  de  certains  philosophes,  animer  d'autres  êtres,  de  même 
(mais  pins  certainement  dans  Tordre  législatif  romain)  la  per- 
j/  sonne  juridique  se  dégage  avec  le  dernier  souffle  du,  mourant 
pour  aller  se  continuer  en  d*autres  individus.  Elle  finit  ici,  elle 
recommence  ailleurs.  Le  masque  juridique  est  tombé  d*une  figure, 
la  loi  le  pose  sur  une  autre. 
%v\)t/^AUù^  '^^'  Quant  aux  personnes  de  pure  création  législative,  engen- 
^  drées  par  le  droit,  elles  finissent  de  même.  L'existence  des  uni- 

versités ,  des  corporations ,  est  toujours  au  pouvoir  de  la  loi ,  qui 
^  peut  en  prononcer  la  dissolution.  Elles  prennent  fin  aussi  avec  le 
but  pour  lequel  elles  avaient  été  formées,  ou  avec  les  membres 
dont  elles  étaient  composées,  lorsqu'il  l'en  reste  plna  auovQ» 


«M 


■Tl'l»         — .T— ■^l.^.^'^^^-H*      ■    >«■■■>■      <F.^— ^>.WW»— t^W»*— WK^-^-^.— igW^ 


(i)  Paoi..,  Eec.  Senl.,  Kv.  S,  tàl.  î%  ^  Jm^moAam  vet.  jvrii 
Jurejisci.  —  C.  Thbod.,  10,  i.  —  Dic,  49,  14.  —  C.  Just.,  10,  i. 

VoÎF  Botemmenl,  à  ce  dernier  ««jet,  Dm.,  84,  ft,  9,  f.  Tryphean* 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DES  CHOSES. 


-  Nonoivs  comsTrroTiVBS. 

35.  Idée  générale  des  choies. 

105.  Le  mot  chose  (res)^  môme  en  droit,  est  un  mot  flexible, 
qai  se  prête  avec  une  menreiUeose  facilité  aux  besoins  ou  aux 
caprices  indéterminés  du  langage.  Il  s'agit  pour  nous  de  son  véri- 
table sens  légal ,  de  son  idée  juridique. 

De^méme  que  le  mot  personne  (persona)  désigne,  en  droit , 
tout  être  considéré  comme  capable  de  devenir  le  sujet  actif  ou 
passif  des  droits»  de  même  le  mot  chose  (res)  désigne  tout  ce  qui 
est  considéré  comme  susceptible  de  former  l'objet , des" droits  (1); 
et  dans  cette  condition  se  trouve  tout  ce  que  Vbomme,  domina- 
teur universel,  a  pu  regarder  comme  destiné  à  ses  besoins  ou  à 
ses  plaisirs,  d'où  le  mot  bien  chez  nons  (Cod.  cîv.,  art.  516)  : 
car,  en  définitive ,  la  satisfaction  des  besoins  on  des-^aisirs  rai- 
sonnables de  l'homme  dans  Tordre  physique  et  dans  l'ordre  moral, 
telle  est  la  fin  qu'il  se  propose  dans  l'exercice  des  droits  (2). 

106.  Nous  disons  tout,  car  les  corps  physiques, 'les  corps 
matériels,  n'y  sont  pas  seuls  compris.  En  efiet,  de  même  qu'il   \ 
est  des  personnes  de  pure  création  juridique,  de  même  il  est  des    < 
choses  qui  n'existent  pas  dans  la  nature  et  que  le  droit  seul  a    \ 
créées.  Le  droit,  par  sa  puissance  d'abstraction,  engendre  des 
choses  aussi  bien  que  des  personnes. 

Enfin,  si  le  droit  élève  quelquefois  des  objets  purement  maté- 
riels au  rang  de  personnes,  quelquefois,  par  réciprocité,  il  abaisse 
Thomme  à  la  classe  des  choses  :  tels  sont  les  esclaves,  hommes 
déchus,  lorsqu'on  les  considère  comme  soumis,  comme  consacrés 
aux  besoins  des  autres  hommes,  ne  pouvant  être,  dans  le  rapport 
du  maître  à  l'esclave,  le  sujet,  mais  seulement  l'objet  des  droits. 

(1)  'Voy.  d-dessns,  vP*  17  et  sniv. 

(S)  Ce  qni  oe  vent  pas  dire  qu'il  fiwlb  prendre  peur  maiiiiie  cette  iiuisse  f 
propasitien  :  Le  bot  de  notre  vie,  c'est  le  bonbeur.  Le  bonheur  n'est  pas  un 
but,  il  n'est  qu'une  conséquence.  Remplir  la  mission  qui  a  été  donnée  à  rhomme 
ici-bas,  dans  l'ordre  de  la  création,  où  toute  chose,  où  tout  être  en  a  reçu  une,  . 
voilà  le  but  Nous  faisons  partie  d'un  grand  tont|  nous  y  avons  notre  destinaltolt  \ 

3a« 
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•     Qae  Ton  rapproche  ce  qae  nous  venons  de  dire  sar  les  choses 
de  ce  que  nous  avons  déjà  dît  sur  les  personnes  (ci-dess.»  n*  21),yb^ 
on  verra  qu'il  y  a  parallélisme  complet.  , 

107.  Sans  doute  les  jurisconsultes  romains  n*ont  pas  donné  des 
choses  la  définition  large  et  philosophique  que  nous  en  donnons, 
et  qui  comprend  en  elles  tout  ce  qui  peut  être  Vohjet  d*un  droit, 
non-seulement  les  objets  corporels,  mais  encore  les  faits,  l'état  des 
personnes  dans  ses  diverses  conditions,  et  en  général  tous  les 
droits  :  leur  esprit  s'est  d'abord  porté,  sous  le  nom  de  choses  {res)^ 
sur  les  objets  corporels  qui,  pouvant  être  d'nne  utilité  quelconque 
à  l'homme,  peuvent  faire  pour  lui  Tobjet  d'un  droit;  mais  ils  en 
ont  étendu  le  nom  ensuite  hors  de  cette  sphère,  l'appliquant  même 
à  des  abstractions,  à  des  choses  de  pure  création  juridique. 

CSAP.  n.  -  GLASSIFIGATION  DES  CHOSES. 

86.  Rapports  loas  fesqnelf  peovent  être  nngéef  les  principales  dînsîoBS 

des  choses. 

108.  Le  droit  n'a  pas  les  mêmes  règles  pour  toutes  les  choses; 
plusieurs  distinctions  sont  à  faire  entre  elles  :  de  là  plusieurs 
divisions.  Les  jurisconsultes  romains  s'étaient  occupés  de  les 
établir.  On  trouve  au  Digeste  et  dans  les  Instituts  de  Justlnien 
un  titre  spécial  sur  ce  sujet  (1).  Cependant  la  classification 
romaine  n'avait  pas  tout  embrassé.  Le  droit  romain  avait  égard 
sur  plus  d'un  point  à  des  difiièrences  notables  entre  les  choses, 
sans  les  avoir  positivement  formulées  en  une  division  méthodique 
et  doctrinale.  Nous  compléterons  ce  qui  manque  à  la  méthode 
sans  altérer  la  physionomie  romaine. 

L'essentiel  est  de  bien  distinguer  sons  quel  rapport  chacune 
de  ces  divisions  est  établie,  afin  de  ne  pas  les  faire  mal  à  propos 
retomber  les  unes  dans  les  autres. 

La  création  des  choses, — la  religion, — la  cité, — le  proprié- 
taire,— leur  nature  physique  ou  juridique, — et  leur  composition 
ou  agrégation  : 

Tels  sont  les  termes  des  rapports  sous  lesquels  nous  croyons 
devoir  les  ranger,  et  Tordre  dans  lequel  nous  les  examinerons. 

r ■ ■ -  -  Il  m  ■  ■  III1IWII1JW1_MIWBI  ■!!  I  !!■ " 

(1)  Gai.,  Ingt.,  1,  g  i  &  17.  --  Ui6.,  i,  S,  De  divitione  rerum  et  qtiaUtatg. 
—  lirsT.   t^  i^  De  rerum  dioisione. 
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37.  Choses  corporelles  ou  incorporelles. 

109.  Les  choses  sont  ou  de  création  naturelle,  ou  de  création 
juridique.  La  division  assise  par  le  droit  romain  sur  cette  base 
est  celle  des  choses  corporelles  [Te$  corporales)  et  des  choses 
incorporelles  (res  tncorporales). 

Les  premières  sont  celles  qui  existent  réellement;  ce  sont  des    C^^XjitAZixj 
corps  physiques,  qui  affectent  nos  sens  extérieurs,  du  moins 
autant  que  la  puissance  de  nos  organes;  aidée  de  celle  de  nos 
arts,  peut  y  atteindre  :  qua  tangi  possunt,  selon Texpression 
romaine  (1). 

Parmi  les  choses  corporelles  se  range  Tbomme  esclave  considéré 
dans  le  rapport  de  propriété  du  maitre  sur  lui,  quoiqu'il  ne  soit 
chose  que  par  la  création  du  droit. 

Les  secondes  ne  sont  que  des  abstractions,  qui  n'affectent  pas  ^ti^e^/i^rivûJ 
nos  sens  (quœ  tangi  non  possunt)  ^  et  ne  se  conçoivent  que  par 
Tesprit,  par  Fintelligence.  Cest  ce  qui  consiste  en  un  droit  (quœ 
in  jure  consistunt)  :  tels  les  droits  d'hérédité,  de  servitude, 
d'usufruit,  d'obligation  (2).  Ils  sont  mis  au  rang  des  choses,  parce 
qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  des  objets  conventionnels , 
des  objets  juridiques ,  soumis  ou  destinés  à  l'homme,  et  dont  il 
peut  disposer  :  de  telle  sorte  que  ces  droits  peuvent,  à  leur  tour, 
devenir  l'objet  d'autres  droits. 

Si  l'on  voulait  rattacher  à  cette  indication  générale  la  théorie 
particulière  de  tout  ce  qui  est  chose  incorporelle,  il  faudrait  ranger 
ici  sucoessivement  tous  les  droits,  même  le  droit  de  propriété, 
bien  qu'on  semble  le  confondre,  dans  la  pratique,  avec  la  chose 
sur  laquelle  porte  ce  droit. 

110.  La  distinction  des  choses  corporelles  et  incorporelles  n'est  ; 
pas  celle  que  la  méthode  romaine  place  en  tète  de  sa  classification  ;  ^ 
mais  la  logique  voulait  que  l'on  montrât  d'abord  la  génération  des  * 
choses,  avant  de  passer  à  leurs  autres  divisions.  \ 


(1)  Gai.,  2,  g  lî  à  14.  —  Dic,  1,  8,  Z>«  div.  rer„  1,  g  1,  f.  Gai. 
(S)  Ibid. 
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7L    û^à^l^^^  i  IL  PâK  UPPOn  â  Là  UU6W. 

38.  Ghofet  de  droit  divin  (re#  dimni paris) ,  et  cheees  de  droit  hi 

111.  D^abord  la  religion. 
J{%A^  r"  di^Uti  Choses  de  droit  divin,  choses' de  droit  hnmain  :  c'est  là«  dit 
r'^iwA^^  'V^aius,  la  principale  division  des  choses  {$umma  rerum  dwùio], 
'  n  faut  se  pénétrer,  pour  en  bien  sentir  Timportance ,  de  TonioD 

intime  de  la  religion  avec  le  droit  civil.des  Romains  ;  da  caractère 
sacerdotal  de  ce  droit  primitif,  dans  ses  institutions  pabliqoes 
comme  dans  ses  institutions  privées. 
v'rtt«.|«  fr/^4iHKcll2.  Parmi  les  choses  de  droit  divin  se  rangent  : 
i*^>y/^  Les  choses  sacrées  (re$  tacrœ)^  c*est-4h-dire  consacrées,  avec 

.^  /'  le  rite  religieux  et  sous  Tautorité  légale,  aox  dieui  sapériears, 

aux  dieux  du  ciel  ; 
2 ,  Les  choses  religieuses  (  re$  rdigiosœ  ) ,  abandonnées  aux  dieu 

AÀ.£t^u?4ui.  inférieurs,  aux  dieux  mânes  :  tels  les  tombeaux,  la  terre  où  est 
inhumé  un  mort. 
^^  Enfin  les  choses  saintes  (re$  sanctœ)^  qui  ne  sont  de  droit 

^^-^*^i  (S%^  divin  que  par  assimilation  (quodammodo  dwini  juris  sunt) ,  et 
dont  le  caractère  constitutif  est  d'être  protégées  contre  Tinjure  des 
hommes  par  une  sanction  publique  et  pénale  (1)  :  tels  les  murs, 
les  portes  de  la  cité. 

Le  sépulcre  de  Tennemi  n*^t  pas  religieux  (2),  et  celui  de 
r  esclave  lui-même  Test  (3)  !  Une  chose  de  droit  divin  tombée  au 
pouvoir  de  Tennemi  est  profanée;  son  caractère  divin  n*eiiste 
plus ,  il  ne  renaîtra  que  si  elle  est  reconquise  (4)  :  voilà  bien  des 
maximes  de  Rome  ! 

Il  faut  référer  ici  la  théorie  des  choses  sacrées  de  chaque 
famille,  de  chaque  gens  [sacra  famUiœ,  sacra  gentis)  ;  avec  obli- 
gation aux  sacrifices  :  culte  privé,  culte  du  foyer  domestique,  sur 
lequel  les  documents  nous  manquent,  qui  forme  le  lien  religieoi 
le  la  famille,  et  qui  se  transmet  d'hérédité  en  hérédité. 

(1)  Du  verbe  sandre,  satidum,  sanctionner,  garantir. 

(2)  DiG.,  47, 12,  De  sep.  vioL,  4,  f.  Paal. 

(3)  Dic,  11,  De  relig.,  7,  2,  pr.  f.  UIp. 

(4)  DiG.,  11,  7,  8e,f.  Pomp. 
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Enfin,  il  fant  suivre  les  modifications  qu*apportent  dans  ces 
théories  législatives  et  dans  ces  contâmes  la  décadence  du  paga 
fiSsme ,  sa  chule ,  et  Télévation  du  christianisme  qui  le  remplace 

I  m.  pâ*  lAfHNrr  A  LA  cni.  7[J    r  /V<X^ 

89.  Droit  de  cilé,  idées  du  cammerehtm,  applicables  aux  choiies  comme 

anx  penomies, 

113.  Après  la  religion,  la  cité  :  un  lien  intime  unit  d'ailleurs 
ces  deux  ordres  dMdées  dans  la  législation  de  Rome. 

Ce  privilège  exclusif  et  jaloux  de  la  cité  romaine,  qui  seul 
emporte  Taptitude  au  droit  civil  romain,  hors  duquel  on  repousse 
rigoureusement  tout  ce  qui  est  étranger^  ce  privilège  ne  se  borne 
pas  aux  personnes  :  il  s* étend  également  aux  choses. 

S'il  y  a  des  personnes  étrangères^  il  y  a  des  choses  étrangères, 
La  pérégrinité  est  pour  les  unes  comme  pour  les  autres;  la 
participation  au  droit  civil  romain  se  communique  aux  unes 
comme  aux  autres  (1).  Il  y  a  une  capacité  du  droit  civil  pour  les 
choses,  comme  une  capacité  du  droit  civil  pour  les  personnes  : 
capacité  pour  les  unes  d'être  Tobjet  du  droit  civil,  comme  pour 
les  autres  d'en  être  le  sujet. 

114.  L'élément  du  Jus  civiiatis,  qui  se  communique  aux 
choses  comme  aux  personnes,  c'est,  en  laissant  à  part  tout  ce^ 

qui  tient  exclusivement  à  Tordre  politique ,  et  en  nous  occupanl^'^^**^*'***'*''*!:^ 

de  l'ordre  privé  seulement,  c'est  le  cammercium,  dans  son  sens 

le  plus  étendu,  car,  pour  le  commerce,  il  faut  à  la  fois  les  per-* 

sonnes  et  les  choses.  Pour  les  personnes,  capacité  civile  de  faire 

les  transactions I  les  acquisitions ,  les  transmissions,  les  aliénations 

du  droit  civil  romain;  pour  les  choses,  capacité  civile  d'en  être 

l'objet. 

AD.  Sol  iromam  (a^  r<mtanttt)\  sol  italique,  oa  joaissant  da  privilège  romaia 
{{Mkam  iOAim),  et  sol  pn>vhidd  on  étranger  (io/mh  pramteiaU). 

115.  De  là  découle  une  distinction  qui  se  retrouve  partout  dan»' 
l'histoire  et  dans  la  législation  romaines;  distinction  que  noua 
négligeons  communément  dans  nos  études  classiques  sur  ce  droit, 

■'■■'■  ' 

(1)  f  Sintne  ista  pnedîa  censai  censenda  (dit  Gicéron,  Pro  FlaceOf  {  82), 
kaàeantjus  civile,  sint  necne  sint  nmeiiiit  « 
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parce  qn*clle  n*cst  pas  formolée  en  ckissiGcatioii  précise  par  les 
jurisconsultes;  mais  qu*il  importe  de  mellre  en  saillie;  car  sa 
connaissance  seule  peut  nous  expliquer  on  grand  nombre  d^inslî- 
luiions  restées  obscures  pour  en  avoir  conservé  les  vestiges. 

La  distinction  entre  le  sol  joaissaal  An  droit  civil,  susceptible 
par  conséquent  de  la  propriété  romaiiie  et  des  divers  actes  da 
droit  civil  que  cette  propriété  comporte;  et  le  sol  placé  en  deboie 
du  droit  civil. 

116.  Ici  se  présentent  des  étodes  eorrëlatives  à  celles  qni  ont 
été  faites  sur  les  personnes  considérées  quant  à  lenr  admission  à 
la  jouissance  du  droit  civil  :  c*e8t-à-dire  quant  à  la  communica- 
tion (]ui  leur  est  faite  du  jW  civitaiis  ou  de  ses  démembrements. 
—  Les  mêmes  études  doivent  être  reprises  par  rapport  aux  choses, 
en  distinguant  soigneusement  dans  ces  concessions  ce  qui  était 

^^e^u.  personnel  de  ce  quî  était  territorial. 
v^  rMt  c^H4v;?  Dans  cet  esprit  s'offre  d*abord  Vager  ramanus  (1)  :  le  chainp, 
le  sol,  le  territoYre  romain;  le  champ  du  droit  civil,  le  seul  qui 
loit  susceptible  de  Tapplication  du  droit  romain,  comme  les 
enfants  de  Rome  seuls  sont  les  citoyens  de  Tempire.  En  vain 
tlome,  de  conquête  en  conquête,  envahit  le  monde  et  recule 
les  limites  de  sa  domination,  le  champ  romain  reste  tel  qu*il 
(tait  aux  premières  années,  après  son  accroissement  originaire; 
et  la  tradition  se  perpétuant  &  travers  les  superpositions  de  races, 
de  civilisations  et  dé  langages,  montre  encore  aujourd'hui  an 
voyageur  moderne  ce  que  l'enfant  du  peuple  continue  à  nommer 
de  son  antique  nom,  Vagro  romano. 

Seulement ,  de  même  que  des  concessions  de  faveur  communi- 
quent aux  habitants  d'autres  villes  le  privilège  de  la  cité  romaine, 
de  même  on  communique  à  d'autres  territoires  le  privilège  dû 
champ  romain. 

Ainsi  se  succèdent  gradaellement ,  quelquefois  accordées  de 

;  plein  gré,  d'autres  fois  obtenues  par  les  armes,  les  concessions 

[du  commercium,  du  droit  civil  territorial,  au  sol  des  colonies ,  i 

celui  du  Latium,  à  celui  de  l'Italie,  à  celui  des  municipes  hors 

de  ritalic. 

117.  Le  terme  le  plus  étendu  et  le  plus  favorisé,  auquel  on 

(i)  Varro,  De  lingua  latina,  6,  33  et  55.     • 
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8*arréte  est  le  sol  italique  {italicum  solum)  (1),  assimilé,  ponf 

Tapplioation  du  droit  civil,  au  territoire  romaiD,  hVager  romanus. 

D'où  le  droit  italique  (jus  italicum),  privilège  principalement  Atca  4/toMcuA 

territorial,  tant  dans  Tordre  public  que  dans  Tordre  privé.  — Si 

^*ou  veut  aller  au  delà,  passer  les  limites  de  TItalie,  concéder 

une  faveur  semblable  à  des  territoires ,  à  des  villes  hors  de  ces 

limites,  on  assimile  leur  sol  au  sol  italique/ on  leur  accorde, 

plus  ou  moins  largement,  \^jus  italicum. 

118.  Dans  une  condition  inférieure,  en  Tordre  public  comme  en  (B,^4xlvui(Ji 
l'ordre  privé,  est  le  sol  des  provinces  {provinciale  solum)  (2),       .d^^rit^ 
celui  en  faveur  duquel  aucune  concession  exceptionnelle  n'a  été 
faite,  qui  est  resté  tout  à  fait  en  dehors  du  droit  civil  romain. 

Le  droit,  dans  sa  marche  progressive  vers  un  caractère  plus 
général  et  plus  philosophique ,  mais  moins  civique ,  a  trouvé  des 
détours,  des  procédés  indirects,  pour  obvier  aux  résultats  de  ces 
différences,  plutôt  qu'il  ne  les  a  effacées. 

119*.  La  constitution  de  Caracalla,  qui  donna  à  tous  les  sujets 
de  Tempire  le  droit  de  cité,  ne  donna  pas  à  tous  les  territoires 
Taptitude  au  droit  civil.  En  élevant  toutes  les  personnes,  elle 
n'éleva  pas  tout  le  sol  h  la  même  condition  civique. 

Ce  fut  Justinien  qui  le  premier  abolit  toute  différence  de  droit 
civil  entre  le  sol  de  TItalie  et  celui  des  provinces  (3). 

120.  Cette  distinction  des  choses  est  nne  distinction  toute  terri- 
toriale, qui  ne  s'applique  qu'aux  immeubles,  et  non  aux  meubles. 
La  mobilité,  la  nécessité  de  transport  des  choses  mobilières,  ne 
comportent  pas  un  pareil  asservissement  à  la  loi  territoriale.  C'est 
la  personne  et  non  le  sol  que  suivent  les  meubles,  propriété  du 
citoyen  romain;  leur  transport  d'un  lieu  dans  un  autre  ne  les 
soustrait  pas  au  droit  civil. 

41.  Choses  numcipi  et  choses  nec  tnandpim 

121.  C'est  ici  une  antique  distinction,  qui,  selon  nous,  existait  "      ^v''  '^^^^* 
déjà  à  Tépoque  des  Douze  Tables  (4).  ^'^  ^(^^ci^ 

(1)  Ulp.,  Rcg.,  19,  Si—  Inst.,  2,  6,  pr.  —  2,  8,  pp. 

(2)  Gai.,  2,  SS  7,  27,  31.  46,  etc. 

(3)  C,  7,25,  De  nudojure  Quiritum  tollendo,  const.  Justinian. — ^7, 31,  Z)«  tmt- 
capiane  iranrfarmanda,  et  de  sublata  differentia  rerum  mancipi  et  nec  mancipi. 

(4)  Outre  d'autres  motifs  de  conviction,  la  preuve  matérielle  nous  en  paraît 
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Elle  se  rattache  indobitablement  au  droit  civil  ^  an  droit  de  la 
cité.  Non  pas  en  ce  sens  que  tonte  choie  admise  à  la  participafkni 

llj^ytiay\Cijii  dn  droit  civil  romain  soit  re$  maneipi,  et  qne  cette  expression» 

*/ZC  ^è'A^tUif^^  conséquent,  soit  synonyme  de  celle-ci  :  chose  du  droit  civil. 

KoQS  repoussons  entièrement  cette  opinion.  —  Mais  en  ce  sens 
que ,  pour  qu'une  chose  puisse  être  tes  maneipi,  il  faut  avant  tout 
qu*elle  participe  au  droit  civil.  Ainsi,  d*abord  et  sans 'distinction , 
tout  objet  hors  de  ce  droit  est  res  née  maneipi. 

liais ,  en  outre,  parmi  les  choses  mêmes  qu*embrassela  sphère 
du  droit  civil  romain ,  les  unes  sont  mandpi,  les  autres  nec  man^ 
dpi.  Les  choses  maneipi  ne  sont  donc  qu'une  certaine  classe , 
une  classe  à  part,  entre  toutes  les  choses  du  droit  civil.  —  Pour 
elles ,  la  propriété  romaine  reçoit  un  caractère,  non  pas  différent, 

^  ^        ,         mais  en  quelque  sorte  plus  indélébile  :  elle  s'acquiert ,  elle  ae 

ij :,v^tU <*iv j  pe,.j  pl^ij  difficilement. 

/  122.  Ainsi ,  en  premier  lieu ,  l'accord  des  parties  et  la  seule  tra* 

dition  sont  impuissants  pour  transférer  d'un  citoyen  à  l'autre  le 
domaine  des  choses  maneipi.  Cet  effet  sera  produit  en  recourant 
à  un  acte  juridique  et  sacramentel,  la  mancipation  (maneiptum, 
plus  tard  mancipatio),  avec  un  symbole,  des  formules  consacrées 
et  l'assistance  publique  d'un  certain  nombre  de  citoyens.  Les 
choses  nec  maneipi,  au  contraire ,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
cet  acte  juridique  :  la  simple  tradition  suffit  pour  en  transférer 
le  domaine  (1). 

tj  123.  En  second  lieu ,  l'aliénation  des  choses  maneipi  n*est  pas 

permise  dans  tous  les  cas  oh  celle  des  choses  nec  maneipi  peut 
se  faire.  Ainsi,  la  loi  des  Douze  Tables  elle-même  défend  que  là 


résulter  indubitablement  de  ce  fragment  de  Gaiui ,  qu'U  est  ineoncevilile  qo'ca 
ait  négligé  dans  cette  controverse  :  i  MuUeris,  quœ  in  agnaiontm  tutela  etÊt, 
RK8  MANCiPi  ftMucapi  HOU  poUrnnî,  prœterpiam  H  ab  ipta,  tutore  (aaetore), 
ÈrmiUa  estent  :  id  ita  lbgi  xii  tabulakum  cautusi.  >  (Gai.  ,  2,  S  ^7.)  —  Notes 
que  Gaitts  est,  de  tous  les  jurisconsultes  »  un  de  ceux  qui  méritent  le  plos  de 
crédit  quand  il  nous  parle  de  la  loi  des  Douse  Tables  et  de  ses  dispositions;  car 
il  en  avait  publié  un  commentaire,  dont  quelques  fragments  nous  sont  restés  •■ 
Digeste.— V.  aussi  G.,  1,  J  192.— J,  g  80.  — Ulp.,  Reg.,  11,  j  «7.— Iwr. 
DR  JusT.,  2,  {  41.  — Vat.,  J.  R.  Prag.,  S  259;  —  et  gS  203,  311,  313,  pour 
Texistencc  des  chose»  manc^  k  Tépoque  de  la  loi  Gincia  (an  550  de 
—  204  avant  J.  G.). 
(1)  ULP.,Reg.,  19,88  8etT. 
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femme  placée  sous  la  tatelle  de  ses  agnats  paisse  aliéner  aucune 
chose  niancipi  sans  Fautorisation  de  son  tuteur  :  une  telle  chose 
ne  sortira  du  domaine  de  la  famille  que  si  les  agnats  y  consentent  ; 
tandis  que  Taliénation  des  choses  nec  mancipi  est  permise  à  la' 
femme  (1).  Règle  si  importante,  intérêt  si  majeur,  qu'à  Tépoque 
même  où  le  tuteur  des  femmes  n*est  plus  qu'une  fiction;  où  son 
autorisation  n'intervient  que  pour  la  forme;  où,  s'il  la  refuse,  le 
préteur^a  coutume  de  le  contraindre  &  la  donner,  certains  tuteurs 
ne  pourront  jamais  être  forcés  à  autoriser  malgré  eui  ces  trois 
actes  les  plus  graves  de  la  femme  :  son  testament ,  son  engage- 
ment en  des  obligations ,  et  raliénation  des  choses  manctpt  (2).  £t 
ftl»  au  mépris  de  ces  prohibitions,  la  chose  mancipi  a  été  livrée 
par  la  femme  &  quelqu'un ,  le  possesseur  ne  pourra  pas  l'acquérir 
par  usucapion ,  à  moins  que  la  tradition  n'en  ait  été  faite  avec 
l'autorisation  du  tuteur  ;  c'est  la  loi  des  Douze  Tables  qui  l'on- 
donne  ainsi  elle-même  :  id  ita  lege  XII  Tabularum  cauhnn,  dit 
le  commentateur  de  cette  antique  loi,  Gains  (3). 

124.  Du  reste,  à  part  l'acte  juridique  de  la  mancipation,  tous 
les  autres  moyens  que  le  droit  civil  reconnaît  pour  l'acquisition 
an  domaine  romain  sont  communs  tant  aut  choses  mancipi 
qu'aux  choses  nec  mancipi  (4);  tous  s'appliquent  à  celles-ci 
aussi  bien  qu'à  celles-là.  Les  choses  nec  mancipi  participent 
donc  au  droit  civil  ;  elles  sont  donc  aptes  à  la  propriété  romaine, 
pourvu ,  bien  entendu ,  qu'elles  n'aient  pas  d'ailleurs  le  caractère 
pérëgrin. 

Le  seul  de  ces  actes  à  l'égard  duquel  ces  deux  classes  de  choses 
se  séparent  l'une  de  l'autre,  c'est  la  mancipation  :  voilà  donc 
pourquoi  les  unes  se  nomment  res  mancipi  ou  mancipii,  choses 


(1)  Gâi.,  J,  8  80,  —  Ulp.,  Rcg.,  11,  S  «7. 

(S)  Gâi.,  1,  S  ira  :  •  Let  plut  précieuses  de  tiHilee  les  choses  (alietuitit 
prtikmorîbtu  reku) ,  *  ajoute  le  jurisconsulte, 

(3)  Gâi.,  S,  S  ^7  (rapporté  textuellemeot  page  451,  note  4). 

(4)  Ainsi  Vusucapwn,  qui  certes  est  un  moyen  d'acquérir  le  domaine  romain. 
—Ainsi  ï in  jure  cessio,  dont  la  formule  est  précisément  cette  assertion  :  tHwnt 
fgo  homirtem  ex  jure  QidrUium  mettm  esse  aio,  »  Gai.,  2,  $  24;  —  ainsi  Torf- 
Judication;  ainsi  le  legs;  ainsi  Thérédité.  ~  (Voir  Ulp.,  Reg.,  19,  $$  8,  9, 16 
et  17,  où  cela  est  dit  positivement  à  chaque  fois*) 
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de  mancipation ;  les  au  1res,  re,%  nec  mancipi  on  née  mandpU, 
choses  non  susceptibles  de  mancipation  (1). 

125.  Les  jurisconsultes  donnaient  l'énumération  précise  des 
/^   .     choses  qui  étaient  mancipi;  nous  la  trouvons  encore  dans  les 

fragments  d'UIpien. 

A  cette  époque,  cette  classification  comprenait  : 
/  V  Les  héritages  sur  le  sol  de  Fltalie,  fonds  de  ferre  ou 

maisons  ; 
$  2*  Les  servitudes  rurales  (mais  non  pas  urbaines),  bien  entendu 

sur  le  sol  de  Fltalie  seulement  ; 
v3  3*  Les  esclaves,  et  les  quadrupèdes  qui  se  domptent  par  le  dos 

ou  par  le  cou  (quœ  dorso  collove  damantur)  :  c'est-à-dire  les 
animaux  de  charge  ou  de  trait  (2). 

126.  Ainsi,  quant  au  sol  et  aux  bâtiments  qu*il  supporte,  pas 
de  distinction  :  tout  sol  participant  au  droit  civil  romain  est  res 
viane^i.  Ce  caractère  a  marché  avec  la  communication  du  jus 
civile,  du  commercium.  Restreint  d'abord  au  champ  romain,  à 
Vager  romanus,  il  s*est  étendu  graduellement  au  territoire  des 
colonies,  à  celui  du  Latium,  à  celui  d'Italie.  Il  n'a  pas  dépassé 
ce  terme,  si  ce  n'est  pour  les  pays  auxquels  on  a  communiqué, 
par  des  concessions  particulières,  le  droit  italique. 

jU  i/¥Uf^^^  Quant  aux  choses  incorpotelles,  elles  sont  toutes  tes  nec 
%{Mk4  ofxsJL*  mancipi;  car  une  création ,  une  abstraction  juridique  ne  se 
xxisAxitpA^  saisit  pas  avec  la  main.  Cependant  l'esprit  agriculteur  apporte 
'  fiC^^  ^^^KoS^^^  exception  en  faveur  des  servitudes  rurales,  qui,  dans  cet 
K^vKX^'toLd^^'  esprit,  s'identiGent  avec  le  champ  à  l'exploitation  duquel  elles 
.«ervent,  et  dont  l'origine  est  plus  antique,  la  disposition  isolée 
des  maisons  romaines  {imulœ)  ayant  du  rendre  les  servitudes 

(1)  Tout  nous  lo  proave,  et  Gains  nous  le  dit  textuellement  :  t  Mancipi  vero 
tes  (sunt)  quœ  per  mancipaiionem  ad  alium  trantfemtUur;  unde . . .  monct/n 
res  sunt  dictœ,  >  G.,  2,  S  22.  —  Mandptum,  d'après  l'une  on  l'autre  des 
deux  élymologies  qu'on  donne  à  ce  mot,  que  ce  soit,  comme  nous  le  pensons, 
prendre  avec  la  main,  on  bien,  ce  que  nous  ne  pensons  pas,  lever  la  main  sur 
la  lôlc  pour  se  porter  enchérisseur,  mandpium,  c*est  toujours  et  avant  tout 
Tacle  juridique  lui-même,  la  mancipation.  Ce  u*cst  que  par  figure  de  langage,  et 
•par  conséquent  plus  tard ,  que  le  même  mot  a  clé  employé  pour  désigner  aussi 
reflet  produit  par  cet  acte  :  la  propriété.  Ainsi,  res  mancipiif  c*cst  chose  de 
mancipation ,  et  non  chose  de  propriété  romaine. 

(2)  Ulp.,  Rcg.,  «9,  S  1.  -   Conférez  Gaîus,  2,  §  25  et  suiv. 
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urbaines  plus  rares  et  plus  tardives  à  se  produire.  —  Le  besoin  .  ix.tn^^ 
de  se  soustraire  à  la  rigueur  du  droit  civil  fait  aussi  considérer  le  fit^^tii^At^^-pL. 
patrimoine  à  venir,  dans  tout  son  ensemble  {Jamiliapecuniaque)^  ^ 

comme  susceptible  d'une  mancipation  fictive  (1). 

Enfin,  quant  aux  meubles,  quelque  part  qu'ils  soient,  }e^//Cf>\^A'^^s) 
caractère  de  choses  mancipi  les  suit.  La  femme,  les  enfants  et  les  ^«^^^Vi»^'^  '  ^ 
hommes  libres  soumis  au  pouvoir  du  chef,  d'une  part;  d'autre  ^^^'^^^^^^'^^^i-^ 
part,  les  esclaves  ou  les  bêtes  de  charge  ou  de  trait,  ont  seuls  ce 
caractère  :  mais  tels  que  les  Romains  primitifs  les  ont  connus.  La 
civilisation  a  marché,  les  éléphants,  les  chameaux  sont  venus  à  ^^/^^^C*^ 
Rome;  mais  portant,  à  leur  seul  aspect,  leur  caractère  pérégnn /fj;^^ 
ils  sont  restés  choses  nec  mancipi,  ^ 

127.  En  somme,  résumons  les  caractères.  Ils  se  tirent  tous  de 
la  mancipation. 

Pour  qu*une  chose  soitr^^  mancipi,  chose  de  mancipation. 
Il  faut  qu'elle  participe  au  droit  civil;  car  il  s'agit  d'un  acte 
juridique  éminemment  romain,  ce  qui  exclut  tout  sol  et  tout  ^ 
objet  étrangers  ; 

II  faut  qu'elle  puisse  être  saisie  avec  la  main  ;  car  c'est  la  for-  1 
malitè  constitutive  de  la  mancipation  (manu  capere)  :  ce  qui  exclut  i 
tonte  chose  incorporelle,  sauf  les  servitudes  les  plus  antiques,  les  | 
servitudes  rurales,  qui,  pour  l'esprit  agriculteur,  s'identifient  1 
avec  le  champ;  et,  sauf  l'ensemble  du  patrimoine  (familia)^  par  | 
pure  fiction  ;  / 

Il  faut  enfin  qu'elle  ait  une  individualité  propre,  une  indivi- 
dualité distincte,  afin  que  les  citoyens  qui  concourent  à  l'acte 
juridique,  et  qui  sont  pris  à  témoin  de  l'acquisition  du  domaine  j 
romain  sur  cette  chose,  puissent  en  attester  partout  l'identité.  -  i 
Or,  ce  caractère  d'existence  propre,  d'individualité  distincte, 
on  ne  le  reconnait  à  un  degré  suffisant  pour  la  mancipation,  qu*à 
deux  classes  d'objets  :  au  sol  et  aux  êtres  animés,  hommes  libres, 
hommes  esclaves,  ou  animaux.  Encore  parmi  ces  derniers,  à 
ceux-là  seulement  qui  ont  été  domptés  par  l'homme  et  associés 
à  ses  travaux;  eux  seuls,  en  effet,  ont  pour  Thomme  une  indivi- 
dualité véritablement  constituée.  Destinés  à  un  autre  emploi,  ou 

*  ■  I     m  »  ■  Il  .1  -- ,■■■.-■ — .      ..  — 

m 

(I)  Gai.,  2,  gS  lOÎ  ot  104. ~V.  ci-dessous,  lom.  II,  Inst.,  Hv.  2,  Jil.  lyDcs 
choses  au  temps  de  Caius;  inlrod.,  au  lit.  iO  :  Des  hérédUés;  et  lit.  10,  g  1. 
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sauvages  de  leur  nature»  leur  identité  est  i«oins  distincte  et  lear 
utilité  moins  grande. 
'      .  •,  •  128.  La  terre,  les  hommes  et  les  animaux  asservis  aux  travaux 

jT fiumains  :  voilà  donc  les  choses  mmcipi!  toutes  choses  qui  ont 
reçu  leur  existence  de  Dieu.  Rien  de  ce  que  F  homme  J^.  créé  (I), 
car  Fhomrae  n*imprime  pas  rindividaalité»  Texistence  propre» 
aux  choses  qu'il  fabrique. 

Idée  éminemment  philosophique!  parce  qu^elle  a  été  puisée 
dans  la  nature  même  par  le  Romain  primitif,  peuple  non  indaa- 
triel»  chez  qui  les  ouvrages  mécaniques  de  Thomme  ne  venaient 
pas  encore  rivaliser  d'importance  et  de  prix  avec  les  œuvres  de 
Dieu. 

Pour  le  chef  de  famille  romain ,  son  champ  avec  la  maison  qoi 
y  est  incorporée  (2);  la  femme,  les  enfants,  les  hommes  sonnais 
&  sa  puissance,  et  les  animaux  asservis  à  ses  travaux  :  voilà  les 
choses  mancipi;  les  choses  dont  rindividualité  est  confondue, 
adhérente  avec  la  sienne;  qui  sont  en  même  temps  et  communé- 
ment les  plus  précieuses  en  valeur  (3);  qui  ne  pourront  se 
séparer  de  lui  par  la  simple  tradition;  auxquelles  s'appliquera 
exclusivement  Pacte  sacramentel  de  la  mancipation. 

Là  civilisation  viendra;  les  arts,  le  luxe  envahiront  la  cité;  des 
richesses  inconnues  composeront  les  fortunes  :  les  choses  mancipi 
n'augmenteront  pas  en  nombre.  Caractérisées  par  le  vieux  droit 
romain ,  elles  ne  changeront  plus. 
^  ^  ^  '  129.  Mais  dire  que  toute  autre  chose,  toute  chose  fuc  mancipi, 
«est  en  dehors  du  droit  civil,  non  susceptible  de  propriété  romaine  ! 
c'est  inconciliable  avec  les  notions  du  droit  et  de  l'état  social  àe$ 
Romains. 

Quoi  !  toutes  les  choses  incorporelles,  c'est^-dire  celles  qui  sont 
précisément  des  créations  juridiques  ^  l'usufruit  qui  n*est  qu'une 
—  ^  ■    ■ 

(1)  Car  les  bStimeiils  ne  sont  mancipi  qae  parce /qa'ib  font  corps  avec  le  sol^ 
qu'ils  en  sont  une  partie  adhérente.  Détachés,  ce  caractère  est  perdu  pour  eux. 

(2)  Les  instmments  d'exploitation  dn  fonds,  ce  que  les  Romains  nommaienl 
Vinstrumentmn  dn  champ,  tant  qa'ib  y  étaient  incorporés  pour  un  usage  per* 
pétuel,  devenus  immeoUet  comme  le  sol  auquel  ils  adhéraient,  devaient  être 
comme  lui  et  avec  lui  re*  wumc^;  mais,  séparés,  aliénéa  à  part,  îU  étaieiit 
ret  nec  mancipi, 

(3)  Pr^Oosiori^  reUit,  dit  (km^  i»  I  iM» 
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fraction  de  la  "propriété  romaine,  l'hérédité  qui  embrasse  Feii- 
semble  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits  du  défunt  (1),  seront 
bors  du  droit  civil  et  de  la  propriété  romaine  1 

Qnoi  I  les  Romains ,  entre  toutes  les  choses  mobilières ,  n*auroDt 
eu  la  propriété  romaine  que  des  choses  animées  :  esclaves  et 
bétes  de  somme  ou  de  trait  I  Toute  cette  immense  quantité  de 
produits  et  d'objets  inanimés»  choses  de  consommation  ou  autres, 
qui  forment  la  fortune  mobilière,  auront  été  hors  du  droit  civil  et 
du  domaine  romain  t 

Agriculteur,  propriétaire  du  champ  romain,  le  chef  de  (amille 
ne  sera  pas  propriétaire,  selon  le  droit  des  Romains,  des  fruits 
que  produit  ce  champ,  ni  de  la  charrue  avec  laquelle  il  le  laboure  t 

Guerrier,  il  ne  sera  pas  propriétaire,  selon  le  droit  des  Romains, 
de  ses  armes  ni  de  son  bouclier ,  qu'il  ne  pourrait  laisser  à  l'ennemi 
qu'avec  ignominie  ;  ni  de  sa  lance,  qui  est  l'instrument  d'acquisi- 
tion et  le  symbole  de  la  propriété  romaine  I 

Cette  opinion  est  détruite  de  tous  o6tés  (2). 

Les  choses  nec  mancipi^  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  étran- 
gères dans  la  pérégrinité,  participent  au  droit  civil,  sont  sus- 
ceptibles de  propriété  romaine;  tous  les  actes  juridiques  qui. 
produisent  cette  propriété  leur  spnt  applicables  comme  aux 
choses  manc^.  Il  n'y  a  d'exclusion  k  leur  égard  que  pour  la 
mancipation* 

130.  U  faut  suivre  dans  l'histoire  la  relation  des  institutions. 
A  mesure  que  le  véritable  droit  ci viL disparait,  que  la  propriété 
romaine  s'efface,  que  la  mancipation  tombe  en  oubli ,  la  distinction 
des  choses  maneipi  et  nec  mancipi  s'en  va  aussi.  Sous  Justinien^   /u  Jitt^ctg 

(i)  L'hérédité  eUretnec  mancipi.  Gm.,  S,  Sj  17,  30,  Zk  et  suiv. 

(S)  Pour  mon  compte,  je  ne  la  conçois  pas.  Voir  ci-dessus  «  n<>  124,  avec  fa 
note  4,  fîndication  des  moyens  joridiqnes  d'acquérir  le  domaine  romain,  qui 
■'■ppliqoent  tant  ans  choses  nte  mmneipi  qu'aux  choses  tnancipi.  —  V.  Gâi., 
S,  j  196,  et  Ulp«,  24,  s  7,  qui  s'accordent  tons  les  de«z  pour  «ous  parler  d# 
choses  fiec  snondJEn»  soumises  au  domaine  ex  Jure  Qiihitiiim.  -^  Cette  opinion 
n*est  concevable  qo*en  admettant  Fhypothèse  que,  dès  l'origine  de  la  distinction 
en  choses  numàpi  ou  nec  mancipi,  il  y  aurait  en  denz  propriétés,  l'une 
romaine,  et  Tanlre  qui  ne  Tétait  pas.  Mais  Gaius  a  précisément  renversé  cette 
.hypothèse,  en  nous  apprenant  que,  dans  l'origine,  il  n'y  avait  qu'an  seul 
domaine  ;  qu'on  était  propriétaire  selon  le  droit  romain,  on  qu'on  ne  l'étaîi 
PttdntootGâi.,  S»S40» 
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t^ôi^Ci/àtif^      ce  ne  sont  plus  que  des  mots,  que  des  énigmes.  La  désuétude  les 
Cù ti.^^4^ivt>  1^  ^éj^  abrogées  de  fait,  Fempereur  les  abroge  formellement  (I). 

lu^Uj^Mij^tJ    ^^*  Choses  communes  {omnium) ^  publiques  {publient)^  d'onivenîté  («wwr- 
^  sttatis) ,  privées  {singulorum)^  qui  ne  sont  à  personne  (nti/Zm). 

131.  Après  la  religion  et  la  cité,  le  propriétaire. 
Ce  nouveau  rapport  fournit,  quant  aux  choses,  lin  grand  nombre 
de  distinctions  spécialement  énumérées  dans  la  classification 
Aâ>o  méthodique  des  jurisconsultes  romains  : 

V /^-«ifwnui^vu;     P  Les  choses  communes  [res  communes  omnium)  ^  telles  que 

^  Tair,  Teau  courante,  la  mer  et  ses  rivages,  dont  chacun  peut 

user,  mais  qui  ne  sont  susceptibles  d*étre  acquises  à  personne, 
si  ce  n*est  par  fragments  ; 

JZ)^vvé€^>«ie..     2"*  Les  choses  publiques  {res  puhlicœ) ,  dont  la  propriété  est 

au  peuple,  mais  dont  la  condition  est  de  deux  sortes,  selon  1*  que 
Tusage  en  est  commun  à  tous  les  membres  du  peuple,  comme 
celui  des  voies  publiques,  des  fleuves,  des  ports;  ou  2*  qu'elles 
sont  gérées  et  employées  par  Tautorité  publique  au  profit  de  TEtat 
en  général,  comme  les  champs,  les  revenus,  les  esclaves  publi<». 
Dans  ce  dernier  cas,  on  dit  de  ces  choses  qti^elles  sont  dans  le 
trésor,  dans  les  biens,  dans  le  patrimoine  du  peuple  (inpecunia, 
in  bonis ,  in  patrimonio  populi)  ; 

/Jj^^vtV^iA*      3^  Les  choses  d'université  {res   universitatis) ^  c'est-à-dire 

4H4;rcU<o        appartenant  à  des  communautés,  collèges  ou  corporations,  au 

sujet  desquelles  il  faut  faire  iine  distinction  analogue  à  celle  qui 
précède  ; 

\ll)àhU^^t^       4*  Les  choses  privées  (res  privatœ,  res  singulorum)^  qui  sont 

dans  la  propriété  des  personnes  particulières; 

>f)<yii>\AJMA4''  5*  Les  choses  qui  ne  sont  à  personne,  r^s  nullius;  dénomina- 
tion qui  dans  le  sens  le  plus  restreint  désigne  les  choses  qui  n'ont 
pas  de  propriétaire  :  —  soit  parce  que  Thomme  ne  s'en  est  pas 
encore  emparé,  comme  les  animaux  sauvages,  leurs  produits,  les 
coquillages,  les  algues  marines,  les  iles  nées  dans  la  mer... ,  etc.; 
—  soit  parce  qu'il  les  a  abandonnées  (res  pro  dereliclo  Jiabilœ); 
•»-  soit  parce  que  sa  propriété  a  fini  sans  qu'aucun  autre  lui  nit 

■^1^— *i~      Il  «1  ■  I    1  I  I  I  ■  I  m 

(i)  Voir  le  titre  indiqué  ci-dessus  (note  3  de  h  pa^je  451).  G,,  7,  31,  De  usuc. 
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encore  succédé  :  c*est  le  cas,  en  droit  romain,  de  l'hérédité  tant 
que  rhéritier  ne  Ta  pas  encore  acquise. 

Mais  cette  classe  ne  s'arrête  pas  là;  elle  est  généralisée  et  prise 
par  les  jurisconsultes  avec  plus  ou  moins  d'extension,  selon  qu'on 
y  comprend  encore  :  les  choses  de  droit  divin ,  qui  sont  bors  du 
commerce  des  hommes  ;  —  les  choses  communes,  qui  ne  sont  à 
personne  en  propriété;  —  ou  même  les  choses  publiques  et  les 
choses  d'université,  parce  que,  n'appartenant  à  aucun  particulier, 
elles  sont  censées»  disent  les  jurisconsultes  romains,  n'être  à 
personne, 

43.  Choses  dans  notre  patrimoine  (hona)^  on  hors  de  notre  patrimoine. 

132.  De  là  cette  division  générale,  dans  laquelle  toutes  celles 
que  nous  venons  de  parcourir  peuvent  se  ranger,  comme  des 
subdivisions  : 

En  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  res  ntdUus;  et, 
par  opposé,  choses  qui  appartiennent  à  quelqu'un,  re$  alicujtu;   .    ^^^-"^  .    j 

Ou,  ce  qui  revient  au  même,  choses  dans  notre  patrimoine  ^,^^^*S^<^ 
(tn  nostro  patrimbnio)  ;  et  choses  hors  de  notre  patrimoine  '^^'^^  ^^ 
{extra  nostrum  patrimonium).  c^^^t^uU  dt 

Les  premières  expressions  sont  des  Instituts  de  Gai  us  (1)  ;  les 
autres  des  Instituts  de  Justinien  (2). 

Les  choses  (res)  considérées  comme  étant  dans  notre  patrimoine 
prennent  le  nom  spécial  de  biens  [bona,  pecunia), 

44.  Champ  pnblic,  propriété  de  TEtat  (ager publieus) ;  champ  privé, 
propriété  des  particuliers  (itger  prwaiut), 

133.  A  la  théorie  que  nous  venons  d'indiquer,  il  faut  référer, 
dans  l'étude  historique  du  droit  romain ,  ce  qui  concerne  : 

]•  Vager  puhltcus,  et,  par  opposition,  Vager  privatus; 
division  du  sol,  du  territoire,  qui  le  distingue  en  deux  parts  :  ^'§'^;  ''^' 
l'une  réservée  au  peuple,  à  la  république;  l'autre  abandonnée  <^chk.J 
seule  à  la  propriété  et  au  commerce  des  particuliers.  Vager 
publieus,  c'est-à-dire  la  propriété  territoriale  de  l'État  (qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  avec  Vager  romanus  ou  champ  du 
droit  civil,  Vager  publieus  s'étend  avec  les  armes  de  Rome^ 

(1)  Gai.,  2,8®.  — Dic,  1,  8,  De  divis,  rer,,  1,  pr.  f.  Gai. 

(2)  Ijvst.,  3,  i,  pr. 

TOilK  L  '® 


i 


^ 


610  GÉNiBALISATION  DU  DROIT  ROMAIN. 

La  lance  est  Finstrument  type  et  le  symbole  de  TacquisitioB 
(Gâius,  4,  §  16);  Teipropriation  da  territoire  des  nations  vain- 
cues est  la  loi  de  la  gaerre  :  tout  le  sol  qui  ne  leur  est  pas  concédé 
par  le  peuple-roi  à  de  meilleures  conditions  devient  en  principe 
ager puhlicus.  Ce  champ  du  peuple  embrassera  le  monde  connii. 
2*  La  distribution  y  Teniploi,  la  gestion  de  V ager  puhlicus ,  an 
nom  de  la  république  :  soit  que  le  territoire  conquis  se  vende 
par  lots  à  Tencan,  ou  qn*il  soit  gratuitement  distribué,  assigné 
par  lots  à  la  plèbe,  et  plus  tard  exclusivement  aux  soldats,  aux 
vétérans  conduits  en  colonie.  Ces  deux  dispositions  en  attribuaient 
à  Facquéreur  la  propriété  romaine,  et  faisaient  passer  la  terre 
.*5^,;^»,  /^;*,dans  Yager  frivatus,  participant  au  droit  civil  romain;  — soit 
quMl  reste  ouvert  à  qui  voudra,  parmi  les  citoyens,  Toccuper,  le 
défricher,  le  cultiver  moyennant  une  redevance  et  quelquefois 
gratuitement;  —  soit  enGn  qu'il  se  trouve  donné  à  ferme,  i 
emphytéose,  ou  même  abandonné  en  possession  indéfinie  et  de 
tolérance;  ou  envahi  par  les  familles  patriciennes  et  paissantes, 
qui  8*en  attribuent  des  parties  considérables  et  en  jouissent 
héréditairement  sans  jamais  payer  aucun  droit.  D*oii  la  distinction 
des  champs  :  en  agri  quœstorti,  pour  le  premier  cas  ;  —  assignati, 
pour  le  second;  —  occupatorii,  pour  le  troisième;  — vectigaks, 
pour  celui  ob  une  redevance  était  due  au  trésor  public;  —  et  en 
général  suhcisivi,  pour  ceux  qui  restaient  dans  le  domaine  public 
après  la  distribution  du  territoire  conquis.  —  Les  dissensions 
dont  rhistoire  romaine  est  remplie ,  sur  le  partage ,  sur  la  gestion 
ou  sur  la  possession  des  terres,  sur  les  envahissements  héréditaires 
qu'en  font  les  patriciens,  sur  les  lois  agraires,  sur  celles  d3S 
Gracques,  sur  celles  qui  ont  succédé,  se  rapportent  à  Vagerpublieus. 
/  -  /       3"*  L'état  du  sol  en  province,  où  la  terre,  à  moins  d'une 

V  ,.-      concession  privilégiée  du  droit  de  propriété  ou  d  une  commam- 

cation  du  droit  civil,  est  en  principe  ager  publicus,  propriété 
du  peuple  romain ,  même  lorsqu'elle  a  été  laissée  de  fait  à  la 
disposition  des  personnes  privées.  Ces  détenteurs  particuliers,  en 
droit  rigoureux,  ne  sont  pas  propriétaires;  ils  sont  considérés 
comme  n'ayant  en  quelque  sorte  que  la  possession  et  la  jouissance 
moyennant  le  tribut  que  paye  la  terre  (1).  Aussi  les  terres  en 


Gâi.,  S,  J  7. 


c  Nos  autem  possessioiietn  taïUum  et  usum/rudum  habere  videmur-  * 
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province  se  nomment-elles  des  possessions  {possessioneg),  et  non 
des  propriétés.  Le  seul  propriétaire,  c'est  le  peuple  romain. 
Ainsi  le  domaine  romain  ni  les  applications  du  droit  civil  qui  en 
découlent  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  ce  sol. 

4*  La  division  administrative  qui  s'introduit  plus  tard  entre  les 
provinces  du  peuple  {provinciœ  Populi  Romani;  prœdia  gtipen-^ 
diaria)t  nommées  bientôt  provinces  du  Sénat;  et  les  provinces  de 
César  (provinciœ  Cœsaris;  prœdia  iributoria)  (1)  ;  —  de  même 
entre  le  trésor  du  Peuple  ou  dn  Sénat  (œrarium),  et  celui  de 
César  (Jiscus).  —  Le  peuple  qui  s'efface;  César  qui  s'élève  k 
côté  de  loi  ;  le  Sénat  qui  le  remplace  ;  César  seul 

(  V.  PâB  lAPPOR  â  UUR  VATUM  PBT81QUB  OU  JURUMQUB,  V^ 

134.  Les  distinctions  qui  résultent  de  la  nature  physique  des  /fi'^,.  ,  /;,  f   <^ 
choses  commandent  au  législateur;  il  est  obligé  de  les  subir. .^r^l'  O^Ufk 
Le  droit  romain  ne  les  avait  pas  formulées  théoriquement  en 
catégories  précises,  mais  il  n'avait  pu  s'y  soustraire,  et  elles  se 
trouvent  implicitement  dans  plusieurs  de  ses  dispositions.  Mais 
elles  n'y  viennent  qu'en  second  ordre. 


45.  GhoMS  meubles  {rts  mMlês  seu  nwœntes) ,  oa  immeublei 

1res  soli;  immobiles), 

135.  Cette  distinction,  sans  être  érigée  en  classification  métbo-  'l'Ht^'^^uJ^^ 
dique,  sans  former  dans  le  droit  romain,  comme  dans  le  nôtre,  y  ^^^wwvoc^-^y* 
la  base  fondamentale  de  la  division  des  choses,  ne  laisse  pas  que  ^ 

d'y  avoir  de  l'importance. 

Elle  ressort  tant  des  dispositions  du  droit  que  des  termes 
mêmes  des  jurisconsultes. 

Nous  les  trouvons  indiquées  par  Ulpien,  avec  les  expressions 
techniques  du  droit  romain,  qui  se  retrouvent  dans  plusieurs 
autres  fragments. 

RtB  mobiles,  ou  res  se  movenies,  on  simplement  moventes, 
pour  les  choses  meubles,  selon  qu'il  s'agit  d'objets  inanimés  ou 
d'êtres  animés  (2)  : 

(i)  Gat.,  8,8  7,  ciî,S21. 

(î)  Dic,  Ji,  1, 1,  pr.  f.  Ulp.— Voir  aussi  Vat.,  J.  R.  Frag.,  %%  293  et  311. 
—  Dis.,  38,  10,  2,  f.  Florenlia.  —  42,  1,  15,  $  2,  f.  Ulp.  —  48,  17,  5,  g  1, 
r.  Modettin.  -^  50, 16,  08,  f.  Cela.  —  G.,  1,  3,  49,  S  2,  const.  Justintan.,  ete. 

SO. 
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Et,  ret  quœ  soli  sunt  ou  res  soli  pour  les  choses  immeubles  (1), 
qu*Ulpien  nomme  aussi  positivement  et  à  diverses  reprises  :  ret 
immobiles  (2)  ;  et  Justinien,  dans  une  de  ses  constitutions  :  qam 
immobiles  sunt  vel  esse  tntelUguntur  (3)  ;  mais  qui  sont  énoncées 
plus  fréquemment  par  les  désignations  particulières  prœdia, 
fundi,  œdes. 

Enfin,  il  est  aussi  des  choses  qui,  quoique  meubles  par  leur 
nature,  sous  le  rapport  juridique  sont  considérées  comme  immeu- 
bles, parce  que,  soit  à  cause  de  leur  adhérence  à  un  immeuble 
(vincta,Jixa)^  soit  à  cause  de  leur  destination  à  son  usage  per- 
pétuel (perpetui  usus  causa)^  elles  font  corps  avec  lui,  elles  sont 
considérées  comme  en  faisant  partie  et  partageant  sa  destinée  (4). 

136.  Les  choses  incorporelles,  n'étant  que  des  abstractions 
juridiques,  ne  sont  ni  meubles  ni  immeubles;  et  la  loi  romaine 
ne  leur  avait  pas,  comme  certaines  législations  modernes,  attribué 
juridiquement  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères.  Cependant  elles 
pouvaient  quelquefois  être  attachées  à  un  immeuble  et  en  faire 
en  quelque  sorte  partie  :  tel  était  le  cas  des  servitudes  (5). 

137.  La  distinction  entre  les  choses  mobilières  et  les  choses 
immobilières,  sans  avoir  dans  la  législation  romaine  toute  Tim- 
portance  qu'elle  a  reçue  chez  les  modernes,  ne  laissait  pas  que 
d'y  entraîner,  dès  l'origine  du  droit,  de  nombreuses  conséquences, 
tant  dans  l'ordre  politique  que  dans  l'ordre  privé  (6). 

(1)  Di6.,  ti,i,  De  Mdil.  edici.,  1 ,  pr.  f.  Ulp. 

(2)  Ulp.,  Reg.,  49,  $$  6  et  8. 

(3)  G.,  7,  31,  De  usue.  transf.,  const.  Justinian. 

(4)  DiCm  19,  1,  13,  S  31,  f.  Ulp.  —  15,  f.  Ulp.  — 17,  pp.  et  S  T  à  11, 
f.  Ulp.,  etc. 

(5)  Di6.,  18,  1,  De  corUrah.  empi.,  47,  f.  Ulp. 

(6)  L'énuméralion  qoi  suit,  et  à  laquelle  on  pourrait  encope  ajouter,  mon- 
trera combien  c'est  une  opinion  erronée  que  de  s'imaginer  que  la  distinctioa 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  n'existait  pas  dans  la  législation  romaine.— 
Ainsi,  nous  trouvons  cette  distinction,  avec  l'importance  la  plus  grave  : 

Dans  la  constitution  politique,  et  la  communication  du  droit  civil  au  terri- 
toire (ci-dcss.,  n»  120); 

Dans  les  règles  sur  le  butin  :  Le  soldat  peut  acquérir  individuellement  le 
butin  mobilier  qu'il  fait;  jamais  le  sol,  qui  devient  public  (ci-dessous,  tom.  U^ 
Itur,%,  1,  S*7); 

Dans  le  temps  fixé  pour  l'usucapion,  en  vertu  même  des  Douie  Tables  (Ulp., 
Reg.,  19,  S  8;  —  Gai.,  î,  S  42  (ci-dessous,  tom.  II,  Inst,,  liv.  2,  Ut.  6); 
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46.  Choses  divisibles  ou  indivisibles,  •—  principales  on  accessoires. 

138.  Je  ne  ferai  que  signaler  ces  deux  divisions,  qui  ne  sont 
pas  érigées  par  les  jurisconsultes  romains  en  classification  métho- 
dique des  choses,  mais  qui  se  rencontrent  souvent,  avec  de  graves 
conséquences,  dans  le  droit.  4.^^ 

1*  Choses  divisibles,  qui  peuvent  être  partagées  en  plusieurs  ^ù^^i^kj^ 
parts  :  soit  parts  physiques,  corporellement  séparées   {partes  j^J^tLÀx'^ù 
certœ — fro  diviso);  soit  parts  purement  juridiques,  fractions  ^^ 

mathématiques  et  intellectuelles ,  comme  la  moitié ,  le  tiers  {paries 
incertœ — pro  indiviso)  (1);  —  et  choses  indivisibles,  qui  n*ad- 

■  Dans  la  mancipation ,  soit  pour  la  présence ,  soit  pour  la  quaniité  des  choses 
qui  peuvent  être  mancipëes  (Ulp.,  Reg,,  19,  g  6); 

Dans  Tancienne  aeiio  sacramenii,  où  les  immeubles  et  les  objets  ne  pouvant 
se  transporter  in  Jus,  exigeaient  une  solennité  de  plus,  la  deducHo.  Il  est  vrai 
que  cette  différence  ne  tenait  pas  exclusivement  à  ce  que  la  chose  était  meuble 
ou  immeuble;  elle  tenait,  non  pas  à  l'impossibilité  absolue,  mais  à  la  difficulté 
du  transport  (Gâi.,  4,  §  17); 

Plus  tard,  dans  le  régime  dotal,  selon  qu'il  s'agit  de  la  dot  mobilière  ou  de 
l'immeuble  dotal  (prœdium  dotale);  Paul.,  Seni.,  2,  tit.  21;  — Gai.,  2,  $  03 
(et  ci-dessous,  tom.  II,  Init,  2,  7,  $  3); 

Dans  la  théorie  sur  le  vol ,  que  les  jurisconsultes  décident  ne  pouvoir  s'appli- 
quer aux  immeubles  (Gai.,  2,  J  51;  —  Dic,  47,  2,  25,  pr.  f.  Ulp.); 

Dans  l'interdit  utrdbi,  pour  les  meubles,  tout  différent  de  l'interdit  uri  possi- 
DBTis,  pour  les  immeubles  (Gai.,  4,  Jg  149  et  150;  — Paul.,  Sent.,  5,  0,  $  1; 

—  Imst.,  4,  15,  4); 

Dans  les  servitudes  réelles  qui,  par  la  nature  même  des  choses,  sont  spéciales 
pour  les  immeubles,  et  ne  peuvent  exister  à  l'égard  des  meubles  (ci-dessous, 
tom.  II,  /jiif.,  2,2,g3); 

Dans  plusieurs  eu  où  la  loi  prescrit  d'abord  la  vente  des  meubles  avant  celle 
des  immeubles;  par  exemple,  dans  la  cas  de  gage  (Dic,  42, 1, 15,  $  2,  f.  Ulp.; 

—  48,  17,  5,  S  1,  f.  IfodesUn); 

Dans  les  ventes  et  dans  les  legs,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  ce  qui  suit  les 
iikuneubles  vendes  ou  légués,  conune  en  fiiisant  partie  par  adhérence  ou  par 
destination  (voir  le  titre  De  adhtiUfiu  empti  et  venditi  (Dic,  19,  1),  et  les 
divers  titres  De  Ugatis  (Dic,  liv.  30,  31,  32),  où  un  grand  nombre  de  frag« 
ments  se  rapportent  à  cette  question)  ; 

Dans  les  legs,  lorsque  le  testateur  a  légué  ses  meubles,  et  qu'il  s'agit  de 
déterminer  ce  qui  est  compris  dans  un  pareil  legs  (Dig.,  30,  16,  93,  f.  Gels.). 

(1)  Dic,  50.  16,  25,  S  i,  f.  Paul.— 7,  4,  25,  f.  Pomp.— 8,  2,  36,  f.  Pfcpin. 

—  45,  3,  5t  f.  Ulp.  —  6, 1 ,  8,  f.  Paul.  ^  8»  4,  6,  S  i,  f.  Ulp. 
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mettent  en  droit  l'idée  d*aucuii  fractionnement»  d*ancane  partie 

^^  distincte  du  tout  (!)• 

/  y  y      ^*  Choses  principales  {res  principales);  —  et  choses  accès* 

j  f         soires,  c* est-à-dire  qui  forment  une  partie  dépendante  et  sobor- 

^àct^é^lf^   donnée  de  la  chose  principale  :  nommées  par  les  Romains 

^   simplement  accessions  {accessiones) ^  et  à  Pégard  desquelles 

Ulpien  formule  laconiquement  cette  régie  dont  il  ne  faut  pas 

abuser,  car  elle  demande  du  discernement  dans  son  application  : 

«  Accès  sic  cedat  principàU  (2).  « 

47.  Le  genre  {gemu)^  et  le  corps  certain  (spedeg).  — Choses  qui  te  déter» 
minent  par  le  poids,  par  le  nombre  on  par  la  mesare  (qua  pondère,  mn 
mero,  tnenturme  constant),  —  Des  prétendaes  choses  fongibles.  —  Choses 
de  consommation  {quœ  ipso  tuu  consttmuntur;  qum  in  abusu  eontinentmr), 

139.  C'est  une  distinction  importante,  et  qui  revient  souvent 
chez  les  jurisconsultes  romains,  que  celle  de  savoir  si  une  chose 
est  déterminée  dans  le  droit  seulement  par  son  genre  :  comme 

Xi  n-i'ij      un  esclave,  un  cheval,  du  vin,  de  Fhuile  de  telle'  qualité,  en 

général  ;  ou  par  son  individu  même  :  comme  tel  cheval ,  tel 
esclave,  le  vin,  Thuile  contenus  dans  tel  vase.  Dans  le  premier 
cas,  les  Romains  nomment  la  chose,  genus,  un  genre;  dans  le 
second,  species,  une  espèce,  c^est-à-dire  un  individu,  un  corps 
certain  (3).  Cette  distinction  a  des  conséquences  majeures  quant 
à  la  nature ,  à  Tétendue  et  à  la  perte  des  droits  relatifs  à  cette 
chose  (4).  Elle  peut  s^appliqner  même  à  de  Fargent  monnayé, 
comme  telle  somme  d'argent,  ou  bien  l'argent  enfermé  dans  tel 
coffre  (5);  et,  en  sens  inverse,  même  au  sol,  comme  tant  de 
mesures  de  terre  dans  tel  territoire,  ou  bien  tel  terrain  déterminé. 

140.  n  est  évident,  en  premier  lieu,  qu'une  chose  considérée 
in  génère  se  détermine  seulement  par  le  nombre,  par  le  poids  ou 

(i)  DiG.,  8,  1,  17,  f.  Pomp.  ponr  les  servitudes  prédiales.  —  SI,  S,  tt, 
f.  Papin.  pour  le  gage.  —  Voir  45\  1 ,  S,  |S  1  et  suiv.,  f.  Ptol. 

(2)  DiG.,  34,  2,  19,  S  i3,  f.  Uip.  -*  Voir  le  développement  da  cetta  régla, 
ci-dessous,  tom.  II,  Inst,,  2,  1,  après  le  §  18.  -^  V,  Dio.,  22,  1,  /le  unrU 
etfructibus  et  cousis  et  omnibus  aceessionibus. 

(3)  DiG.,  45,  1,  /)0  verb.  oblig,^  54,  pr.  f.  Julien. 

(4)  Par  ex.,  Dig.,  45,  1,  37,  f.  Paul. 

(5)  Dig.,  80,  1,  De  Ugut.,  30,  |  6,  f.  Ulp. 
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par  la  mesnre  dans  le  genre  et  dans  la  qualité  fixés  ;  tandis  que 
celle  qui  est  considérée  tPi  specie  se  trouve  appréciée  par  son 
corps ,  par  son  individu  mèma 

Il  est  des  choses  qui,  par  leur  nature  même,  s*apprécient 
communément  de  la  première  manière ,  comme  le  vin,  Thuile, 
le  froment,  les  monnaies,  les  métaux.  Les  Romains  les  désignent 
par  ces  expressions  :  quœ  pondère,  numéro ,  mensurave  con^ 
stanf  11).  —  Il  en  est  d^autres,  au  contraire,  qui  ordinairement 
s'apprécient  par  leur  individu ,  en  qualité  de  corps  certains  :  tels 
sont  les  esclaves,  les  chevaux,  les  instruments  mobiliers,  les 
champs,  etc.  —  Mais  c'est  une  erreur  trop  fréquente  que  de  con- 
fondre rhabitude  avec  le  droit.  Nous  venons  de  voir  que  les  unes 
comme  les  autres  de  ces  choses  peuvent,  selon -Fintention  des 
parties,  être  considérées  de  Tune  ou  de  Tautre  manière,  en  con- 
formité ou  en  exception  à  leur  nature  ordinaire,  pourvu  que  cette 
nature  n*y  répugne  pas  absolument. 

141.  Il  est  évident,  en  deuxième  lieu,  que  toute  chose  considérée 
m  génère  peut,  dans  les  rapports  de  droit  qui  s'y  réfèrent,  fonc- 
tionner, être  donnée  Tune  à  la  place  de  Tautre.  Peu  importe 
laquelle,  pourvu  qu'elle  soit  en  même  qualité  et  quantité  (in  eadem 
qudUtate  et  quaniiiate),  puisqu'elle  ne  doit  s'apprécier  dans  son 
genre  et  dans  sa  qualité  que  par  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure. 
Tandis  que  la  chose  considérée  comme  espèce  (species)  doit  fonc- 
tionner, èlre  donnée  identiquement;  toute  autre  n'est  ni  la  même 
ni  l'équivalent.^- Paul  a  dit,  en  parlant  des  choses  de  ce  genre  : 
«/n  génère  suo  magu  recipiani  Junctionem  per  solutionem, 
quam  spede  (2).  «  Elles  fonctionnent  danâ  leur  genre  plutôt  que 
dans  leur  corps.  C'est  de  là  qu'on  a  tiré  la  distinction  des  choses 
fongibles  et  non  fongibles ,  re$  fimgibUes  ou  non  fungihiles, 
barbarisme  qui  n'appartient  ni  au  droit  ni  à  la  langue  des  Ro- 
mains (3).  On  voit  que  cette  distinction  revient  totalement  à  celle 
du  genre  (genus)  et  du  corps  certain  (species), 

142.  Enfin  il  est  des  choses  dont  ordinairement  on  ne  retire 
d'utilité  qu'en  les  consommant  :  ce  sont  celles  que  nous  appelons 

(1)  IwsT.,  3,  44,  pr.  —  Dic,  lî,  1,  De  reb.  cred.,  S,  g  i»  f-  ?*"'• 

{%)  Dio.,  iS,  i,8,  Si.^P»»!- 

(8)  On  définit  ief  choses  fongibles  :  t  celles  qui  peuvent  fonctionner  Tune  à 

•a  place  de  l'autre  :  quorum  wm  vice  aiimut/mffUur.  • 
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choses  de  consommation.  Les  Romains  les  nomment  quœ  ^sù 
usu  consumuntur  (1),  qui  se  consomment  immédiatemenl  par 
Tasage;  on  bien,  comme  disent  Cicéron  et  Ulpien,  quœ  in  abusm 
continentur,  qui  appartiennent  à  la  consommation  par  l'asage  (2)» 
par  opposition  à  celles  dont  il  est  possible  de  retirer  des  services 
ou  des  fruits  en  conservant  leur  substance  (quarrnn  salva  sub- 
stantia  utendifruendi potest  essefacultas).  Cest  toujours  Ulpien 
qui  parle  (3).  Les  premières  de  ces  choses  sont  ordinairement 
considérées  dans  leur  genre  (in  génère)^  et  il  est  de  leur  nature 
habituelle  de  pouvoir  fonctionner  Tune  à  la  place  de  Tantre, 
puisqu'on  ne  les  utilise  en  général  qu*en  les  détruisant.  Cepen- 
dant les  parties  pourraient  les  avoir  considérées  autrement, 
comme  corps  certains,  pour  toute  autre  utilité  qu'on  pourrait 
en  tirer  sans  les  détruire»  cas  moins  fréquent»  il  est  vrai,  mais 
qui  peut  se  présenter  {4)  ;  et  réciproquement  les  choses  opposées 
peuvent,  par  cas  exceptionnel,  être  prises  par  les  parties  comme 
objets  de  consommation.  Cela  revient  donc  encore  à  savoir  si  ces 
choses  ont  été  envisagées  m  génère  ou  in  speeie. 

^^f  8  VL  'A*  RAFPORT  A  una  coMPOSiTioir  ou  AGiuteânoir. 

)^Hnv  48.  Chose  partieulièra  {res  singularit);  Univenalité  (rerum  mmernUté), 

x^'^Hv^Av^i     143.  Cette  distinction  nous  est  donnée  avec  quelques  détails 
>^v        "       par  Pomponius. —  «  H  y  a  trois  sortes  de  corps,  dit-il  :  Tnn  qui 
est  contenu  comme  dans  un  seul  être  (uno  spiriiu)^  que  les  Grecs 
/.^  nomment  ii'myjhùvj  c'est-k-dire  unique  (tfiitfttiTi)  :  tels  un  homme, 

i  ^ .        '       un  arbre ,  une  pierre  et  autres  semblables.  »  Ces  choses  sont 
w  i  K^^^  ^''  -^  nommées  communément,  dans  le  droit  romain ,  par  tous  les  juris- 
consultes, res  singularee,  choses  individuelles,  particulières  (S). 
«L*autre,  qui  est  formé  de  divers  corps  adhérents,  liés  ensemble 
{ex  contingeniibus)f  et  qu'on  dit  ouwijxfAivov,  c'est-à-dire  connexe 
{connexum)  :  tels  un  édifice,  un  navire,  une  armoire,  composés 

(i)  lN8r.»S,4,  8  2. 

(2)  Gicia.,  Top.,  50.  —  Ulp.,  Bêg.,  t4,  |  97.  —  Âhuus,  de  mk,  privatif, 
et  de  usui,  usage  qui  détruit  la  chose. 

(3)  Ulp.,  Reg.»  24,  g  26, 

(4)  Dic,  13,  6,  4,  f.  Gai.  —  16,  3,  24,  f.  Papin.  —  30, 1,  30,  St  6,  et  34, 
8  4,  f.  Ulp.  —  45,  1,  37,  f.  Paul. 

(5)  Dio.,  6,  1,  1,  S  3,  f.  Ulp.  —  IirsT.,  2,  9,  8  6. 
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de  pierres  ou  de  planches  liées  ensemble.  »  Noas  trouvons  quel-»  ^     C^)     ., 
quefois  ces  diverses  choses  nommées  dans  les  textes  universitasj  ^^^^'^^*^** 
universalité  (I). 

«Enfin  le  troisième,  formé  de  divers  corps  distants ,  séparés 
Tun  de  Tantre  (ex  dUtantibus)^  mais  unis  ensemble  sous  le  même 
nom  (uni  nùnUni  svbjecta),  comme  composant  un  seul  tout  (2).  » 
Tels  un  troupeau  (grex)^  soit  de  bœufs  (armentum),  soit  de  che- 
vaux (equitium)^  soit  d* esclaves  comédiens  ou  choristes  (chorus, 
un  chœur),  que  les  poètes  comiques,  dans  leur  prologue,  nom- 
ment toujours  notre  troupeau  (grex  noster)\  tels  encore  :  une 
boutique  garnie  de  ses  marchandises  (tahema),  une  cave  de  ses 
tonneaux,  de  ses  outres  et  de  ses  amphores;  un  fonds  de  ses 
instruments  d'exploitation    (fundus  ùutructus  ;   cum  instrur         /f\ 
mento)  (3).  Cette  espèce  de  chose  est  qualifiée  partout,  dans  le^^^uint^ 
droit  romain,  de  rerum  unwersitas,  universalité  de  choses,  ouHUuV^iocm< 
simplement  universitas,  une  universalité.  C'est,  en  définitive, 
une  quantité,  une  agrégation  de  choses  distinctes,  réunies  sous 
un  même  nom. 

Parmi  ces  agrégations,  il  en  est  qui  existent,  non  pas  physi- 
queçient,  par  le  fait,  mais  juridiquement,  par  le  droit;  qui 
peuvent  embrasser,  dans  leur  ensemble ,  non-seulement  des  objets 
matériels,  mais  des  choses  incorporelles,  droits  actifs  ou  passifs. 
Tels  :  le  pécule  (pecvUum)^  soit  de  Tesclave,  soit  du  fils  de 
famille;  la  dot  (dos) y  et  par-dessus  tout  l'hérédité,  qui  comprend  la 
masse  ugii^rselle  des  biens  et  dea.^roits  laissés  parle  défunt.  Ces 
choses  portent  éminemment  le  nom  d'universalité  (universitas)  (A) . 

144.  En  somme,  nous  distinguons  :  les  choses  individuelles 
ou  particulières  (res  singularis)^  et  les  universalités  de  choses 

(i)  Dic,  iO,  2,  30,  f.  Modut.  —  4i,  2,  30,  pr.  f.  P&ul.  —  Cette  application 
dn  mot  universalité  est  impropre  et  asses  rare. 

(%)  DiG.,  41,  3, 30.  C'est  le  fragment  de  Pomponius  qne  nous  venons  de  citer 
en  partie. 

(3)  Dic,  7,  i^  70,  g  8,  f.  Ulp.  — 21,  1,  34,  f.  Afr. 

(4)  Dic,  6,  3.  20,  g  10,  f.  UIp.  —  37,  1,  3,  pr.  f.  UIp.  —  Dic,  43,  2,  i, 
J  1,  f.  UIp.  —  50, 16,  208,  f.  Afr.  —  Ikst.,  2,  9,  j  6.  —  Dic,  i5,i,De 
pecul, ,  32 ,  pr.  f.  (Jlp.  —  Les  commentateurs  ont  appelé  les  universalités  qui 
précèdent  vmversiUu facA;  et  celles-ci,  universitas Juris.  —  Nous  savons  que 
rhérédité  est,  en  outre,  dans  certains  cas,  personnifiée,  considérée  comme  une 
personne  juridique  :  il  en  est  de  même  du  pécule.  Dic.,  15, 1,  40,  f.  Ilarcian. 


g]  g  GÉNÉRALISATION  DU  DROIT  ROMAIN. 

(remm  unwersitoi,  ou  simplement  universiios) ,  expremon  qn 

prend  une  extension  plus  oa  moins  grande  dans  le  langage  do  droit. 
Quant  aux  conséquences  juridiques  de  cette  diverse  nature  des 
choses,  elles  sont  majeures. 


TITRE  TROISIEME. 

DES  FAIT& 


j 

145.  Ici  la  métliode  des  jurisconsultes  romains  nous  aban- 
donne presque  entièrement.  Nous  arrivons  à  un  troisième  élé- 
ment qu'elle  n'a  pas  discerné  et  classé  à  part,  quoiqu'il  se  trouve 
partout  dans  le  droit.  Nous  avons  eu  le  sujet  et  Fobjet  des  droite  : 
montrons  la  cause  efficiente,  l'élément  générateur. 

§  I".  VOUONS  G0VSTIT0TIVI8. 

49.  làés  du  fait 

)({x^0f  ^WfJt^  146.  Fait  (factum)^  qui,  par  son  étymologie,  supposerait 
/  nécessairement  une  action  de  l'homme  (iefacere,  faire),  est 

pris,  dans  1»  langue  juridique  aussi  bien  que  dans  la  langue 
ordinaire,  chez  les  Romains  comme  chez  nous,  en  un  sans  plus 
large,  comme  désignant  tout  événement  quelconque  survenu  dans 
le  monde  de  nos  perceptions  (I). 

Du  reste,  le  fait  peut  être  produit  :  soit  par  une  cause  placée 
entièrement  en  dehors  de  l'homme,  à  laquelle  celui-ci  n*a  pu  ni 
aider,  ni  mettre  obstacle;  soit  avec  la  participation  directe  ou 
indirecte  de  l'homme,  soit  enfin  par  l'effet  immédiat  de  sa  volonté. 

On  applique  même  l'idée  et  le  nom  de  fait  à  ce  qui  n'en  est 
que  la  négation  :  le  cas  où  tel  événement  n'arrivera  pas;  l'omis- 
sion ou  le  refus  de  la  part  de  l'homme  de  faire  telle  chose  (2). 
C'est  ce  qu'on  nomme  vulgairement  un  fait  négatif. 

Enfin,  de  même  que  le  droit,  par  sa  puissance  d'abstraction, 

crée  des  personnes  et  des  choses  qui  n'existent  pas  dans  la  natare, 

^    de  même  quelquefois  il  va  jusqu'à  créer  des  faits  imaginaires  qui 

n'ont  aucune  réalité ,  et  il  agit  comme  s'ils  avaient  existé. 

^'■1   ■  ■■■    ■  11— — ^i^^— ^«p^— ^— i^^»^— ^^— — .^— »i^i^— ^^1^^^.— — i^^— ^— ^^— 1^— ^^^^^ 

(1)  C'est  tiosi  qa'oD  pent  le  voir  employé  par  les  jnriieonsnhei  romsioe  dim 
tout  le  titre  :  Ihjmis  et/adi  ignonmaa»  sq  Pig«s(e,  5UI|  6. 
(%)  Par  eienple  :  Die.,  «5,  i,  7,  f.  Olp, 
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50.  Sar  quoi  portent  les  faits. 

147.  Us  peavent  porter  sur  rhomme  lui-même  :  tels  sont,  par  J 
exemple»  sa  naissance,  d*où  un  fait  de  filiation  pour  l'un,  de  l 
paternité  ou  d'origine  commune  pour  les  autres;  son  mariage  » 
son  union  légale  ou  illégale  d'un  sexe  à  l'autre;  les  progrès  dû 
son  âge;  ses  maladies,  ses  altérations  corporelles  ou  morales, 
produites  par  la  nature,  par  accident  ou  par  violence,  finalement 
son  décès; 

Ou  sur  les  choses,  par  exemple  :  leur  création  ou  composi- 
tion ;  leurs  embellissements ,  améliorations ,  détériorations , 
transformation,  soustraction,  perte  ou  destruction  ; 

Ou  enfin  sur  l'un  et  sur  l'autre  objet  combinés,  en  considérant   ^ 
les  relations  de  l'homme  aux  choses;  par  exemple  :  l'occupation, 
la  prise  ou  la  perte  de  possession  d'une  chose  par  l'homme. 

Tous  ces  faits,  positifs  ou  négatifs,  produits  par  une  cause  on 
par  nne  antre,  portant  sur  un  objet  ou  sur  un  autre,  intervien- 
nent tous  dans  le  droit ,  sans  doute  avec  des  résultats  différents 
selon  les  cas,  mais  toujours  sous  le  même  rapport,  dans  la  même 
fonction. 


af^        ^t^ 


Si*  Les  faits  engendrent  les  droits. 

148.  dette  fonction  est  nne  fonction  efficiente.  Si  les  droits  '  \_        ^^ 
naissent,  si  les  droits  se  modifient,  s'ils  se  transfèrent  d'une 
personne  à  l'autre,  s'ils  s'éteignent,  c'est  toujours  par  suite  ou 
par  le  moyen  d'un  fait» 

Il  n'y  a  pas  un  droit  qui  ne  provienne  d'un  fait ,  et  c'est  pré- 
cisément de  la  variété  des  faits  que  découle  la  variété  des  droits. 

149.  Ainsi,  voilà  la  haute  mission  dn  jurisconsulte.  Il  n'est  pas 
dans  le  vague  de  la  rêverie  ou  de  la  spéculation ,  il  est  plongé  dans 
le  monde  des  faits.  Tons  ceux  de  la  nature  comme  ceux  de  l'homme, 
ceux  des  grandes  sphères  publiques  comme  ceux  de  chaque  sphère 
individuelle,  ceux  des  bonnes  comme  ceux  des  mauvaises  passions, 
tous  relèvent  de  lui;  et  de  cet  élément  matériel,  les  faits,  il  déduit 
la  conséquence  spirituelle,  le  droit,  le  bon  et  l'équitable,  qui,  à 
son  tour,  devra  servir  de  règle  et  commander  aux  faits. 

Aussi ,  dans  toute  question  de  droit ,  est*il  indispensable ,  pour 
tout  esprit  logique,  et  avant  tout,  de  bien  poser,  de  bien  arrêter 


yà 
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la  notion  du  fait,  en  hypothèse  on  en  réalité.  Les  jurisconsultes 
romains  ont  excellé  dans  cette  précision  :  ce  sont  des  modèles. 

g  IL  PAITS  ou  ACnS  JUUOIQCBS. 

59.  Idée  du  fiût  on  acte  jnridîque. 

150.  Il  est  certains  faits  qui  ont  spécialement  pour  but  d'établir 
entre  les  personnes  des  rapports  juridiques,  de  créer,  de  modifier, 
de  transférer  ou  d'anéantir  des  droits. 

Cest  leur  fin,  c'est  leur  destination  propre.  En  conséquence, 
""fji^J^  le  droit  les  a,  soit  individueUement  pour  quelques-uns,  soit  du 
^ .  ^  moins  par  classification  générale  pour  d'autres,  prévus  à  l'avance^ 
^  réglementés  dans  leur  nature,  dans  leur  forme,  dans  leurs  effets. 
Tels  sont,  par  exemple,  la  manumission  des  esclaves,  l'émanci- 
pation des  fils  de  famille,  les  noces,  l'adoption,  les  testaments 
et  actes  de  dernière  volonté,  les  divers  contrats  et  tant  d'autres, 
qui  ne  se  peuvent  bien  apprécier  que  par  la  connaissance  des 
droits  auxquels  ils  se  réfèrent. 

Ce  sont  ces  faits  que  nous  désignons  sous  la  qualification  géné- 
rale, mais  non  romaine,  d'actes  juridiques. 

53.  De  la  forme  des  actes  joridiqaes. 

h'  '  '    /  .         151.  Le  nombre  et  la  qualité  des  personnes  auxiliaires  qui 

(AK..i/  I         doivent  concourir  à  l'acte  juridique,  le  temps  et  le  lieu  où  il  doit 

*"      se  passer,  les  paroles  qui  doivent  y  être  prononcées,  les  gestes 

et  actes  extérieurs  qui  doivent  l'accompagner,  les  écrits  ou  les 

moyens  propres  à  en  conserver  le  souvenir  :  tous  ces  éléments 

sont  compris  dans  l'idée  de  la  forme. 

152.  Parmi  les  actes  juridiques,  les  uns  ont  une  forme  rigou- 
reusement imposée,  de  laquelle  ils  tirent  leur  validité,  hors  de 
laquelle  ils  n'existent  pas  ;  et  les  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard 
peuvent  porter  sur  tel  ou  tel  élément  constitutif  de  la  forme,  sur 
plusieurs  ou  même  sur  tous  à  la  fois. 

c'i^  ^^TK.        D'autres  actes  n'exigent  pour  leur  existence  aucune  forme  spé- 
^  ^\^     cialement  prescrite.  Pourvu  qu'ils  aient  eu  lieu  et  qu'ils  soient 
constatés,  cela  suffit. 

153.  A  l'égard  des  premiers,  de  ceux  qui  ont  une  forme  rigon- 
rensemenl  prescrite,  il  en  est  dans  lesquels  la  cité  elle-même 
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doit  intervenir,  soit  indirectement ,  par  la  coopération  de  quelque 
magistrat,  soit  par  elle-même,  dans  les  comices,  remplacés  plus 
tard  parle  pouvoir  impérial.  —  Il  en  est  d*autres,  au  contraire» 
dont  l'accomplissement  est  abandonné  aux  simples  particuliers  ^ 
qui  ne  demandent  que  Tintervention  de  citoyens. 

54.  Caractère  spécial  do  Droit  romain ,  à  l'égard  des  actes  juridiques. 

154.  La  civilisation,  en  avançant,  spiritnalise  les  institutions 
comme  touie  riiumanité;  elle  les  dégage  de  la  matière  et  les  porte 
de  plus  en  plus  dans  le  domaine  de  Tintelligence.  Cette  tendance 
se  révèle  éminemment  lorsqu'on  observe  les  actes  juridiques. 
Dans  ces  actes,  une  civilisation  avancée  s'attache  immédiatement 
et  principalement  à  ce  qui  est  esprit  :  à  la  volonté,  à  Fintention; 
elle  ne  demande  à  la  matière  que  ce  qui  est  indispensable  pour 
révéler  et  pour  garantir  la  volonté. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  civilisations  à  leur  origine. 
Ici  les  masses  humaines  sont  matérialisées.  L'ordre  des  sens,  du 
corps,  des  impressions  physiques,  y  a  plus  de  puissance  que  Tordre 
intellectuel.  Dans  les  actes  juridiques,  ce  qui  parait  prédominant 
sur  toute  chose,  ce  n'est  donc  pas  l'esprit,  l'intention;  c'est  la 
forme  :  car  la  forme ^  c'est  l'apparence  visible,  sensible;  c'est 
l'élément  matériel,  le  vêtement  terrestre  donné  à  la  pensée. 

155.  A  ces  époques,  on  ne  possède  pas,  du  moins  d'une 
manière  vulgaire  et  facile  à  tons,  ce  moyen  si  simple  d'arrêter 
et  de  transmettre  un  souvenir  :  l'écriture  ;  la  transmission  doit  se 
faire  par  les  hommes.  Et,  posséd&t-on  ce  moyen,  il  n'aurait  pas 
assez  de  puissance. 

Il  faut  impressionner  profondément  les  sens  pour  arriver  à 
l'esprit. 

La  volonté,  cet  élément  immatériel,  comme  tout  ce  qui  n'a 
pas  de  corps,  parait  insaisissable;  elle  traverse  la  pensée,  elle 
vient,  elle  disparait,  elle  se  modifie  en  un  instant.  Pour  l'en- 
chaîner,  il  faut  la  revêtir  d'un  corps  physique;  l'acte  matériel 
accompli,  on  ne  peut  plus  la  reprendre. 

156.  Mais  quels  seront  ces  actes,  ces  gestes  extérieurs,  qui 
donneront  aux  actes  juridiques  une  forme  sensible?  Ici  une  idée 
contemporaine  des  mêmes  époques  exerce  son  influence  :  l'idée 
d'analogie,  esprit  des  enfants,  hommes  ou  peuples.  Ces  actes 
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seroDt  paiftés  dans  une  analogie  quelconque  avec  le  bat  qu'on 
veut  atteindre,  avec  le  droit  qu'on  vent  créer,  modifier,  trans- 
férer ou  anéantir,  ou  avec  quelque  chose  qui  8*y  rapporte  dans 
les  croyances  populaires. 

De  là  on  arrive  au  symbole,  car  le  symbole  n*est  antre  chose 
!îî^que  Tanalogie  traduite  en  corps  et  en  action  (1).  D'ailleurs,  ces 
actes,  ces  objets  symboliques,  souvent  dans  le  principe  ont  été 
une  réalité,  et  ne  sont  devenus  fictifs  que  par  le  laps  de  temps. 
Ainsi,  chez  les  Romains,  la  balance  et  la  pièce  d'airain  {{JBS  ei 
libra)y  vestiges  de  ces  époques  primitives  ou,  faute  de  monnaie 
publique,  le  métal  se  mesurait  au  poids  (2),  passeront  à  l'état  de 
symbole  dans  la  vente  solennelle  des  Romains  (nexum,  numcipium, 
mancipatio,  aUenatio  per  œs  et  Ubram) ,  qui  elle-même  sera 
employée  fictivement  dans  une  foule  de  cas  où  le  but  réel  ne  sera 
plus  de  vendre  (3).  Ainsi,  dans  les  procès  en  réclamation  de  sa 
propriété  {rei  vindicatio),  la  tnanuum  conserHo  sera,  entre  les 
deux  contestants,  le  symbole  d'une  bataille,  réelle  peut-être  dans 
Torigine,  et  disparaîtra  ensuite  (4);  la  lance  (hasta)  restera  comme 
symbole  de  la  propriété  romaine,  ches  un  peuple  guerrier  et 
spoliateur,  pour  qui  la  guerre  est  le  moyen  d'acquisition  par 

(i)  Dans  mon  court  de  Tannée  1839-1840  :  biitodutÊkm  hUUmqim  à  im 
icience  des  UçisUtHcn»  pénales  compatées,  j'ai  montré  quelle  influenee  pro- 
digieuse a  exercée  sur  les  institutions  pénales  des  peuples  européens  Fidée 
d'analogie  qui  se  matérialise  dans  le  symbole. 

(2)  c  Populus  romanus  ne  argento  quidem  signato ,  ante  Pyrrhum  regem  de- 
victum  usus  est.  Librales  (unde  etiam  nunc  libella  dicitur  et  dupondius)  appen- 
debantur  asses.  Quare  œris  grams  pœna  dicta.  Et  adhuc  expensa  in  ralîombus 
dicuntur;  item  impendia  et  dependere.  Quin  et  militom  sHpendim,  hoc  est 
pis  pondéra;  dispensatores  libripendes  dicuntur.  Qua  consuetudine,  in  hii 
tionibus ,  qun  mancipii  sunt ,  etiam  nunc  libra  interponitur.  *  Pun ,  ififf. 
fuUur.,  33,  3. — ^Voy.  pour  la  mancîpation,  ci-dessous,  t.  Il,  Insi,,  liv.  2,  introd. 
—  Combien  de  mots  dérivés  de  cette  coutume  de  peser  le  métal  {pe»dere)\ 
et  pour  nos  jours  encore  :  dépenser,  impense ,  dépense ,  stipendier. 

(3)  Ainsi,  de  la  tnaneipaiian  employée  symboliquement,  se  déduisent: 
Témancipation  des  enfants;  l'acquisition  de  la  puissance  maritale  sur  la  femme; 
le  testament;  la  libération  des  femmes  de  la  tutelle  de  leurs  agnats  on  de  leur 
patron  (Gai.,  1,  §  195);  l'extinction  de  certaines  obligations  (Gai.,  3,  jj  173  et 
Buiv.);  l'engagement  des  biens,  et  autrefois  de  la  personne  même,  pour  garantie 
d'une  dette  {nexum,  dans  son  acception  la  plus  spéciale). 

(4)  Aub.-GSLL»^  tO ,  10. 
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excellence;  une  baguette  (vindictaj  festuca)  deviendra,  à  son 
four,  le  symbole  de  la  lance  (1),  et  cette  procédure  elle-même 
sera  employée  par  pare  fiction  dans  un  grand  nombre  de  cas  où 
le  but  réel  sera  tout  autre  que  de  faire  vider  une  contestation  (2). 
Ainsi  la  glèbe  du  champ  [gleba)^  la  tuile  détachée  de  rédifico 
{tegula)^  sera  rapportée  dans  le  prétoire»  pour  accomplir  sur  ce 
symbole  de  Timmeuble  litigieux  les  formalités  prescrites  qu'on 
allait  jadis,  avec  le  magistrat,  remplir  sur  les  lieux  mêmes  (3). 
Ainsi ,  lorsque  les  trente  curies  ne  s'assembleront  plus ,  trente 
licteurs  en  seront  le  symbole,  et  certains  actes  juridiques  qui 
devaient  s'accomplir  par  une  décision  des  comices  s'accompliront 
devant  la  hache  des  licteurs  (4). 

Le  droit  romain  pur,  le  véritable  droit  civil,  est  plein  de  ces 
gestes  et  de  ces  objets  symboliques,  qui  interviennent  pour  donner 
un  corps  perceptible  et  matériel  aux  actes  juridiques  et  au  but 
vers  lequel  ils  tendent. 

157.  Les  actes,  les  gestes  extérieurs,  sont  accompagnés  de 
paroles.  Ici  règne  le  même  esprit.  Ces  paroles  seront  des  formules 
consacrées  ;  la  langue  nationale  seule  y  pourra  être  employée  ; 
souvent  telle  expression  substituée  à  telle  autre  changerait  les 
effets  de  l'acte  ou  l'anéantirait.  On  adressera  des  interrogations 
solennelles  aux  parties,  aux  témoins,  à  ceux  qui  figurent  dans 
l'acte.  Des  réponses  solennelles  devront  être  faites  par  eux.  Et 
ces  interrogations,  et  ces  réponses,  et  ces  formules,  austères, 
précises,  souvent  immuables,  faites  à  haute  voix,  ne  laisseront 
aucun  doute  sur  les  volontés,  et  graveront  rudement,  profondément 
dans  l'esprit  les  conséquences  de  l'acte  que  l'on  fait  ou  auquel 
on  coopère  (5).  Tel  est  encore  un  des  caractères  du  droit  civil 
romain,  quant  au  règlement  de  ces  actes  juridiques. 

(1)  c  Festoca  antem  otebâttlnr  quasi  ba«ta  loco,  tigno  quodam  jnsti  dominii; 
maiime  enim  sua  esse  eredebant,  qu»  ex  hostibui  cepisaent  :  unde  in  centum- 
viralibns  jndiciit  baita  preponitar.  *  Gai.,  4,  J  16. 

(2)  Nous  exposerons  ces  cas  ci-dessous,  en  parlant  de  ceUe  procédare. 

(3)  CicÉR.,  Pro  Mvrena,  iS.  —  Gai.,  4,  $  17. 

(4)  Voir  ci-dess.  mon  Histoire  du  Dnnt,  vf»  3i,  200  et  205. 

(5)  Ainsi  pour  les  diverses  formules  qui  accompagnent  la  mandpation,  la 
cession  injure,  etc.;  ainsi  pour  Tinstitution  d'héritier,  pour  les  legs,  pour  la 
aréiion^  sorte  (l*occeptatioa  sacramentelle  dû  rbërëdité;  pour  la  stipulation,  pour 


è^c 
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158.  Dans  les  dispositions  premières  du  droit  civil,  les  écrits 
ne  figurent  jamais;  tout  se  fait  verbalement;  il  ne  s*agit  que  de 
paroles  consacrées.  Lorsqu'ils  interviennent  plus  tard ,  sauf  une 
seule  exception  y  c'est  comme  précaution»  pour  mieux  arrêter  le 
souvenir  de  Tacte,  mais  non  comme  condition  essentielle  à  sa 
validité.  H  s'écoulera  du  temps  avant  que  le  droit  prétorien ,  que 
les  constitutions  impériales ,  exigent  du  parchemin,  des  tablettes, 
des  signatures,  des  cachets  pour  les  testaments,  ou  FinsinaaticMi 
des  actes  de  donation  sur  des  registres  publics. 

159.  n  faut  voir,  à  mesure  que  Ton  passe  d'une  société  primitive 
.  à  une  société  nouvelle,  la  transformation  que  subissent  ces  actes 

^^  ^/  juridiques  :  Le  symbole,  qui  cesse  d'être  compris  et  ne  paraît 
^  .  V^^^  qu'une  entrave  ridicule;  —  Ses  antiques  applications  dans 
les  procédures  judiciaires,  qui,  déjà  au  sixième  siècle  de  Rome, 
sont  l'objet  de  la  haine  publique  (in  odium  venerunt)^  dit 
Gains  (1);  —  La  loi  ^bdtia  (557,  583,  de  Rome),  et  les  lois 
JuuA  (de  Jules  César  et  d'Auguste),  qui  les  suppriment  presque 
.  en  totalité  dans  ces  procédures  (2)  ;  —  Cicéron  qui  les  tourne  en 
dérision  (3)  ;  — Des  adoucissements  aux  solennités  et  aux  formules 
juridiques  du  testament,  qui  sont  devenus  populaires  an  temps 
d'Auguste  {quod  poptdare  erat)^  disent  les  Instituts  (4),  et  les 
fidéicommis  et  les  codicilles  qui  sont  admis  ;  —  Le  préteur  qui 
atténue  constamment  les  conséquences  souvent  iniques  de  l'asser- 
vissement aux  formes;  —  Constantin  II,  Constance  et  Constant, 
qui,  tout  en  laissant  subsister  la  nécessité  des  interrogations, 
des  réponses,  des  paroles  à  prononcer,  suppriment  le  caractère 
sacramentel  des  termes,  dans  tous  les  actes,  comme  des  pièges 
de  syllabes  tendus  aux  parties  (5);  —  Le  grec  qui  s'élève  an 
niveau  de  la  langue  romaine;  —  Justinien  enfin  qui  efiace  les 

racceptilation,  etc.  (Voir  ces  divenes  matières.) —  Nous-mêmes,  dans  on  aete 
éminemment  grave  par  sa  nature  et  par  ses  conséquences ,  la  célébration  du  ma- 
riage ,  noos  avons  conservé  la  nécessité  de  ces  interrogations  et  de  ces  réponses 
solennelles. 

(1)  Gâi.,  4,S30. 

(2)  Gi-dess.,  Histoire  du  droit,  n»  238  et  sniv. 

(3)  Ckér.,  Pro  Murena,  12. 

(4)  Inst.  db  Just.,  2,  28,  i. 

(5)  c  Joris  formai®,  aucupationc  syllabanim  insidiantes  conctorum  actîbus, 
radidtDS  imputentnr.  «  G.,  2,  58,  1.— -Voir  ci-dess.  Histoire  du  droit,  n«  437. 
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derniers  vestiges  et  qai  amène  les  actes  juridiques  à  leur  dernière 
simplification. 

160.  Du  reste,  ce  tableau  n*est  pas  exclusivement  propre  à  la 
civilisation  romaine.  Ces  actes  juridiques,  aux  symboles  matériels, 
aux  formules  consacrées,  aux  interrogations  et  aux  réponses 
solennelles  :  puis,  leurs  transformations,  leur  décadence,  leur 
simplification,  se  reproduisent  dans  plus  d*une  histoire  nationale. 
Qu*on  se  reporte  à  Tenfance  des  peuples  modernes  de  notre 
Europe;  qu'on  étudie  ces  temps  que  Vico  appelle  les  temps  bar- 
bares revenus  ;  qa*on  suive  le  développement  de  ces  civilisations 
nouvelles  :  on  retrouve  le  même  caractère  dans  les  institutions. 
Aussi  le  philosophe  napolitain  y  puise-t-il  Tinspiration  de  cet 
éternel  retour  auquel  il  condamne  les  choses  humaines  (U  ricorso 
dette  cose  umane).  Inspiration  du  génie  généralisant  sur  de  trop 
faibles  éléments!  Retour  qui,  appliqué  à  Thumanitë  entière , 
heureusement  n^est  qu'un  rêve  :  Thumanité,  sauf  quelques  écarts, 
marche  en  droite  ligne,  et  non  pas  en  cercle. 

55.  Actes  du  droit  civil.  —  Actes  da  droit  des  gens. 

161.  A  côté  des  actes  juridiques  réglés  par  le  droit  de  la 
cité,  actes  du  droit  civil  romain,  exclusivement  propres  aux  seuls 

citoyens,  on  admet  quelques  actes  qui  ont  aussi  pour  but  spécial    '  i 

la  création  y  la  modification  ou  l'extinction  de  certains  droits , 
mais  que  Ton  reconnaît  comme  appartenant  an  droit  des  gens , 
comme  communs  à  tous  les  hommes.  Leur  forme  n'a  reçu  aucun 
règlement,  aucune  solennité  sacramentelle  du  droit  civil  romain. 
Ils  peuvent  avoir  lieu  entre  citoyens,  entre  étrangers,  ou  entre 
les  uns  et  les  autres  réciproquement.  Ce  sont  ces  actes  qui 
alimentent  la  juridiction  du  préteur  pérégrin,  et  celle  des  présidents 
dans  les  provinces. 

56.  Un  citoyen  ne  peut  être  représenté  par  un  autre  dans  les  actes  juridiques. 

162.  Voilà  un  principe  distinctif  qu*il  faut  mettre  en  saillie, 
parce  que  seul  il  pourra  nous  révéler  le  caractère  d*un  grand 
nombre  de  dispositions  du  droit  romain.  La  personne  du  citoyen 
ne  peut  être  représentée  par  aucune  antre  dans  les  actes  du 
droit.  Chacun  doit  intervenir  et  agir  pour  soi-même  sur  la  scène 
juridique,  car  la  conséquence  des  actes  s'applirae  immédiatement 
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à  cdni  qui  remplit  le  rôle.  Ce  sont  des  actears  qni  n*ont  pas  de 
doublure.  Cependant  le  chef  de  famille  peut  se  faire  représenter, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  ses  esclaves,  par  ses  fils  de 
famille,  par  ceux  qni  sont  soumis  à  sa  puissance,  parce  qu'ils 
portent  le  même  masque  juridique,^  la  même  personne  qn^  loi  : 
c*est  sa  personne  qui  est  sur  leur  yîsage.  Us  accompliront  les 
gestes,  ils  prononceront  les  paroles  prescrites,  et  les  conséquences 
de  Pacte  seront  acquises  au  chef  dan^  la  personne  duquel  lepr 
individualité  va  y*absorber  (1).  Hors  ^e  lapas  fie  représentatiqfi 
d'un  citoyen  par  un  autre. 

163.  Toutefois,  avec  le  temps,  cette  ri^eur  de  principes 
s'adoucit  :  on  distipgue  entre  les  actejs  «lu  droit  civil  et  les  ac^es 
du  droit  des  gens  |2). 

Pour  les  premiers,  qui  demai^dent  des  pafol^  js|  des  splqwtés 

prescrites,  je  drojt  primitif  ^e  maintint,  ^^n%  ^iix  seconds,  p§r 

Hie^*^*^     des  considérations  d'uljljlé,  p,oi|r  }|i  fi|cilit^  ^e;  négocii^tion^  (3)| 

Avt:A^^»^^^  on  admet  la  possibilité  d'agir  p^^pirpcureur,  par  gérant  d*il0iwi^r 

4^' ^^>^tdj^Ei  bien  que,  selon  la  stricte  logique  des  principes,  les  consè- 

<  .^v.^  .  quences  de  l'acte  s'appliquent  ^  celui  qui  a  agi  cependant  à  l'aide 

de  comptes  réciproques,  de  procédés  indirects  et  d'interprétations 
variées  selon  les  cas,  on  parvient  à  les  reporter  sur  celiii  à  qui 
l'afiaire  appartient  réellement  (4). 

07.  Volonté,  consentement  (consensus),  —  Ignorance  (ignorantia);  erreur 
(erpor);  dol  {tMu  bomu,  dobts  maha);  Yiolence  et  crainte  (vis,  meins)m 

164.  Les  actes  juridiques  emportent  nécessairement  l'idée  de 
l'intention,  de  la  volonté  de  l'homme.  C'est  l'élément  spirituel 
de  l'acte,  tandis  que  la  forme  en  est  le  vêtement  matériel,  la 
manifestation  physique. 

(i)  C'est  ainsi  qn'on  obvie,  dans  certains  cas,  à  FimpeasiMité  d'accomplir 
les  actes  joridiqaes  ponr  le  chef  de  famille  infans,  qni  ne  pont  parler.  Un  de 
ses  esdwres  fignreia  et  parla»  dans  l'acte ,  et  les  résnilals  en  seront  acqois 
an  dief. 

(S)  Qnod  cimlHer;  quod  fuxturaliier  acqairitnr,  dit  Mpdestin.  Dic,  M,  1, 
De  adq.  rer,  dùm,,  53. 

(8)  UtUitaHs  causa,  dH  Paul  (Sent.,  S,  S,  %  2);  rtitkm  uHUiaiis,  disent 
les  emperpors  Sévèee  et  An^onin.  fi.,  T,  3S,  â. 

(4)  V.  d-après,  tom.  II,  Inst.,  liv.  )L,  à  lu  fin  4a  titre  M;  De  rqdmimsisfifim 
au  iuÊeut;  S,  9,  ($  6  el  8,  95  :  /hi  mandat. 
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Certains  actes  s'opèrent  par  la  volonté  d'ane  seule  personne  : 
alors  il  y  a  imi/]n(»ipei|t  voUniti  (m/uii/a^).  Q'ii^tres  exigent  le 
concours,  Taccord  de  denx  ou  de  plusieurs  volontés  :  alors  il  y  a 
consentement  (consensus  :  de  setftire  çjf'tff)f  c* est-à-dire  adhésion 
réciproque  du  sentiment  des  uns  au  sentiment  des  autres. 

165.  A  cette  théorie  se  rattachent  :  Celle  sur  Fignorance 
(ignorantta),  qui  consiste  dans  le  défaut  complet  de  connaissance 
d*une  chose  (de  in  privatif  et  gnoscere,  connaître).  Le  défaut  de 
connaissance  a  des  effets  différents,  selon  qu'il  porte  sur  le  droit 
{ignorantia  juris)  ^  ou  sur  le  fait  (ignorantiafacti).  Le  Digeste 
consacre  un  titre  à  l'examen  de  ces  différences  (1); 

Celle  sur  Terrepr  (error)^  qui  consiste  daps  la  connaissance 
fausse  d'une  pbo^e,  et  qui  peut  porter  aussi  sur  le  droit  ou  sur 
le  fait; 

Celle  sur  le  dol  (dolus)^  qui  comprend  tgute  ruse»  tout  détour,    :^ 
c'est-à-dire  toute  altération  quelconque  de  la  vérité  dans  les  faits 
ou  dans  les  paroles ,  employée  intentionnellement,  pqur  induire 
un  autre  en  erreur,  pour  Tinfluencer  dans  sa  volonté  et  dans  ses 
actes.  Les  Romains  distinguaieqt  le  dol  licite  (dolus  bonus)., 
employé  dabs  le  but  de  se  défendre  ;  et  le  dol  illicite  (dolus  malus)^  ' 
cpipmis  dans  le  but  de  nuire  à  autrui.  Ce  (dernier  est  défini  par 
Labéon  :  aomnis  caUiditas,fallacia,  machinatio  ad  circumve" 
niendum,  decipiendum  aUerum  adhihita  (2|.  » 

Enfin,  la  théorie  sur  la  violence  (vis)^  qui.  par  la  menace 
d'un  mal  imminent,  ou  par  le  commencement  d'exécution  d'un 
mal,  produit,  dans  l'esprit  de  la  personne  menacée,  la  crainte 
(metus)^  et  agit  ainsi  comme  moyen  de  contrainte  sur  sa  volonté. 

166.  La  maxime  du  droit  civil  romain,  à  l'égard  des  9LciQ%,y^(j^^^Js^ ei 
juridiques  qu'il  régit ^  c'est  que,  malgfré  l'erreur,  le  dol  ou  la  ^a. 
violence,  si  le  consentefp^pt  a  été  donné,  si  Tacte  juridique  n        w^^ict 
été  accompli  dans  ses  solennités  et  dans  ses  paroles,  son  effet  est 

produit  :  le  droit  est  créé,  modifié  on  éteint  confiDrmément  an      /.  tif 
but  de  l'acte  accompli.  Mais  le  droit  des  gens  ne  partage  pas  ce  ^ 

principe;  le  préteur  en  condamne  l'iniquité,  et,  par  des  moyens 
détournés,  par  d^s  pj:pci64és  i^géme^x,  il  parvient  à  corriger  ce 
matérialisme  inflexible  da  droit  civil. 

'    (i)  Dio.,  22,  6,  Dejuris  etffiçti  ignorantia. 

f)piG.,4,3,.l,j2J.lJle; 

40.. 
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I  m*  Pairs  ou  ÉviauÊm  vov  ioiusiaoRS. 

58.  Idée  des  faits  non  juridiques.  —  Principes  régnlateois  de  leurs 

eooséqaenees  en  droit, 

167.  Nous  signalons  ici  tous  les  faits  autres  que  les  actes 
juridiques. 

Multitude  d'événements  survenus  on  accomplis  dans  le  monde 
des  sens  y  sans  aucun  but  de  créer ,  de  modifier  ni  d'éteindre 
aucun  droit  y  ils  ont  cependant  des  conséquences  qui  souvent 
produisent  cet  efiet,  et  qu'il  importe  de  régler. 

Tous  les  événements  auxquels  Thomme  reste  étranger  sont 

compris  dans  cette  classe.  D'autres  peuvent  arriver  avec  sa 

participation  y  mais  sans  volonté  de  sa  part;  d'autres  enfin  par 

i^a^^  «.        Tefiet  de  sa  volonté.  Les  uns  sont  licites ,  d'autres  illicites. 

^it  f\  C  168-  ^^^  ^^  ^o>^  s'enrichir  au  préjudice  du  droit  d'autrui  (1).» 

ut.  y*  t«i  ^'    r      a  Chacun  est  obligé  de  réparer  le  préjudice  occasionné  par 

^  {  sa  faute  (2).  » 

(  Ces  deux  maximes  que  les  jurisconsultes  romains  formulent  en 
toute  occasion,  de  tant  de  manières  diverses,  et  qu'Ulpien  résume 
laconiquement  en  ces  termes  :  Alterum  non  lœdere,  suum  cuiqu/t 
trihwre,  dominent  la  matière.  C'est  par  elles  que  se  règlent  la 
plupart  des  conséquences  juridiques  de  semblables  événonents. 
U  faut  y  joindre  cette  troisième  règle ,  qui  apparaît  aussi  sons 
1  diverses  formes  dans  la  jurisprudence  :  «  Chacun,  sauf  les  recours 

qui  pourratlent  résulter  des  deux  maximes  précédentes,  court  le 
risque,  en  bien  comme  en  mal,  de  la  chose  ou  des  droits  qui  loi 
appartiennent  (3).  » 

(i)  <  Jore  DottinB  Bqaom  est,  neminem  cum  alterios  detrimento  et  injuria 
fieri  locopletiorem.  t  Dig.,  SO,  17,  S06,  f.  POmp.  —  iS,  6, 14,  f.  Pémp.— 
t  Bono  et  «qno  non  eonventt,  ant  Incrari  aliqnem  cnm  danmo  alterios,  ant  daa- 
nom  sentire  per  alterios  Incrom.  %  Dig.,  S3,  8,  6,  |  2,  f.  Pomp.  —  Voir  les 
conséqoences  joridiqoes  qoe  l'on  peot  tirer  de  cette  maxime,  dans  PÂppei^ 
dice  IV,  tom.  II. 

(2)  <  Non  débet  alteri  per  altemm  iniqoa  conditio  inferri.  t  Dus.,  50, 17, 
74,  f.  Pkpin.  —  <  Nemo  potest  mntare  consilinm  soom  in  alterios  injoriam.  t 
lh,p  75,  f.  Pap.  —  t  Natoralis  siiunl  et  dvilis  ratio  snasit,  alienam  conditionem 
meliorem  qoidem  (etiam)  ignorantis  et  inriti  nos  facere  posse,  deteriorem  »m 
posse.  •  Di6.,  3,  5,  De  sie^.  ^ef^,  30,  f.  Gai. 

(3)  •  Secondom  natoram  est,  commode  cujusqae  rei  eum  seqal  qoem  se» 
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I   IV.    ÈLÈMEWn   msiPARABLVS   DBS   FAITS. 

59.  Le  temps  (dies);  le  liea  (iocus)» 

169.  L'idée  da  fait  en  comprend  essentiellement,  inséparable- 
ment,  denx  antres  :  celle  da  temps,  fraction  de  Tétemité,  et  celle 
du  lien,  fraction  de  Timmensité  :  la  place  que  le  fait  occupe  dans 
la  dorée,  celle  qu'il  tient  dans  Tétendae;*  chacune  avec  sa  part 
d'influence  dans  le  droit. 

170.  Le  temps  se  désigne  communément,  dans  la  langue  du 
droit  romain,  par  Texpression  de  dies;  car,  dans  la  plupart  des 
cas,  c'est  le  jour  qui  est  la  mesure  juridique  du  temps. 

Le  temps  où  l'événement  s'est  accompli,  la  relation  d'anté- 
riorité ou  de  postériorité  du  fait  avec  tel  autre  (1)  ;  —  Le  temps  de 
sa  durée  (2)  ;  —  Le  temps,  par  rapport  à  la  vie  des  personnes, 
depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort,  ce  qui  constitue  les  divers 
degrés  de  Tftge;  —  Le  temps  à  partir  duquel  les  droits  commen- 
cent à  exister  ou  à  être  exigibles  (dies  a  quo;  a  die;  ex  die)  ; 
celui  où  ils  devront  expirer  (dies  ad  quem;  ad  diem)  :  ce  qui 
constitue  le  terme  (nommé  aussi  en  droit  romain  dies)  ;  -—  Le 
temps  où  la  poursuite  judiciaire  des  droits  peut  ou  doit  avoir  lieu  ; 
—  Le  temps,  dans  la  négligence  mise  à  cette  poursuite  :  voilà 
autant  d'aspects  sous  lesquels  se  présente  l'influence  du  temps 
sur  les  droits.  —  A  cette  matière  se  réftrenl  l'antique  distinction 
des  jours  en  fastes  ou  néfastes ,  ceux  qui  étaient  ou  ceux  qui  ne 
pouvaient  être  consacrés  aux  affaires  et  aux  procédures  juridiques 
(dies  f asti,  dies  nef  asti)  ;  la  mesure  par  jours  utiles,  c'est-à-dire 
en  ne  comptant  que  ceux  durant  lesquels  nul  obstacle,  ni  phy- 
sique ni  juridique,  n'empêchait  d'agir,  et  celle  par  jours  continus, 
c'est-à-dire  par  les  jours  dans  leur  écoulement  successif,  sans 
interruption ,  sans  distinction  des  uns  ni  des  autres  (tempus  utile, 
dies  utiles;  —  tempus  eantinuum,  dies  eontinui);  enfin  les 
diverses  autres  manières  de  compter  le  temps,  car  la  mesure 
n'est  pas  toujours  la  même  dans  les  diverses  applications  du  droit 

qnontiir  inoommods,  «  Dn.,  50, 17, 10,  f.  Paol. — tlDJariani  qosB  libi  &cta  est, 
pênes  te  rnanere  qnam  ad  alimn  truuferri  eqnias  est.  »  Dio.,  46, 1, 67,  f.  PaoU 

(1)  Par  eiemple,  pour  la  naissance  oa  pour  le  dëoès  des  personnes,  quant 
an  droit  cThérédité. 

(S)  Par  eiemple,  pour  racqaisition  par  la  possessiou. 


s^H^y]'  » 


^ 


I?, 
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■^  <■  ('--^  171.  Le  lieu  \JiOcm)  figure  aussi,  quoique  avec  moins  d'im- 

portance que  le  temps,  dans  la  constitution  des  droits.  Ainsi,  par 
exemple,  le  lieu  de  ia  naissance,  le  lieu  du  siège  juridique  ou 
domicile,  le  lieu  de  la  présence  corporelle  des  personnes,  le  lieu 
de  la  situation  des  cUoses,  le  lieu  où  certains  ti^difâ  doivent  êtrfe 
exercés  ou  les  eîigàgements  accomplis,  le  îiéii  dtt  Idar  poursuite 
judiciaire  doit  se  faire. 

|.  Vi  ooisTâTinov  nss  ri».' 

ëo.  i^'edves  {de  proboHonihus). 

/]  172.  n  ne  suffit  pas  de  Texistence  du  fait,  pour  que  le  droit 

puisse  en  être  déduit;  il  faut  que  cette  existence  soit  constatée; 
et,  en  cas  de  contestation,  de  dénégation  de  la  part  de  ceux  qui 
f  ont  intérêt  I  que  la  preuve  en  soit  faite. 

La  preuve  {prohatio)  consiste  toujours,  sans  aucune  exception, 
dans  une  opération  du  raisonnement,*  dans  une  déduction  logique, 
qui,  de  certains  faits  connus,  nous  fait  conclure  à  l'existence  du 
fait  inconnu. 

Les  déclarations  de  témoins  (testes);  les  monuments  (tnomir 
tnenta  :  de  monere,  avertir);  les  écrits;  les  marques,  signes  ou 
vestiges  quelconques;  les  aveux  (confessio);  le  serment  (jusjura»' 
dutn)^  sont  autant  de  faits  qui  peuvent  servir  à  tirer  cette  consé- 
quence^  avec  plus  ou  moins  de  certitude  dans  la  déduction,  on, 
comme  on  dit^  des  mojfens  de  preuve  plus  ou  moins  concluants. 

173.  A  tous  ces  moyens  de  preuve,  s'applique,  en  droit  romain, 
l'expression  de  tnstrumentùj  prise  dans  son  acception  la  plus 
générale  (1).  Ils  sont  ou  publics  (instrumenta  pu&Ztca),  ou  privés 
(prtvata)^  ou  même  domestiques  (domestica). 

Toutefois I  dans  un  sens  plus  restreint,  instrumenta  désigne 
plus  spécialement  les  écrits  dressés  pour  constater  le  souvenir  de 
l'acte  :  écrits  auxquek  on  donne  aussi  une  multitude  d'autres  noms  : 
ceux  de  scruta,  scriptura,  tirés  de  l'écriture  même;  ceux  de 
tahulœ,  codex  et  son  diminutif  codicilli,  cerœ  (tablettes  enduites 
de  cire),  ttieihbràné  (parchemin),  chûrtœ  (papier)^  tirés  de  la 
matière  qui  porte  l'écriture;  ceux  de  chtrographùm  (de  jû^^  iHais, 

(1)  Instmmeniorum  nomine  ea  omnia  accHpienda  naU,  quîtus^émua  ùuùiâ 
poUst.  Di6.,  22,  4,  Dejid.  instr.,  i ,  f.  Paul. 
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et  y^fffùy  écrire),  pour  Técrit  émané  de  la  main  de  la  personne 
engagée  (1);  syngraphœ  (de  oi^v,  avec,  et  TpoEcpoD,  écrire),  pour 
les  écrits  signés  des  diverses  parties  et  remis  en  exemplaires  diffé- 
rents à  chacune  d'elles;  apocha^  quittance  (de  àiU-xta,  recevoir), 
et  son  correspondant,  antapocha  (de  àyAy  en  échange  de,  et 
apocha) ,  déclaration  qu'on  a  reçu  la  quittance  (2)  ;  enfin  quelque* 
fois  le  nom  très-général  de  cautio  (de  caverCj  prendre  ou  donner 
sâreté),  parce  que  Técrit,  fournissant  un  moyen  de  preuve,  est 
une  sûreté  (3). 

174.  Souvent,  lorsqu'un  acte  juridique  s'accomplit,  on  même 
lorsqu'un  fait,  un  événement  non  juridique  est  survenu,  les  per-^ 

sonnes  intéressées  font  intervenir  dans  l'acte ,  ou  recueillent  après  ^  ^  '  ^ 
l'événement,  divers  éléments  de  preuves  qui  leur  serviront  à  con-  /  '!,  ^ 
stater  l'existence  du  fait ,  générateur  pour  elles  de  certains  droits. 
Il  est  important  de  ne  pas  confondre  dans  l'accomplissement  des 
actes  juridiques  les  formalités  qui  interviennent  ainsi  par  précau- 
tion, pour  la  preuve  seulement  (ad  probationem)^  sans  qu'elles 
soient  nécessaires  à  l'existence  de  l'acie  (sauf  la  diiticulté  d*en 
prouver  l'existence),  avec  les  solennités  essentielles,  dontraccom- 
plissement  est  indispensable  à  la  validité  de  l'acte  juriclique,  et 
sans  lesquelles  cet  acte  n'existerait  pas. 

175.  La  question  de  savoir  sur  qui,  en  cas  d'incertitude  ou  de 
dénégation  d'un  fait,  tombe  l'obligation  d'en  faire  la  preuve,  est   ^    '  '      ^ 
une  des  plus  importantes  et  souvent  des  plus  délicates  dans  le    ^/  *" 
droit.  Elle  est  dominée  par  ce  principe  général,  que  c'est  à  celui 

qui  invoque  un  fait  comme  ayant  èréé,  modifié  ou  éteint  quelque 
droit,  à  prouver  l'existence  de  ce  fait  (4).  Qu'est-ce,  en  définitive, 
qu'un  fait?  Rien  autre  qu'un  changement  dans  l'état  du  monde 
des  perceptions.  C'est  donc  à  celui  qui  prétend  qu'il  y  a  eu  chan- 


(i)  Dic,  2,  14,  *7,  S  i»  f-  ScjBvol.  —  S«,  1,  41,  8  2,  f.  Modest. 

(2)  G.,  4,  21,  Defide  insir.,  19  coDst.  Justinian. 

(3)  Dic,  2,  14,  2,  S  î,  f.  Paul;  et  47,  $  i,  f-  Scavol.  —  22,  3,  SS5,  §  4, 
f.  Pftul.  —  Il  faut  bien  se  garder  de  donner,  en  droit  romain,  à  eautio  le 
sens  spécial  que  nous  lui  donnons  en  droit  français.  C'est  une  expression  très- 
générale,  qni  s'applique  k  toute  sûreté,  à  toute  garantie  donnée  par  une  partie 
à  Tautre» 

(4)  ft  Et  incimbU  probatiop  qui  dicU,  non  qui  mgat.  t  (Dic,  22,  3,  De 
prohat.,  %   f.  Paul.) 


^ 
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gement,  que  quelque  chose  de  nouveau  est  survenu  dans  ce 
monde,  et  par  suite  dans  Tétat  des  droits,  à  prouver  le  change- 
ment :  jusqu^à  cette  preuve,  on  reste  dans  le  statu  quo. 

(PnJU^  61.  PréflomptioBS  {de  prœsnmpUotdhtt)* 


K".  I 


176.  Quelquefois  le  droit  (chez  les  Romains,  la  jurisprudence, 
la  science  juridique,  plus  souvent  que  la  loi  positive),  fait 
lui-même,  et  à  Tavance,  Topération  du  raisonnement  :  il  tire 
lui-même  à  Tavance,  de  certains  faits  connus  ou  posés  en  hypo- 
thèse, la  conclusion  à  l'existence  du  fait  inconnu.  Cest  ce  qui  se 
nomme  véritablement  présomption  {prœsumptio  :  de  prœ  et  de 
swnere,  prendre  à  Tavance.)  Le  droit,  dans  une  opération  logique 
ainsi  faite  à  l'avance ,  ne  peut  pas  évidemment  prendre  sa  con- 
clusion dans  les  détails  particuliers  des  faits  qui  ne  sont  pas 
encore  arrivés;  mais  il  la  prend  dans  les  faits  généraux,  dans  ce 
qui  a  lieu  toujours  ou  le  plus  souvent.  D  conclut  du  général  ao 
particulier.  Il  fait  une  induction. 

177.  Dans  certains  cas,  le  droit  fait  cette  induction  impérieu- 
t'  .i^  sèment,  irrévocablement,  sans  permettre  qu'on  la  combatte  par 
cLt-jiAAJL  "^^  détails  particuliers  de  chaque  fait.  Tel  est  W  cas  de  cette 

^  maxime  :  «  Ke$  judieata  pro  veritate  accipitur  (1)  ;  »  tel  est 
celui  de  la  règle  qui  repousse  de  la  famille,  comme  n'apparte- 
nant pas  au  mari,  l'enfant  né  plus  de  dix  mois  après  la  mort  de 
ce  dernier  (2);  tels  sont  encore  quelques  autres  cas  (3).  C'est 
cette  présomption  que  les  commentateurs  ont  nommée,  dans  un 
latin  barbare  qui  n'a  jamais  appartenu  au  droit  romain  :  Pra^ 
sumptio  juris  et  de  jure. 
Dans  d'autres  cas,  le  droit  fait  son  induction,  mais  en  admet- 
\f  jS  rf^,  tant,  avec  plus  ou  moins  de  latitude,  la  preuve  contraire,  c'est- 
jk-dire  en  permettant  aux  parties  de  combattre  l'induction  des  faits 
généraux  par  les  détails  propres  à  chaque  fait  particulier,  afin 
d'établir  ainsi  que  la  conclusion  n'est  pas  exacte  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  (4).  C'est  cette  présomption  que  les  commentateurs  ont 

(i)  Dic,  50,  17,  De  reg.Jur.,  3M)7,  f.  UIp. 

{%)  DiG.,  38,  16,  De  suis  et  iegit.,  3,  $  11,  f.  UIp. 

(3)  Par  exemple,  Inst.,  3,  21,  et  G.,  4,  30,  14,  const.  Jastinian.,  pour 
l'exception  non  numeratœ  pecuniœ. 

(4)  Par  exemple,  les  diverses  présomptions  relatives  à  la  61iation  :  ■  Paierù 
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nommée,  toujours  de  leur  seule  autorité  :  prœntmptio  jurù 
tantutn.  Elle  rejette  Tobligation  de  la  preuve  sur  celui  contre 
qui  existe  la  présomption. 

178.  On  voit  que  la  présomption  consiste  dans  une  même 
nature  d'opérations  intellectuelles  que  la  preuve  :  c*est  toujours 
la  conséquence  tirée  de  faits  connus  à  un  fait  inconnu.  Seule- 
ment, dans  la  présomption ,  l'opération  est  faite  à  l'avance,  et  par 
voie  d'induction  du  général  au  particulier,  indépendamment  de 
tout  examen  du  détail  de  ces  faits  particuliers  dont  il  s'agit.  — 
On  voit  aussi  combien  il  serait  erroné,  cédant  à  des  idées  et  à 
l'impression  du  langage  vulgaire,  de  se  figurer  la  présomption, 
dans  la  langue  du  droit ,  comme  inférieure  à  la  preuve ,  comme 
ayant  moins  de  force,  moins  de  certitude  qu'elle,  tandis  qu'elle 
la  prédomine,  et  quelquefois  lui  commande  irrévocablement. 

179.  Quant  aux  présomptions,  c'est-à-dire  aux  inductions 
anticipées  et  tirées  de  la  généralité  des  faits,  qui  peuvent  se 
former  dans  l'esprit  du  juge  ou  des  particuliers,  elles  ne  sont 
pas,  dans  le  droit  romain,  classées  à  part,  ni  séparées  des  autres 
variétés  de  preuves. 

180.  Toute  cette  matière,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  se  réftre  à 
la  constatation  des  faits ,  était  da  reste  traitée  avec  soin  par  les 
jurisconsultes  (1). 

6S.  Faits  dootenz  (de  rébm  dubUt). 

181 .  Enfin  il  est  des  cas  où  un  doute  difficile  à  résoudre  enve-  A^  ^  ^'  ^  /  / 
loppe  les  faits.  '  ^ 

Cela  peut  se  présenter  dans  les  actes  juridiques,  quant  aux 
intentions,  quant  aux  expressions  des  parties;  surtout  dans  ceux 


ggt  qtiem  mtpHœ  demonstnmt,  »  Dio. ,  8,  4,  5,  f.  PaaI.  «  Credendum  ett  eum 
qui  eœjtutis  mtptns  septimo  mense  natus  esi,Juttum  esse,  t  Dic,  i,  5,  18, 
f.  Paul,  et  88, 16,  3,  J  18,  f.  Ulp.  ;  et  pour  le  cas  d'absence  do  mari  :  Dic,  1, 
6,  6,  f.  Ulp.  —  Pour  la  remise  àa  titre  an  débltemr  :  Di6. ,  8,  14,  8,  J  1, 
f,  Paul;  poQr  le  titre  biffé  :  Dio.,  88,  8,  84,  f.  Ifodest.  ;  pour  Fintention 
présomée  de  comprendre  ses  héritiers  dans  les  actes  qu'on  hH  :  88,  8,  9, 
f.  Cela. 

(1)  DiG.,  88,  8,  00  probaiianihus  et  ffrœsumpthmbus;  4,  DêJSde  ùuir»' 
metUonm;  5,  De  teHibus;  48,  8,  O0  ctmfessis:  18,  8,  De  jurefutando  swe 
vdwUario,  swe  necessario,  me  JudidaK.  —  Et,  dans  le  Gode  de  Jnstinien, 
k»  titres  correspondants. 


f 
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qui  ne  sont  pas  soumis  aux  formules  prescrites,  immuables  danè 
leurs  termes  :  il  y  a  lieu  alors  à  interprétation. 

Cela  peut  arriver  aussi  à  Tégard  des  événements.  Et  quelque- 
fois la  situation  juridique  est  telle,  que,  quelle  que  soit  l'incer- 
titude, il  faut  absolument  en  sortir  d^une  manière  ou  d'autre;  il 
faut  donner  une  solution  quelconque.  Alors  la  loi,  la  science  juri- 
dique en  donnent  une,  souvent  moins  parce  qu'elle  est  ptobàble 
que  parce  qu'elle  est  indispensaolement  nécessaire,  ou  conforme 
à  des  sentiments  d'humanité,  de  bienveillance  ou  d^utilité  (1). 

Les  jurisconsultes  roiïiains  ont  exercé,  en  mainte  occasion, 
sur  ces  cas  douteux,  la  subtilité  de  leur  esprit  (2). 

g  VI.  ^AiTS  DK  PUER  Càfcmt)*,  ti  fcîà  stjpposkti6ir  itmiDlov^. 
63.  Fictions  du  droit  civil  on  dn  droit  prétorien. 

183^  Le  droit  crée  des  persannes  et  des  choses  qui  n'exist€nt 
li^^'tvô  pas  :  de  mémei  il  crési  en  abstraction  |  des  faits  purement  ima* 
ginairesc 

C'est-à-dire  que  ces  faits,  quoique  n'ayant  aucune  réalité, 
sdbI  établis  intellectuellement,  et  que  lee  droits  en  sont  déduits 
eomme  s'ils  avaient  véritablement  existé. 

C'est  là  ce  qu'on  nomme  des  fictions  (Jictiones).  La  jurispru- 
dence romaine  nous  en  offre  un  grand  nombre  :  quelques-unes 
appartenant  au  droit  civil  ltii<>>diênlé  (3),  là  pliipart  imaginées  par 
le  droit  prélorièn.  Et  les  commentateurs',  surenchérissant i  en 
ont  vu  dans  bien  des  hypothèses  où  il  n'en  existait  aucune  (4). 

183.  Le  but  le  plus  fréquent  de  ws  fietionft  a  été  de  ménager 


h'" 


(1)  Tels  sont,  avec  des  nuances  distinctes,  les  cas  de  diverses  peraoïuies 
ayant  det  droits  réciproques  sabordonnés  an  décès  de  l'une  ou  de  l'autre ,  et 
mortes  dans  la  même  événement,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer,  en 
fait,  laquelle  a  succombé  la  première.  Di«.,  34i  5^  9,  §  4|  f.  Tryph.;  16,  pr, 
f.  liaroian. ;  U,  f.  Javol.;  23^  f.  Qù. 

(2)  Dis.,  34,  5,  De  reàtu  Miis* 

(3)  Teliea  sont  ceUes  dont  il  était  question  dans  on  passage  des  Instituts 
de  Gains,  où  une  page  entière  du  manuscrit  a  manqué,  et  sur  lesquelles  noul 
n'avons  que  deux  paragraphes.  Gai.,  4,  gj  32  et  33. 

(4)  iUnsi  le  posUiminium,  ni  même  les  dispositions  de  la  loi  CoâNSLiA,  que 
les  commentateurs  nomment  généralement  y?c/io»  de  la  toi  Comelia,  nont 
été  qualifiés  ainsi  en  droit  romain.  Voir  pourtant  ce  que  nous  en  dirons  d- 
deuouii  tom.  II,  Inst.,  i,  12,  g  f^   et  2, 12,  j  5. 
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U  transition  iû  d^oit  cilâl  primitif,  rude  et  iiiflexible;  S  un  il  Ail  /  p .  fi  i^ 
plus  équitable  et  plus  philosophique.  Pour  étendre  les  résiiltati^ 
du  droit  civil  à  dès  Cak  qui  réellement  se  trouraient  en  dehors  ié 
ses  dispositions^  ou  pour  écarter  ces  conséqûenèés  lorsqu'elles 
paraissaient  tirop  rigouftioséSi  m  a  supposé  tels  faits,  telle  qua- 
lité de  pure  Invértticni ,  et  l'on  a  agi  eômme  si  ces  faits  existaient; 
Cest  le  préteur  surtout  qui  a  usé  de  ce  subterfagë,  dans  son 
travail  Incessant  de  civilisation  mf  le  drbît  primitif  (1); 

184.  Eti  sôtnttie,  et  à  part  cet  usage  particulier  formant  un 
des  traits  caractéristiques  du  droit  romain ,  les  fictions  ou  suppo- 
sitions juridiques  de  faits  ne  sont  autre  chose  qu'une  manière  plus 
laconique  de  formuler  les  dispositions  qu'on  veut  appliquer  à  une 
situation,  en  disant  :  on  déterminera  les  droits  comme  si  tel  fait 
avait  eu  lien  (2) . 

Le  domicile,  on  le  siège,  la  demeure  juridique  d'une  personne 
pour  l'exercice  ou  pour  l'application  de  certains  droits,  n'est 
autre  chose ,  surtout  dans  notre  législation ,  qu'un  fait  de  cette 
nature,  c'est-à-dire  un  fait  de  création  juridique. 

CONCLUSION  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
04.  Généntion  ées  droits, 

185.  Tous  les  éléments  indispensables  à  cette  génération  nous 
sont  connus.  Nous  avons  le  sujet  actif  ei  le  sujet  passif,  dans 
les  personnes;  l'objet,  dans  les  èhosesi;  là  causé  efficlèlite,  dans 
les  faits. 

Â  toute  situatioii,  à  toute  combinaison  dé  cei  trdis  éléments, 
qu'on  applique  soit  la  notion  philosophique  de  ce  qiîl  eàt  botl  et 
équitable  (j^^  ars  boni  et  œqut)^  soit  la  notion  positii^e  de  be 
qui  est  ordlonné  législatiVëdient  (Jus,  Ux,  qkodjUsèuin  est),  on 
aura  pour  conséquences  immédiates  et  vài'iées ,  àelbn  les  cas ,  les 
droits  (j^ra),  c'est-à-dire  leà  lacultéà  et  avantages  conférés  par 
le  droii. 

(1)  €M  iiiui  qtt'ii  idppoie  quelquefois  l'eîisteâte  de  k  qdalifé  d'héritier 
(Gai.,  4,  $  34);  rnsocapion  accomplie  (Gai.,  4,  j  36),  ou,  en  sens  inverse, 
non  accomplie  (Ihst.,  4,  6,  §  5)  ;  la  qualité  de  citoyen  à  un  étranger  (Gai.,  4, 
g  37);  la  diminution  de  tète  non  avenue,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  (Gai.,  4,  §  38). 
—  De  là  toutes  ces  actions  nommées  ^c^t<B  actionét. 

(2)  Ce  qui  concerne  le  postliminium  et  la  loi  CùMkiÀk  n*c6(  pas  aut^e  cheie, 
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186.  Ainsi,  c'est  le  droit  (jus) y  pris  dans  sa  première  acception 
(t.  ci-dessas,  n**  8  et  saiv.),  suivant  la  conscience  de  ce  qni  est 
bon  et  équitable  y  on  l'antorité  de  ce  qui  est  ordonné,  qui,  appli- 
qué à  la  combinaison  de  ces  trois  éléments  :  les  personnes,  les 
choses ,  les  faits ,  donne  ponr  conséquence  les  droits  (/vra),  pris 
dans  la  seconde  acception  du  mot  (ci-dess.,  n*  15),  comme  effet, 
comme  résultat. 

Les  droits  sont  engendrés.  Donnons  quelques  idées  générales 
et  rapides  sur  ce  qui  les  concerne,  en  les  considérant  en  eux- 
mêmes* 


DEUXIÈHE  PARTIE. 

J»B8  JiaOITS  ST  J»B8  AOVIOVff. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  DROITS. 

CUJPITUB  WmSmMEtU  -  classification  CiniBALR  DBS  DEOITS. 
05.  Droits  personnels;  droits  réels  :  dassification  non  formalée  en  droit  romnia. 

MtC/U'l  ^^"^^  ^^^^^  ^^^  ^^^  tonte  faculté  qu'a  une  personne  de  faire, 
/      ^     {d'omettre  ou  d'exiger  quelque  chose  (ci-dess.,  n*  15). 

La  sphère  est  large  :  il  faut  que  l'esprit  d'analyse  vienne 
discerner  les  variétés  et  préciser  les  idées  par  une  bonne  clas- 
sification. 

La  jurisprudence  romaine  n*a  pas  formulé  de  division  géné- 
rale, sous  laquelle  elle  ait  rangé  toutes  les  diverses  espèces  de 
droits.  Elle  a  procédé  plus  parcellairement.  Mais  de  quelques 
indications  éparses  et  du  rapprochement  des  résultats  analogues, 
on  a  tii;é  une  classification ,  aujourd'hui  vulgaire  el  acceptée  par 
tous ,  qui ,  bien  qu'elle  n'appartienne  pas  au  droit  romaiil  »  en  a 
été  déduite. 

Les  droits  se  divisent  en  :  droits  personnels  et  droits  réels. 

Nous  acceptons  cette  division,  parce  qu'elle  est  exacte,  pourvu 
qu'elle  soit  bien  définie. 
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06.  Idée  do  droit  personnel  et  da  droit  réel.  ^ 

188.  Sar  cette  définition,  autant  d'auteurs,  presque  autant 
d*idées. 

Faisant  un  moment  abstraction  des  traditions  romaines ,  pour 
avoir  recours  au  pur  raisonnement  philosophique,  voici  la  notion 
que  nous  croyons  pouvoir  en  donner  : 

Il  n*eziste  de  droit  que  de  pei*sonne  à  personne  ;  tout  droit  a  r 

donc  nécessairement  un  sujet  actif,  et  un  ou  plusieurs  sujets  v^m^'^^v  ,^ 
passifs;  lesquels,  soit  actifs,  soit  passifs,  ne  peuvent  être  que  des 
personnes.  Sous  ce  rapport,  tout  droit  est  donc  personnel. 

Tout  droit,  outre  le  sujet  actif  et  le  sujet  passif,  a  de  plus  et  ,    « 

nécessairement  un  objet,  lequel,  dans  sa  plus  grande  généralité,  ^ Cv^fi-c  t 
est  désigné  sous  le  nom  de  chose.  Tout  droit  a  donc  une  chose  ^  .^  /^ 
pour  objet  ;  et,  sous  ce  rapport,  tout  droit  est  réel.  /      *'^'' 

Ainsi,  tout  droit,  sans  exception,  est  à  la  fois  personnel,  quant 
&  son  sujet  tant  actif  que  passif;  et  réel,  quant  à  son  objet. 

189.  Mais  la  manière  dont  peuvent  figurer  et  fonctionner  dans 
le  droit,  soit  les  personnes  en  qualité  de  sujet  actif  ou  passif, 
soit  les  choses  en  qualité  d'objet ,  présente  deux  nuances  bien 
distinctes. 

Tout  droit,  en  définitive,  si  Ton  veut,  aller  au  fond  des  choses, 
se  résume  en  la  faculté  pour  le  sujet  actif  d'exiger  du  sujet  passif 
quelque  chose  :  or,  la  seule  chose  qu'il  soit  possible  d'exiger 
immédiatement  d'une  personne,  c'est  qu'elle  fasse  ou  qu'elle 
s^abstienne  de  faire,  c'est-à-dire  une  action  ou  une  inaction. 
C'est  à  cela  véritablement  que  se  réduit  tout  droit.  Cette  nécessité,  /v*,  \  /• 
pour  le  sujet  passif,  de  faire  ou  de  s'abstenir,  est  ce  qu'on  nomme  ^  ^"^  ^'^^ 
dans  la  langue  juridique,  une  obligation.  Tout  droit,  en  définitive 
et  sans  exception,  si  l'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  consiste 
donc  en  des  obligations. 

190.  Mais  ces  obligations  sont  de  deux  sortes  :  H   /{'i^d  « 
L'une  générale,  qui  pèse  sur  la  masse,  sur  l'ensemble  de  toutes 

les  personnes,  et  qui  consiste  dans  la  nécessité,  pour  tous  sans     \f,\^^i.£t'C 
distinction ,  de  laisser  faire  le  sujet  actif  du  droit ,  de  lui  laisser 
retirer  le  profit,  l'utilité  que  son  droit  lui  attribue,  de  n'y  appor- 
ter aucun  trouble ,  aucun  obstacle.  C'est  une  obligation  générale 
de  s'abstenir.  —  Cette  obligation  existe  dans  tout  droit  quelconque. 
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Dans  tout  droit  quelconque,  chacun  est  tenu  de  s'abstenir  de  tout 
V  trouble,  de  tout  obst^lft  |  Ija  jouj.i^ancje,  h  re^erpîc/e  du  droit.  On 
i  peut  dire  que  dans  tout  drpit  il  y  a  toujours,  d'une  part,  le  sujet 
I  actif,  à  qui  le  droit  est  attribué;  et,  d'autre  part,  la  masse  de 
I  tous  les  hommes,  de  toutes  les  personnes,  obligés  de  s'abstenir, 
de  laisser  faire  celui  à  qui  le  droit  appartient ,  de  lui  en  laisser 
librement  retirer  le  profit,  les  avantages. 

191.  Mais  si  cette  obligation  g|énérale  et  collective  existe  dans 
tout  droit,  il  est  des  cas  où  elle  est  seule,  où  il  n'en  existe  pas 
d'autre,  où  le  droit  confère  au  sujet  actif  la  faculté  de  retirer 
directenfent  d'une  chose  une  utilité,  un  avantage  plus  ou  moins 
étendus,  sans  autre  obligation  que  celle  imposée  à  tous  de  le 
laisser  faire ,  de  s'abstenir  de  tout  trouble  oii  de  tout  obstacle. 
f  j     ,  é  II  est  des  cas,  au  contraire,  dans  lesquels,  oqtre  cette  obliga- 

4t4iW-u<(ut*.  tion  générale  toujours  existante,  Ijb  droit  confère  au  sujet  actif  la 
^  faculté  de  contraindre  une  personne  individuellemcAt  à  une  action, 

comme  donner,  fournir,  faire  quelque  chose,  ou  à  une  inaction, 
comme  souffrir,  laisser  faire  quelque  chose.  Dans  cp  cas  le  sujet 
passif  du  droif  est  pour  ainsi  dire  double;  d'une  part,  la  masse, 
Pensemble  de  toutes  les  personne9  obligées  toutes,  uniquement, 
à  n'apporter  aucun  obstacle  à  la  jouissance  du  droit  ;  d'autre  part^ 
le  suje^  individuellement  passif,  ol^li^é  de  faire  ou  de  ne  pas  (aire 
quelque  chose. 

On  s'est  habitué,  soit  pour  ne  l'avojr  pas  suffisamment  aperçue, 
spit  parce  que,  exjstant  daps  les  deux  cas,  on  peut  n'y  avoir 
aucun  égard  pour  marquer  la 'différence,  on  s'est  habitué  i 
faife  abstraction  de  l'obligatipu  générale  qui  pèse  toujours  sur 
l'ensemble  de  toutes  les  personnes. 

Cette  abstraction  ainsi  faite  ^  1^  différence  qui  existe  entre  lei 
deux  cas  se  dégage  en  ces  termes  : 
ç     .         /         Dans  le  premier  cas,  il  n'existe  aucune  personne  qui  soit  indi- 
y£/tf  *tty'—  iriduellement  le  sujet  passif  du  droit;  de  sorte  qu'en  analysant 

ce  droit  on  n'y  trouve,  à  part  la  masse  de  toutes  les  personnes, 
obligées,  chacune,  de  s'anstenir  de  tout  trouble,  on  n'y  trouve 
qu'une  personne,  sujet  actif,  et  une  chose,  objet  du  droit.  Cest 
ce  droit  qui  a  été  appelé  réel. 
f-^  :    u  Q^ns  1^  second  cas,  il  existe,  en  outre,  une  personne  comme 

^^        *'  ^    sujet  individuellement  passif  du  droit ,  c'est-à-dire  contre  laquelle 
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le  droit  est  personnellemeni  attribué.  On  y  trouve  pour  èlëmentSy 
toujours  à  part  la  masse  générale,  obligée  de  s^abstenir  de  tout 
trouble,  une  personne  sujet  actif;  une  autre  personne,  sujet  pas- 
sif; et  une  chose,  objet  du  droit.  Cest  pe  droit  qui  a  été  qualifié 
de  personnel. 

192.  En  somme,  un  droit  personnel  est  cefui  dans  lequel  une    J^^/^^ 
personne  est  individuellement  sujet  passif  du  droit;  J^ 

Un  droit  réej,  pelui  daps  lequel  uppm^  PPFSQW^  B'M*  Wi^*-  ^i^^ntac 
dnellement  sujet  passif  du  droit.  ^^cX  ^\ 

Ou ,  en  termes  plus  simples  : 

Un  droit  personnel  est  celui  qui  donn^  la  faculté  de  contrain- 
dre individuellement  une  personne  à  une  prestation  quelconque 
(c*est-à-dire  à  donner^  à  fournir,  ^  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
cbose  )  ; 

Un  droit  réel  est  celui  qui  donne  la  fapulté  de  retirer  d*une 
chose  quelconque  un  avantage  plus  ou  moins  étendu  : 

Abstrac^on  faite,  dans  Tni^  copime  daps  l'^^p  ç^f,  de  la  n^^se 
de  foutes  les  personnes ,  toujours  obligées  chacune  à  s* abstenir 
de  tout  trouble ,  de  tput  obstacle  à  la  jouissance  et  à  Fexereice 
du  droit. 

193.  La  notion  ainsi  donnée  est  large  :  tous  les  droitç  sans 
exception,  fip  wclqi^e  n^anière  qu'ils  soient  acquis  ^  efçrpés  o^ 
poursuivis  en  justice  (1),  et  quelle  que  soit  la  cbps^  iciQFpQreUe 
01»  incorporelle  qni  en  est  Tobjel  (S),  viennent  se  ranger  dans 
Tune  ou  dans  Pautre  catégorie. 

Elle  n*est  pas  arbitraire  ;  mais  découlant  forcément  de  la  nature 
des  choses,  commandant  à  Thomme,  immuable,  et  se  reproduisant 
inévitablement  dans  toute  législation* 

194.  Du  reste,  les  droits  personnels  existant,  dans  la  société, 
à  regard  de  tous,  aussi  bien  que  les  droits  réels.  C'est  une  erreur 
de  se  figurer  le  contraire.  Quand  je  suis  créancier,  cela  est  vrai 
non-seulement  pour  mon  débiteur,  mais  pour  |ous.  Mon  droit  de 
créance  existe  et  fait  partie  de  ma  fortune,  en  cette  qualité,  à 


(1)  Ainsi,  non-seulement  ceux  qui  sont  protégés  par  des  actions,  mais  encore 
ceux  qui  ne  sont  garantis  qne  par  des  exceptions. 

(2)  Ainsi,  les  droits  qni  se  réfèrent  k  l'état  de  Thomme,  à  son  individoilitè 
corporelle  on  monte. 
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regard  de  chacun  (1)  ;  il  sera  protégé,  au  besoin,  contre  chacon, 
sMl  est  possible  qu*un  tiers  vienne  y  porter  atteinte  (2).  Mais, 
outre  la  masse  générale,  mon  débiteur  est  individuellement  le 
sujet  passif  de  ce  droit.  Dans  le  droit  réel ,  au  contraire ,  aacone 
personne,  si  ce  n*est  la  masse  générale,  n*en  est  individuellement 
passive.  :  pas  plus  Tune  que  Tautre. 

07.  IKvenet  dénomimtioiis  âes  oroîts  réels  et  des  droits  persomieb. 

[fi^  /^  n^  19S.  Jus  in  re,  pour  les  droits  réels;  ju$  ad  rem,  pour  les 
droits  personnels  :. dénominations  barbares,  introduites  au  moyen 

4\J  (i^d  4g3^  Qi  qQl  n*ont  jamais  appartenu  à  la  langue  du  droit  romain  (3). 
La  première  apparaît  déjà  dans  le  Brachylogue ,  ce  sommaire  du 
droit  de  Justinien,  composé  en  Lombardie,  au  douzième  siècle  (4). 
Toutes  les  deux  se  rencontrent,  au  treizième  siècle,  opposées 
Tune  à  Tautre,  dans  les  constitutions  pontificales  (5)  ;  et  c*est  du 

(i)  Ainsi,  mes  crésDCters  ponrront  l'y  troorer  «a  besoin,  el  s'en  fidre  atlri- 
baer  le  profit. 

(2)  Qa'nn  tiers  détndse  mes  titres  de  créance;  qu'il  empêche  frindnlwwv 
ment  on  violemment  mon  débiteur  de  remplir  son  obligation;  qu'à  Taîde  de  la 
possession  des  titres  et  d'mie  supposition  de  personne,  il  se  substitue  et  se 
payer  à  ma  place;  en  un  mot,  qo*il  porte  une  atteinte  à  mon  droit  et  me 
par  sa  &nte,  un  préjudice  en  ce  qui  concerne  ce  droit,  quel  que  soit  ce  tiers ^ 
j'aurai  action  contre  loi.  Il  n'en  est  pas  autrement  à  cet  égard  qu'à  Tégard  des 
droits  réels;  seulement,  pour  ces  derniers,  les  atteintes  que  les  tiers  peuvent  y 
porter  sont  bien  plus  fitciles  à  se  produire ,  et  plus  nombreuses. 

(3)  On  trouve  quelquefois  dans  les  fragments  des  jurisconsultes  au  Digeste,  et 
dans  le  Gode  de  Justinien,  les  eipressions^'itf  i»  re  ou /tir  m  rem,  mais  appli- 
quées indifféremment,  soit  pour  des  droits  personnels,  soit  pour  des  droits  réels. 
Ainsi  on  peut  les  voir  :  DiG.,  9,  4,  30,  f.  Gai.  ^  39,  2,  19,  pr.  f.  Gai.  — 

82  (3o),  80,  f.  Ulp 47, 8, 8,  S  82,  f.  Ulp.  dans  des  cas  où  il  s'agit  de  créance, 

de  fidéicommia,  de  dépêt,  de  commodat,  de  louage. — V.  aussi  ïha.^  80  (i^)^  71, 
8  5,  f.  Ulp.  —  Goo.,  7,  89,  8,  {  i ,  const.  Justin. 

(4)  On  y  lit,  à  propos  des  actions  réelles  :  Gum  «  m  rem  qnam  (adversa- 
rius)  possidet,  aliqood  me  Jus  dico  habere.  «  Brachtl.,  lîv.  4,  tît.  19,  m^m* 
-^  Et,  en  parlant  de  l'usufruit  :  t  Jus  in  re  consequitur  quis  actione  in  rem 
proposita  de  usufractu.  «  Liv.  4,  tit.  23,  S  8. 

(5)  t  . . .  Quis  eorum  Jus  habeat  in  prœbenda.  >  —  Habere  Jus  decerni» 
mus  in  eadem.  —  t  Jus  vero  quod  secundo  ad  prœbendam,  non  inprœbenda 
•  •  •  competebat.  f  Sezti  Décret.,  3,4,  40,  Boniface  VIII,  treisiàme  siècle. — 
«...  Vel  aliorum  quoramcumquc  beneficîoram  in  quibus  Jus  non  esset  qocâ- 
tum  in av,  Ucet  ad  rem,  t  Sexti  Décret.,  3, 7,  8,  Boniface  VIII,  treîsième  siècle. 
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droit  canon  qu*elles  paraissent  avoir  passé  dans  la  jorispradence 
sécalière.  Il  faut  en  purger  notre  langue  juridique. 

Jus  in  rem,  pour  les  droits  réels  ;  Jus  in  personam,  pour  les/^  k^  ^  "Ufvi 
droits  personnels  :  dénominations  imitées  de  quelques  ezpres-^;«    **  fi4htct^ 
stons  analogues  du  droit  romain;  mais  qui,  dans  le  sens  qu'on 
leur  donne  ici,  n'appartiennent  pas  plus  à  ce  droit  que  les  pré- 
cédentes (1). 

Droit  absolu ,  droit  relatif  :  dénominations  proposées  philoso-      ,.     ^.   .  - 
phiqnement,  sans  aucune  prétention  de  relation  avec  la  langue  j^^f/^ 
des  jurisconsultes  de  Rome ,  beaucoup  plus  rationnelles  certaine-  ^^^"^  ^  ^^ 
ment  que  les  précédentes  ;  mais  que  nous  repoussons  pareillement, 
parce  qu'elles  semblent  impliquer  Tidée  que  le  droit  absolu 
existerait  à  l'égard  de  tous,  tandis  que  le  droit  personnel  ou  relatif 
n'existerait  qu'à  l'égard  des  personnes  passives  de  ce  droit.  Tout 
droit,  du  moment  qu'il  existe,  existe  à  l'égard  de  tous,  et  doit 
être  protégé,  au  besoin,  contre  chacun  (2).  Seulement,  dans  le 

—  t  A  Jore,  si  qaod  in  hujvsmodi  benefido.  Tel  ad  ipsum  fonîtao  compe- 
tcbat.  »  Glcmenli.,  2,  6,  Clément  V,  quatorzième  siècle. ^t  . ..  Jus  ad  rem 
eipedantîbas  dicta  bénéficia,  t  Eitravag.  Johan.  XXII,  4, 1,  qaatonième  siècle. 

(1)  Ce  sont  les  actions  qoe  les  jurisconsultes  romains  avaient  divisées  en 
actions  m  rem  et  actions  t»  personam;  de  même  pour  les  exceptions ,  pour  les 
pactes.  Nous  verrons ,  en  nous  occupant  de  ces  matières ,  et  surtout  do  système 
des  formules,  combien  ces  expressions  y  étaient  justes  et  en  harmonie  avec  la 
procédure  formulaire.  Mais  il  ne  faut  pas  les  transporter  ailleurs. 

(t)  Il  n'y  a  pas  de  droit  plus  absolu  Tnn  que  l'autre  ;  la  société  entière  est 
loiyônrs  garante  de  tout  droit,  et  la  masse  de  toutes  les  personnes  est  toujours 
obligée  de  s'abstenir  de  porter  trouble  ou  obstacle  à  la  jouissance  et  à  l'exercice 
de  tout  droit.  L'erreur  vient  principalement  de  ce  qu'on  s'imagine  que  lorsque 
j'intente  une  action  réelle  contre  quiconque  porte  atteinte  à  mon  droit  réel  : 
par  exemple,  une  action  en  revendication  de  ma  propriété;  j'exerce  ce  droit. 
Je  Fexerce  quand  je  me  sers  de  la  cbose,  quand  j'en  prends  les  fruits,  quand 
j'en  dispose  d'une  manière  on  d'antre.  Il  n'y  a  jamais ,  dans  l'exercice  d'no 
droit  réel,  d'intermédiaire  individuellement  passif  entre  moi  et  la  chose;  c'est 
|ji  le  caractère  distinctif  de  ce  droit.  Mais  quand  j'intente  une  action  réelle 
contre  tout  possesseur,  je  n'exerce  pas  mon  droit,  je  le  défends,  je  veux  le 
dire  reconnaître.  Ni  plus  ni  moins  que  si  un  tiers,  quel  qu'il  fût,  s'emparait 
ie  mon  titre  de  créance,  se  substituait  à  ma  personne,  voulait  se  faire  payer 
à  ma  place ,  j'aurais  le  droit  de  défendre  et  de  faire  reconnaître  mon  droit.  En 
somme,  les  droits,  tant  réeb  que  personnels,  existent  à  l'égard  de  tous;  la 
société  est  toujours  partie  garante  dans  tout  droit  :  mais  personne  n'est  sujet 
individuellement  passif  des  premiers;  quant  aux  seconds,  une  personne  en  est 
individuellement  pMsive* 

T03IK  I.  ^^ 
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droit  réel ,  aacune  personne  quelconque  n*en  est  passive  ii 
duellement;  tandis  que,  dans  le  droit  personnel,  ane  personne  en 
est  le  sujet  individuellement  passif. 
OxjJ^  w  Droits  réels ,  droits  personnels  :  voilà  les  dénominations  Tol- 

^V^/^cAiA^  gaires  et  consacrées  par  Tusage  général ,  que  nous  adoptons  par. 

ce  motif,  comme  expressions  conventionnelles,  quoiqu'elles  ne 
rendent  pas  complètement  l'idée  et  qu*elles  ne  soient  pas  entière- 
ment exactes,  puisque  tout  droit,  sans  exception,  est  personnel 
quant  aux  sujets  qui  y  figurent ,  et  réel  quant  à  Tobjet. 

Mais  en  faisant  observer,  et  ce  sera  notre  conclusion,  que  ces 
expressions  sont  également  étrangères  au  droit  romain;  que» 
dans  ce  droit ,  une  pareille  division  générale  n'était  pas  formulée 
méthodiquement,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'y  portait  pas 
de  nom. 

CHAP.  n.  —  DROITS  PERSONNELS. 
S  I*'*'.   OBLIGATION. 

68.  Motion  générale,  de  l'obligation ,  ou  droit  personnel. 

-  196.  Dans  cette  espèce  de  droits  figure  toujours  une  personne 
comme  sujet  actif,  et  une  autre  personne  comme  sujet  individuel- 
lement passif  du  droit.  —  Cette  dernière  est  dans  une  sorte  de 
relation  de  dépendance  par  rapport  à  l'autre.  Elle  est  en  quelque 
sorte  liée ,  attachée  à  la  première  pour  l'exécution  du  droit  dont 
^'^  ;  h-  elle  est  passive.  Aussi,  les  termes  sont-ils  tons  tirés  de  la  même 
6/L  i,  ^pM4n\  ggypg  jg  langage.  C'est  toujours  d'une  attache,  d'un  lien  qa'O 

s'agit  :  obligare  (àeob  et  ligare,  lier),  obligation  vinculumjuris; 
adstringere  (attacher  à),  contrahere  (entraîner  ensemble),  con- 
tractus  :  pour  désigner  ce  droit,  ou  ses  efiets,  ou  certains  modes 
de  sa  formation;  solvere  (délier),  solutio,  pour  son  anéantis- 
sement. 

A  part  tonte  figure  de  langage,  l'obligation  n'est  autre  chose 
que  la  nécessité  juridique  imposée  à  une  personne,  envers  une 
antre,  de  faire  une  prestation. 

C'est  le  droit  personnel  au  point  de  vue  passif. 
En  effet,  si  au  point  de  vue  actif,  c'est-à-dire  considéré  dans  le 
sujet  qui^  en  jouit,  le  droit  personnel  est  la  faculté  de  contraindre 
une  personne  à  faire  une  prestation  ;  au  point  de  vue  passif,  c'est- 
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à-dire  dans  le  sujet  qui  en  soulfre ,  c'est  la  nécessité  de  faire  cette 
prestation. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  le  droit  personnel  se  nomme, 
cbez  nous,  créance;  chez  les  Romains,  nomen,  moins  générale- 
ment, creditum;  et  le  sujet  actif,  à  qui  le  droit  appartient, 
créancier,  creditor  (de  credere,  avoir  confiance,  donner  crédit  : 
ce  qui  n*est  pas  toujours  exact,  parce  que  bien  des  créances 
naissent  involontairement,  sans  acte  de  confiance  d'une  partie 
envers  l'autre  ). 

Sous  le  second  point  de  vue,  le  droit  personnel  se  nomme 
obligation,  obligatio;  et  le  sujet  passif,  contre  qui  le  droit  eiiste 
individuellement,  débiteur,  dèbitor  (du  devoir,  ou  nécessité 
juridique  qui  lui  est  imposée). 

197.  L'objet  immédiat  de  toute  obligation  est  toujours  une  Ct^etl  cf 
action  à  exiger  d'une  personne,  en  prenant  le  mot  action  dans<^IéC>i  t^/io-H- 
son  acception  la  plus  générale,  action  de  donner,  de  fournir,  de 

faire  ou  de  s'abstenir.  Les  choses  qu'il  faut  donner  ou  fournir  ne 
sont  l'objet  de  l'obligation  qu'en  sous-ordre,  en  dernière  ligne, 
parce  que  finalement  c'est  à  elles  qu'on  veut  et  qu'on  doit  arriver. 
Les  jurisconsultes  romains  avaient  senti  cette  vérité,  et  Paul 
l'exprime  en  ces  termes  :  a  Obligationum  substantia  non  in  eo 
«  consistit,  ut  aliquod  corpus  nostrum,  aut  servitutem  nostram 
9  faciat;  sed  ut  alium  nobis  adstringat  ad  dandum  aliquid,  yel 
a  faciendum,  vel  prœstandum  (I).  » 

Date,  facere,  prœstare,  sont  trois  mots  dont  la  réunion  était  jf",^;^^    /^.^;i, 
sacramentelle  dans  les  formules  du  droit  romain  pour  embrasser  y^,^.  .'-^'fjt- 
en  toute  sa  généralité  l'objet  possible  de  toute  obligation.  Dare,  * 
transférer  la  propriété  romaine  ; /a^^re^  accomplir  un  fait,  ou 
même  soufirir,  s'abstenir;  prœatare,  fournir,  procurer  un  avan- 
tage, une  utilité  quelconque.  Ces  deux  derniers  termes  sont  de  la 
plus  grande  étendue  :  facere  pourrait,  au  fond,  les  comprendre 
tous;  et  prœstare  aussi,  puisqu'il  embrasse  toutes  sortes  d'avan- 
tages à  procurer,  choses  corporelles,  droits,  faits  positifs  ou 
négatifs,  n'importe.  D'où  le  mot  général  de  prestation. 

198.  A  la  matière  des  droits  personnels  se  rattachent  :  la  notion 
de  l'obligation  proprement  dite  chez  les  Romains;  les  règles  sur 

(i)  DiG.,  44,  7,  De  oblig,  et  action.,  3,  pr.  f.  PauL 
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la  formation,  la  transmission  et  Textinction  des  obligations;  enfin 
la  notion  de  certains  droits  personnels  qui ,  dans  la  législation  et 
dans  la  jurisprudence  romaines ,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
/  des  obligations. 

69.  Obligation  proprement  dite  chei  les  Romains. 

'  j .  4\  ^  y  /  199-  L*obligation  est  définie  dans  les  Instituts  de  Justinien  : 
2^"^^^^^  ifi  '  "  '^^^  vinculum  quo  necessitate  adstringimur  alicnjns  solvend» 
vu^X^ttox,  /,  Ye\,  secundum  nostrœ  civitatis  jura  (1).  «  Cette  définition  ne 

s'applique  qu'à  l'obligation  existant  suivant  !e  droit  civil.  C'est  là, 
CÛ.*^tL  en  effet,  l'obligation  proprement  dite  du  droit  romain,  l'obliga- 

tion civile  (civilU  obligatio).  Cependant  la  juridiction  prétorienne 
a  introduit  des  obligations  qui  n'existaient  pas  dans  le  droit  civil, 
v./rVcA.K  et  les  a  munies  de  moyens  prétoriens  pour  leur  mise  à  effet  :  on 
les  nomme  obligations  prétoriennes  ou  honoraires  (prœiarim 
vel  honarariœ  obligationes).  —  Enfin,  la  jurisprudence  a  fait 
f  r  reconnaître,  sur  le  fondement  unique  du  droit  des  gens  et  de 
la  raison  naturelle,  certaines  obligations  qui  ne  sont  confirmées 
ni  par  le  droit  civil  ni  par  le  droit  prétorien,  et  qu'on  nomme 
obligations  naturelles  {miutalez  obligationes). 
.    ^    .  200.  L'effet  principal  de  l'obligation  civile  consiste  dans  la 

'//    '  nécessité  pour  le  débiteur  de  faire  la  prestation  dont  il  est  tenu» 

et,  en  conséquence,  dans  le  droit  qu'a  le  créancier  de  l'attaqoer 
devant  le  pouvoir  judiciaire  pour  l'y  contraindre.  C'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  que  l'obligation  civile  donne  au  créancier  one 
aetion  civile  contre  le  débiteur.  —  L'obligation  prétorienne  pro- 
duit aussi  une  action,  mats  seulement  une  action  prétorienne.  — 
Quant  à  l'obligation  naturelle ,  elle  ne  donne  pas  au  créancier  le 
droit  d'attaquer  le  débiteur  pour  le  contraindi^  à  la  prestation  qui 
fait  l'objet  de  cette  obligation.  La  nécessité  imposée  an  débiteur 
est  moins  forte.  Ce  n'est  que  par  occasion ,  et  par  des  moyens 
moins  directs,  que  le  créancier  peut  la  faire  valoir.  Il  n'y  a  pas 
d'obligation  proprement  dite,  ni  civile  ni  prétorienne. 

70.  Formation  des  obligations. 

201.  Tout  droit  est  engendré  par  un  fait  :  en  conséquence, 
pas  d'obligation  qui  ne  provienne  d'un  fait. 

(i)  IiiST.,  3, 13,  pr. 
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Les  faits  qae  la  pure  raison  philosophique  nous  oCBre  comme 
poavant  être  gènéraleurs  d'obligations  se  ramènent  aux  quatre  ^^  (7o«itt'c 
suivants  :  —  1*  le  consentement  mutael  des  parties;  —  2*  les^r.^'f^^'o 
faits  par  saite  desquels  une  personne  peut  avoir  nui  par  sa  fauto 
à  une  antre  :  cas  régi  par  cette  maxime  de  raison  naturelle,  qu'il 
faut  réparer  le  mal  que  Ton  a  causé  à  tort  ;  —  3*  les  faits  pai 
saite  desquels  une  personne  peut  se  trouver,  soit  volontairement, 
soit  involontairement,  enrichie  du  bien  d'une  autre  :  cas  régi 
par  cette  autre  vérité  morale ,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  pré- 
|udice  du  droit  d'autrui  ;  —  4*  enfin  certaines  relations  entre  les 
personnes,  dans  la  constitution  de  la  famille  ou  de  la  société. 

Hais  le  droit  civil  des  Romains  n'a  pas  opéré  si  largement.  Il 
n'a  reconnu  d'obligation,  de  vinculum  juris ,  que  dans  des  cas 
rigoureusement  précisés  par  lui,  et  peu  nombreux.  Ce  n'est  que 
graduellement,  par  l'Edît  du  prétetir,  par  la  jurisprudence,  par 
les  constitutions  impériales,  et  sous  l'intervention  toujours  plus 
grande  des  idées  du  droit  des  gens,  que  ces  cas  ont  été  étendus. 

202.  A  l'égard  de  ceux  qui  puisent  leur  source  dans  le 
consentement  mutuel  des  parties,  le  mot  le  plus  général  sous  /  <; 
lequel  ils  se  rangent  e&t  celui  de  convention,  ou  pacte  (tfom7^/to^ 
pactum  canventum)^  qui  désigne  le  concours  de  deux  ou  plusieurs 
volontés  sur  un  droit  quelconque  à  créer,  à  modifier  ou  à  éteindre  ; 

mais  le  titre  de  contrat  {contractus) ,  qui  désigne  particulièrement    ^^'*^"  '  ^'  ^ 
la  convention  produisant  obligation ,  est  réservé  aux  conventions 
spécialement  reconnues  comme  obligatoires  et  manies  d'une  action 
par  l'ancien  droit  civil  des  Romains. 

Le  droit  romain  dans  cette  création  des  contrats  parait  avoir 
soivi  la  gradation  historique  que  voici  : 

203.  D'abord  le  nexum,  terme  ancien  et  générique  qui  désigne    ^/',,  jttK,^ 
toute  opération  accomplie  par  le  moyen  du  lingot  de  métal  et  de 

la  balance  :  a  Quodcumque  per  œs  et  Ubrani  geritur  (1),  »  avec 
le  porte-balance  (libripent)^  les  cinq  témoins  citoyens,  les  gestes 
et  les  paroles  consacrés.  Vestiges  des  temps  antiques,  où,  en 
l'absence  de  monnaie,  le  métal  se  mesurait  au  poids,  cette 
solennité  reste  comme  symbole  et  est  employée  pour  la  création, 

(i)  I  NeiaiD  eit,  nt  ait  Gatius  ^lios,  quodcumque  per  «s  et  lîbram  geritur, 
idqae  necti  dicitur.  >  FssTus,  au  mot  Nexum, 
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pour  la  transmission,  pour  Textinction  de  diverses  sortes  de 
droits  :  ceux  de  propriété  qairitaire  comme  ceux  d*obIigation.  ^- 
Pour  la  formation  des  obligations,  le  métal  est  censé  pesé  et 
donné  par  le  créancier  à  celui  qu'il  accepte  pour  débiteur;  ou 
bien  une  chose  est,  soit  réellement,  soit  fictivement,  aliénée  ex 
jure  Quiritium,  les  paroles  solennelles  prononcées  entre  les 
parties  forment  la  loi  de  cette  dation  (I),  et  le  lien,  le  tnncuhm 
juris,  est  ainsi  formé.  Telle  était  pour  le  citoyen  romain,  la 
forme  quiritaire  et  primitive  de  s'obliger.  Cétait  la  réunion  d'une 
pantomime  symbolique  et  de  paroles  sacramentelles.  Les  contrats 
de  prêt  {nwtutsm),  de  gage  {pignus),  de  dépôt  {deposùum)^ 
se  formaient  probablement  ainsi  dans  Torigine.  —  Plus  tard  la 
simple  tradition  de  la  chose  suffit  pour  engendrer  Tobligation 
civile,  et  ainsi  furent  reconnus  les  contrats  que  les  Romains  qua- 
i  ^^   i  lifiaient  de  contrats  formés  re. 

204.  La  marche  du  droit  civil  romain,  dans  les  formes 
civiles  des  contrats,  a  consisté  à  simplifier  cette  solennité  per  œs 
et  libram;  à  tenir  le  pesage  symbolique  pour  accompli,  le  lingot 
de  métal  pour  pesé  et  donné,  et  à  abandonner  ainsi  la  pantomime 
matérielle  des  temps  primitifs. 

De  là,  la  seconde  forme  quiritaire  de  s'obliger,  première 

dérivation  de  Fantiqne  nexum  :  les  paroles  sacramentelles, 

c  détachées  de  la  solennité  per  œs  et  libram  que  Ton  tient  pour 

/ôlii  '  .-• /< >   accomplie,   et   réduites  entre  les  parties  à  une  interrogation 

solennelle  {stipuUatio)  suivie  d'une  réponse  conforme  {responsio, 
promissio).  Les  termes  quiritaires  et  consacrés  pour  cette  inter- 
rogation et  pour  cette  réponse  ont  été  ceux-ci  :  spondbs  spondbo, 
d'où  pour  cette  solennité,  le  nom  particulier  de  sponsio.  Avec  le 
temps  on  a  trouvé  le  moyen  de  rendre  accessible  aux  peregrini 
cette  forme  de  s'obliger,  en  admettant  d'autres  sortes  d'interro- 
gations :  PBOHiTTis?  PROHITTO;  DABis?  DABO,  ctc. ,  comme  étant 
du  droit  des  gens.  Enfin,  plus  tard  encore,  le  caractère  formulaire 
disparait;  le  grec  même  est  admis  dans  la  stipulation  ;  l'une  des 
parties  peut  interroger  en  latin,  l'autre  répondre  en  grec,  ou 
réciproquement;  que  l'interrogation  et  la  réponse  soient  con- 

(i)  Tels  sont  les  termes  des  Douie  Tables  :  <  Quam  nexum  fîicirt  manei- 
pinmqae,  oti  lingnajinneapatsit,  ita  jos  esto.  •  Pistus,  an  mot  Nunai^patm. 
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formes,  qaelles  que  soient  les  expressions,  cela  suffit  (1).  _ 
Tel  est  le  contrat  que  les  Romains  disent  formé  verbis.  C'est  (  lA.^  i 
une  forme  de  s'obliger  très-générale,  en  ce  sens  qu'elle  peut        "^       "^ 
s'appliquer  à  toutes  sortes  d'obligations  à  contracter. 

205.  Vient  ensuite  la  troisième  forme  quîritaire  de  s'obliger, 
seconde  dérivation  de  l'antique  nexum.  Cette  forme,  qui  n'esl 
applicable  qu'aux  obligations  de  payer  une  somme  d'argent,  con- 
«Iste  à  considéier  l'opération per  œs  et  libram  comme  accomplie;  -< 
en  conséquence,  la  somme  objet  de  l'obligation,  comme  pesée  et  ^  ''^^^^ 
donnée  d'une  part,  comme  reçue  de  l'autre  ;  et  à  l'inscrire  comme 
telle,  en  la  formule  consacrée,  sur  le  registre  domestique  {tabulœ 
ou  codex  accepti  et  expensi).  D'où,  pour  ce  contrat,  le  nom  de 
expensilatio  (supposition  de  la  somme  pesée  et  donnée;  et  pour 
la  somme  qui  en  fait  l'objet ,  ceux  de  peeuniu  expenta  lata 
(somme  tenue  pour  pesée  et  donnée),  à  l'égard  du  créancier; 
peeunia  accepta  relata  (somme  tenue  pour  reçue),  à  l'égard  du 
débiteur.  —  C'est  de  cette  forme  de  s'obliger  que  vient,  en 
droit  romain,  l'expression  générale  de  nomen  pour  désigner  une 
créance,  parce  que  la  créance  est  inscrite  sur  le  registre  domes- 
tique au  nom  du  débiteur.  Et  spécialement ,  celle  qui  est  ainsi 
formée  se  nomme  nomen  transcriptitium,  soit  parce  que,  inscrite 
d'abord  sur  un  brouillon  courant  {adversaria),  elle  était  reportée 
chaque  mois  sur  le  registre  mis  au  net  ;  soit  plutôt  parce  que 
prenant  m  cause  dans  quelque  autre  opération  antérieure,  et 
destinée  à  remplacer  par  novation  la  créance  née  de  cette  première 
opération ,  elle  passait  de  là  en  une  inscription  sur  le  registre. 

Tel  est  le  contrat  que  les  Romains  disent  être  formé  lùteris.  ;  ^/  /  ' 
Gomme  la  stipulation,  il  est  en  principe  exclusivement  propre 
aux  seuk  citoyens.  Avec  le  temps ,  il  est  étendu ,  mais  sous  une 
forme  différente,  aux  étrangers,  dans  les  êyngraphœ  et  dans  les 
ehirographa.  Puis  l'emploi  du  codex  ou  registre  domestique ,  et 
avec  lui  le  véritable  contrat  Utteris  des  Romains ,  tombent  en 
désuétude.  U  en  advient  de  même  aux  syngraphœ  du  droit  des 
gens.  Et  le  chirographum,  qui  se  soutient  plus  longtemps,  n'arrive 

(1)  Iirer.,  3.  15,  1.  —  Le  stipalant  est  celai  qai  interroge,  et,  par  con- 
léquent,  celui  eniren  qui  ie  prometUnt  s'oblige.  De  là  vient  qu'on  dit  encore 
ebei  noos,  stipiUer  de  quelqu'un,  stipuler  à  ton  profit,  pour  dire  engager 
quelqu'un  envers  soi.  (Voir  Con.  civ.,  art.  ill9,  1121.) 
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lui-même  jusqu'à  Justinien  que  considérablement  modifié,  et 
réduit,  à  peu  de  chose  près,  à  la  valeur  d'une  cauiio  ou  écrit 
simplement  probatoire. 

206.  Enfin  le  droit  civil  a  accueilli,  comme  pouvant  être 

formés  par  le  seul  consentement,  sans  opération  per  œs  d 

lihram,  ni  interrogation  solennelle,  ni  inscription  sur  les  registres 

domestiques,  ni  aucune  autre  formalité,  quatre  contrats  seul^ 

{..^kJ^'*'^»^^'  ment  :  la  vente  {empiio-vendùio)  Ae  louage.  ilpeafi<hcondù^o)^ 

Jk  tf.  u  r  '    ,      la  sùciGFXiocfeïâsY^ et  le  auuulat. ifnandstttm^  Un  cinquième, 

le  contrat  d'emphytéose,  est  venu  s*y  joindre  aux  derniers  temps 

du  Bas-Empire;  et  néanmoins  il  n'entre  pas  en  compte,  parce 

qu'il  n'avait  été  considéré  dans  la  jurisprudence  romaine  que 

comme  une  vente  par  les  uns,  et  comme  un  louage  par  les  antres. 

— Tels  sont  les  contrats  que  les  Romains  disent  formés  consetuu. 

Ils  dérivent  du  droit  des  gens  ;  la  forme  de  s'obliger  y  est  arriva 

à  sa  plus  simple  expression;  ils  ont  cela  de  distinctif,  qu^ils 

produisent  des  obligations  de  part  et  d'autre  {tdiro  citroque)^  et 

que  leurs  efiets  se  déterminent  d'après  l'équité  [exœquo  et  bono). 

ifi4.'*4  cf  fi^'.     207.  De  cette  marche  progressive  du  droit  romain  en  matière 

t^tj  kf*-*:    ^^  contrats  découlent  quatre  sortes  de  contrats,  selon  qu'ils  sont 

f\  ^>»v^Ms^v5i^^  formés  re,  verhis,  litteris,  ou  comemu. 

En  dehors  de  ces  contrats,  la  convention  des  parties  reçoit  le 

nom  de  vactum,  vactio,  conveniio.  Selon  le  droit  civil  strict, 

f    "  elle  ne  produit   pas  d'obligation  ;  cependant  des  dispositions 

impériales  ou  prétoriennes  ont  attaché  à  quelques-unes  d'entre 
elles  un  efiet  obligatoire;  quelques  circonstances  particulières 
peuvent  aussi  modifier  la  rigueur  du  droit,  et  donner  aux  pactes 
divers  efiets  juridiques. 
.  208.  A  l'égard  des  faits  qui  ne  sont  pas  le  résultat  du  consen- 

j^^C^CiJ    tement  mutuel  des  parties,  l'ancien  droit  civil,  sous  le  nom  de 

noxa,  plus  tard  tnaleficium,  délictum,  a  précisé  encore  et  mum 
d'une  action  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  l'obligation 
résulte  du  préjudice  causé  à  tort  à  autrui,  et  le  droit  prétorien  y 
a  fait  quelques  additions. 

209.  De  là  deux  sources  d'obligations,  le  contrat  et  le  délit  : 
«  Omnis  enim  obligatio  vel  ex  contractu  nascitur,  vel  ex  delicto;* 
et  lorsque  la  jurisprudence  vient  à  reconnaître  des  causes  difli- 
rentes  9  elle  les  ramène ,  elle  les  assimile  aux  deux  sources 
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primitives  ;  elle  dit  que  ce  sont  comme  des  figures  variées  de  ces 
causes  légitimes  (variœ  causarum  Jigurœ)  ;  que  Tobligation  nait^ 
comme  elle  naîtrait  d'un  contrat  (quasi  ex eontractu),  ou  comme^^»*^ 
elle  naîtrait  d'un  délit  (quasi  ex  delicto).  —  D'où,  en  spécifiant 
les  détails  du  système  dans  son  ensemble ,  quatre  origines  pour  les  / 
obligations  :  gxcgg/'rag^tt^  on  quasi  ex  contraciu^  ex  majeficio^  ] 
^àju^n^jmU^jg^^  j 

71.  Transport  des  obligations.  I 

210.  Le  droit  romain  est  logique  :  le  droit  personnel  ne  peat 
se  transférer  d*une  personne  à  une  antre.  Cest  un  lien  entre  le 
sujet  actif  et  le  sujet  passif;  changez  un  de  ces  éléments,  vous 
n'avez  plus  le  même  droit.  Il  n'y  a  donc  pas  de  véritable  transport 
de  créance  :  on  ne  parvient  à  un  résultat  analogue  qu'indirectement, 
au  moyen  de  procurations. 

72.  Extinction  des  obligations. 

211.  La  rupture  du  lien  de  l'obligation,  et  par  suite  la  libé- 
ration du  débiteur,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  se  nomme  S<^'  <X'Uii 
chez  les  Romains  solutio  (déliement),  en  prenant  ce  mol  dans^W  vc^«Y 
son  acception  la  plus  générale. 

212.  L'obligation,  lien  civil,  ne  peut  être  dissoute  que  con- 
formément aux  règles  du  droit  civil  lui-même  (ipso  jure);  . 
cependant  en  des  cas  nombreux  où  l'obligation ,  d'après  le  droit  ^  "^  ^"*  ' 
strict,  continue  de  subsister,  le  droit  prétorien  et  la  jurisprudence 

ont  des  détours  pour  fournir  au  débiteur  le  moyen  de  se  défendre 
contre  la  demande  du  créancier  (excepiionisope). 

213.  En  tète  de  tous  les  modes  civils  d'extinction  des  obligations 

se  place  celui  qui  accomplit  le  cours  régulier  des  choses,  celui  qui  5^  .,  <>> 
constitue  le  but  final  de  l'obligation,  c'est-à-dire  la  prestation  de/,     .  .'vi^^ 
ce  qui  est  dû;  en  français,  le  payement.  Le  mot  sohuio,  pris 
dans  un  sens  plus  restreint,  s'applique  particulièrement  à  ce 
mode  de  libération. 

214.  Le  droit  civil  a  admis  en  outre  qu'on  peut  dissoudre  une 
obligation  en  la  remplaçant  par  une  nouvelle  contractée  à  sa^.j.         j 
place.  C'est  ce  qui  se  nomme  une  novation  (navatio).  Toutes  les     ^^'"^^  "^ 
obligations  quelconques  peuvent  être  novées;  mais  toutes  les 
manières  de  s'obliger  ne  peuvent  pas  être  employées  pour  opérer 
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cette  transformation.  Le  contrat  verbis  on  le  contrat  liiieris 
peuvent  seuls  avoir  cette  puissance.  Par  le  moyen,  soit  de  Vvn, 
soit  de  l'autre ,  on  peut  éteindre  toute  obligation  quelconque  en 
la  remplaçant  par  la  nouvelle  obligation  contractée  verbis  oa 
litteris.  Hais  de  ces  deux  modes  de  novation,  le  plus  commode, 
le  plus  étendu  et  aussi  le  plus  usuel,  c*est  le  contrat  verbù  on  la 
stipulation. 

215.  Si,  d*nn  commun  accord,  les  parties  veulent  dissoudre 
l'obligation  sans  payement  ni  novation,  de  manière  que  le  débiteur 
s'en  trouve  libéré  et  tout  à  fait  quitte;  en  d'autres  termes,  si  la 
créancier  veut  faire  au  débiteur  remise  de  sa  dette,  le  droit  civil 
romain  prend,  sur  ce  point,  un  caractère  digne  d'être  remarqué, 
son  caractère  symbolique  et  formaliste. 

Il  faut  qu'il  y  ait  alors  entre  les  parties  une  sorte  de  payement 
imaginaire  (imaginaria  solutio);  et  ce  payement  fictif  s'accom- 
plira :  —  soit  par  la  pantomime  matérielle,  avec  la  balance,  les 
témoins,  les  paroles  consacrées  et  le  lingot  de  métal,  qui  sera 
censé  pesé  et  donné  en  payement  par  le  débiteur  au  créancier 
(solutio  per  œs  et  libram)  (1);  —  soit  par  l'emploi  seulement 
f?^^  y.,  .  de  paroles  sacramentelles,  à  l'aide  desquelles  le  créancier,  sur 
plOJM^o  l'interrogation  du  débiteur,  déclarera  tenir  le  payement  pour 

accompli  :  a  QUOD  ego  TIBI  PROUISI,  HABESNE  ACCEPTCni?  —  HABEO.  V 

C'est  ce  qui  se  nomme  acceptilatio  (déclaration  qu'on  tient  la 
chose  pour  reçue),  ou  solutio  verbis;  —  soit  par  inscription  sur 
le  registre  domestique ,  en  une  formule  constatant  que  la  somme 
due  est  tenue  pour  reçue  (solutio  litteris).  Enfin  et  en  dernier 
lieu,  pour  certains  cas,  la  jurisprudence  civile  a  admis  que  le 
seul  concours  de  volonté  entre  les  parties,  ou  le  mutuel  dissen* 
timent,  suffirait  pour  éteindre  de  part  et  d'autre  Tobligation. 

De  telle  sorte  qu'on  remarque  dans  la  manière  de  dissoudre 
les  obligations  au  moyen  d'une  remise  faite  par  le  créancier, 
absolument  la  môme  gradation  que  dans  la  manière  de  les  former. 
De  même  qu'elles  se  contractent,  de  même  elles  se  dissolvent 
per  œs  et  libram j  verbis j  litteris  ou  consensu. — U  y  a  plus,  ces 
modes  de  libération  par  remise  du  créancier  restent  exclusivement 
propres  chacun  à  leur  espèce ,  c'est-à-dire  la  libération  per  ms  et 


'J^ 


(1)  Giii.,  8,  S  i7«. 
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libram  aux  obligations  créées  per  œs  et  libram;  racceptilalion 
ou  libération  verhis,  aux  obligations  contractées  par  paroles;  la 
libération  litteris,  à  celles  formées  par  inscription  sur  le  registre 
domestique;  et  enfin  la  libération  par  le  seul  dissentiment,  à 
celles  que  le  seul  consentement  a  fait  naître.  —  Hais  la  jurispru- 
dence trouve  le  moyen  de  généraliser  Tusage  de  Vacceptilatio  ou 
soïutio  verbis,  et  d'en  faire  un  mode  de  remise  applicable  à 
toutes  sortes  d*obligations,  à  Taide  d'une  novation  préalable*  par 
laquelle  toute  obligation  peut  être  transformée  en  une  obligation 
verbale. 

Voilà  comment  la  forme  verbale  de  la  stipulation  sert  générale- 
ment soit  à  faire  novation ,  soit  à  faire  remise  de  toute  obligation. 

g  II.  DRORS  PKBSONNILS  ADTRBS  QUB  L'OBLIGATION  PBOPBBHIRT  SfTB. 

—  73.   — 

216.  Sous  ce  titre,  nous  rangeons  certains  droits  personnels 
existant  en  droit  romain,  dans  lesquels,  bien  qu'il  y  ait  une 
personne  individuellement  sujet  passif  du  droit,  cependant  il 
n'existe  pas  d'obligation  proprement  dite  de  la  part  de  cette 
personne,  en  ce  sens  que  ce  droit  ne  confère  pas  au  sujet  actif  ^-^'^t^ii;^  ^7.' 
la  faculté  de  prendre  l'initiative  et  d'attaquer  le  sujet  passif  pour  rL.i.^^.^'.  fnof- 
le  contraindre  à  donner,  à  faire  ou  à  procurer  quelque  chose;  r^\4K*rfK, 
mais  seulement  la  faculté  de  le  repousser,  de  faire  rejeter  sa   / 
demande,  s'il  était  attaqué  par  lui  (1).  C'est  un  droit  de  défense 
et  non  d'attaque.  Les  obligations  qualifiées  d'obligations  naturelles 
par  la  jurisprudence  romaine,  outre  quelques  autres  eifets  dont 
elles  sont  susceptibles,  sont  dans  ce  cas. 


\  UL  -  DROITS  RÉELS. 
74.  Notion  commune  à  tons  les  droits  réeb. 

217.  Dans  le  droit  réel,  à  part  la  m&sse  générale  tenue  de 
s'abstenir  et  de  laisser  faire,  il  n'existe  d'autres  termes  que  la 
personne  sujet  actif  et  la  chose  objet  du  droit.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
de  relation  individuelle  entre  deux  personnes  déterminées ,  pas 

■  ■  Il       ■  ■■  Il  ■   '        I   .  ■  Il I  .  ■      ■ 

(1)  Il  s'agit  de  ces  droits  personnels  qui  sont  protc<{és  seulement  par  des 
exceptiona»  * 


i. 


■■'  ""   f. 


652  GÉNÉRALISATION  DU  DROIT  ROMAIN. 

d'atlache,  pas  de  Uen  de  Tune  à  Tautre  (1).  De  là  une  différence 

radicale  quant  à  la  manière  dont  8*exercent  les  droits  personnels 

et  les  droits  réels. 

^       Dans  le  droit  personnel ,  celui  à  qui  le  droit  appartient  s^en 

^  jV^^«/' ,,/  prend  à  la  personne  indii^iduellement  sujet  passif,  pour  obtenir 

^t<V^^"     d'elle  la  chose  objet  du  droit;  dans  le  droit  réel,  il  n*exisle 

"^        aucun  intermédiaire;  le  droit  s'exerce  donc  immédiatement,  de 

la  personne  sujet  actif  à  la  chose  qui  en  fait  Tobjet.  C'est-^i-dire 

que  tout  droit  réel  emporte  nécessairement,  pour  celui  qui  a  ce 

droit,  la  faculté  de  disposer  de  la  chose  d'une  manière  plos  ou 

moins  étendue.  Cest  précisément  dans  les  variétés  possibles  de 

ces  dispositions  que  réside  la  variété  des  droits  réels. 

218.  Ici  se  réitèrent  les  théories  juridiques  :  sur  le  domaine  ou 
propriété,  qui  emporte  la  faculté  de  disposition  la  plus  étendoe; 
«ur  la  possession ,  dont  la  notion  légale  doit  s'allier  intimement 
à  celle  du  domaine;  sur  les  droits  réels  qui  ne  sont  que  des 
démembrements,  que  des  fractions  de  la  propriété;  et  enfin  sur 
ceux  qui  ne  peuvent  être  véritablement  considérés  comme  de 
pareils  démembrements. 

75.  Idée  da  domaine  oa  propriété  {mancxpixtm,  daminium,  propridmt), 

219.  La  disposition  de  la  chose  que  confère  ce  droit  réel  est  la 
plus  absolue  :  a  Plenam  in  re  potestatem,  »  dit  le  texte  romain  (2). 

i/ixif'^^'^  Droit  de  retirer  :  l'utilité  ou  les  services  de  la  chose  (tuus); 
A'^j^Â^*Ctt  1^3  fruits,  c'est-à-dire  les  produits  naissants  et  renaissants  qu'elle 
^  ^    est  destinée  à  donner  (fructus);  et,  en  outre,  tous  les  autres 

produits  quelconques.  Droit  de  profiter  de  tout  ce  qui  s'y  adjoint, 
de  tout  ce  qui  s'y  incorpore  intimement  ;  droit  de  la  modifier,  de  la 
fractionner,  de  conférer  à  autrui  des  droits  réels  sur  elle;  enfin 
de  la  détruire,  de  la  consommer  :  dernier  acte  que  les  juriscon- 
sultes romains  ont  nommé  abusus  (de  ab  privatif,  et  «sus), 
parce  que  c'est  une  manière  d'user  qui  fait  disparaître  la  chose. 
Telle  est  l'étendue  des  dispositions  qu'on  peut  exercer  sur  la  chose 

(1)  Aussi  quelques  penonnes  définissent-elles  fort  simplement  le  droit  réel  : 
celui  qui  nous  appartient,  sans  aucune  obligation  de  personne  envers  nous. 
—  C'est  le  définir,  non  par  lui-même,  mats  par  la  négation  de  F  idée 
d'obligation. 

(J)  IllSTIT.,  2,  4,  J*. 


JJ 
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dont  OD  a  la  propriélé,  saaf  les  limiles  apportées  par  la  loi  dans 
un  intérêt  général. 

220.  Manctpium,  dominium,  proptieias,  telles  sont  les  trois 
dénominations  successives  qu'a  reçues  le  droit  de  propriété  chez 
les  Romains;  et  la  philologie,  dans  ces  trois  mots  seulement, 
peut  nous  montrer  le  cachet  de  chacune  des  grandes  époques  par 
lesquelles  ont  passé  la  civilisation  et  la  législation  romaines.  — 
Mandpium  est  l'expression  la  plus  antique.  Elle  appartient  aux  ,  /  Mi^ciÀi^ 
temps  primitifs ,  aux  temps  les  plus  grossiers  du  droit  romain  ; 
c^est  Tépoque  où  la  guerre,  le  butin,  la  lance  (hiuta,  manu  capere) 
sont  le  moyen  d'acquérir  par  excellence  (1).  —  Dominium  vient  9^  ruu  m  toi 
plus  tard  ;  il  indique  la  constitution  sociale  de  la  famille.  Cest 
dans  chaque  maison  (cfomu^)  qu'est  concentrée  la  propriété;  bien 
que  considérée  comme  appartenant  en  commun  à  la  famille,  elle 
repose  sur  la  seule  tète  du  chef,  aucun  autre  que  lui  ne  peut  être 
propriétaire;  toutes  les  individualités  s'absorbent  en  sa  personne. 
—  Proprietas  est  la  dernière  expression,  elle  appartient  à  une^>^w^'r/Wo^ 
langue  plus  récente,  à  celle  déjà  du  temps  de  Nératius  (2).  C'est  ' 
l'époque  philosophique ,  l'époque  de  l'invasion  du  droit  des  gens 
dans  le  droit  civil  ;  la  personnalité  des  fils  de  famille  est  constituée  ; 
chacun ,  non*seulement  le  chef,  mais  les  enfants  aussi ,  peut  être 
propriétaire  ;  le  droit  de  propriété  est  individuel  :  on  le  désigne 
par  un  mot  qui  exprime  ses  effets,  praprietat,  parce  qu'il 
approprie  la  chose  à  chaque  individu,  il  la  lui  rend  entièrement 
propre. 

76.  Idée  de  la  poisession  (possessio). 


21.  L'idée  de  possession  se  puise  dans  cdle  de  deux  faits    >~^ 
lis  :  un  fait  physique,  matériel,  le  fait  d'avoir  une  chose  en  /^jj. 


221 
réunis  :  un  fait  physique,  matériel,  le  fait  d'avoir  une  chose  en  !  f^iji  jdu 
notre  pouvoir;  et  un  fait  intentionnel,  l'intention  de  propriété, 
c'est-à-dire  la  volonté  d'avoir  cette  chose  en  notre  pouvoir  comme 
propriétaire,  que  nous  le  soyons  ou  non,  que  nous  croyions 
l'être  ou  que  nous  sachions  ne  l'être  pas. 


(1)  Ainsi  numeipium  désigne,  dans  son  acception  propre,  Tacle  Juridique  de 
h  mandpation  ;  par  figure  de  langage  :  le  droit  de  propriété  produit  par  cet 
acte ,  et  quelquefois  la  chose  soumise  à  ce  droit. 

(2)  Dammium,  là  est  proprietas,  dit  ce  jurisconsulte.  Dic,  4i,  i,  D# 
adq,  rer.  dam.,  18,  f.  Nerat. 
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i//'};  Là  OÙ  il  n'existe  que  le  premier  de  ces  faits  sans  le  second, 
par  exemple  dans  le  cas  d*un  dépositaire,  d*nn  locataire,  qnt» 
bien  qa' ayant  la  chose  matériellement  en  leur  pouvoir,  n'ont  sur 
elle  aucune  intention  de  propriété,  il  n'existe  qu'une  détention 
corporelle  {nuda  detentio,  corparalis  possessio,  naturaUs 
possessio)  :  le  dépositaire,  le  locataire  n'étant  considérés  et  ne 
se  considérant  eux-mêmes  que  comme  des  instruments  détenant 
pour  le  compte  d'autrui;  de  telle  sorte  qu'à  vrai  dire  c'est  le 
déposant,  c'est  le  locateur  qui  possèdent  par  leur  intermédiaire. 
Mais  du  moment  que  les  deux  faits  sont  réunis,  il  y  a  la  véritable 
possession  {possessio,  possessio  civilis).  Le  fait  qui  y  domine 
est  celui  de  la  puissance  physique  sur  la  chose  :  d'où  le  nom  de 
possessio,  synonyme  de  puissance  (de  posse,  pouvoir)  (1);  le 
droit  civil  prend  ce  fait  en  considération  et  y  attache  des  effets 
importants  :  d'où  la  qualification  de  possessio  civUis. 

222.  C'est  une  question  débattue  que  celle  de  savoir  si  la 
possession  peut  être  considérée  comme  un  droit  ;  les  jurisconsultes 
romains,  suivant  qu'ils  l'envisagent  sous  une  face  ou  sous  une 
autre,  disent  tantôt  qu'elle  n'est  qu'un  fait,  tantôt  qu'elle  s'appuie 
principalement  sur  le  droit  (2).  En  réalité  la  possession  consiste 
essentiellement  dans  un  fait;  mais  lorsque  l'on  considère  les 
effets  et  la  protection  de  droit  attachés  à  ce  fait,  nous  croyons 
qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  un  droit  de  possession. 

223.  La  possession  et  la  propriété  sont  deux  choses  bien 
distinctes.  Le  plus  communément  elles  sont  réunies  ;  c'est  l'ordre 
régulier  :  on  est  propriétaire,  en  effet,  pour  avoir  la  chose  en  son  , 
pouvoir,  à  sa  disposition.  Mais  elles  peuvent  être  séparées  :  toutes 

I   les  fois  qu'elles  le  sont,  erreur,  ignorance,  dol  ou  délit,  il  y  a 
quelque  chose  d'irrégulier. 

(1)  Selon  Labéon  :  c  A  tedibui,  quasi  posiHo;  quia  nataraliter  tenetor  ab  eo 
qui  el  insistit.  *  Dig. ,  41,  2,  1,  pr.  f.  Paul.  —  Notu  n'hésitons  pas  à  rejeter 
cette  étymologie  pour  adopter  1* antre. 

(2)  t  Eam  enhn  rem  facti,  non  juris  esse.  >  (Dio. ,  41,  2,  1,  S  ^t  f-  ^àn\.) 
-»  c  Possessio  autem  pturimom  facti  habet.  >  (Dig.,  4,  6, 19,  f.  Papin.)  — 
Voir  encore  dans  le  même  sens  :  Dig.,  41,  2,  i,  S  4,  f.  Paul,  et  29,  f.  Up.; 
Dig.,  49,  15,  12.  J  2,  f.  Tryphon.  —  En  sens  contraire  :  i  Gom . . .  plnrimom 
ei  jnre  possessio  mntoetor.  >  (Dig.,  41,  2,  49,  pr.  f.  Papin.)  —  «  Possenie 
non  tantum  corporîs,  sed  jaris  est.  •  (Ibid,,  i  1.) 
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Il  soit  de  là  que  la  possession,  jusqa*à  preni^e  du  contraire,  ^ 
fait  présumer  la  propriété  ;  qu*elle  en  est  Tindice  Révélateur  au 
dehors;  qu*elle  joue  un  rôle  important,  en  droit  romain  surtout, 
dans  les  moyens  d'acquérir  ou  de  perdre  la  propriété. 

224.  Ici  se  placent  les  règles  juridiques  :  — Sur^raccpiisitign  j^.^.^ç^ 

de  la  possession^  matière  où  Ton  trouve  à  distinguer,  Toccupation      '  /{fv/L^ 
qui  est  la  prise  de  possession  d'une  chose  n'appartenant  encore  à  *--' 

personne,  et  la  tradition  [traditio),  qui  est  la  translation  de  la 
possession  d'une  personne  à  une  autre;  —  Sur  les  divers  effets  de 
la  pp^essifin^  considérée  soit  comme  fait,  soit  comme  droit  :  effets 
variant  selon  diverses  circonstances;  —  Et  enfin  sur  la  cessation 
do,  fait  on  la  perte  du  droit  de  possession. 

225.  Voici  une  observation  majeure  qui  jettera  beaucoup  de 
jour  dans  la  matière  :  c'est  que  quelques-uns  des  avantages  que 
procure  la  possession  peuvent,  de  même  que  ceux  de  la  pro- 
priété, se  fractionner,  se  démembrer,  et  être  attribués,  sur  la 
même  chose,  à  des  personnes  différentes. 

77.  Divenet  espèces  de  domaine;  altérations  «accessives  dn  droit  civil 

à  cet  égard. 

226.  Dans  le  droit  civil  primitif,  il  n'existe  qu'un  seul  domaine  : 

c'est  le  domaine  romain,  le  domaine  du  droit  civil  (dominium  ex  ^  ///  -       ,i^ 

jure  Quiritium);  on  est  propriétaire  selon  le  droit  des  Quirites, 

ou  bien  on  ne  l'est  pas  du  tout  (1).  Le  citoyen  seul  peut  avoir  ce 

domaine;  les  choses,  le  sol  participant  au  commercium,  peuvent 

seuls  en  faire  l'objet;  les  moyens  reconnus  par  le  droit  civil  des 

Romains  peuvent  seuls  le  conférer.  Les  personnes  et  le  sol  étranger 

en  sont  rigoureusement  exclus  :  aussi,  sur  tout  autre  sol  que  le  sol 

jouissant  du  droit  italique,  on  a  des  possessions,  mais  on  n'a  pas 

de  propriété.  Tout  moyen  d'acquisition  qui  sort  des  prescriptions 

du  droit  civil  est  impuissant  pour  le  donner. 

227.  Plus  tard,  le  mouvement  d'une  jurisprudence  plus  huma- 
nitaire introduit,  à  côté  de  ce  domaine,  un  droit  moins  complet, 
une  sorte  de  propriété  selon  le  droit  des  gens ,  qui  ne  porte  pas 

de  nom  juridique,  qui  s'exprime  par  le  fait  seulement  :  in  bonis 

«■^        ~" 

(I)  Gai.,  i,  î  40.  —  Nous  disons  quelquefois,  en  français,  domaine  qnîri- 
taire  :  Feipression,  quoique  rendant  Fidée ,  n'est  pas  technique;  on  dit  toujonn 
en  droit  romain  :  Dominium  ex  iure  QuirUium. 


^ 
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hahere,  avoir  la  chose  dans  ses  biens,  et  que  Théophile,  dans 
sa  paraphrase,  nomme  &9itoTV)c  ^vtxdtptoç,  d*o(i,  pour  les  commen- 
tateurs, la  dénomination  non  romaine  de  domaine  bonitaire.  Ainsi, 
pour  la  personne,  pour  les  choses,  pour  les  moyens  d^établisse- 
ment  en  dehors  des  conditions  civiles  du  domaine  selon  le  droit 
des  Quirites,  ce  droit  n'existera  pas;  mais  cette  sorte  de  propriété 
selon  le  droit  des  gens,  cette  attribution  de  la  chose  in  hanis, 
dans  les  biens,  pourra  exister.  L*un  pourra  avoir  le  domaine  ex 
'  jure  Quiritium,  l'autre  avoir  la  chose  in  bonis.  Les  institotions 
prétoriennes  protègent  cette  attribution  in  bonis;  la  jurisprudence 
en  développe  les  règles;  on  y  attache  les  effets  utiles  du  domaine, 
et,  en  réalité,  la  distinction  finit  par  être  plus  dans  les  mots  que 
dans  les  choses. 
r  v/iu  A'  328-  Sous  Justinien,  le  mouvement  s*est  accompli.  Le  dominium 
f  ex  jure  Quiritium,  de  fait,  n'existe  plus  :  on  ne  le  rencontre 
f(  nulle  part  ;  il  ne  reste  que  comme  une  énigme  servant  d'époa- 
vantail  dans  l'étude  des  lois.  L'empereur  le  supprime.  De  même 
qu'aux  temps  antiques,  on  ne  reconnaît  plus  qu'une  seule  pro- 
priété ;  mais  au  lieu  de  la  propriété  ex  jure  Quiritium,  exclusi- 
vement propre  aux  Romains,  c'est  la  propriété  ouverte  à  tous  et 
sur  tous  les  territoires  :  le  droit  civil  a  cédé  la  place  au  droit 
des  gens. 

78.  Acquisition,  trtDtmissioii ,  perte  do  domaine  ou  propriété. 

229.  La  théorie  sur  la  manière  dont  le  domaine  s'acquiert,  se 
transmet  ou  se  perd,  tient  une  large  part  dans  les  études  juri- 
diques. 

Quant  à  l'acquisition,  il  importe  de  remarquer  le  principe 
dominant  du  droit  romain,  que  voici  :  Les  conventions,  les  contrats 
entre  les  personnes,  revêtus  même  des  formes  juridiques  du  droit 
civil,  ne  suffisent  pas  pour  transférer  la  propriété  de  l'une  à  l'autre. 
Les  contrats  ont  pour  effet  de  lier  les  parties  entre  elles;  ils 
engendrent  un  droit  personnel,  ils  peuvent  obliger  même  à  trans- 
férer la  propriété  (dare,  dans  la  langue  du  droit  romain),  mais 
ils  ne  la  transfèrent  pas ,  ils  ne  créent  pas  le  droit  réel  de  pro- 
priété. Pour  que  la  propriété  soit  pToduite,  il  faut  un  fait  plus 
manifeste  et  d'une  nature  toute  différente ,  par  exemple  : 

L'occupation,  c'est-à-dire  la  prise  de  possession  d*ane  chose 
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qni  n^appartient  encore  à  personne  «  ou  bien  d*nne  chose  qui 
appartient  à  rennemi,  caria  conquête  est  le  moyen  par  excellence 
d*acquérir  le  domaine  selon  le  droit  des  Qulrites,  et  la  lance  reste 
dans  le  droit  comme  symbole  de  ce  domaine  ; 

La  tradition  (tradiito),  c'est-A-dire  la  translation  de  la  posses- 
sion (1),  pourvu  quMl  s'agisse  d*une  chose  née  mancipi,  car, 
appliquée  à  une  chose  de  mancipation,  la  tradition,  sous  le 
véritable  droit  civil,  ne  produirait  aucun  droit  quelconque  de 
propriété  ;  et  sons  le  droit  intermédiaire ,  elle  mettrait  la  chose 
simplement  in  bonis; 

Ou  bien  cette  aliénation  solennelle  du  droit  civil,  nommée,  en 
suivant  la  transformation  successive  de  la  vieille  langue  juridique, 
nexum  (2),  mancipium,  plus  tard  mancipatio,  et  accomplie  par 
ta  forme  symbolique  d*une  vente  antique,  avec  la  pièce  d'airain 
et  la  balance  (per  œs  et  libram)^  avec  le  porte-balance  (libripens), 
les  témoins  citoyens,  les  gestes  et  les  paroles  consacrées  :  a  Hume 
EGO  HOUiNEM  (s*il  s*agit  d*un  esclave)  ex  jure  Quiritium  meum  esse 
Aïo,  ISQUE  uiHi  EBIPTUS  EST  HOC  ^RE  jeneâque  lirra  » ,  même  lors- 
qu'il  s*agit  de  toute  autre  chose  que  d'une  vente  (3); 

L'usucapion  {usu  capio,  acquisition  par  l'usage),  acquisition 
de  la  propriété  romaine  par  un  certain  temps  de  possession  :  un 
an  pour  les  meubles,  deux  ans  pour  les  immeubles; 

Vmjure  cessio  :  autre  fiction;  symbole,  simulacre  d'une  action 
juridique  dans  laquelle  le  magistrat,  disant  le  droit  (addicens)^  0644te 

faisant  ce  qu'on  nommait  Taddiction  de  la  chose  (addictio),  décla- 
rait cette  chose  la  propriété  ex  jure  Quiritium  de  celui  à  qui  on 
voulait  la  céder; 

(1)  Od  voit  que  le  droit  civil  avait  adopté  ces  deoi  moyens  do  droit  des  gens, 
i'oceupation  et  la  tradition,  comme  donnant  le  domtiitKfii  eaejvrê  Qubiiium, 

(S)  L'cipressîon  de  nexum  est  plus  génëriqne  encore  que  wumcipiMM  os 
wumdpaHo.  EOe  s'appliquait  à  tous  les  emplois  quelconques  de  la  vente  per  €U 
e$  Ubram;  emploi  qui  avait  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  pour  la  formation 
comme  pour  l'extinction  des  obligations.  Mais  plus  spécialement  nexum  était 
resté  pour  signifier  rengagement  d'une  personne  on  d'une  chose,  an  moyen  de 
rdiénation )t9fr  m$  et  libram,  pour  garantie  d'une  dette.  (V.  ci-dessus,  n^  55, 
BOto  t  et  suiv. j 

(3)  La  mancipation  n'opérait  pas,  par  elle-même,  la  tradition,  c'est-à-dire 
la  translaUon  de  la  possession.  V.  Gai.,  S,  {  S04;  —  4,  |  i3i.  —  Vat.  J.  R. 
Fragm.,  g  313. 
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Vadjudicatio  :  dans  laquelle  c* était  le  juge  qui,  jugeant  cer- 
tains procès  particuliers  {judicans)^  était  autorisé  à  adjuger  la 
chose  (adjudicare),  c'est-à-dire  à  en  transférer,  par  jugement ,  la 
propriété  d'une  personne  à  l'autre;  ces  procès  étaient  ceux  en 
fixation  des  limites  (^ittum  regundorum)^  en  partage  d'hérédité 
{fatniUœ  erciscundœ)  ou  en  partage  d'une  chose  commune  {cùwtr 
muni  dwidundo)  ; 
.  La  vente  publique  des  prisonniers  de  guerre  ou  du  butin,  faite, 

au  nom  de  la  république,  par  les  questeurs  du  trésor,  soos  le 
symbole  de  la  conquête  et  de  la  propriété  romaine  ($ub  caranm, 
sub  hasta)  (1); 

Ou  enfin  quelques  autres  cas  compris  par  les  jurisconsoltet 
sous  la  désignation  générale  de  lex^  la  loi  (2). 

230.  Tous  ces  moyens  d'acquérir  le  domaine  ex  jure  Quitiiium 
sont  relatifs  à  l'acquisition  d'objets  particuliers  (singularum 
rerum).  Nous  parlerons  plus  loin  de  ceux  par  lesquels  on  acqué- 
rait des  universalités  de  biens  {per  universitatem)^  c'est-à-^ire 
un  ensemble  de  droits  tant  réels  que  personnels. 
/      /\'H      231.  Sous  Justinien,  la  mancipatio.   Vin  jure  eessio,  la 
(Jy^^  ■       W-.  distinction  des  choses  maneipi  ou  nec  mancipi,  n'existent  plus; 
j^^cH^*'^^^  tradition  s'applique  avec  les  mêmes  efiets  à  toutes  les  choses 
y  .   corporelles.  Hais  ce  principe  dominant ,  que  les  contrats  pro- 

f    duisent  des  obligations,  des  droits  personnels,  et  non  des  droits 
réels  de  propriété,  subsiste  toujours. 

232.  Les  relations  du  droit  de  propriété  avec  la  constitalion 
politique,  avec  la  constitution  de  la  famille,  avec  l'adjonction 
successive  des  divers  territoires  de  l'empire,  avec  la  situation  et 


(1)  VâRRO,  De  re  nui,,  S,  iO  :  ■  Si  eprceda  sub  eonma  emii.  • 
(î)  Voir  les  déFeloppementi  lor  ces  divers  modes  d'acquérir,  ci-dessooi,  t.  II, 
but,,  tiv.  2,  tit.  i.  Les  Romains  ont  voniu  que  Tacquisition  de  la  propriété  Ht 
manifestée  par  un  signe  public.  Au  point  oà  notre  civilisation  est  arrivée,  qand 
les  conditions  économiques  de  la  société  ont  subi  une  révolution,  quand  le  cfédil 
est  un  élément  si  puissant  de  la  production  des  richesses,  quand  les  droits  per- 
souDcls  sont  une  portion  si  notable  de  la  fortune  indiridneUe,  la  néoessifé  de 
cette  publicité  se  fait  sentir  pour  les  droits  personnels  presque  autant  que  pev 
les  droits  réels.  Et  cependant  notre  Gode  civil  a  procédé  en  sens  inverse  :  il  a 
supprimé  le  signe  public  dans  un  cas  comme  dans  Tautre.  La  loi  du  S3  mars  1855 
iur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  a  eu  pour  but  de  remédier  ani 
inconvénients  les  plus  graves,  qui  résultaient,  pour  les  tiers,  de  ce  sfstéme. 
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les  pratiques  de  la  richesse  sociale  aux  diverses  époques,  sont 
des  points  de  vue  indispensables  à  celui  qui  veut  élargir  Fétude 
de  ce  droit. 

79.  DroiU  réels  antres  que  la  propriété  et  la  possession. 

233.  Parmi  ces  autres  droits  réels,  il  en  est  qui  sont,  dans 
toute  la  réalité  de  Texpression ,  des  démembrements,  des  fractions 
du  droit  de  propriété.  En  effet,  ils  confèrent  à  celui  qui  les  a  la 
faculté  de  disposer  de  la  chose  dans  certaines  limites  qui  consti- 
tuent une  portion  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  restreinte 
des  dispositions  permises  par  le  droit  de  propriété.  Par  exemple ,  j 
la  faculté  d*en  disposer  quant  à  Tusage,  quant  aux  fruits,  quant. 

à  tout  autre  produit,  ou  même  quant  à  des  parties  de  la  chose,  '  t     i 

ou  à  ses  diverses  modiGcations.  Les  servitudes  (servitutes)^  tant-  StM'^l^^-^ 
prédiales  (rerum,  prœdiorum)  que  personnelles  (personarum, , 
personales)^   et  notamment,   parmi  ces  dernières,   Tusufruitl-^e^c^^^/^^^^i 
(usuêfructus)  et  Tusage  (usus)  ;  Temphytéose  (emphyteusis)  et  le 
droit  de  superficie  (superficies),  sont  au  nombre  de  ces  droits 
réels.  ^  i 

Jusqu'à  quel  point  les  facultés  de  disposition  que  confère  sur 
la  chose  le  louage  ou  le  prêt  à  usage  {commodatum)  rentrent- 
elles  dans  la  classe  des  droits  réels  ou  en  difi^rent-elles?  Les 
jurisconsultes  romains  ne  se  sont  pas  mis  en  peine  de  cette  ques- 
tion. Préoccupés  dé  la  théorie  des  contrats  et  des  actions  qui  en 
résultent,  ils  n*ont  jamais  envisagé  le  louage  et  le  commodat 
qu'en  leur  qualité  de  contrats,  sous  le  rapport  des  droits  per- 
sonnels qu'ils  produisent. 

234.  Enfin  il  existe  quelques  autres  droits  réels  qui  ne  sont 
pas  considérés,  à  Rome,  comme  un  démembrement  du  droit  de 
propriété,  parce  que,  constitués  pour  simple  garantie,  ils  ne 
transfèrent  à  celui  qui  a  ces  droits  aucune  portion  quelconque 
des  facultés  comprises  dans  le  domaine.  On  ne  peut  nier  toute- 
fois que  le  droit  de  propriété  ne  s'en  trouve  altéré  dans  quelques-    , 

uns  de  ses  éléments.  Ce  sont  :  le  gage  {pignus),  qui,  lorsque  la  f'O"  ^'^'^ 

chose  a  été  livrée,  emporte  un  démembrement  du  droit  de  pos-  ^ 

session  (1);  et  l'hypothèque  [hypotheca).  Avec  cette  particularité  ^y^^/p   ^ 


(i)  Le  créaDcier  gagiste  a  la  possesiioii  ad  UUerdiOa»  Die.»  41  »  ft»  16, 
f.Javol.»«l,S,86,f.  Jnl. 

42. 
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bien  remarquable  que  celle  sorte  de  droit  réel  peut  Mre  eréée 
par  le  8eal  consentement  des  parties  (1). 

CHAr.  I¥.  ^  CONSmÉRATIONS  APPLICABLES  AUX  DROm  PBR80N1IELS 

ET  AUX  DROITS  RÉELS. 

BO.  Droits  nlatib  à  Télat,  à  U  ftmille,  à  rindividualité  monte  oq  phyiiqne 

de  rhomme. 

235.  En  considérant  Thomme  sous  ce  point  de  vue,  on  trouve 
à  la  fois  des  droits  personnels  et  des  droits  réels. 

D*un  côté,  les  relations  qui  résultent  de  Tétat  des  personnes 
dans  les  trois  éléments  essentiels  qui  composent  cet  état,  et  prin- 
cipalement dans  la  famille,  présentent  de  nombreuses  obligations. 

Et  de  Tautre,  on  y  rencontre  un  ensemble  de  droits  réels,  qui 

ont  pour  objet  non  pas  des  choses  corporelles ,  mais  des  abstrao- 

;    >^-*/      '  fions  immatérielles,  et  qui  presque  tous  sont  de  la  plus  haute 

valeur  pour  Thomme.  Ainsi,  la  qualité  de  père,  la  qualité  de  fils, 
la  qualité  d'homme  libre,  d*afiranchi,  de  patron,  de  citoyen;  la 
liberté  et  la  sûreté  individuelle  de  notre  personne  physique,  Thon- 
neur,  la  réputation  et  tout  Tensemble  des  facultés  intellectuelles  de 
notre  personne  morale,  tout  cela  forme  l'objet  d'autant  de  droits 
qui  nous  appartiennent  directement,  immédiatement,  sans  1* inter- 
médiaire d'un  sujet  individuellement  passif,  indépendamment  de 
toute  obligation  envers  nous.  Ce  sont  donc  des  droits  réek. 

81.  Aeqoititioiis  oo  tacceuions  per  tiniventlitéi  hérédité. 

236.  Ce  sont  ici  des  moyens  d'acquisition  qui  s'appliquent  à  la 
fois  aux  droits  réels  et  aux  droits  personnels. 

V  W^'-> V  .     4  La  personne  d'un  individu  mort,  et  quelquefois  même  vivant 

/fi^x/Si     encore,  est  détachée  de  cet  individu  et  posée  sur  un  autre.  Ce 

K\  ij*  "î-  <^^'^  dernier  est  le  continuateur,  le  représentant  de  celui  &  qui  il  suc- 

^^y-"       cède;  il  porte  la  même  personne,  le  même  masque  juridique; 

tous  les  droits  personnels  ou  réels  lui  sont  transmis,  à  l'excep* 

tion  de  ceux  dont  la  nature  est  de  s'éteindre  dans  un  pareil 

changement. 

237.  Cette  substitution  d'une  personne  à  une  autre,  ce  rem- 

(i)  i^ootes  cette  observation  finale  :  il  est  des  dioils  réels^  aîaal  que  nous 
favons  vn  déjà  poar  les  droits  personnels,  qui  ne  sont  garantis  qae  {ar.dft 
exceptions  et  non  par  des  actions. 
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placement,  dans  la  cité,  d*an  citoyen  par  un  autre,  pour  le  droit 
primitif,  n*était  pas  une  affaire  de  pur  intérêt  privé.  La  cité,  soit 
par  la  loi  générale  commune  h  tous,  soit  par  une  loi  particulière 
dans  les  comices,  soit  du  moins  par  le  magistrat,  devait  y  inter- 
venir. Toujours  le  pur  droit  civil  nous  offre  cette  intervention. 
Mais  au  moyen  de  fictions  et  de  procédés  indirects,  quand  le  droit 
privé  gagne  du  terrain  sur  le  droit  public,  quand  le  droit  civil 
s*efface  devant  le  droit  des  gens,  on  élude  la  nécessité  de  cette 
intervention  ;  le  caractère  public  s'affaiblit  ou  disparait. 

838.  L'hérédité,  soit  testamentaire,  soit  ab  intestai  {hereditas^  fia^Ui4JÇkÂ 
ex  tesiamento;  ab  intestato);  les  possessions  de  biens  (btmorum  .y  eu  y-<- 
possesiùmes)  f  l'hérédité  fidéicommissaire  (Jideicommissaria 
kereditas)^  le  legs  [legatum)  sous  certains  rapports,  surtout  à 
l'époque  de  Justinien;  l'adrogation  et  quelques  autres  événe- 
ments ou  actes  juridiques  que  cet  empereui  a  supprimés  pour  la 
plupart,  se  rangent  sons  cette  matière.  Ils  constituent  tous,  en 
définitive,  diverses  espèces  de  successions  h\x\  biens  et  au  droits 
^'one  personne,  soit  morte,  soit  même  vivante 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  ACTIONS. 

%  I«'.  VOTIONS  PRiLOlIlVâlRIS. 

SS.  Droit;  —  Joridiedoo;  —  Rrocédore. 

239.  Les  droits  sont  engendrés,  leurs  effets  sont  définis;  mais 
les  droits  sont  des  abstractions.  Création  sociale  purement  intel- 
lectuelle, par  eux-mêmes  ils  sont  inertes,  sans  mouvement  et 
sans  vigueur.  Qu'une  puissance,  qu'un  procédé  s'y  appliquent, 
ik  sont  mis  en  action ,  ils  fonctionnent. 

Quelle  puissance?  quel  procédé?  Ces  deui  questions  se  repro- 
duisent toujours,  inévitablement,  dans  toute  société,  pour  toute 
espèce  de  droit. 

240.  Le  droit  lui-même, — la  puissance  juridique, — le  pro- ^    '/u* 
cédé  juridique,  ou,  pour  employer  des  expressions  modernes  :  ^"^^.^/j^/i^ 
le  droit,  —  l'organisation  des  autorités  judiciaires, —  la  procé-^.  \.     ^     ^ 
dure  ;  trois  parties  constitutives,  indispensables^  de  tout  sjstème  ^'^^'    *  'U 
léffislatif  en  fonction. 


Qù^ 
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Et  ces  deui  dernières  parties  ne  sont  pas  les  moins  intéres- 
santes I  La  constitution  des  pouvoirs  publics  »  leur  action  sar  les 
citoyens,  la  vie,  le  mouvement  national  dans  la  sphère  de  tons 
les  intérêts,  sont  là.  Lisez  la  loi,  vous  connaisseï  Tabstractiaii. 
Allez  au  tribunal,  vous  voyez  le  peuple  qui  remue,  qui  parle, 
qui  agit;  vous  êtes  dans  la  réalité  (1). 

88.  Idée  générale  de  r«ctioD. 

241.  Dans  son  acception  vulgaire  et  la  plus  étendue,  qui  est 
aussi  Tacception  étymologique,  le  mot  action  {acHo  :  de  agere, 
agir)  désigne  précisément  cette  mise  en  action  du  droit  :  l'acte  on 
la  série  des  actes  par  lesquels  on  recourt  à  la  puissance  juridique 
pour  faire  attribuer  force  et  autorité  au  droit,  soit  en  se  défen- 
dant, soit  en  poursuivant  autrui. — Par  6gure  de  langage,  aeiùm 
signifie,  dans  un  second  sens,  le  droit  même  d'exercer  ce  recours 
à  l'autorité; — et,  dans  un  troisième  sens,  le  moyen,  la  forme 
qui  sont  prescrits  pour  l'exercer. 

242.  Hais  quelle  est  son  acception  spéciale,  technique,  en  droit 
romain?  Lui  en  donner  une  seule  serait  une  inexactitude  aussi 
grande  que  celle  de  confondre  entre  eux  les  divers  systèmes  de 
procédure  judiciaire  qui  se  sont  succédé  dans  l'histoire  et  dans  la 
constitution  romaine.  En  effet ,  l'acception  technique  du  mot 
action  a  changé  avec  chacun  de  ces  systèmes.  Ce  n'est  que  par 
l'exposition  de  chacun  d'eux  qu'elle  peut  être  justement  appréciée. 

84.  Troifl  époques  et  trois  flystémes  de  procédnre  jadicisire  à  couidéier 

en  droit  romain. 

243.  Ces  systèmes  sont  au  nombre  de  trois  : 
v^Vv  •(.•'•'    j   Celui  des  actions  de  la  loi  (fe^û  ac/foittf^) ; 

\\  ''f*  ^M.-  Celui  de  la  procédure  par  formules  {formulœ)^  ou  procédure 
\  ordinaire  (ordinaria  judida)  ; 
\    Celui  de  la  procédure  extraordinaire  {extraardinaria  judida). 

244.  Le  premier,  qui  règne  exclusivement,  sinon  en  fait,  du 
/^  f,     ^     moins  en  droit ,  jusqu'à  la  loi  iEeuTiA  (7*  siècle  de  Rome  ;  an  577 

/  '/t*M  .  ;  ®^  583Î).  C'est  l'époque  et  c'est  le  système  caractéristiques  do 
droit  des  Quirites,  empreint  de  toute  la  rudesse  originaire ,  por- 
— — ^"'^"^  ■  ^— — ^»^-^Mi^— 

(1)  Tai  traité  ce  sujet  avec  quelque  développement,  dans  mon  Coany  é§ 
tégislaiwn  pénale  comparée,  introdnotîoa  philosophiqae ,  p.  89  et  sniv. 


C     t. 
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tant  la  marque  sacerdotale  et  patricienne ,  avec  tes  symboles  en 
actions,  en  paroles  et  en  objets,  qni  nous  révèlent,  mais  passés 
à  Tétat  de  simulacre ,  les  actes  d'un  âge  primitif,  à  civilisation 
encore  plus  informe  et  plus  matérielle.  La  précision  ingénieuse 
avec  laquelle  la  science  patricienne  organise  ces  actes  et  les 
accommode  à  la  nature  des  droits,  est  digne  d^attention.  Le  génie 
juridique  de  Rome  est  à  son  berceau ,  mais  plein  de  vigueur  et 
de  souplesse.  C'est  Fépoque  la  plus  curieuse  pour  les  investiga- 
tions historiques. 


r- 


24f5.  Le  second ,  qui  domine  jusqu*au  règne  de  Dioclétien  ^     ^4^ 
(an  1047  de  R.;  294  de  J.  C).  Voici  Tœuvre  incessante  du  droit  /,  ,       V* 
prétorien  et  de  la  jurisprudence  philosophique.  C*est  Tadminis-    J' 
tration  de  la  justice  qni  de  la  domination  patricienne  passe  dans 
la  science;  c*est  le  génie  juridique  de  Rome  qui  se  transforme  : 
de  patricien  et  de  quiritaire  qu'il  était,  il  devient  plébéien  et 
humanitaire  ;  c*est  la  plèbe  qui  s'affranchit ,  c'est  l'étranger  qui 
participe  à  la  justice  romaine.  Invention  admirable!  le  publiciste 
moderne  peut  la  méditer.  L'étude  de  ce  système  est ,  sans  con-  • 
tredit,  la  plus  importante  :  sans  elle,  on  ne  comprend  rien  au 
droit  romain  en  matière  d'actions. 

246.  Le  troisième,  qui,  d'une  exception  qu'il'était,  devient  la  ^.  èot^h 
règle  générale  :  d'abord  dans  les  provinces,  sous  Dioclétien ,  et 
ensuite  par  tout  l'empire.  C'est  l'autorité  gouvernementale  qui  a 
pris  le  dessus  en  toute  chose,  et  qui  s'attribue  toutes  les  fonctions 
dans  l'administration  de  la  justice.  C'est  ce  qui  nous  est  resté  dans 
presque  toute  l'Europe  moderne. 

Et  pour  chacun  de  ces  systèmes ,  toujours  ces  deux  questions  : 
Quelle  est  la  puissance?  quel  est  le  procédé? 


ù 


8ft.  IMitiiicUoii  entre  le  lut  et  le  AitftctiiM, —entre  le  Ifagistnit  {Ma^fUttaius) 

et  le  Jage  {Judex)m 

347.  Voici  une  de  ces  distinctions  fécondes,  d'où  sort  le  génie 
de  tout  un  système.  Caractère  des  pouvoirs  judiciaires,  détail  des 
institutions,  termes  du  langage  qui  s'y  applique  :  tout  dérive  de  là.    ^ 

Jus,  c'est  le  droit;  Judicium  {^vl\\  faut  bi^n  se  garder  de  i  ^/^    ^ 
traduire  par  notre  mot  français  jn^^m^/),  c'est  l'instance  orga-  ^-^  / .  « 
-'    nisée,  l'examen  judiciaire  d'une  contestation ,  pour  la  terminer 
i  par  une  sentence. 
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248.  La  haute  mission  d'être  Torgane,  le  pontife  du  droit, 
d*avoir  à  le  déclarer  en  toute  occasion  (jwU  dictio,  déclaration 
eu  droit),  et  à  le  faire  exécuter  en  disposant  de  la  puissance 

y,;       publique  {imperium);  de  résoudre  toute  affaire  quand  la  décla- 
•y.,  ^      /     /  ration  du  droit  est  suffisante  à  la  solution;  dans  le  cas  contraire, 
^  ^'assigner  aux  contestations  le  pouvoir  qui  devra  les  juger  et  le 

^roit  qui  les  régira; 
ff  ^' f         Puis,  sur  un  plan  inférieur,  la  mission  d'examiner  la  contes- 
:,j  \    ^        tation,  les  débats  entre  parties,   et  de  les  terminer  par  une 

sentence. 

249.  Ces  deux  missions  sont  parfaitement  distinctes,  et  le  plus 
souvent  séparées,  confiées  à  des  mains  différentes. 

A  la  première  correspond  le  Magistrat  (magistratus) ^  à  la 

seconde  le  Juge  (judex).  Par  une  figure  de  langage,  être  m 

jure,  c'est  être  devant  le  magistrat  chargé  de  dire  le  droit  ;  être 

Sft  judiciOj  c'est  être  devant  le  juge  chargé  d'examiner  la  con» 

f/f  .    lestation  et  de  la  vider  (1). 

r  i{<.'i\K  M         A  roffice  du  magistrat  appartiennent  les  expressions  :  edieere 
.',/'.     {àe  e,  particule  d'émission,  et  de  dicere)^jus  dicere,  dire  le  droit 
par  l'émission  d'un  édit  ou  autrement;  à  celui  du  juge,  judi- 
care,  juger,  c'est-à-dire  examiner  et  terminer  la  contestation  par 
une  sentence. — Au  fvemîer^  jurisdictto,  diction,  déclaration  du 
»  '<  /'    , .  ^  -droit;  au  second,  sententia,  sentence  qui  vide  le  débai. — ^A  l'un, 
.^)  .^'  *^'^Vjiddicere  (de  ad,  attributif,  et  de  dicere),  attribuer  la  propriété 
.^.     ,  ^,        «n  disant  le  droit;  à  l'autre,  adjudicare,  adjuger  (de  ad,  attri- 
butif, et  de  judicare)^  c'est-à-dire  attribuer  la  propriété  en  ju- 
^eant. — D'où,  pour  l'un,  addictio,  addictîon,  ou  attribution  de 
^/iam/i  ''-^  la  propriété  par  déclaration  du  droit;  et,  pour  l'autre,  adjudica- 
*'  '  ^^  '•'*^f  !'   tio,  adjudication ,  ou  attribution  de  la  propriété  par  sentence  (2). 
^  '     ...      250.  Cette  séparation  entre  le  jus  et  le  judicwm,  entre  h 
rv'U  H^  ^  magistrat  et  le  juge,  parait  correspondre,  sauf  quelques  nuances 
y.  ^  '  ^    distinctives,  à  la  séparation,  beaucoup  plus  répandue  dans  nos 

(1)  On  troote  bien  dans  quelques  texte»  Judiewm  poarjus,  mais  cest  jiar 
incorrection. 

(S)  Le  préteur  aUriboe  en  disant  le  droit  (addkk)  non-seotement  la  pro- 
priété, nuûs  encore  d*antres  âioses;  par  exemple  :  on  juge  aux  plaideurs;  la 
qualité  d'homme  libre;  celle  de  fils,  etc.  —  Tsodis  que  VaéffmtkÊiio  du  juge 
n'attribue  jamais  que  la  propriété  on  quelque  servitude. 
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idées  modernes ,  entre  la  décision  du  fait  et  la  décision  du      j\  ^  ^- 
droit  ' 

Cependant  ce  serait  erreur  de  croire  Toffice  da  juge  borné  à 
une  simple  question  de  fait.  Il  doit  faire  l'appréciation  des  faits, 
mais  leur  appréciation  juridique.  Le  droit  s'y  trouve  donc  mêlé 
plus  ou  moins,  sp.lon  la  nature  de  Taffaire  et  selon  Tétendue  des 
pouvoirs  conférés  par  le  magistrat  (I). 

251.  Quel  est,  sous  les  trois  systèmes  de  procédure  judiciaire,  J&A/»^H/>t4ri 
le  sort  de  cette  séparation  entre  le/tw  et  le  judicium,  entre  \e(rf<^'^^^<-'^ 
magistrat  et  le  juge?  ^{^UtKjc 

Sous  le  premier  système ,  la  distinction  existe  (2);  mais  la^^^x*.^  i  /^C 
séparation  dans  quelques  cas  a  lieu,  et  dans  d'autres  n*a  pas  lieu. 

Sous  le  second  système,  la  séparation  est  complète  :  ce  n'est ^^^^.^  ^^^ 
que  par  extraordinaire  que  le  magistrat  juge  lui-même.  ^ 

Sous  le  troisième  système,  l'extraordinaire  devient  la  règle ^t/K^«^   <^ 
commune;  les  deux  fonctions  sont  réunies  :  ce  n'est  que  par^'''^<  uAiM^i) 
exception  qu'on  les  sépare  encore. 

M.  La  Cite  nomme  le  Magbtrat.  —  Lçt  parties  choisîsient  leur  Juge. 

252.  Celui  à  qui  est  confié  le  droit  (ju$)^  la  diction  du  ^roit/^^./^j^,^^ 
{jurisdictio),  est  un  magistrat  investi  des  pouvoirs  de  la  cité,^^*;^^^^^ 
selon  la  constitution  politique  de  la  cité,  et  pour  toutes  les 

causes  durant  tout  le  temps  de  sa  magistrature  ;  car  l'objet  qui 
lui  est  confié,  le  droit,  est  l'élément  fondamental,  l'intérêt  com- 
mun de  l'association.  Il  a,  pour  le  faire  e&écuter,  l'autorité,  le 
commandement  de  la  force  publique  (inq^erium). 

Celui  à  qui  est  remis  le  soin  de  juger  une  contestation  (/em^-  ^''      Ju4^%- 
dum)  n'est  pas  un  magistrat  de  la  cité  :  c'est  un  citoyen  donné       ^  ^^ 
comme  juge  aux  parties  seulement  et  pour  la  cause  seulement. 
L'objet  qui  lui  est  confié  est  une  afiaire  privée.  Autant  d'affaires, 
autant  de  juges. 


(i)  Chef  noot-mémes,  es  matière  criminelle,  il  n'est  pas  juste  de  dire  que 
1^  jury  n'ait  à  résoudre  qu'une  question  de  fait  :  n'y  eût -il  que  celle  de  la 
culpMlUé,  c'est  une  des  plus  délicates  du  droit  pénal. 

(t)  Ainsi  dans  la  loi  des  Douxe  Tables  :  ^  Si  im  Jus  vocat  atqua  eat,  •  etc. 
(GiGfo.,  />e  Ugib,,  2,  4;  8,  75.  —  Aolu-Gbll. ,  20,  i.)  —  Ainsi  l'action  de 
la  \oi  ^fudieiâ  postulaiio,  qui  a  pour  but  spécial  d'obtenir  do  magistrat  nn  joge 
pour  le  procès* 
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^/^V;h~/h^  /    ^^^'  Cependant,  comme  il  va  remplir  un  office  pablic,  il  «en 

y  J^fr^     i  prîs  dans  les  classes  de  citoyens  désignées  à  cet  effet  selon  la 

t/^ii         constitution  politique,  et  il  sera  investi  de  sa  qualité  et  de  ses 

pouvoirs  de  juge  par  le  magistrat. 

Mais  ici  un  principe  de  liberté  privée  domine  l'institution.  Si 

importante  ou  si  minime  que  soit  l'affaire,  qu*il  s*agisse  de  Tétai, 

,  .f       de  la  considération  civile  du  citoyen  (existvnatio)  ou  d'une  faible 

V '(.  '     ^  '  '    somme  pécuniaire,  nul  ne  sera  juge  que  du  choix  ou  de  Tagrément 

w  ,     :4i<^  des  parties.  Ainsi  Tout  voulu  les  anciens,  dit  Cicéron  (1).  Les 

parties  conviennent  entre  elles  du  choix  de  leur  juge  (judicem 
sumere).  S'il  leur  est  proposé  par  le  magistrat,  elles  l'agréent 
ou  le  récusent  sans  devoir  compte  de  leurs  motifs  (judicem  ej&^ 
rare  ou  gurare,  rejicere,  recusare);  si  elles  ne  peuvent  s'ac- 
corder, le  sort  en  décide  (2). 

Choisi,  agréé  par  les  parties,  ou  désigné  parle  sort,  le  citoyen 
leur  est  attribué  comme  juge  par  la  déclaration,  par  Taddiction 
du  magistrat  {judicem  addicere)  (3).  C'est  une  charge  publique 
qu'il  ne  peut  refuser  (4). 
y    254.  11  n'y  a  pour  chaque  juridiction  qu'un  seul  magistrat,  et 


f 


UiJ^tK.        pour  chaque  affaire,  en  règle  générale,  qu'un  seul  juge  {unui 
f-  j  f   mdex).  sauf  à  l'un  comme  à  l'autre  de  se  faire  assister,  entourer 
\^l'^K\K\r\-i  ""  f^^  des  assesseurs,  par  des  jurisconsultes  dont  il  pourra  prendre 
%'   'iiXtAjL     le  conseil I  mais  simplement  comme  moyen  de  s'éclairer. 

Déjà  créée,  mais  presque  inconnue  par  nous,  dans  ses  détails, 
sous  le  premier  système  de  procédure;  organisée  et  développée 
d'une  manière  admirable  sous  le  second,  cette  belle  théorie  a 
disparu  sous  le  troisième. 

87.  La  justice  fTadminiitre  pabliqnemeiit 

2SS.  Ce  principe  commence  avec  Rome  et  se  perpétue* 
trois  systèmes  de  procédure,  avec  la  plus  large  application. 


(1)  I  Neminem  volaenmt  majores  nostri,  non  modo  de  »»*»rttw^|jg[y>|y  vnjr^ 
^am ,  sed  ne  pecuniaria  qnidem  de  re  minima  esse  jadieem ,  nisi  qui  iater 
adversarios  convenisset.  b  (Gioift.,  Pro  Chunt.,  48.) 

(t)  GicÉR.,  Pro  Flaceo,  Si;  —  /»  Verrem,  S,  iS;  3,  gj  3,  ii,  18  et  4L 
— •  Plot.,  HUt  natur.  proœm.  —  Dic,  10,  S,  47,  f.  Pomp. 

(8)  DiG.,  5,  i,  89,  f.  Papin.;  46,  f.  Pud.;  80,  f.  Pomp. 

(4)  Die.,  50,  5, 18,  g  S,  f.  Ulp.  —  Si,  78,  f.  Pftol. 
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Cest  au  Forum,  à  la  face  du  peuple ,  que  le  magistrat,  assis  C^^Cù't^y, 
sur  son  tribunal  ou  siège  de  magistrature,  exerce  sa  juridiction.  ^^/nt^vW]^ 
C'est  aussi  au  Forum,  sous  les  yeux  de  tous,  que  le  juge  de 
chaque  cause,  assis  sur  son  siège  ordinaire  (subselUum)^  procède 
à  Texamen  et  à  la  décision  du  litige  (judicium)  ;  que  les  preuves 
sont  fournies,  que  les  témoins  déposent,  que  les  patrons  ou  les 
avocats  plaident. 

Le  magistrat  peut  aussi,  au  besoin,  poser  son  tribunal  ailleurs 
(tribunal  ponere)  (1);  le  juge  connaître  de  Taffaire  en  tout  autre 
endroit  désigné  par  le  magistrat  qui  Ta  investi  de  sa  qualité  de 
juge  (2),  ou  sur  les  lieux  mêmes  du  litige,  mais  toujours  publi- 
quement. 

Plus  tard  on  construit  des  prétoires,  des  édifices  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice;  mais  la  publicité  reste.  Seulement  on  tire 
an  voile,  un  rideau  (vélum)  sur  le  magistrat,  lorsqu*il  délibère, 
avec  ses  assesseurs  ou  conseillers,  dans  rhémicycle  qui  leur  est 
réservé  (secretum). 

I  II.  âcnovs  M  I.A  LOI  (legis  adUmet), 

88.  Organisation  de  la  puissance  juridique  et  judiciaire  tous  l'empire  dea 

Actions  de  la  loi. 

256.  Comme  magistrats  :  à  Rome,  les  Rois,  puis- les  Consuls, 
puis  le  Préteur,  et,  pour  certaines  affaires,  les  Édiles;  —  dans  ^na.uUi-^ 
les  municipes,  les  Décemvirs,  consuls  au  petit  pied;  —  dans  les 
provinces ,  qui  commencent  à  peine  vers  la  fin  de  cette  période , 
le  Propréteurs  ou  Proconsuls  ; 

Comme  juges  :  lejudex,  désigné  pour  chaque  cause,  et  qui  ne  .  V  ^  ^/   j 
peut  être  pris  que  dans  Tordre  des  sénateurs  ;  les  récupérateurs  ^ 
(recuperatores) ,  pour  lesquels  le  choix  est  moins  restreint,  et  qui .^ .  .^,  ^  ^  ^  <  , 
sont  toujours  plusieurs  (ou  trois  ou  cinq)  pour  chaque  procès  (3), 
tandis  que  le  juge  est  généralement  seul  (unus  judex);  enfin  les 
Çentumvirs.  élus  annuellement  par  les  Comices  dans  chaque  tribu/  ^^^Ln^^t^A 
organises  en  une  sorte  de  collège  permanent  chargé  de  juger, 
tribunal  éminemment  quiritaire,  devant  rassemblée  duquel  on 

(1)  Trr.-LiT.,  23,  3S. 

(t)  Di6.,  5,  1,  59,  r.  Ulp.  ^  Voir  aussi  4,  8,  21,  S  10  et  soiv.,  f.  Ulp. 

(8)  Tkr.-kv.,  26,  48;  43,  2;^GicéR.,  In  Verr,,  3,  IS.^Gai.,  i,  g  20. 
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plante  la  lance  (hasta)  pour  signe  de  sa  mission  jadiciaire  (1),  et 
qui  se  divise  lui-même  en  plusieurs  sections  : 

Telles  sont  les  autorités  qui  se  rattachent  an  système  des 
actions  de  la  loi.  Dans  certains  cas»  sous  ces  actions,  c*est  le 
magistrat  qui  juge  lui-même;  dans  d'autres,  le  renvoi  devant 
un  juge  a  lieu  :  quand  doit-il  avoir  lieu  ievant  un  judex,  devant 
des  récupérateurs,  ou  devant  le  collège  des  Centumvirs?  Ce  sont 
toutes  questions  à  étudier,  mais  fort  obscures  encore.  —  L'insti- 
tution des  récupérateurs,  bien  qu*introduite  déjà  sons  le  règne 
des  actions  de  la  loi,  est  étrangère  à  la  pratique  de  ces  actions, 
auiquelles  elle  vient  faire  brèche.  Les  récupérateurs  ne  sont 
constitués,  dans  le  principe,  que  pour  les  procès  où  6garait 
des  pérégrins ,  d'après  le  droit  des  gens ,  et  non  d'après  le  droit 
quiritaire. 

^  89.  Fonne  de  procéder,  oq  Adionf  de  la  loi  (le^i  ocfûiMt). 

'i'vi>.'  /  ;■;  c^'^  257.  On  compte  cinq  actions  de  la  loi. 

Yfi  w'>  { '^  Trois  sont  des  formes  de  procéder  pour  arriver  au  règlement 

et  à  la  décision  du  litige; 

\  ^,v/i  <-  I^eux  sont  plus  particulièrement  des  formes  de  procéder  pour 
la  mise  à  exécution. 

238.  Les  trois  de  la  première  espèce  :  VActio  sacramenii,  la 
pins  ancienne  de  toutes,  qui  s'applique,  avec  des  variations  de 
formes,  aux  poursuites  soit  pour  obligations,  soit  pour  droit  de 

.  /  '  vt-     A     propriété  ;  mais  dont  le  caractère ,  commun  à  tous  les  cas,  consiste 

c  \  MiU^vituv^JQQg  \q  sacramentum,  ou  somme  d'argent  que  chaque  plaideur 
doit  consigner  dans  les  mains  du  pontife,  et  qui  sera  perdue  pour 
celui  qui  succombera,  au  pro6t  du  culte  public  {ad  sacra  pu" 
blica)  (2)  ;  c'est  l'action  sur  laquelle  nous  avons  le  plus  de  ren- 

^Ujf'î;^^^W'gnements;  —  La   Judicis  postulatio,   qui  se  réfère  à  la 

jjMiiicdi^    demande  faite  au  magistrat  d'un  juge  pour  Juger  le  procès,  et 
qui  parait  générale  aussi  pour  les  différents  droits  à  poursuivre; 
'^  f i«  lî\  î/ir  ^^^^  '^  Condictio,  action  de  la  loi  beaucoup  plus  récente, 
, et  toute  spéciale  pour  la  poursuite  des  obligations. 

r  fJUt.Knïc^        2^9*  l'^  ^^^^  ^^  1&  dernière  espèce  :  la  Manus  ùgeciio,  saisie 

(i)  Gai.,  4,Si3etsDiv. 
(S)  FssTos,  v«  Sacrameniwm. 
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corporelle  de  la  personne  du  débilear  condamné,  ou  convaincu  ^'t^^*^^ 
par  son  aveu,  à  la  suite  de  laquelle  ce  débileur  était  addictus,   ^v^^' 
attribué  en  propriété  an  créancier  par  le  préteur;  et  la  Pignoris (^^jl^xi^; 
eapiOj  ou  saisie  de  la  chose  du  débiteur  (1).  L^action  de  la  loi  per       Cc^^l^- 
manus  injectionem ,  quoique  étant  plus  particulièrement  une  voie 
d'exécution,  est  aussi  quelquefois  un  moyen  d'engager  certaines 
contestations  que  le  magistrat  décide  lui-même  de  son  autorité. 

260.  Les  actions  de  la  loi,  sauf  la  dernière  (2),  s'accomplis- 
sent injure,  devant  le  magistrat,  même  dans  les  cas  où  il  doit 
donner  un  juge,  des  récupérateurs,  ou  renvoyer  devant  le  collège 
des  Centumvirs.  C'est  la  (orme,  c'est  le  préliminaire  juridique. 

261.  Ici  règne  le  symbole.  Ici  figurent  la  lance,  la  glèbe,  \h^o,t\vLciU^ 
tuile  et  les  autres  représentations  matérielles  des  idées  ou  des    /^Um.^ 
objets.  Ici  ont  lieu  les  gestes  et  les  pantomimes  juridiques,  pour 

la  plupart  simulacres  des  actes  d'une  époque  antérieure  plus  bar- 
bare. Ici  se  prononcent  les  paroles  revêtues  par  la  loi  d'un  carac- 
tère sacré  :  celui  qui  dira  vignes  (vites)^  parce  qu'il  plaide  sur 
des  vignes,  au  lieu  de  dire  arbores,  terme  sacramentel  de  la 
loi,  perdra  son  procès  (3). 

Ici  est  empreint  le  droit  sacerdotal  :  nous  le  voyons  encore 
dans  le  Saeramenium,  ce  dépôt  d'une  somme  pécuniaire  entre 
les  mains  du  pontife,  qui  ouvre  l'action  et  qui  sera  acquis  an 
culte  public;  et  dans  la  PignorU  capio,  accordée  en  première 
ligne  à  l'occasion  du  prix  de  la  victime  vendue  pour  l'autel,  on 
de  l'argent  dû  pour  loyer  d'une  béte  de  somme,  lorsque  cet 
argent  est  destiné  par  le  créancier  à  être  dépensé  en  sacrifices  (4). 

Ici  pèse  la  domination  patricienne.  Le  magistrat  est  patricien  ;  ^^lAc^f  t  a  »<- 
le  juge  ne  peut  être  pris  que  dans  l'ordre  des  patriciens.  Le  jW  ^r^uu^u^  ti'yi 
et  lejudicium  sont  dans  leurs  mains.  —  L'institution  des  Cen«» 
tumvirs  et  celle  des  récupérateurs  paraissent  un  commencement 
d'allégement  à  cette  domination  judiciaire. 

(i)  Sar  toutes  ces  actions  de  la  loi,  voir  notamment  Gai.,  4,  g  il  et  saiv.—- 
Ifalheurensement  il  s*y  est  trooTé  deux  bennes  d'une  page  cliacoiie,  et  plnsiewi 
d'an  asses  grand  nombre  de  lignes* 

(1)  Gai.,  4,  $  S9« 

(S)  Gai.,  4,  m  il  et  80. 

(4)  Gai.,  4,  S  S8. 


6*70  GÉNÉRALISATION  DU  DROIT  ROMAIN. 

90*  Seos  du  mot  action  soiu  le  système  deg  Action»  de  la  loi. 

262.  On  voit  que,  dans  ce  système,  et  dans  ces  expressions 
\  techniques,  actions  de  la  loi,  action  ne  désigne  encore  ni  la 

^  poursuite  spéciale  de  chaque  droit  en  particulier,  ni  la  faculté  de 
lîaire  cette  poursuite  :  à  chaque  droit  distinct  ne  répond  pas  une 
/action  distincte. 

Action,  dans  ces  mots  actions  de  la  loi^  est  une  dénomination 

^^t^i^-o^-vo  r  générique.  C'est  une  forme  de  procéder,  une  procédure  oonsi- 

*(^vu:^^^*AkTke  dans  son  ensemble,  dans  la  série  des  actes  et  des  paroles 

qui  doivent  la  constituer.  Et  il  y  a  cinq  sortes  de  procédures. 

On  les  a  nommées  actions  de  la  loi  (legis  actiones),  dit  Gaïus, 
soit  parce  qu'elles  ont  été  une  création  de  la  loi  et  non  du  Préteur; 
soU  parce  qu'elles  ont  été  dressées  selon  les  termes  de  la  loi 
{legum  verhis  accommodâtes)  et  asservies  rigoureusement  à  ces 
termes  (1). 

91.  Application  fictive  des  Adiont  de  la  loi  à  des  cas  o6  il  n'y  «  pas  de 

procès  réel  (injure  e€tsh). 

263.  Les  formes  de  l'action  sacramenti,  relatives  à  la  vendica- 
.  tion  (vindicatio)  d'une  chose  ou  d'un  droit  réel,  furent  détachées 

^  '  '^''  de  cette  action  de  la  loi,  et  reçurent  un  emploi  fictif,  qui  fournit 
le  moyen  d'arriver  à  divers  résultats  non  autorisés  par  le  droit 
civil  primitif,  ou  assujettis  à  de  pins  difficiles  conditions. 

L'esprit  ingénieux  de  cette  fiction  consista,  lorsqu'on  voulait 
;/  \il\ji^'  transférer  à  quelqu'un  une  chose  ou  un  droit  réel  qu'il  n'avait 
'^i  Jilic  P^»  ^  simuler  de  la  part  de  ce  dernier,  devant  le  magistrat  (ni 
jure),  une  réclamation,  une  vindicatio  de  ce  droit.  Celui  qui  vou- 
lait le  céder  ne  contredisait  point.  Et  alors,  aucune  contestation 
n*ayant  lien,  aucun  renvoi  devant  un  juge  n'étant  par  conséquent 
nécessaire,  le  magistrat  déclarait  le  droit,  et  attribuait  ainsi 
{addicebai)  la  chose  ou  le  droit  réel  à  celui  qui  l'avait  réclamé. 

264.  De  cet  emploi  fictif  de  la  vindicatio,  on  déduisait  :  la 
translation  de  la  propriété  ou  de  ses  démembrements  pour  les 
choses  corporelles  ou  incorporelles  {injure  cessio)  ;  la  translation 
de  la  tutelle  (2);  l'afiranchissement  des  esclaves  {manumissio 

(1)  Gai.,  *,  Jil. 

(S)  Gai.,  1 ,  s  168  et  sniv. 
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vindiôta);  Témancipation  des  enfants ,  puisqu'elle  était  terminée, 
après  les, jpancipatiana^ ^oùhies ,  pagine  manumissiQ  mndicta; 
et  Tadoption  des  fils  de  famille  (adoptio),  au  moyen  de  manci- 
pations  et  d'une  cession  juridique  simulées.  Voilà  pourquoi  ces  ^ 
actes  reçoivent  quelquefois  aussi,  des  jurisconsultes  romains,  lei 
titre  d'actions  de  la  loi  :  a  fdque  legis  actto  vocatur  »  (1).  | 

9%,  Décadence  des  Actions  de  la  loi. 

865.  Les  actions  de  la  loi ,  portant  au  plus  haut  degré  la  marque    .j       u 
propre  aux  actes  juridiques  des  civilisations  en  enfance,  durent  A^:fA.^^i^ 
éprouver  les  vicissitudes  que  nous  avons  signalées  dans  la  marche 
de  ces  actes.  Leur  caractère  sacerdotal ,  patricien ,  symbolique  et 
sacramentellement  périlleux,  fut  de  plus  en  plus  en  désaccord  avec 
les  mœurs  et  avec  la  constitution  sociale.  Par-dessus  tout,  c'était 
ponr  la  plèbe  romaine  les  vestiges  d'un  asservissement  contre 
lequel  on  avait  tant  lutté.  Déjà  au  sixième  siècle  de  Rome,  nous 
apprend  Gains,  elles  étaient  tombées  dans  la  haine  populaire  (2). 
Abandonnées  d'abord  en  fait  par  la  pratique,  qui  se  mit  à  em- 
ployer même  entre  citoyens  les  formes  judiciaires  usitées  pour  les 
pérégrins;  supprimées  législativement  par  la  loi  iCauTiA,  et  "f^"^  ùLuihfpjU.4it 
les  deux  lois  Juu^,  qu'on  attribue  l'une  à  Jules  César  (?695  de  R.  ;        ^  ^ 
46av.  J.  C),  l'autre,  ou  peut-être  même  toutes  les  deux,  à  Auguste 
(?729  de  R.;  25  ans  av.  J.  C),  elles  ne  furent  plus  employées 
que  dans  deux  cas  exceptionnels,  parmi  lesquels  figure  celui  où 
le  procès  devait  avoir  lieu  devant  le  collège  des  Centumvirs. 
Enfin,  plus  tard,  le  seul  emploi  qui  en  restât  fut  leur  emploi 
fictif,  dans  la  cession  juridique  et  dans  ses  dérivés. 

S  m.  svsiim  DBS  FORMuus  (/onmi/(0),  ou  paociiwu  ORDoraiRi 

(  nràinana  Judieia) . 

93.  Organisation  de  la  puissance  juridique  et  judiciaire  sons  le  système  des 

formnies. 

266.  Comme  magistrats  :  à  Rome,  les  Préteurs,  dont  le  nomhre/fy^^^j^^/^^^ 
a  été  successivement  augmenté  et  qui  se  trouve  porté  jusqu'à         ^ 

(i)  Gai.,  a,  j  Î4.  —  Dic,  1,  «0,  Of.Jur,,  1.  £.  Ulp.  —  1,  7,  De  adopi., 
4,  f.  Modest.  — •  1,  16,  Offic.  procans.,  3,  f.  Ulp.  -<  Paul,  Sent,,  2,  25,  g  4. 
—  GoD.  Th^d.,  4, 10,  De  hit  q,  a  non  dam.  man.,  1.  —  Cod.  Justin.,  8,  48, 
De  adopi,,  1« 

(^  Gai.,  4,  g  8ÛL 
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-huit  aa  temps  de  Pomponius;  les  édiles,  le  Préfet  de  la  ville, 
le  Préfet  du  Prétoire.  Dans  les  provinces,  divisées  sous  Auguste 
en  Provinces  du  Peuple  ou  du  Sénat,  et  Provinces  de  TEmpereiir 
(Provinciœ  Populi  vél  Senatus;  Provinciœ  Cœsaria)^  les  Goo- 
vemeiirs  de  chaque  province,  sous  les  noms  divers  de  Proconsuls, 
Propréteurs,  lieutenants  de  César  [legati  Cœiaris)^  Présidents 
[Prœsides)^  ou  Préfets;  se  transportant,  à  certaines  époques, 
dan^  les  principales  villes  de  leur  province,  allant  y  poser  leur 
tribunal,  y  tenir  session  ou  assises  (conventus)\  puis  au-dessus 
de  tous,  prononçant  souverainement  et  en  dernier  recours  «  rEm- 
pereur,  magistrat  suprême. 

G>mme  juges  :  lejudex  ou  orbiter  donné  pour  chaque  cause; 
les  récupérateurs;  et  le  collège  des  Centumvirs,  qui  se  soutient , 
quoique  en  déclinant ,  jusqu*à  la  fin  de  ce  système  : 

Telle  est  l'organisation  juridique  et  judiciaire  à  étudier  sous 
cette  période. 

267.  Un  changement  radical,  qui,  entre  tant  d'autres,  est  à 
lui  seul  le  signe  de.  toute  une  révolution  sociale,  c'est  l'extension 
parmi  les  citoyens  du  pouvoir  d'être  juge.  Le  privilège  est  sorti 
/j'^    ^^  de  la  caste  des  sénateurs.  Disputé  avec  acharnement  pendant 
ii'**\  d  *tr  pi^g  j»^jj  demi-siècle,  depuis  les  Gracques  jusqu'à  Pompée,  entre 
r    <*  '^^     ^  cette  caste  et  les  chevaliers  (1),  le  judicium  a  dépassé  ces  deux 

ordres,  et  est  arrivé  aux  autres  citoyens.  Cinq  décuries,  ou  listes 
de  citoyens  appelés  à  être  juges,  sont  dressées  chaque  année  par 
le  Préteur,  dans  le  Forum,  au  milieu  du  peuple  (judices  seUcii^^ 
et  affichées  publiquement  (in  albo;  judices  in  albo  relaii)  (2).  La 
première  décurie  composée  de  sénateurs;  la  seconde  de  cheva- 
liers; la  troisième  de  militaires;  la  quatrième  et  la  cinquième, 
ajoutées  Tune  par  Auguste,  et  l'autre  par  Caligula,  de  citoyens 
payant  un  cens  inférieur  (3).  Voilà  les  juges  de  Tannée  :  c*est 
sur  ces  listes  qu'on  les  choisira  pour  chaque  cause.  La  caste 
supérieure  est  déchue  de  son  monopole;  la  Plèbe  est  affranchie 
de  la  justice  patricienne  :  le  citoyen,  comme  nous  dirions  ea 


*  i 


(i)  Voir,  d-desras,  Hittwre  dm  droU,  n«  S79  et  soiv.,  rindiciUioo  dct 
diverses  lois  judiciaires  prodaît  de  cette  lotte. 

(S)  Sbnbc.,  De  benef.,  3,7.  —  GicéR.,  Pro  Cheni,,  43. 

(I)  Soit.,  Ociav.,  9%;  Caiigtda,  16;  et  Galhm»  iJ^ 
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langue  moderne,  est  jagé  par  ses  pairs.  De  semMables  listes 

sont  dressées  dans  les  provinces  par  les  Gonvemeors.  ,  z    t 

268.  Le  magistrat  est  toujours  unique  pour  chaque  juridiction  ;    '«vif^^^^^t^»^ 
le  juge,  pour  chaque  cause.  Mais  Tusage  de  se  faire  assister  P*''I^;/^*tl^^ 
des  assesseurs,  par  d*hahiles  jurisconsultes  dont  les  lumières  j.  Z^- ^>^' 
puissent  éclairer  les  difficultés  de  la  cause,  a  pris  un  grand  déve-    ^uj t^f- 
loppement  sons  cette  période  surtout,  durant  laquelle  le  droit 

«st  devenu  une  si  belle  science. 

94.  Forme  de  procéder  :  formules  (formuim). 

269.  Le  symbole ,  les  paroles  et  Jes  gestes  consacrés  ont  dis- 
paru :  ils  sont  remplacés  par  la  science  du  droit.  Le  magistrat 
chargé  d'organiser  lejudicium  le  fait  maintenant  en  délivrant  aux' 

paHies,  après  les  débats  juridiques  qui  ont  en  lieu  k  son  tribânal  J^^^m-vwC^ 
(fji/tfr^),  une  formule  qui  va  être  le  règlement  de  leur  procès. 

Par  cette  formule,  dont  les  éléments  sont,  du  reste,  proposés 
par  les  parties  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  le  magistrat  :  — 
Investit  le  juge  de  sa  qualité;  —  il  énonce,  par  mesure  d*indica* 
tion,  la  chose  dont  il  s*agit  et  les  &its  invoqués  par  le  deman» 
dear  comme  base  de  sa  prétention  ;  —  Puis,  et  c'est  ici  que  com- 
mence l'élément  vital  de  chaque  formule,  il  précise  :  la  prétention 
du  demandeur,  qu*ii  donne  à  vérifier;  -—  les  moyens  réciproques 
de  défense,  tant  du  défendeur  que  du  demandeur,  qu'il  donne,: 
dans  certains  cas  aussi ,  à  vérifier;  —  enfin  l'ordre  de  condamner 
on  d'absoudre  le  défendeur,  selon  le  résultat  de  la  vérification  : 
quelquefois  indiquant  strictement  la  condamnation  k  prononcer; 
d'autres  fois  laissant  plus  ou  moins  de  latitude  an  juge;  et,  dans 
trois  cas  particuliers,  joignant  an  pouvoir  de  condamner  ou 
d'absoudre  celui  A^adjuger,  c'est-Ji-dire  d'attribuer  en  propriété 
par  la  sentence  certaines  choses  à  l'une  on  à  l'autre  des  parties. 

270.  Il  faut  partir  de  ce  principe  que  le  juge  est  un  simple  ei- 
toyen;  qu'il  n'a  d'attributions  que  celles  qui  lui  sont  conférées  par 
le  magistrat  :  hors  des  termes  de  la  formule,  il  est  sans  pouvoir. 

La  rédaction  des  formules  est  donc  le  point  capital  de  la  pro- 
cédure. La  science  juridique  y  met  tous  ses  soins.  Les  juriscon- 
sultes les  plus  renommés  sont  consultés  par  les  plaideurs  et  par 
le  Magistrat.  L'analyse  et  l'enchaînement  des  parties  qui  les  com 
posent ,  la  concision  et  la  rectitude  des  termes  y  sont  admirable#.  . 
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Chaque  droit,  pour  peu  qu'il  demande  une  nuance  spéciale,  est 
prévu.  Les  formules  sont  rédigées  à  Favance,  incorporées  dans 
)a  jurisprudence,  inscrites  sur  Faltium  et  exposées  an  public  (1). 
he  demandeur,  devant  le  tribunal  du  Magistrat  {injure)^  désigne 
celle  qu'il  demande  ;  les  éléments  en  sont  débattus  par  les  par- 
ties ,  la  formule  accommodée  au  cas  particulier,  et  enfin  délivrée 
par  le  Préteur  (postulaiio,  impetratioformtdœ,  vd  aetioms, 
veljudicii)  (2). 

'\-  kC  i\^K         ^''^^  L'étude  des  parties  dont  se  composent  les  formules  et  de 
'^    leurs  diverses  conceptions  est  la  clef  dû  système.  En  tète  se  troave 
toujours  l'institution  du  juge  :  •  Judbx  esto.  » 

/  /  '^oaQ  ct/     On  compte  en  outre,  dans  la  formule,  quatre  parties  princi- 

v»^v^«if   '••     pale»  (partei)  : 

e  ..  1*  Celle  qui  énonce ,  par  forme  d'indication ,  la  chose  objet  da 

litige  et  les  faits  invoqués  par  le  demandeur  comme  base  de  sa 
prétention;  qui  montre  en  quelque. sorte  ce  dont  il  s'agit;  par 
exemple  :  «  Qpod  Aolto  Agerhjs  Nukeeio  Nbgidio  Houmui  vbv- 
DiDiT;  V  nommée  en  conséquence  demansiratia.  Cest  un  élément 
qui  peut  ne  pas  se  rencontrer  dans  la  formule;  car  il  pourrait  se 
faire  que  cette  indication  préalable  ne  fut  pas  nécessaire,  et 
qu'elle  fût  suffisamment  contenue  dans  la  seconde  partie; 
'Z\  -2*  Celle  qui  précise,  qui  résume  la  prétention  du  demaadear 

>/\KiK\\.U:       que  le  juge  aura  à  vérifier,  et  qui,  en  conséquence,  pose. la 

question  de  droit  du  procès ,  juris  contentio,  selon  l'expression  de 
Gains  :  a  Si  parbt....  etc....  S'il  apparaît  que,  v  on  la  nomme 
intentio  (de  in  et  iendere,  tendre  à  :  d'ob  nos  locutions  françaises, 
intention,  prétention).  C'est  l'élément  vital  de  la  formole;  il  ne 
^  pent  iamai»  y  manquerï 


(0  ^^. 


■*'"<**«'*v**'*^'***  ^^^^^^^^v^Viikd««awv%04 


t. 


.  ,  (^  '  Z-^"       3*  Celle  qui  donne  au  juge  ordre  de  condamner  ou  d'absoudre» 
fit  V1v^1,^  ;'0,  ^^^^  j^  résultat  de  sa  vérification,  en  lui  fixant,  avec  plus  on 

moins  de  latitude,  la  condamnation  :«....  CovDimiaTO;  si  wom 
PAfifeT,  ABSOLViTo.  »  Elle  se  nomme  :  eondemnatio; 
'^     'i    "^      4*  Enfin  la  quatrième,  qui  ne  se  trouve  qu'accidèntellemoit 
^rUf-^  to»     (àaw  trois  formules  d'action  seulement),  Vadjudieaiw,   par 


(1)  Gai.,  4,  s  ^7.  —  GiciR.,  Pro  Roic,  8. 

{%)  Gicia.,  Pari,  orai.,  S8;  Pro  Cwdn.,  8;  Ik  hmnt.,  19;  in  Vmr.,  4, 
6i;  —  Ascom»,  in  Vêfr,,  8. 

î 
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laquelle  le  magistrat  ccmfère  au  juge,  indépendamment  du  pou- 
voir de  condamner  ou  d'absoudre,  celui  d'attribuer  aux  parties , 
selon  qu'il  sera  nécessaire,  la  propriété  des  choses  objet  du 
litige  :  «  QuâMTUM  adjudicari  opoitbt,  judex  Titio  adjudicato.  »      ^ 

272.  Toute  condamnation,  dans  le  système  formulaire,  est  P^^'Cf%KAiw\mffk 
niaire.  Quel  que  soit  Tobjet  du  procès,  le  juge  ne  peut  jamais  iittMMPdA-H 
condamner  qu'au  payement  d'une  somme  d'argent  :  ¥oilà  un  prin- 
cipe capital,  caractéristique,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans 

ce  système.  Les  procédés  qui  servaient  à  éviter  les  conséquences 
de  ce  principe,  dans  les  cas  surtout  où  l'action  avait  pour  but  de 
faire  reconnaître  l'existence  de  droits  réels,  sont  ingénieux  et 
dijpes  d'attention  (I).  ' 

273.  Outre  les  parties  principales  Ipartn).  la  formule  peut       .  «   yr- 
contenir  encore  occasionnellement  certames  parties  accessoires       y  ^ 

95.  Sens  do  mot  action  font  le  sptème  formulaire. 

274.  Action  signifie  ici  :  le  droit  conféré  par  le  magistrat  de  CtctiovK.  :z. 
poursuivre  devant  un  juge  ce  qui  nous  est  dû.  C'est  la  définition  ^^^-^J^^'"^  J^ 
de  Ceke  :  «  Nihil  aliud  est  actio,  quamjus  guod  $ibi  deheahir^i,  (tf\^  /«^  V- 
fudicto  (devant  un  juge)  perseguendi  (2)  ;  p 

Ou  bien  encore  on  désigne  par  ce  mot  la  formule  qui  nous  est  #^^  ^^^^  (^ 
délivrée  et  par  laquelle  ce  droit  nous  est  conféré.  / 

Souvent  enfin,  par  une  figure  de  langage,  prenant  l'effet  '^^^^^ 
pour  la  cause,  on  applique  à  la  formule,  et  par  suite  à  Taction,^ 
le  nom  de  judicium,  c'est-à-dire  de  l'instance  judiciaire  qu'elle 
oripnise. 

"  Voilà  comment  ces  trois  mots  :  actio ^^  formulq^  judichm, 
paraissent  souvent  comme  synonymes  dans  le  système  formulaire» 
voilà  d'où  viennent  ces  expressions  diverses  :  actionem,  farmur 
lam  on  judicivm  posiulare,  in^etrare,  accipere,  suseipere^ 
dare,  accammodare,  denegare;  et  ces  termes  fréquents  de  l'édit  : 
a  actionem,  judicium  dabo;  non  dabo.  » 

96.  Action!  in  rem;  actions  m  pemmam. 

275.  Les  actions  se  divisent,  dans  la  jurisprudence  romaine  » 


(i)  Sur  tODt  le  système  formnlaire ,  voir  principalement  GftiDS ,  4,  |  St  et  suir. 
(t)  Dis.,  U,  7,  De  obUg.  et  aet.,  51,  f.  Geb. 
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en  plasienrs  catégories  difltinctes  :  an  grand  nombre  de  ces  divi* 
sions  déconlent  de  la  conception  de  la  formole.  C'est  Vmtenlio, 
cet  élément  vital  de  tonte  formule,  précisant  la  prétention  da 
demandeur  à  véri6er»  qui,  de  toutes  les  parties  formulaires ,  est 
celle  qui  influe  le  plus  sur  la  nature  des  actions. 

276.  La  principale  des  divisions  assises  sur  cette  base  est 
celle  des  actions  tu  personam,  ou  in  rem, 

Vmientio,  formulant  la  prétention  du  demandeur,  doit,  de 
toute  nécessité ,  énoncer  tous  les  éléments  essentiellement  consti* 
tntifs  du  droit  réclamé. 
/>  1^/;/   ^11^      Or,  s*il  s*agit  d*une  obligation,  les  éléments  constitutif,  ovtre 
j    j       ..  le  sujet  actif  du  droit,  sont  :  la  personne,  individuellement  sujet 
/  ^f  passif;  et  la  chose  objet  du  droit.  Vinientio  devra  donc  les  énoii- 

'  cer  tous  les  trois.  La  personne  du  débiteur  y  figurera  comme 
;  sujet  passif  :  a  Si  psrbt  NuysRiUM  Negidiiim  Aulo  Ageiio  darb, 
\   PACBRB ,  PRiBSTARB ,  OPORTERB  v  (S*il  apparaît  que  Numerius  Negi- 
dius  doive  à  Aulus  Agerius  donner,  faire  ou  procurer).  On  dit 
'  alors  que  Vintentio,  ou  la  formule,  Taction  (en  prenant  la  partie 
\\pour  le  tout),  est  in  personam. 
JCii^o   • '(^       'VL9l\%  s*il  s'agit  d*nn  droit  réel,  aucun  sujet  individuellement 
.  .(  }*u*     passif  n'existe  ;  les  éléments  constitutifs  du  droit  sont  :  une  per- 
sonne sujet  actif,  et  une  cbose  objet  du  droit.  Vinieniio  n'énon- 
cera que  ces  éléments  :  «  Si  parbt  homihbm  bx  jure  QuiRrriuM 
Auu  Agbru  bssb  «  (S*il  apparaît  que  tel  esclave  soit,  selon  le  droit 
des  Romains,  la  propriété  d'Aulus  Agerius) «  Il  n'y  a  pas  de  sujet 
individuellement  passif.  Il  n'y  figure,  outre  le  réclamant»  qne  It 
cbose  objet  du  droit  :  on  dit  que  Vintentw,  ou  la  formnle,  Tac* 
tion,  est  in  rem. 

277.  Telle  est  l'origine  de  ces  dénominations. 

L'action  est  tu  penonam,  quand  une  personne  figure  dans 
Vintentio  comme  sujet  individuellement  passif  du  droit.  Cest  œ 
qui  a  lieu  toutes  les  fois  qne  nous  prétendons  qu'une  personne 
est  obligée  envers  nous  k  donner,  k  faire,  k  fournir  {dàre,/acere, 
prastare,  oportere)  : 

L'action  est  in  rem,  quand  n'y  ayant  aucnn  sujet  individuelle- 
ment passif  du  droit,  il  ne  figure  dans  Vintentio ,  outre  le  récla- 
mant, que  la  chose  objet  du  droit.  C'est  ce  qui  a  lieu  tontes  les 
que  nous  soutenons  qn'nne  cbose  on  on  droit  indépttdant 
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de  toute  obligatioD  est  à  non»  (aui  eorparalem  rem  intendtmui 
noiiramesse,  aui  jus  aliquodnobis  eampeiere). 

Le  système  formulaire  est  tombé;  les  dénominations  à^acito  in 
periotiam,  actio  in  rem  lui  ont  survécu.  Applicables  non  plus  à 
la  forme  y  mais  aux  cas  différents  dans  lesquels  cette  forme  avait  ^ 
Ueu  (I). 

278.  On  voit  par  là  que  Texistence  d'actions  mixtes ,  qui 
seraient  k  la  fois  conçues  tu  rem  et  m  personam,  est  de  toute 
impossibQilé  sous  le  système  formulaire.  Pour  que  Tidée  en  ait 
pn  venir,  il  a  fallu  une  époque  où,  les  formules  étant  abrogées , 
leur  conception  tombée  dans  Toubli,  ces  expressions  avaient 
perdu  leur  véritable  signiGcation. 

279.  Les  actions  in  rem  portaient  le  nom  générique  de  vendi-.  ^^It^w^ 
cations  {vindicaiiones)  ;  et  les  actions  in  personam,  celui  d'ac-   f<i>^  "^^ 
tions  proprement  dites;  ou  bien  encore  quelquefois  celui   de  i    , 
condictions  (candiciiones),  expression  cependatit  qui,  dans  le  U:^^H<<ri^ 
principe  et  dans  un  sens  tecbnique ,  était  réservée  k  certaines  L^^Ç^^^ 
espèces  particulières  d'actions  personnelles  (2). 

97.  Eiceplioo  (excepUo);  réplique,  duplique,  triplique,  etc.  (replieaiio,  ji 
duplieatio,.tnplieaiio);  prescription  {prœteripHo). 

280.  Ce  sont  là  ces  parties  accessoires  de  la  formule  qui  portaient  /  *J 


ÔOt^Xf 


le  nom  générique  de  adjectiones.  ^  ^t-h^ 

_  .    _  « 

(1)  Cet  ezpreisioDS,  du  reste,  ne  sont  pas  exclusivement  spéciales  an  cas 
d'action.  L'eipression  t»  p^rsonam  désigne  conuionénierit  une  disposition  qui 
s'applique  spécialement  à  une  personne;  et  m  rem  une  disposition  générale, 
ff  acception  de  personne.  —  On  peut  les  voir  employées  pour  i'édit  du  Pré- 
teor  :  Dis.,  18,  5,  5,  J  S,  f.  Ulp.  —  W,  5,  lî,  pr.  f.  Paul.  —  Pour  les  pactes  : 
Ou.,  «,  U.  «i,  S  i.  f-  P*»"î  M.  i  *•  '•  G«;  57,  {  1,  f.  Florent;  —  7,  g,  5, 
pr.  r.  Ulp.  —  Pour  les  exceptions  :  44,  4,  S,  gg  i  et  S,  f.  Ulp.  —  L'action  lu  i 

penoBOM  est  aussi  nommée  action  perMunelle  (pgrsmudis  acHo)  dans  les 
testes  suivante  :  Dm.,  10,  4,  3,  {  8.  —  Cod.,  8,  10,  S,  const.  Antonin. 

(î)  Voir,  sur  tout  ce  point,  Gai.,  4,  g  1  et  suiv.  —  Je  traduis  mndieath 
par  vendicatîon ,  et  vmdicare  par  vendiquer,  non  comme  expression  de  notre 
langue  vulgaire,  mais  comme  termes  techniques,  pour  conserver  an  droit 
romain  sa  couleur  locale.  Du  reste,  o'est  par  corruption  que,  dans  notre  langue 
vnigaire,  nous  avons  dit  :  •  revendication  d'une  chose,  »  pour  m*  viitdietitio; 
t  revendiquer  une  chose,  •  pour  rem  tituUeare.  La  particule  re,  destinée  à 
icndre  le  mot  latin,  ret,  rem,  fait  évidemment  double  emploi.  Dans  le  Grmnd 
CealMstsr»  du  temps  de  Charles  VI,  on  écrit  encore  reieemiieaikm.  (Liv.  t^ 
page  4S8,  édition  de  1508.) 
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^XH^Àho  Prenons  par-dessns  tont  nne  idée  de  Texception.  Il  pént  se  bire 
^  fae  Taction  réclamée  par  le  demandeur  doive  lai  être  donnée, 
parce  que,  dans  Thypothése*  des  faits  qu'il  allègae,  elle  existe 
selon  le  droit  civil  ;  il  peut  se  faire  que ,  ces  faits  étant  vérifiés 
par  le  juge,  la  condamnation,  selon  le  droit  strict,  doive  être 
prononcée  à  son  profit  ;  et  cependant  que  le  défendeur  invoque 
quelque  circonstance  particulière  qui,  si  elle  était  reconnue 
vraie,  rendrait  cette  condamnation  inique  :  par  exemple,  s'il 
prétend  que  sa  promesse  lui  a  été  surprise  par  dol  ou  arrachée 
par  violence.  (Voy.  ci-dessus,  n*  166.). 

Le  Préteur,  dans  ces  circonstances,  pour  donner  au  juge  le  pou- 
voir de  vérifier  ces  faits  et  de  les  prendre  en  considération ,  les 
énonce  dans  la  formule  sous  forme  d'exception  :  c'est-à-dire  en 
exceptant,  en  excluant  de  ce  qui  a  été  posé  dans  Yinientio  le  cas 
ob  il  y  aurait  eu ,  par  exemple ,  dol ,  violence  ou  tout  autre  fait  allé- 
gué par  le  défendeur  :  a  Si  paebt  N.  NsGiDiim  Aulo  Agerio  sester- 
TitM  X  iiiLUA  DARB  OPORTBRB  s ,  voilà  Vtntcntio;  et  ensuite  voici 
l'exception  négativement  conçue  :  a  Si  in  sa  rk  nihil  dolo  iialo 
AuLi  Agerii  factum  sit  nbqub  FIAT  (s'il  n'y  a  eu  et  s'il  n'y  a  aucun 

fait  de  dol  de  la  part  d*Aulus  Agerius) condeunato,  etc.  « 

Quelquefois,  quoique  plus  rarement,  l'exception  était  placée 
dans  la  condemnatio ,  pour  la  restreindre,  comme  dans  cet 
exemple  :  «  Duntaxat  im  id  quod  facerb  potbst  condehvato.  • 
—  Ainsi  l'exception  est,  dans  toute  la  propriété  étymologique 
du  terme,  une  restriction,  une  exception  mise  par  le  Préteur, 
loit  à  la  prétention  formulée  dans  Vintentio,  soit  à  la  condem- 
natio  (1). 

281 .  De  même  que  le  magistrat  accommode  l'action  au  deman- 
deur, de  même  il  accommode  l'exception  au  défendeur.  De  môme 
que  le  juge  est  chargé  par  la  formule  de  vérifier  si  l'action  du 
demandeur  est  fondée  ou  non,  de  même  il  est  chargé  de  vérifier 
si  l'exception  du  défendeur  l'est  ou  ne  Test  pas.  Ainsi,  le  magistrat 
décide  s'il  y  a  lieu,  en  droit,  de  donner  ou  de  refuser  Faction  ou 
l'exception,  sans  rien  préjuger  sur  leur  mérite.  Le  jugé  vérifie  si 
elles  sont  justifiées  ou  non.  Le  premier  règle  l'afiaire  en  droit; 
le  second  la  juge. 

(i)  Dis.,U,  i,S,  pr.  f.  Ulp. 
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Du  reste,  toute  exception,  si  elle  est  justifiée,  emporte  absolo- 
tioD,  et  pour  toujours. 

282.  La  réplique  (replicaiio)  n'est  que Texception  du  demann  ^^A£cca4U 
deur  contre  celle  do  défendeur;  et  ainsi  de  suite  de  la  dupliqua        v^  f^ 
{duplieatio) ,  de  la  triplîque  {iripticatio),  etc.  i 

283.  L'exception  a  été,  dans  les  nuins  du  Préteur,  un  moyeil 
puissant  de  corriger  la  rigueur  du  droit  civil.  Ce  moyen  a  pénétré 
même  la  législation  écrite,  et  l'on  a  vu  des  lois,  des  sénatos*- 
consultes,  des  constitutions  impériales,  introduire  des  droits  sons 
forme  d'exception.  Cet  aperçu  suffit  pour  montrer  que  la  véritable 
exception  du  droit  romain  n'a  rien  de  commun  avec  ce  que  nous 
désignons  aujourd*hai  sous  ce  nom. 

284.  La  prescription  (prœscripiio)  est  une  partie  accessoire  ^(^j^^^yàif 
qui  se  plaçait  en  tête  de  la  formule ,  dans  un  but  analogue  à  celui 

de  l'exception ,  quoique  avec  des  nuances  distinctes.  Elle  finit  par 
disparaître  on  par  être  transformée  complètement  en  exception. 

08.  Des  Interdits  (inierdieta). 

285.  L'interdit  était  un  décret,  un  édit  rendu,  sur  la  demande  Jipii^Ai^ 
d'une  partie,  par  le  magistrat ,  pour  ordonner  ou  défendre  impè-  ^l^ti^ 
rativement  quelque  chose  :  «  Vimjieriveto,  — Exhibeaê.  —  Res- 
tituai. «  Telles  étaient  les  paroles  impératives  qui  terminaient  le 

plus  ordinairement  les  interdits. 

Ils  s'employaient  principalement  dans  les  matières  qui  sont  ^       ;    :^ 
placées  d'une  manière  plus  spéciale  sous  la  surveillance,  et  sous    i     ,/  ^^^ 
la  protection  des  pouvoirs  publics.  Pour  les  choses  de  droii  divin  (/ 
ou  religieux,  comme  les  temples  et  les  tombeaux;  pour  celles  de 
droit  commun  ou  public,  comme  les  fleuves,  les  voies  publiques. 

Mais  ils  avaient  lieu  aussi  pour  les  intérêts  privés  (rei  familiaris  ^    .     / 
causa) ,  dans  les  causes  dont  la  nature  est  d*être  urgente ,  d'amener  ^^'  \    «  ^^ 
ordinairement  des  rixes  et  des  voies  de  fait,  et  qui  appellent  x\ 

l'intervention  immédiate  de  l'autorité.  Telles  sont,  par-dessus^^^*VjJ^ 
tout,  les  contestations  sur  la  possession.  ''•^•rerfs, 

Si  celui  contre  qui  l'interdit  avait  été  donné  s'y  soumettait , 
l'affaire  était  terminée.  S'il  refusait,  sur  un  motif  quelconque,  d'y 
obtempérer,  alors  la  contestation  devenait  un  procès,  le  mag'istrat 
renvoyait  devant  un  juge  ou  devant  des  récupérateurs. 

286.  L'interdit,  dans  cette  procédure,  est  la  loi  de  la  cause  et  des 
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hiff^ù^  /^  parties,  promnlgnée  pour  elles  par  le  Prélear.  On  ¥oU  oombieii  3 
'i\(T<^^  /  diffère  de  Taction.  L'interdit  émanait,  ches  le  magistrat,  de  son 
^Vutw^'^^  droit  de  publier  des  édils;  Faction  accommodée  en  forrauleaox 

parties  émanait  de  son  pouvoir  de  juridiction.  —  L'un  était  mie 
dbposition  impérative  adressée  aux  parties,  afin  de  prévenir  le 
procès  si  elles  s'y  soumettaient ,  et  d'en  faire  la  loi  8*il  y  avait 
eontestation;  l'autre  était  une  mission  donnée  au  juge  de  staloer 
snr  le  procès  qui  était  né.  — L'interdit  ne  remplaçait  pas  Taetioo; 
an  contraire ,  il  lui  donnait  naissance  et  lui  servait  de  base»  si, 
malgré  la  prononciation  de  cet  interdit,  il  y  avait  procès. 

La  cause  est-«lle  réglée  par  des  lois  on  par  des  édits  généraux 

formant  législation  pour  tous,  le  Préteur  donne  de  prime  abord 

nne  action.  La  cause  est*eUe  de  celles  pour  lesquelles  on  a  jngé 

utile  de  faire  intervenir,  à  chaque  fois,  l'autorité  impérative  du 

Préteur,  de  sorte  que  chacune  d*eUes  doive  être  réglée  par  nn  édil 

9  ^  \*  f^  particulier,  formant  législation  pour  cette  cause  seulement,  le  Pré- 

A  }      (^  ^^^  donne  un  interdit.  L'interdit  est  donb  un  édit  particulier,  un 

^>'  •  /-        ^'^  ^''^^^  ^^^^  personnes  :  itUer  duos  edicium  (1).  /nier  dicere^ 

c'est,  en  quelque  sorte,  inter  duo$  edicere.  Jus  dicere,  addieere, 

edicere,  interdicere,  tout  cela,  c'est  la  même  famille  de  mots. 

287.  L'interdit  de  libero  hamine  exhibendo,  <rarantie  de  la 

^  Lj  /      f  liberté  individuelle,  ordre  à  quiconque  détient  un  homme  libre 

/  î  de  le  représenter  sur-le-champ,  a  Qic^fii/i&«rtfi/i.<iobmii2ar^/Mes^ 

cj^^x     exhibeas  «^  qui  s'accordait  immédiatement  sur  la  demunde  de 

^  qui  que  ce  fât ,  est  remarquable  entre  %ons  (3).  Le  Wrii  d^kabeas 

)  earpus  de  l'Angleterre  n'est  pas  autre  chose. 

99.  GoooaifBUiee  eitmordlnaire  (cxira  ordinem  eognitio;  exiraordtMatië 
I  judida). 

Çc^  Uiuc  288.  Lorsque  le  magistrat,  au  lieu  de  suivre  la  procédure  for- 
^^fj^  '       mulaire  et  de  renvoyer  devant  un  juge ,  jugeait  à  propos  de  statuer 

lui-même ,  on  appelait  cette  forme  de  procéder  :  exira  ordinem 

eognoscere;  extra  ordinem  cognitio;  exiraordinaria  judicia; 

aciiones  extraordinarim.  La  décision  du  magistrat  portait  le  nom 

de  Décret  (decreium)  (3). 


-i^li^A. 


/tfc4VL 


(1)  Gaios  rappelle  formellemeot  edidUM  prataris,  4, 1 166. 

{%\  I>q.,  43,  29,  De  kam,  iib,  exhib.,  i  et  suiv. 

(8)  010.,  i,  18,  De  offic. prasid.,  8,  f.  Juliaa.,  et  9,  f. 
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Daiis  certaines  affaires,  cette  forme  était  toajoars  svifie.  Ici  se         (^4  /• 
rapporte  ce  qoi  concerne  :  Les  restitutions  en  entier  (re$tilutio  if^y/^  t^^kui^y 
micgrum)^  par  lesquelles  le  Préteur  relève  eztraordinairement  les  J^ 

citoyens»  à  cause  de  certaines  circonstances  particulières,  des 
conséquences  de  tel  ou  tel  acte  qui  leur  a  été  préjudiciable,  et 
les  rétablit  au  même  point  que  si  ces  actes  n*avaient  pas  eu  lieu; 
— Les  envols  en  possession  de  biens  (missio  in  possessionem  bonO'  J  f*^  ^ 
fîim);  —  Et  les  contestations  sur  les  fidéicommis,  pour  lesquelles 
avait  été  créé  on  préteur  spécial  (prœior^eicommissarius). 

289.  A  côté  de  ces  procédures  du  système  formulaire,  soit  de 

celles  qui  ont  lieu  performulam,  soit  de  celles  qui  ont  lieu  extra  y^  ^h   .    J 
nrdinem ,  se  soutient  en  vestige ,  et  comme  par  souvenir  du  passé  ^  j^    *        /' 
remploi  des  actions  de  la  loi,  dans  les  cas  ob  le  jugement  est^ 
attribué  aox  Centumvirs,  et  aussi  dans  une  autre  spécialité  (1). 

100.  Décadence  do  système  formulaire. 

290.  Cest  sous  Dioclétien  que  cette  décadence ,  commencée  par 

remploi  de  plus  en  plus  fréquent  de  la  cogniiio  extraordinaria ,  %l^(J^ji/k'tKX\ 
s*accomplit.  Une  constitution  de  ce  prince  (de  Tan  294)  établit  t^t,2Q^f 
pour  règle  générale,  d*abord  dans  les  provinces,  ce  qui  n'était 
Jadis  qu'une  procédure  extraordinaire  (2).  Plus  tard  la  règle  se 
généralise  pour  tout  Tempire.  Le  système  des  formules  a  cédé  la 
place  nmjudieia  extraardinaria, 

I IV.  nodooai  nnuuMuiniâiis  {jwiida  extraordinarià). 

« 

iOi.  Le  Jui  et  le  htdiamm^  foifice  do  llagistnit  et  celui  du  Juge  se  conrondcnt. 

291 .  Le  gouvernement  est  impérialisé  {imperium  :  de  mperare, 
commander  militairement).  Ce  qui  fut  la  constitution  de  Rome  -   ^  ,.  ( 
n*eiisteplus.  L'aristocratie  des  familles  patriciennes  et  la  suscepti-  * 
bilité  remuante  de  la  Plèbe  dorment  dans  l'histoire.  La  population 
primitive  a  même  dispam  sous  une  allovion  incessante  de  toutes 

les  populations. 

Depuis  Constantin ,  Rome  et  le  Tibre  sont  déchus  ;  Constantinople 
et  le  Bosphore  les  remplacent  ;  l'empire  n*est  plus  romain ,  il  est 
asiatique. 


(i)  Dans  le  cas  de  Fadlo  immm,  infecH. 

(1)  Goo.,  8,  3,  De pedam.  Judic,  S,  const.  Dioclël. 


f(  a'*u<: 
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n  se  divise  en  quatre  grandes  Préfectures  :  FOrient,  rillyri6| 
ritalie,  les  Gaules  ;  chaque  Préfecture  en  Diocèses  ;  chaque  Diocèse 
W  Provinces.  L*Italie  est  une  Préfecture  I 

Toute  la  hiérarchie  des  autorités  civiles  on  militaires  émane 
du  point  suprême,  de  la  volonté  sacrée.  Les  magistratares  ne 
•ont  plus  républicaines ,  elles  sont  impériales. 

Le  christianisme  est  la  religion  de  TÉtat ,  et  son  clergé  y  est 
organisé. 

Toute  cette  révolution  profonde  se  retrouve  dans  rétablissement 
delà  puissance  judiciaire  et  dans  la  forme  des  procédures.  Qn*est- 
(^  v'  '    <«t        il  question  de  magistrats  patriciens  chargés  de  dire  le  diH>it;  de 

luttes  entre  la  caste  sénatoriale  et  les  chevaliers  de  la  Plèbe ,  poàr 
Tadmission  sur  les  listes  déjuges?  Qu*est-il  question  de  ces  déca- 
ries  dressées  annuellement  au  Forum ,  au  milieu  du  peuple,  et  affi- 
chées publiquement?  Qu'est-il  question  de  cité  élisant  le  magistrat, 
de  citoyens  choisissant,  sur  la  liste  annuelle,  Içur  juge? 

292.  Le  Hector  ou  Président  de  chaque  province;  le  Vicarius 
ou  autre  lieutenant  délégué  du  Préfet;  le  Préfet  du  Prétoire,  jugeant 

jz.H^i^^'K.'^^      ^^^  l'appel,  comme  représentant  de  TEmpereur  {vice  $acra)\  et 

pour  recours  souverain  l'Empereur  lui-même  ;  —  Sur  un  plan  infé^ 
rieur,  les  magistrats  locaux  de  chaque  cité,  avec  une  juridiction 
subalterne ,  limitée  à  une  certaine  somme  ;  Rome,  Constantinople 
et  Alexandrie,  avec  leur  organisation  judiciaire  à  part  ; — Joignes^y 
la  juridiction  fiscale,  qui  est  confiée  par  le  Prince  à  des  agents 
spéciaux  ;  la  Juridiction  militaire ,  puissance  que  les  empereurs 
ont  séparée  complètement  du  pouvoir  civil;  et  la  Juridiction 
ecclésiastique  des  évèques,  obligatoire  pour  les  clercs,  volontaire 
pour  les  autres  citoyens  :  telle  est  l'organisation  judiciaire. 

293.  H  n'y  a  plus  de  distinction  entre  le  Jtu  et  le  Judidum; 
.    plus  d'institution  déjuge  niii^irédactiop  de.formule  pour  chaque 

eanse  (i).  Le  demandeur  assigne  directement  son  adversaire  devant 
Tautorité  compétente,  par  dénonciation  au  grefie  [apud  acta 
demmiiare;  aciionis  denuniiaiio).  Le  magistrat  fait  notifier  cette 


/t  d^  Uu* 


(i)  Par  foovenir,  et  comme  moyen  de  transition  d*an  système  à  Faotre , 
Fosage  se  maintint  quelque  temps  de  demander,  lors  de  la  dénonciation  an 
greffe,  la  formule  d'action  (impeiratio  actionit),  quoiqu'il  n*y  eût  plus  da 
renvoi  devant  un  juge.  Cet  usage  fut  abrogé  par  Théodose  et  Valentinien.  G»». 
I^ioo    S,  3,  i,  et  Goo.  JrariN.,  S,  58,  S,  const.  Théod.  et  Valent 
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dénonciation  par  un  hoissier  à  la  partie  assignée  (1);  et  il  jage  la 
eanse  :  chargé  à  la  fois  de  la  juridiction  et  du  ponfoir  de  jnger. 

294.  Seulement  les  Présidents  des  provinces  étaient  autorisés, 
en  cas  de  multiplicité  des  afiaires  ou  des  occupations  publiques  ^ 

à  renvoyer  les  causes  de  moins  d'importance  aux  juges  pédanés    ^j  tj,^  n  j 

(pedanei  judieeê)  «  hae  e9t,  dit  Tempereur  Julien,  gui  negotia      /^/^^vw-î 

hmmUiora  dùceptant  (2).  v  Juges  inférieurs,  dont  Torganisatioii     ^ 

ne  nous  est  pas  bien  connue  ;  qui  paraissent  avoir  été  nommés 

par  TEmpereur,  et  attachés,  en  un  certain  nombre,  au  ressort 

de  chaque  prétoire  (3)  ;  et  dont  Justinien  Hmita  la  juridiction  i 

la  somme  de  300  solides  (4).  * 

295.  Ce  qui  était  Texception  est  devenu  la  règle  :  toutes  les  ri«t  Aanjo^tp.ÀxOw 
procédures  sont  extraordinaires.  "^  ^   '  ^  ' 

iOS.  Changement  de  caractère  de  raction,  de  rezeeption,  de  Tinterdit,  depoît 
«   la  procédore  extraordinaire,  et  notanunent  sons  Justinien. 

296.  L*action  n*est  plus,  ni,  comme  sous  les  actions  de  la  loi, 
une  forme  sacramentelle;  ni,  comme  sous  le  système  formulaire,  le 
droit  conféré  par  le  magistrat  de  poursuivre  devant  un  juge  ce  qui 
nous  est  dà,  ni  la  formule  conférant  et  réglant  ce  droit.  L'action  /).  /^ 

nVst  plus  que  le  droit  de  s'adresser  directement  à  l'autorilé  oom-^ /^  Lnj^usi 
pétente,  pour  la  poursuite  de  ce  qui  nous  est  dà  ou  de  ce  qui  est  à  ^u/»v^a  Cr%^à 
nous;  ou  bien  l'acte  même  de  cette  poursuite.  Celte  poursuite  a  ^^^\j^  <<(A€<^ 
pour  but  l'objet  méme^  elle  n'est  plus  exclusivement  pécuniaire,  ^      ^^  t^Ct 

L'exception  n'a  plus  de  sens  :  ce  n'est  plus  une  restriction,  une 
exception  mise  par  le  magistrat  au  pouvoir  de  condamner  conféré 
au  juge.  Cest  un  moyen  de  défense  que  le  défendeur  fait  valoir  o^acot^  uo  - 
de  son  chef  devant  le  tribunal.  L'exception,  du  reste,  a  c.hangé  *>^^^>a^  of 
d'effet  :  elle  n'emporte  pas  toujours,  en  la  supposant  justifiée ,     ^   ;««^<y^ 
absolution  définitive  :  elle  peut  ne  procurer  que  le  bénéfice  d'un 

(i)  GoD.  THioD. ,  S,  4,  De  denuntieUione ,  vel  edUione  retcripti;  notammen' 
%  const.  Constantin.;  —  4,  13,  1,  S  ^»  cornX,  Théodos.;  —  15,  14,  9,  const 
Arcad.  et  Honor. 

(t)  Go».,  3,  8,  Dêpedandtjudieihui^  %  const.  Dioclét.  et  Maxim.;  5  const 
Jnlian. 

(S)  Novell.,  8S,  c.  1,  qui  contient  plusieurs  nominations  pareilles  faites  pai 
Justinien,  et  oà  il  est  question  d*une  oonstitofion  spéciale  de  Zenon  sur  cetti 
natiire* 
-  (4)  /«rf.,  o.  B. 
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.K'7.<tc<«t^  imca^  .délai.  Il  en  est  de  méikie.de  la  réplique ,  de  la  duplique ,  de  la 
W^v^^  .       tripliqoe.  Ce  ne  aonf  qoe  des  moyens  réciproques  de  défense. 

Ml  »  /     ^      Les  interdits  n*existent  plus.  Dans  le  cas  ob  ils  auraient  éié 
^{•«t  .  V  '«^'C4^(^  accordés  par  le  Préteur,  on  a  directement  une  action  devanl 

Tautorité  judiciaire  compétente. 
t^oi/t^  '^  r  ^vw    Les  noms  restent ,  mais  en  désharmonie  avec  les  institutions, 
'i^â^rK4  c^A4^qiii  gont  radicalement  changées. 

108.  Diverses  acceptions  dn  mot  aetioa. 

h\-  €\.'vwWv'   ^^     ^''^  I^^  ^^t  ^  9^^  précède,  nous  voyons  combien  il  se  troa- 
^ÙUti  verait  dans  le  faux,  celui  qui  donnerait  une  seule  acception  an 

mot  action,  qui  a  varié  de  sens  avec  chaque  système  de  procé- 
dure. 
f^u^  ^        I     Sous  le  système  des  actions  de  la  loi,  l'action  est  une  forme 
^  déterminée  et  sacramentelle  de  procéder.  Formes  qui,  da  reste. 


4' 


ont  une  application  plus  ou  moins  générale,  et  qui  ne  sont  pas 

spécialisées  pour  chaque  droit  distinct. 
^    /  '      .    f)     Sous  le  système  formulaire  :  action  désigne  le  droit  conféré  par 
A^ ''^^x^' /u/^a     i'®  magistrat,  dans  chaque  cause,  de  poursuivre  devant  un  joge 
iL'i.-\^i^\  ^Y,c^  ^(  ce  qui  nous  est  d&  ;  ou  bien  la  formule  qui  confère  et  réglemente 

ce  droit  ;  ou  bien  l'instance  devant  le  juge,  organisée  par  cette 
\  fr^>i^^A. ,  formule.  i4tf/fO^  formula,  judictum,  sont  pris  comme  synonymes. 
ft  yU(  .'/<\  o(  i  H;  Chaque  droit,  pour  peu  qu'il  demande  une  nuance  distincte,  a  sa 

formule,  son  action  prévue,  arrêtée  à  l'avance,  d'une  manière 

générale,  par  la  jurisprudence,  et  affichée  publiquement.  Chaque 

cause  a  sa  formule,  son  action,  débattue  et  rédigée  spécialement. 

Quand  on  désigne  sur  l'album  les  actions  qu'on  demande,  il 

importe  de  ne  pas  se  méprendre. 

^V(V'^v^u<^^'     Sous  le  système  de  la  procédure  extraordinaire,  l'action  n'est 

'^  ^^*^^    Ip'***  ^^^  ^®  droit,  qui  découle  directement  de  la  loi,  de  pour- 

^        '  suivre  devant  l'autorité  judiciaire  compétente  ce  qui  nous  est  du. 

t  KufJLt^^^  ^"  f  ^^  prenant  le  mot  dans  son  acception  naturelle  et  étymolo* 

^        V  gique  ( de  agere,  agir) ,  l'acte  même  de  cette  poursuite.  On,  en 

le  prenant  sous  le  rapport  de  la  forme ,  le  moyen  de  faire  cette 

poursuite. 
-  .  Action,  même  sous  le  système  des  formules,  comprenait,  dans 

1  rfX  ^2^&a«i.vv'ga  signification  la  plus  étendue,  toute  poursuite  ou  toute  défense 
[,y  ^'^tAU^tt  c^  ilippll  •  1^  actions  proprement  dites,  les  exceptions,  les  inte^- 
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£t8,  les  restitutions  en  entier  (1).  Cest  en  ce  sens  général  que 
les  jurisprndents  prenaient  le  mot  »  lor8qu*iIs  divisaient  le  droit 
comme  se  rapportant  tout  entier  ani  personnes ,  anx  choses  et 
au  actions.  .      .^ 

Enfin ,  action  s'applique  même  au  discours ,  à  Vaction  oratoire ,  ^  f^.^"^  ^'  ^'V  ^( 
par  laquelle  on  développe  la  défense  de  son  droit  (2).  ^^^i^^tf/o^^'^O 


CONCLUSION. 

298.  Idée  générale  do  Droit,  comme  science  de  ce  qui  est  bon 
et  équitable  y  ou  comme  ensemble  de  ce  qui  est  ordonné; 

Idée  des  droits,  comme  résultat ,  comme  conséquences  immé- 
diates de  cette  science  ; 

Éléments  de  la  génération  des  droits  :  les  personnes ,  sujet  actif 
on  passif;  les  choses,  objet  du  droit;  les  faits,  cause  efficiente; 
et  le  Droit,  science  ou  législation,  qui  tire  sa  conclusion; 

Les  diverses  espèces  de  droits; 

Leur  poursuite  ou  leur  défense  : 

Ces  notions  générales  exposées,  on  peut  passer  k  Tétude  détaillée 

de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 

^1      .11     .    I  ■         I  ■  ■      Il  — i— ■—      I        I        I 

(i)  Dm.,  44,  i,  i;  —  U,  7,  37  et  51;  —  Paul.,  Smi,,  i,  7,  S  i. 

(S)  Ck.,  Pro  Flaeeo,  SO;  Pro  TuU.,  6;  Fro  Cœdm.,  S,  8,  M. 
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APPENDICE  I.  (IiTRODCCTiov»  ptgo  VII,  denier  diaée.) 
FORMATION  DE  LA  NATION   FBAN{A18B  (1). 

!•  2.  ...{Prolégomènes.) 

ihiMMm  DE  LA  rOFULATlON. 

Avant  la  venue  des  Romains. 

Z.  Nous  dirons  volontiers,  dans  l*occasion  :  «  nos  ancêtres  les 
Francs.  «  Le  nom  de  Français  qoe^ous  portons  nous  est  venu 
à^enx,  et  il  nous  semble  marquer  la  filiation. 

D*autres.foiSy  cependant,  ce  seront  les  Gaulois  que  nous  pren* 

(I)  Dans  rinlrodactîon  placée  en  tète  de  V Histoire  de  la  législation  romaine, 
11.  OrloUui  rappelle  que  I  étude  du  droit  romain  n'est  qu'une  tète  de  pont  pour 
arrifer  à  celle  du  droit  français,  qu'il  faut  j  ajouter  ie  droit  barbare,  le  droit 
de  la  féodalité,  celui  des  coutumes,  celui  de  l'Eglise,  celui  de  la  monarchie,  et 
de  la  combinaison  de  ces  éléments,  déduire  la  génération  de  notre  droit  actuel. 

C'est  ce  travail  qu'avait  commencé  le  savant  professeur,  et  dont,  après  son 
décès,  le  plan  analytique  et  le  premier  chapitre  ont  été  trouvés  parmi  ses 
manuscrits. 

Voici  quelle  était  la  division  générale  de  l'ouvrage  : 

Formation  de  la  nation  française  :  1.  Éléments  de  la  populaiion.  %  Reli- 
gion. 5.  Conditions  diverses.  4.  Condition  des  femmes.  5.  Formation  du  ter- 
ritoire et  ses  divisions.  6.  Formation  de  la  langue.  7.  Phases  successives  du  droit, 
dans  son  ensemble,  et  régimes  qui  en  résultent.  8.  Éléments  divers  dans  la  for- 
mation historique  du  droit  et  dans  ses  différents  régimes.  9.  Formation  des 
touvoirs  publics.  10.  Koi.  11.  /Issemblées  nationales,  «te.  18.  Puissance  légis« 
itive.  18.  Puissance  judiciaire,  Barreau.  14.  Jurisconsultes,  grands  magistrats^ 
'  li'oeats  illustres,  philosophie  du  droit  et  publicistes.  15.  Progrès  de  la  science 
du  droit  civil  privé.  16.  Progrès  de  la  législation  positive.  17.  Événements 
polltiqnef  ou  sociaux  qui  ont  le  plus  influé  sur  ces  progrès.  18.  Monuments 
législatifs.  19.  Monuments  et  ouvrages  de  doctrine.  10.  Codification  nouvelle. 
SI.  Science  nouvelle.  Jurisprudence. 

Le  chapitre  premier  (moins  les  paragraphes  1,  S,  et  100),  sur  les  éléments 
de  la  population  française,  était  seul  rédigé,  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  des 
Barbares.  On  a  pensé  devoir  le  placer  ici,  parmi  les  appendices  de  VHistoire 
de  la  légiMlatton  romaine,  k  laquelle  il  se  réfère,  parce  qu'il  renferme  d' inté- 
ressantes données  concernant  la  nature  et  la  répartition  géographique  des  diverses; 
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drons  pour  aienx  ;  noos  mettons  un  orgueil  souriant  à  ptrler  de 
Vesprii  gaulois,  et  le  coq,  qui  n*a  jamais  été  leur  enseigne  goer^ 
ri^rc,  mais  qui  a  fait»  en  latin»  jeu  de  mot»  aura  pa  devenir  la 

nôtre  (1). 

Quant  aux  Romains,  songeons-noos  à  les  compter  dans  la  ligne 
de  nos  ascendants,  non  plus  que  tant  d'autres  rameaux  de  la 
famille  humaine,  qui  se  sont  mêlés  et  croisés  sur  notre  sol? 

•  En  aftot,  Gaulob  et  Frtacs!  t 

cbanterons-nons  avec  le  poète.  Des  autres,  il  n*en  sera  pas  ques- 
tion, quoique  ce  soit  du  mélange  et  du  croisement  incessants  de 
toutes  ces  populations,  séparées,  ennemies,  victorieuses  ou  vain- 
cues dans  rorigine,  que  soit  sortie,  en  6a  de  compte,  la  nation 
française. 

4. 11  y  t  dans  cette  nation  du  Gaulois,  de  Tibère  et  do  Grec 
de  rionie;  —  il  y  a  du  Romain,  c'est-à*dire  de  ce  mélange  déjà 
de  peuples  subjugués  ou  assimilés  qui,  aux  dernières  années  de 
la  république  de  Rome  et  dorant  les  quatre  premiers  siècles  de 
son  empire,  ont  formé  le  monde  des  armées,  des  vétérans,  des 
colonies,  des  employés,  des  fabricants  et  des  é migrants  romains; 
'<>  il  y  a  du  Germain,  et  du  Scandinave,  et  de  TAsiatique,  pris  en 
plusieurs  de  leurs  multiples  Itibus,  Suèves»  Bnrgondes,  Visigothi, 
Francs,  Alains,  les  Normands  plus  tard  ;  —  il  y  a  du  Breton  inso- 
laire des  Quatrième,  cinquième  el  sixième  siècles;  —  il  y  est  sur- 
venu de  rÂrabe,  et  de  rilalien,  du  Catalan,  et  de  l'Anglais  do  moyen 
âge;  —  sans  compter  plusieurs  de  ces  épaves  à  la  destinée  mysté- 
rieuse, qu*on  a  appelées  des  races  maudites,  à  rencontre  dee* 
quelles  les  mœurs  et  les  lois  ont  été  longtemps  impitoyables, 
toutes  confondues  anjourd^bui  dans  la  noole  unité  du  peuple 
français. 

5.  Et  parmi  ces  races  génératrices,  qui  de  nous,  individuelle* 
ment,  peut  se  dire  issu  de  Tune  ou  de  lautre?  Suis-je  Gaulois  on 

races  qui  babitsient  les  Gaules  à  Tépoque  de  It  conquête  romaine,  l'influeiiet 
de  réublissement  des  colonies  romaines  dans  ce  pays  et  celle  àeê  martiges 
mixtes  qui  en  furent  la  suite. 

(1)  Le  jeu  de  root  était  ancien  et  vulgaire  parmi  la  plèbe  de  Rome«  Suétone 
aous  le  montre,  appliqué  k  Néron,  sur  les  colonnes  de  la  ville,  oà  Ton  écrivait, 
après  j'ioiiiative  du  soulèvement  prise  par  les  Gaules,  que  déjà  par  ses  cbaats 
Kéron  avait  réveillé  les  coqs  :  Ascriptum  et  columnis,  Jam  GaUos  eum  coM" 
tatido  excitasse  ;  double  outrage,  dans  lequel  ce  qui  toucbaiFau  talent  dn  eban* 
lenr  devait  lui  être  le  plus  poignant;  calembour  qui  ne  fut  pas  le  seul  cenrMl 
dans  les  mes  de  Rome  i  cette  occasion.  (Voir  Su^tonb,  Néron,  M.) 
^  Il  existe  cependant  quelques  monnaies  gauloises  k  diverses  efCgics  de  œq, 
mais  postérieures,  saos  doute,  au  jeu  de  mot  latin.  C'est  le  sanalier ,  ranimai 
des  forêts  de  chéues,  oui  figure  en  enseigne  gauloise,  comme  jadis  la  loave  ea 
celle  de  Rome,  porté  a  la  pointe  d'une  hampe ,  dans  les  trophées  de  Tare  ds 
triomphe  d'Orange  et  dans  Quelques  autres  vestiges  des  temps  nulob.  Vof  « 
Beeue  de  ia  numismatique /rançaise,  1840,  p.  SU,  un  article  de  IL  aa  U 
SâUSSAn,  sur  l'iDsigae  aatioaal  des  Gaolols. 
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Franc,  oaGoth,  ou  Romain?  et  vous,  lecteur  français,  qa^étes-vous? 
A  peine  si  la  prétention  de  répondre  à  une  telle  question  pourra 
se  rencontrer  dans  quelques-unes  de  ces  rares  familles  à  illustra- 
tion primitive,  qui,  comme  certaines  Gentes  patriciennes  de 
Rome,  croiront,  sur  la  foi  de  leur  nom,  pouvoir  désigner  pour 
leur  fondateur  un  Romain  ou  un  Barbare,  sans  compter  en 
rien  la  longue  et  diverse  série  des  femmes,  leurs  mères,  dans  les 
mariages  successifs  desquelles  le  sang  de  ce  Romain  ou  de  ce 
Barbare,  depuis  des  siècles,  a  disparu.  Si  des  probabilités  pour  la 
continuité  de  race  se  trouvent  quelque  part,  c'est  là  où  n*en 
existe  aucune  prétention,  non  pas  au  sommet,  mais  à  la  base,  dans 
le  populaire  des  compagnes,  parmi  ces  gens  qu'on  appelle  à  bon 
droit  les  paysans  parce  qu'ils  sont  les  hommes  du  pays,  et  qui, 
hommes  et  femmes,  venus  de  la  même  souche,  moins  par  calcul 
que  par  nécessité,  s'allient  entre  eux  dans  la  suite  des  temps,  à 
1  abri  des  mélanges,  plus  que  les  habitants  des  villes  et  plus  sur- 
tout que  ceux  dont  la  condition  s'élève  au-dessus  de  la  leur. 

6.  il  est  advenu  dans  notre  population,  sous  des  couleurs  et 
dans  des  proportions  différentes  bien  entendu,  quelque  chose  de 
ce  qui  advint  dans  celle  de  Rome.  Celle-ci  fut,  dans  son  premier 
âge,  un  composé  de  trois  nationalités  distinctes,  Formant  chacune 
une  tribu  séparée,  les  Latins,  les  Sabins  et  les  Etrusques  (Ram" 
nenses,  Tatienses,  Lticeres);  la  triple  division  territoriale,  poli- 
tique et  religieuse,  la  participation  au  vote  des  Comices  étaient 
assises  sur  cette  base  (1)  :  or,  il  ne  se  passa  pas  deux  cents  ans, 
suivant  la  chronologie  reçue,  sans  que  la  fusion  des  races,  déjà 
fort  avancée,  eut  rendu  nécessaire  de  chercher  quelque  autre 
système;  et  celui  des  vieilles  assemblées  par  origines  nationales 
finit  par  ne  plus  être  qu'un  souvenir  confus,  survivant  à  peine 
dans  un  symbole  incompris  (2).  Nous  avons  eu,  quant  à  nous,  sur 
certaines  parties  du  territoire,  ce  qu'on  a  appelé  la  personnalité 
des  lois,  les  hommes,  sous  une  même  domination,  par  exemple 
sous  celle  des  Burgondes  ou  sous  celle  des  Francs ,  étant  régis 
chacun  par  la  loi  de  sa  nationalité  originaire,  le  Salien  par  la  loi 
salique,  le  Ripuaire  par  la  loi  ripuaire,  le  Burgonde  par  la  loi 
burgonde,  le  Gallo-Romain  par  la  loi  romaine  (3)  :  combien  de 
temps  pouvait  durer  un  pareil  système,  et  n'est-il  pas  évident  que, 
moins  encore  par  des  changements  politiques  que  par  la  force  des 
choses,  les  populations  se  fondant  l'une  dans  l'autre  et  la  diver- 

(1)  ■  Cum  ex  generibus  homtnwn  suflragium  feratur,  curiata  comitia  esse.  » 
(AnLU-GKu.E,  liv.  15,  eh.  xxvn.) 

(2)  Voir  Histoire  de  la  législation  ronudne,  iif^  8  et  suiv.,  21  à  31. 

(3)  ■  Et  onuies  populi  ibidem  commanentes,  tam  Franci,  Romani ,  Burgon- 
diones  quam  reliqas  nationes  siib  tno  regimine  et  gabernatione  degant  et 
moderentur,  et  eos  recto  tramite  secandum  legem  et  conaoetadinem  eorum 
regas.  «  (Marculfb,  dans  la  formule  de  nomination  d'nn  dac  on  d'an  comte,  au 
septième  tiède,  liv.  i,  form.  8.) 

TOME  I.  44 


€90  HISTOIRE,    APPENDICE   I. 

site  de  race  s'en  allant  dès  qu'il  ne  serait  pins  possible  de  recon- 
naître chez  les  indii^idas  ni  dans  les  familles  la  distinction  de  ces 
nationalités  désormais  confondues,  ce  système  devait  disparaître 
nécessairement? 

7.  Mais  ce  qu*il  est  impossible  de  démêler  dans  l'individu 

{»ourra  se  mesurer  et  se  déterminer  jusqu'à  un  certain  point  dans 
'être  collectif,  c'est-à-dire  dans  la  nation  entière.  Cnacun  des 
éléments  divers  entrés  dans  la  formation  de  cet  être  sera  soscep* 
tible  d'une  appréciation  au  moins  approximative;  et  à  ne  consi- 
dérer le  problème,  en  premier  lieu,  que  sous  le  rapport  physio- 
logique, il  sera  possible  de  désigner  avec  certitude,  soit  pour  tout 
le  pays  en  général,  soit  pour  telle  ou  telle  localité  exceptionnelle, 
la  source  principale  d'où  est  dérivé  le  fond  de  la  population. 

8.  Une  première  couche,  en  remontant  aussi  loin  que  la  véri- 
table histoire  puisse  atteindre,  se  présente  ;  la  couche  des  Gaulois 
et  des  Ibères,  avec  la  survenance,  sur  un  point  du  littoral  médi- 
terranéen, de  quelques  Grecs. 

9.  Qui  n'a  pas  lu,  de  côté  ou  d'autre,  cette  peinture  corporelle 
des  Gaulois  :  une  haute  stature,  Taspect  et  les  mouvements  ter- 
ribles (1);  la  chevelure  blonde  ou  rouge  éparse  sur  les  épaules, 
ou  relevée  et  liée  en  touffe  sur  le  sommet  de  la  tête  comme  elle 
s'est  rencontrée  chez  les  sauvages  de  l'Océanie  ;  une  grande  barbe 
ou  de  longues  moustaches  pendantes,  rouges  aussi  (2);  la  chair 
molle  et  blanche,  que  plus  d'une  fois  ils  ont  montrée  aux  légions 
romaines,  se  dépouillant  de  leurs  vêtements  pour  braver  les 
blessures  de  l'ennemi  et  combattant,  sur  la  première  ligne,  tout 
à  fait  nus,  ou  nus  jusqu'à  la  ceinture  (3)  ;  impétueux  et  féroces  an 
premier  assaut,  mais  plus  grands  que  fermes  de  corps  non  plus 
que  de  courage  ;  facilement  épuisés  par  la  continuité  de  l'efiort, 
abattus  par  le  soleil,  par  la  poussière  ou  par  la  soif  (4)? 

10.  Les  Romains,  petits  de  taille,  secs  et  vigoureux  de 
muscles,  bronzés  au  soleil  et  à  la  poussière,  durs  à  la  soif,  ont 
dû  être  frappés  de  ces  caractères;  chaque  Gaulois,  dans  les  récits 
de  leur  histoire,  est  un  géant;  le  «  quorum  siprimum  impetum 

(i)  «  Gorporum  mole...  terribilis.  •  (Florus,  liv,  1,  g  13.)  —  •  Tom  magiii- 
tndine  corporam,  tum  specie  terribilis.  »  (Titb-Livr,  liv.  22,  g  V6.) 

(8)  DioooRB  DE  Sicile,  \\v.  5  (dans  la  collection  de  Dom  Bouqukt,  t.  I, 
p.  305).  —  «  Gelsioris  slaturs  et  candidî  pêne  Gtlli  sont  omnes,  et  rntili,  Innu- 
nnmque  tonritate  terribiles.  •  (AimiKN  Marcslun ,  liv.  15,  $  0.) 

(3)  I  Ifoilia  et  fluida  corpora  Gallomm,  et  minime  patientia  sîtif.  »  — 
•  Nudi  pugnant,  et  sunt  fasa  et  candlda  corpora.  •  (TiTi-Liyi,  liv.  3%,  J  47, 
et  ii¥.  o8,  S  21.)  —  «  De  longs  corps,  afec  une  chair  molle  et  blaadie.  • 
(DiODOiB  DB  Sicile,  au  lieu  cité  ci-dessus.)  —  •  Galli  super  ombilicum  eimnt 
nodi.  •  (TiTB-LiVB,  liv.  22,  $  46.)  —  c  Terribles  l'aspect  et  les  mouvements  de 
ceux  qui  se  tenaient  nus  sur  la  première  ligne,  t  (Poltbe,  liv.  2,  collection  de 
Dom  Bouquet,  1. 1,  p.  165.) 

(4)  c  Gens  estcui  natura  corpora  animosuue  magna  magis  quam  firmadederiL  t 
—  t  Bfollia  corpora,  molles  ubi  ira  consedit  animes,  sol,  pmvis,  sltis...  proster- 
nnnt.  t  (Titb-Live,  liv.  5,  g  44,  et  Hv.  38,  g  17.) 
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sustinueris.,.  si  tous  soutenez  leur  premier  choc...  »  a  été  la 
harangue  de  tous  leurs  généraux  avant  la  bataille.  Ne  prenons 
pas  trop  à  la  lettre  et  ne  généralisons  pas  outre  mesure  cette 
description  corporelle;  elle  est  faite,  d'abord,  sur  les  Gaulois  qui 
combattaient;  plus  encore  sur  les  Gaulois  captifs  menés  au  Capi- 
tole,  que  le  triomphateur  avait  soin  de  choisir  de  taille  à  lui  faire 
honneur.  Lorsque  César,  déjà  au  fond  de  la  Gaule,  s'apprêtait  à 
livrer  bataille  aux  Germains  d'Arioviste,  les  Gaulois,  à  leur 
tour,  travaillaient  des  mêmes  contes  les  soldats  romains  qu'ils 
effrayaient  en  leur  parlant  de  la  taille  gigantesque,  de  la  face 
terrible  et  du  regard  de  feu  de  ces  Germains  :  c'étaient  toujours 
les  mêmes  exagérations  d'optique  (1).  Certes,  ce  roi  des  Teutons, 
habitué  à  franchir  d'un  saut  jusqu'à  six  chevaux  rangés  l'un 
contre  l'autre,  qui  avait  paru  au  triomphe  de  Marius  dépassant, 
de  sa  haute  taille,  les  trophées,  comme  pourrait  le  faire  aujour- 
d'hui un  de  nos  tambours-majors,  était  bien  fait  pour  répandre 
parmi  le  populaire-roi  la  croyance  à  des  races  de  géants  (2). 
Quant  à  la  couleur  ardente  de  leurs  cheveux,  nous  savons  que  les 
Gaulois  se  la  donnaient  à  l'aide  d'une  sorte  de  savon,  dont  Pline 
nous  a  révélé  la  composition  (3)  ;  nous  savons  que  la  même  répu- 
tation était  faite  aussi  aux  cheveux  des  Germains,  et  que  Caligula 
voulant  triompher  de  ses  prétendues  victoires  au  delà  du  Rhin, 
choisit  des  Gaulois  de  la  plus  haute  stature,  ou,  comme  il  disait 
en  grec,  de  taiUe  triomphale,  et  les  déguisa  en  Germains,  les 
contraignant  à  laisser  flotter  et  à  teindre  leurs  cheveux  en  ce 
roux  flamboyant  (4).  La  mode  même  avait  fait,  pendant  un 
temps,  une  beauté  de  cette  couleur  parmi  les  dames  romaines, 
qui  cherchaient  à  se  la  donner  à  l'aide  du  savon  des  Gaulois  : 
«^prodest  etsapo  »,  ou  qui  achetaient  des  trafiquants  les  cheve- 
lures venues  des  Gaules  ou  de  la  Germanie  (S).  Ainsi,  déjà,  pour 

(i)  c  Vocibasque  Gallorum  ac  mercatorum,  qui  ingenti  magnitudine  corpo- 
rum  Germanos...  prœdicahant;  sœpenumero  sese  cum  eis  congressos  ne  vulium 
quidem  atque  aciem  ocaloruin  ferre  potuine ,  tantus  sabito  timor  omnem  exe^ 
citum  occupavit,  ut  non  mediocriter  omnium  mentes  animoique  perturbaret.  t 
(J.  GisAR,  De  bello  Gallico,  liv.  1,  §  39.) 

(2)  c  Rex  ipse,  Teutobochus ,  quatcrnos  senosque  equos  transire  soiitus,... 
insigne  spectaculnm  triumphi  fuit  :  quippe  vir  proceritâtis  eximie  super  tropsa 
sua  eminebat.  f  (Florus,  ut.  3,  g  4,  (àias  3.) 

(3)  «  Prodest  et  sapo  :  Galliarum  hoc  inventam  rutilandis  capiliîs  :  fit  ex 
sebo  et  cinere.  i  (Punk,  I.  28,  S  51,  alitis  12.^  Bien  que  ce  fût  une  invention 

Îauloise,  les  Germains  aussi  en  usaient,  à  en  juger  par  cette  épigramme  de 
lartial,  liv.  14,  épigr.S6,  Sapo  :  t  Gaustica  Teutonicos  accendit  spuma  capilios.  » 

(4)  c  Galliarum  quoque  procerissimum  quemque,  et  ut  ipse  dicebat, 
à^ioOpid(t6euTov,  ac  nonnullos  ex  principibus  legît,  ac  seposuit  ad  pompam; 
coegitque  non  tantum  rutilare  et  summittere  comam,  sed  et  sermonem  Ger- 
manicum  addiscere,  et  nomiua  barbarica  ferre,  t  (SuiroNK,  Caligula,  §  47.) 

(5)  Nunc  tibi  captives  mittet  Germania  crines. 

Nescio  quam,  pro  me,  laadat  nonc  iste  Sicambram. 

(OviDB,  Us  Amours,  liv.  i,  élégie  14.) 

44. 
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quelques  sesterces,  les  pauvres  Gauloises  ou  les  pauvres  Ger- 
maines subissaient  le  sacrifice  que  s*in]posenft  encore  de  nos 
jours  les  jeunes  filles  de  la  Bretagne,  de  la  Suisse  ou  de  TAIle- 
magne.  Martial  adresse  un  madrigal  à  Lesbie  lorsqu*il  loi  écrit  : 
«Je  t'envoie,  6  Lesbie,  cette  chevelure  des  pays  du  Nord»  afin 
que  tu  saches  combien  la  tienne  est  plus  dorée  (1).  » 

Les  peintures  tracées  sur  un  ensemble  ne  sauraient  donc  faire 
obstacle  à  la  diversité  des  détails  qui  ne  nous  sont  pas  parvenus. 
Il  est  impossible  que  sur  une  étendue  de  pays  aussi  grande,  aussi 
variablement  accidentée  que  les  Gaules,  les  différences  du  milieu 
dans  lequel  vivaient  les  Gaulois  depuis  plus  de  quinze  cents  ans 
à  Tépoque  où  cette  description  en  a  été  faite,  telles  que  celles 
des  contrées  du  Nord  et  des  contrées  du  Midi,  des  montagnes  des 
Alpes  on  de  l'Auvergne  comparées  au  plat  pays  et  aux  bords  des 
fleuves,  des  côtes  de  TOcéan  aux  côtes  de  la  Méditerranée, 
n'eussent  pas  exercé  sur  les  hommes,  malgré  l'identité  de  race, 
leurs  influences  inévitables.  Nous  considérons  comme  une  erreur 
palpable  la  prétention  de  tout  niveler  sous  une  égale  uniformité, 
et  voilà  pourquoi  nous  tenons  pour  peu  concluantes  contre  les 
données  ethnographiques  fournies  par  l'histoire,  les  objections 
tirées  uniquement  de  ce  qu'on  ne  trouverait  plus  aujourd'hui, 
en  telle  ou  telle  localité,  la  haute  taille,  les  corps  blancs  et  mous, 
les  cheveux  blonds  ou  rouges  que  les  Romains  et  les  Grecs  ont 
attribués  aux  Gaulois. 

11.  Nous  en  dirons  autant  du  costume  dont  les  Gaulois  étaient 
soigneux  ainsi  que  de  leur  personne  (2).  Si  dans  leur  hraeca 
nous  aimons  à  reconnaître  les  hauts-de-cbausses  ou  le  pantalon 
de  nos  jours,  nommés  en  vieux  français  hraies,  et  aujourd'hui 
encore  en  breton  armoricain  bragez,  et  en  langue  provençale 
hraio  (pluriel)  ;  si  ce  que  nous  appelons  la  blouse  gauloise,  que 
portent  généralement  encore  nos  populations  d'artisans,  de  cul- 
tivateurs ou  de  chasseurs,  laquelle  a  engendré  à  son  tonr,  en  se 
modifiant»  la  tunique  ou  la  capote  modernes,  n'est  à  nos  yeux 
que  l'antique  saie  ou  sague  des  Gaules;  si  jusque  dans  le  hardo^ 
cucullus  du  pays  de  Langres  ou  de  la  Saintonge,  dont  parle 
Martial,  qui  tachait  de  graisse  la  toge  à  pourpre  tyrienne 
lorsqu'on  le  plaçait  par-dessus  (3),  et  dont  les  Romains  avaient 

(1)        Arctoa  de  gente  coroam,  tibi,  Lesbia,  misi. 
Ut  scires  quanto  nt  tua  fia  va  magis. 

(Martial,  liv.  5,  épîgramme  68.) 

(S)  «  Tersî  tamen  pari  diligentia  cancti  et  mundi  :  Nec  in  tractibns  îllif, 
maximeque  apud  Aquitanos,  poterit  aliquis  videri,  vel  femina,  licet  perqvam 
paupér,  ut  alibi,  frustis  squalere  pannonim.  »  (AmaKif  If  arcilum ,  Uv.  15,  S  U.) 

(3)  Sic,  intcrpositus,  villo  contaminât  uncto, 

Urbiea  Lingonicua  Tyrianthina  bardocucaUofl. 

(Maitial,  liv.  i,  épigr.  H.) 
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commencé  par  habiller  leurs  singes  avant  de  s*en  servir  eux- 
mêmes  (i),  nous  retrouvons  avec  plaisir  le  caban,  si  utile  aux 
voyageurs  et  surtout  aux  marins  de  rivière  ou  d*eau  salée;  si 
nous  pouvons  dire  que  tout  cela  est  un  costume  national,  nul 
doute  que  ce  costume  ne  variât  dans  les  détails,  dans  les  étoffes, 
dans  les  accessoires,  suivant  chaque  contrée  des  Gaules;  nul  doute 
que  le  Gaulois  du  Midi  ne  le  portât  sous  son  soleil  autrement 
que  le  Gaulois  du  Nord  dans  ses  frimas.  Ainsi,  la  braie  se  ren- 
contrait partout;  mais  plus  longue  ici,  plus  courte  là;  plus 
étroite  en  telle  région,  plus  large  et  plus  bouffante  dans  telle 
antre.  Le  Germain  en  usait  aussi,  à  sa  manière. 

La  toge  romaine,  que  ne  pouvait  revêtir  sans  crime  celui  qui 
n^était  pas  citoyen  romain,  dont  se  parait  avec  empressement 
chaque  pérégrin  ou  chaque  barbare  admis  à  Thonneur  d'un  tel 
titre,  la  toge  a  disparu;  elle  ne  se  retrouve  plus  que,  quelque 
part,  dans  les  montagnes  de  TAbyssinie;  la  braie  gauloise,  le 
costume  barbare,  est  devenu  le  costume  du  monde  moderne  civi* 
lise,  et  le  musulman,  TAsiatique  lui-même,  dès  qu'il  veut  entrer 
ostensiblement  dans  cette  civilisation  moderne,  quitte  les  amples 
tissus  dont  il  s'enveloppait,  pour  revêtir  le  pantalon  et  Fétroite 
capote  de  TEurope. 

12.  J'applique  des  réflexions  semblables  à  cette  peinture 
morale  du  Gaulois,  bien  connue,  dont  nous  acceptons  avec  com- 
plaisance les  meilleurs  traits  pour  nous  en  faire  Tapplication  : 
«  Avant  tout,  avide  de  guerre,  facile  et  prompt  à  y  courir  (2)  ; 
n'invoquant  ni  les  infirmités  ni  Tâge  pour  s'en  éloigner  (3)  ;  y 
apportant  la  bravoure  plus  que  la  ruse  ou  les  embûches  (4); 
contempteur  du  trépas  (5);  gardant  son  rang,  criblé  de  bles- 

(1)  Gallia  Santooico  veslit  te  bardocucullo  ; 

Gercopîthccorum  penula  nuper  crat. 

(Martial,  liv.  14,  6pîgr.  128.) 

Si  nocturnus  adultcr, 
Tempora  santonîco  irelas  adapcrta  cacullo. 

(JuviÎNAL,  satire  8,  vers  147.) 

(8)  ■  Homines  bellandi  capidî.  •  —  t  Ad  bcllum  mobiliter  oeleritcrqoe 
excitari.  »  (J.  GésAft,  De  Mlo  GaUico,  i,  $  2;  et  3,  %  10.  —  De  même  Stra- 
BON  et  tous  les  écrivains  de  Tantiquité  qui  en  ont  parlé.) 

£\)  c  Qui  quum  vix  equo,  propter  œtatem,  posset  uli,  tamcn,  consuetudine 
orum,  neqoe  letatis  excusationem  in  suscipienda  prsfectura  nsus  esset.  • 
(HiRTivs,  le  continuateur  des  Commentaires  de  César,  De  bello  GalL,  8,  $  12.) 
—  «  Ad  militandnm  omnis  œtas  aptissima  :  et  pari  pectoris  robore  senez  ad 
procinctum  docitur  et  adultns.  t  (Ammibn  Marckllin,  liv.  15,  S  9.) 

(4)  I  Se  ita  a  parentibus  majoribusque  suis  didicisse,  ut  magis  virtute  quam 
dolo  contenderent,  aut  insidiis  niterentur.  i  (J.  Gi^sar,  De  bell,  Gali»,  1,  S  13.) 

(5)  A  l'attaque  d'Avaricum  (Bourges)  par  J.  César,  un  Gaulois  placé  h  un 
poste  d'où  il  lançait  des  boules  de  suif  et  de  poix  enflammées  qu'on  lui  faisait 
passer  en  faisant  la  chaîne,  frappé  d'un  trait  de  scorpion,  tombe  mort:  le  Gaulois 
suivant  enjambe  son  cadavre  et  le  remplace;  tué  à  son  tour,  un  troisième  lui 
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sures,  jnsqu^à  ce  que  la  mort  Tait  abattu,  serrant  les  rangs  sur  le 
corps  des  camarades  tombés  (1)  ;  tenant  k  honneur  de  ne  reculer 
jamais,  fût-ce  sous  le  toit  qui  s* écroule  d'un  édifice  embrasé  (2).  v 
A  la  bataille  du  cbamp  Raudien,  contre  Marius,  tous  ceux  du 
premier  rang  s'étaient  liés  l'un  à  l'autre,  solidarité  de  fer,  avec 
des  chaînes,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  séparés  (3). 

a  D'un  caractère  mobile  et  léger;  amoureux  des  nouveautés (4); 
curieux  des  récits  de  voyageurs  ou  de  marchands  forains  (5); 
hospitalier,  jusqu'au  point  de  n*inlerroger  ses  hôtes  pour  ers 
récits  qu'il  aime  tant,  qu'après  qu'il  1rs  a  assistés,  réconfortes  et 
que  la  fin  du  repas  est  venue  (6)  ;  prenant  sur  de  vaines  rumeurs, 
sur  des  ouî-dîre,  ou  par  emportement,  par  impétuosité  plutôt 
que  par  prudence,  de  graves  résolutions  dont  il  a  bientôt  à  se 
repentir  (7)  ;  facile  à  s'amenter  en  grand  nombre  par  badauderie 
ou  par  émotion,  par  passion  d'indépendance,  s'indignant,  se 
révoltant  contre  l'injustice,  et  prenant  pour  faite  à  lui-même  celle 
faîte  contre  ses  voisins  (8). 

Il  Esprit  délié,  pénétrant,  apte  à  se  cultiver  et  à  s'instruire; 
adresse  extrême ,  avec  le  don  d'imiter  et  de  reproduire  ce 
qui  lui  est  révélé  par  qui  que  ce  soit  (9);  parole  abondante» 
animée,  imagée  dès  que  la  ctialeur  de  la  discussion  ou  quelque 

taccède,  à  celui-ci  un  quatrième,  et  ainsi  de  suite  toute  la  nuit,  jusqu'à  la  fin 
de  Tattaque.  (J.  César,  De  bell.  Gall.,  7,  %  25.) 

(1)  I  Et  quum  vulnera  multa  accipercnt,  fortibus  nihilominus  animit  statîo- 
nem  suam  quisque  lervabant.  t  (Polybk,  liv.  2,  traduct.  latine  dans  I)oa 
BocQUEi',  t.  I|  p.  165.) — t  ...Ut,  quum  prîmi  eorum  cecidissent,  proximî 
jacenlibus  insistèrent,  atquc  ex  eorum  corporibus  pugnarcnt.  «  (J.  G^sar,  Iît.  2, 

(2)  Cl.  i^LiANus,  Histoires  dioerses,  liv.  12,  ch.  xxni  (collecl.  de  Dom 
Bouquet,  t.  I,  p.  689). 

^3)  Plutarqub,  Vie  de  Marius, 

(4)  t  Partira  qui  mobilitate  et  levifate  animi  novis  Imperiîs  stodebant.  t  — 
t  Ômnes  fere  Gallos  novis  rébus  studere.  •  —  k  Infirmitatem  Gallorum  veriCos, 
quod  sunt  in  consiliis  capiendis  mobiles,  et  novis  plerumque  rébus  studant.  t 

—  I  Et  cognila  Gallorum  infirmitate.  t  (J.  César,  De  Ml,  GalL,  2,  S  i;  3, 
J  10;  4,  §$  5  et  13).  —  «r  Pro  insifa  levitate.  t  (Polybe,  liv.  3,  tradaction 
laline  dans  Dom  Bol'QOet,  1. 1,  p.  100.) 

(5)  J.  CifisAit,  De  bell.  GtdL,  4,  $  5. 

(6)  DiODORK  DK  SiciLK,  Hv.  5,  collect.  de  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  306. 

(7)  K  Non  dicam  in  plerisque,  sed  prorsus  in  omnibus  actionibus  suis,  ira 
atque  impetu,  non  cootilio  reguntur.  t  (Polvbe,  liv.  2,  traduction  latine  dans 
D.  Bouquet,  t.  I.  p.  169.)  —  t  Ut  sunt  Gallorum  subita  et  repentina  conailia.  • 

—  ft  His  rumoribus  atque  auditionibus  permôti,  de  summis  sœpe  rébus  consilia 
ineunt,  quorum  eos  e  vestigio  pœnitere  necesse  est,  quum  incertis  rumoribus 
serviant.  i  (J.  Ciésar,  De  bell.  GalL,  liv.  3,  g  8;  et  4,  g  5.) 

(8)  K  Facile  coeunt  magno  numéro  ob  simplicitatem  et  libertatem,  semper 
indignationem  suscipientes  pro  vicinis  injuria  se  affectos  putantibus.  >  (STRABaN, 
liv.  4,  traduct.  latine  dans  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  28  et  29.) 

(9)  I  Ingcnio  acuti,  nec  ad  disciplinas  inepti.  a  (Diodore  de  Sicile,  Ihr.  5, 
trad.  latine  dans  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  308.)  —  i  Summae  genus  solcrtic, 
atque  ad  omnia  imitanda  atque  eflQcienda  que  ab  quoquo  tradantur  aptissi- 
mum.  •  (J.  GisAR,  De  bell.  Gall.,  7,  g  22.) 
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intérêt  l'excite,  tombant  aisément  dans  Thyperbole  et  dans 
Temphase  (1).  n 

II  y  a  des  ombres  an  tableau  :  le  Gaulois  est  querelleur  et 
tourne  avec  hauteur  à  Finsolence  (2);  ses  festins  vont  dégénérer 
peut-être  en  duel  à  outrance,  si  la  cuisse  de  la  bête,  qui  doit 
revenir  au  plus  brave,  est  disputée  à  celui  qui  y  prétend,  ou  si, 
commencé  d'abord  comme  un  jeu,  le  combat  singulier  s'échaufTe, 
s'emporte  et  devient  un  véritable  combat  (3).  Plus  d'un  revers, 
subi  par  les  troupes  gauloises  avinées  à  la  suite  d'un  premier 
succès,  atteste  aussi  Pintempérance  de  ce  peuple,  en  fait  de 
boire  (4). 

Mais,  sans  doute,  dans  ces  qualités  comme  dans  ces  défauts  il 
a  du  y  avoir  des  nuances,  et  le  trait  général  commun,  pas  plus 
au  moral  qu'au  physique,  n'empêche  les  variétés.  J'imagine, 
par  exemple,  quant  à  cette  intempérance  dos  Gaulois,  qu'il  en 
était  alors  comme  il  en  est  encore  aujourd'hui  dans  nos  départe- 
ments du  Midi,  où  lorsqu'un  homme  se  rencontre  battant  les  rues 
-en  état  d'ivresse,  la  voix  populaire  dit  :  C'est  un  PonantaU,  on 
un  Francioty  pour  dire  :  Ë'est  un  homme  de  l'Ouest  ou  du  Nord. 

13.  Les  Gaulois,  d'ailleurs,  en  mettant  à  part,  comme  nous 
l'avons  fait  jusqu'à  présent,  ce  que  Tlbérie  avait  déversé  de  popu- 
lation sur  le  territoire  par  eux  habité,  les  Gaulois,  à  les  considérer 
en  eux-mêmes  exclusivement,  ne  formaient  pas  une  race  unique. 
M.  Amédée  Thierry,  par  des  preuves  tirées,  soit  de  l'examen  des 
langues,  soit  des  historiens  grecs  ou  romains,  soit  des  traditions 
nationales  et  de  Tensemble  de  la  vie  de  ces  peuples  ;  M.  F.  Edwards, 
après  lui,  par  celles  qu'il  a  cherchées  dans  les  caractères  physio- 
logiques des  races  humaines  et  aussi  dans  la  philologie,  ont  dé- 
montré, chacun,  avec  la  plus  grande  autorité,  la  division  des 
Craulois  en  deux  races  distinctes,  parlant,  non  pas  deux  dialectes 
•d'une  même  langue,  mais  deux  langues  sœurs.  Ces  races,  dans 
leur  appellation  nationale,  étaient  :  la  première  celle  des  Gaéls 
ou  GallSj  et  la  seconde  celle  des  Kymris  (5). 

14*.  Ces  noms  nationaux  de  Galls  et  de  Kymris  ont  passé,  sous 
des  formes  altérées,  dans  les  traductions  qu'en  ont  faites  les 
-Grecs  et  les  Romains  :  —  TaXarac  (Galates)  sous  la  forme  grecque, 
«t  Gain  (Gaulois)  sous  la  forme  latine,  pour  les  premiers  (6);  — 

(i)  DiODORK  Di  SiciLB,  Hv.  5  (coUect.  de  Dom  Bouqukt,  t.  I»  p.  308). 

(2)  c  Avidi  jurgiorum  et  sublatius  insolescentes.  •  (Ammibn  MâRCRLLUr, 
iiv.  15,  S  12.) 

(3)  PosiDONius,  dans  AxHiN^R,  lîv.  4,  ch.  xiii  (collect.  de  Dom  Bouqubt, 
1. 1,  p.  705).  —  DiODORR  DR  SiciLB,  liv.  5  (collect.  de  Dom  Bouquet,  p.  306). 

(4)  I  Vini  avidum  genus,  odfectans  ad  vm\  similitudinem  maltiplices  potus.  t 
(Ammibn  Marcellin,  liv.  15,  g  12.)  —  Diodorb  dr  Sicile,  1.  5,  collect.  de  Dom 
Bouquet,  t.  I,  p.  304. 

(5)  Amédée  Thisrrt,  Histoire  des  Gatilois,  principalement  dans  Tlntrodoo- 
tion. 

(6)  i  CeUœ  qui  Gaiatœ  (ra>.âTai)  et  Galli  nunc  cognominantur.  •  (Appiim 
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Ktfjifjiep(ot  OU  K(fxfAepot  (Cimmériens  ou  Cimbres)  en  grec,  et  Cimbri, 
en  latin,  pour  les  seconds  (1). 

Kymrîs  et  Galls  réunis  étaient  ceux  qui  ont  envahi  la  Grèce 
et  attaaué  le  temple  de  Delphes,  deux  cent  soîxante-dix-neuf  ans 
avant  I  ère  chrétienne;  Kymris  ceux  qui,  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  avant  la  même  ère,  ont  pris  et  saccagé  Rome,  émigrés  de 
Tune  des  tribus  kymriques  de  la  Gaule,  la  tribu  des  Sénons; 
Kymri  de  la  même  tribu  le  géant  qui,  suivant  Tépopée  romaine^ 
fut,  à  la  suite  de  ses  défis  insultants,  tué  par  Uanlius,  au  bord 
de  TAnio.  Qualifiés  par  les  Romains  de  Gaulois  Sénonais,  ces 
derniers  s'étaient  bien  fait  connaître  aussi  sous  le  nom  de  race  qui 
leur  était  propre;  ils  apparaissent  plus  (Fune  fois  chez  les  histo- 
riens sous  ce  nom  latinisé,  les  Cimbres  (2),  et  pour  rappeler  ao 
peuple  l'exploit  de  Hfaniius  Torquatus,  renseigne  du  boaclier 
cimbrique  [ad  scutum  Cimbricum)  exposait  aux  regards  de  la 
foule  la  tête  du  géant  kymri  tirant  la  langue  (3). 

15.  Les  Galls  et  les  Kymris  habitant  les  Gaules  sont  désignés 
chacun  encore,  notamment  dans  les  Commentaires  de  J.  César, 
sous  un  autre  nom  :  les  premiers  sous  celui  de  Celtes;  et  les 
seconds  sous  celui  de  Belges  (4),  mot  qui,  par  les  variantes  iné* 
vitables  dans  la  représentation  des  sons  d*une  langue  barbare 
non  écrite,  correspond  aussi  à  ceux  de  Bolges  ou  Volkes  qu'on 
retrouve  ailleurs  (5).  Mais  aucun  de  ces  deux  noms,  de  Celtes  on 

d'Alexandrie,  Guerres  d^ Espagne,  trad.  latine  dans  Dom  Bouqubt,  t.  I,  p.  453.) 
—  t  Galatas  dîctos  :  ita  enioi  Gallos  sermo  Griecas  appellat.  •  (AuMiEif  Hai- 
CRLLiN,  liir.  15,  %  9.) 

(i)  I  Cimmerii,..  Qui,  paulum  corrupta  per  tcmporis.  longinquitatcm  voce 
Citrûfri  nuac  vocantur.  •  (Diooorr  de  Sicile,  liv.  5;  tradact.  latine  dans  Dom 
BouQUKT.  t.  I,  p.  309.)  —  Voir  aussi  Strabon,  liv.  7,  p.  S03,  et  Pldtarqvi, 
1/ie  de  Marius,  p.  412. 

(S)  Ainsi  DiODORi  DK  SiciLR  (liv.  5,  coilect.  de  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  309) 
nous  dit  que  ce  sont  les  peuples  gaulois  qui,  sous  le  nom  de  Ktjijicpioi  (Kim* 
mériens,  Kymris  ou  Cimbres),  ont  dévasté  autrefois  l'Asie,  puis  Rome,  pillé  le 
temple  de  Delphes,  formé  la  nation  mixte  des  Gallo-Grecs  (les  Galatet), 
anéanti  de  grandes  et  nombreuses  armées*  romaines.  —  Ghe&les  écrîvaina 
latins,  Gaulois  et  Cimbres  sont  en  mainte  occasion  synonymes. 

(3)  Cette  enseigne,  qui  était  celle  d'un  comptoir  à'argentarius  ou  banquier, 
est  mentionnée  dans  une  inscription  des  Fastes  capitolins,  rapportée  par  Rri- 
NESius,  p.  342.  —  I  Piclum  Gallum  in  Mariaoo  scuto  Gimbrico,...  distortmn, 
éjecta  Imgua,  buccis  flucntibns  * ,  dit  Cicéron  (De  Oratore,  liv.  S,  g  66),  k 
propos  de  cette  vieille  ensei<jnc  populaire,  appliquée  à  Marins  depuis  m  tîc- 
toire  sur  les  Cimbres. 

(4)  K  Gallia  est  omnîs  divisa  în  partes  très,  quarnm  unam  incolunt  Belg«, 
aliam  Aqnitani ,  tertiam  qui  ipsorom  liogua  Celtœ,  nostra  Galli  appellantur.  • 
(J.  C^sAR,  De  Ml.  GalL,  liv.  1,  §  1.) 

(5)  Par  ranalof^ic  des  sons  de  Belg,  Bolg  et  Vole,  suivant  la  pronoDGaatioa 
locale.  —  Ainsi,  les  peuples  de  la  tribn  kymrique  des  Tectosages,  établie  dans 
le  Languedoc,  sont  appelés  Belgœ  par  Cicéron  :  ■  Vos  Belgarnm  atone  AIlo- 
bregum  teslimoniis  non  credere  timetis?  t  (Pro  M,  Fonteio,  %  11):  Volar.  ou 
Voigœ,  indifféremment,  dans  les  manuscrits  des  Commentaires  de  J.  GisAft;  et 
Botgœ,   par  Ausonk  :    ■  Usque  în  Tectosagos,  primavo  nomine  Bolgaa,  • 
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de  Belges,  quoique  nationaux,  ne  peut  s'employer  exactement 

tour  un  nom  de  race,  comme  synonymes  de  race  gallique  ou  race 
ymrique:  ni  celui  de  Celtes  (habitants  des  Jbrels) y  dont  on  peut 
douter  s'il  n'était  pas  plus  général  ou  plus  restreint;  ni  celui  de 
Belges  (belliqueux)^  qui  n*appartenait  certainement,  quant  à  lui, 
qu*à  une  certaine  confédération  de  tribus  kymriques,  et  non  à 
toute  la  race. 

16.  C'est  une  occasion  incessante  d'obscurité  que  ce  défaut  de 
précision,  cette  étendue  d'acception  tantôt  plus  large  et  tantôt 
plus  étroite,  qui  se  présentent,  suivant  qu^on  lit  tel  ou  tel  géo- 

Îraphe,  tel  on  tel  historien  de  l'antiquité  ou  des  temps  postérieurs, 
ans  la  nomenclature  des  nations. 

Le  nom  de  Celtes  en  est  un  frappant  exemple  :  soit  quMl  ne 
fut  que  la  dénomination  parliculière,  ce  qui  parait  la  vérité,  de 
certaines  tribus  galliques  répandues  parmi  les  Ligures,  aux 
abords  des  Cévennes  et  des  monts  Arvernes,  dans  des  contrées 
alors  forestières,  tribus  nommées  Celtes  (habitants  des  forêts)  à 
raison  de  leur  situation  locale  ;  soit  qu'il  eut  été  accepté,  comme 
Tindique  J.  César,  par  tous  les  Galls  habitant  la  Gaule;  soit 
qu'il  dut  être  étendu  aux  Galls  et  aux  Kymris  réunis  dans  la 
Gaule;  soit  même  enfin  à  un  plus  grand  nombre  de  races  encore, 
et  qu'il  fut,  comme  il  l'a  été  pour  un  grand  nombre  de  Grecs,  et 
d'après  eux,  dans  un  usage  encore  trop  répandu  aujourd'hui,  syno- 
nyme de  peuples  occidentaux.  On  trouve  tout  cela  chez  les  écrivains 
grecs  ou  latins  et  chez  les  modernes  :  quelle  source  de  confusions  I 

Le  nom  de  Cimbres  n'en  est  pas  exempt  non  plus  :  se  rétré- 
cissant ou  s'élargissant  suivant  que  l'historien  s'arrête  à  tel  ou  à 
tel  établissement  particulier  que  la  race  kymrique  a  pu  former, 
on  bien  qu'il  suit  plus  au  loin  la  trace  des  pérégrinations  de  cette 
.  race,  ou  qu'il  cherche  à  remonter  vers  son  berceau,  de  la  Cher- 
sonèse  cimbrique  (le  Jutiand)  à  la  presqu'ile  Cimmérienne,  aujour-r 
d'hui  la  Crimée,  jusqu'au  point  inconnu  de  l'Asie  d'où  vint 
son  premier  départ. 

Enfin  le  nom  de  Galls,  lui-même,  surtout  dans  sa  forme  latine 
et  dans  celle  que  nous  en  avons  tirée,  les  Gaulois,  n'y  échappe 
pas;  car,  au  lieu  d'être  réservé  exclusivement  à  la  race  à  laquelle 
il  appartenait,  cette  race  que  signale  J.  César  comme  occupant 
la  troisième  partie  des  Gaules,  bien  souvent  il  est  applique  à 
l'ensemble  des  Galls  et  des  Kymris  sans  distinction,  et  même 
quelquefois,  comme  qualification  géographique,  à  toute  la  popu- 
lation des  Gaules. 

Il  nous  suffira  d'avoir  mis  en  garde  contre  ces  causes  de  con- 
fusion. Nous  les  éviterons  autant  que  possible,  nous  qui  bornons 

(Clar,   urb,  Ncarbo,)  —  Les  éditions  qui  ont  substitué,  dans  ce  passage  de 
Gicéron,  Volcarum  à  Belgarum,  et  dans  ce  vers  d'Ausonne,  Volcas  à  Bolgas, 
^  ont  fait  là  une  prétendue  correction  qui  n  est  pas  de  nature  à  rendre  service  à 
Thistoire  ethnographique. 
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notre  étade  à  la  population  des  Gaules,  en  nous  servant  de  Tap- 
pcllation  nationale  ae  chaque  race,  les  Galls  et  les  Kymris. 

17.  Ladivisiott  en  deux  races  nous  parait,  par  les  documents 
et  par  l'emploi  que  la  critique  en  a  fait,  mise  nors  de  conteste; 
mais  ce  qui  nous  le  parait  moins,  c'est  la  fraternité  originaire 
entre  ces  deux  races;  c'est  qu'on  ne  doive  voir  en  elles  que  deux 
rameaux  d'une  même  branche,  et  que  nous  soyons  autorisés  à 
les  confondre  L'une  et  l'autre  sous  une  même  dénomination  géné- 
rique qui  nous  est  inconnue,  mais  que,  faute  de  mieux,  nous 
pourrions  remplacer  par  celle  de  Gaulois  ou,  plus  exactement, 
de  Gallo-Kymris. 

18.  La  plus  ancienne  des  deux  sur  notre  territoire,  pins 
ancienne  de  bien  des  siècles,  de  temps  immémorial  pour  1  Age 
historique,  est  la  race  des  Galls.  C'est  celle  qui  a  donné  son  nom 
au  pays.  C'est  elle  qui  a  porté  ce  même  nom,  en  des  désinences 
variées,  dans  un  de  ses  établissements  en  Espagne,  la  Galice, 
plus  de  quinze  cents  ans  avant  notre  ère  ;  et  treize  siècles  plus 
tard,  cette  fois  mélangée  de  Kymris,  dans  un  autre  établissement 
en  Asie  Mineure,  la  Galatie. 

19.  Depuis  combien  de  temps  les  Galls  étaient-ils  établis  dans 
les  Gaules,  nommées  de  leur  nom  Gaeltachd  (terre  des  Galls), 
lorsque  les  Kymris,  franchissant  le  Rhin,  y  ont  pour  la  première 
fois  apparu?  Nul  ne  saurait  le  dire.  Nous  voyons  bien  par  certains 
rapprochements  entre  des  événements  liés  les  uns  aux  autres, 
qu'ils  y  étaient  déjà  quinze  siècles  au  moins  avant  notre  ère  (1), 
plus  de  mille  ans  avant  la  venue  des  Kymris;  mais  par  delà  ces 
mille  ans,  combien  encore?  aucun  vestige  historique  ne  remonte 
aussi  loin.  Des  traces  de  la  race  gallique,  qui  nous  la  montrent 
sortant  des  Gaules  et  s'épandant  sur  d^autres  contrées,  nous  en 
trouvons  plus  d'une  :  en  Espagne,  en  Italie,  sur  la  rive  droite  du 
Danube,  en  Asie  Mineure;  mais  des  traces  qui  nous  indiqueraient 
d'où  et  comment  elle  est  venue  pour  la  première  fois  dans  les 
Gaules?  aucune;  du  moins  matériellement. 

20.  Les  Galls  se  disaient  indigènes  en  Gaule,  de  même  que 
dans  l'ile  de  Bretagne  :  c'est  la  prétention  de  tous  habitants 
sur  toute  terre  oà  nul  souvenir  ne  rappelle  quelle  fut  leur  pre- 
mière arrivée.  S'il  fallait  en  croire  les  conséquences  tirées  de 
grossières  figures  en  bois  sculpté,  bizarres  idoles  de  sauvages, 
trouvées  dans  des  tourbières  aux  environs  d*Abbeville,  la  popu- 
lation de  ces  contrées  remonterait  encore  bien  au  delà  des  Galls, 
jusqu'à  des  races  perdues,  antérieures  même  à  la  dernière  crise 
géologique  du  globe,  et  ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  :  a  Passons 
au  déluge  (2)  !  »  On  nous  permettra  de  ne  pas  aller  jusque-là. 

^i)  Amédëe  Thierry,  Histoire  des  Gaulois,  Introduction,  p.  26. 
(S)   M.   Boucher   ob   Pertbks,   Antiquités  celtiques  et  antédiluviennes, 
2«  vol.  in-8». 
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Mais  à  défaut  de  monuments  ou  de  vestiges  matériels»  il  en  est 
d'une  autre  nature.  On  sait  les  merveilleuses  éclaircies  que  la 

Sbilologie  a  faites  au  moyen  de  Tétude  comparative  des  langues, 
ans  les  obscurités  de  la  filiation  des  peuples.  Tandis  que  déjà 
Tanthropologie,  par  les  caractères  physiologiques  communs,  dis- 
tingue des  autres  races  la  race  blanche  ou  japétique,  les  philo- 
logues orientalistes,  par  de  surprenantes  affinités,  parla  similitude 
générale  de  tant  de  radicaux  ,  par  Tidentité  de  bases  fondamen- 
tales au  milieu  de  la  variété  des  détails,  signalent  dans  les  diverses 
langues  anciennes  ou  modernes  parlées  chez  les  peuples  de  cette 
race  la  nécessité  d'une  source  qui  ait  été  commune  pour  toutes 
ces  langues,  et  montrent  un  des  premiers  courants  de  cette 
«ourcc  commune  dans  la  langue  sucrée  de  Tlnde,  le  sanskrit  ou 
le  zend.  Les  débris  que  Ton  a  pu  recueillir  de  la  langue  gallique 
n*échappent  pas  à  cette  loi.  Dans  la  nuit  qui  enveloppe  des  faits 
perdus  aussi  loin,  ils  sont  un  mystérieux  témoignage  qu'à  ce 
commun  berceau  les  Galls  ont  eu  leur  point  de  départ,  et  que 
c'est  de  là  que,  à  des  époques  et  suivant  une  marche  restées  incon- 
nues, ils  sont  venus  se  distribuer  et  se  multiplier  sur  le  sol 
auquel  ils  ont  donné  leur  nom. 

21.  Mais  les  Galls,  tout  en  se  prétendant  originaires  du  pays 
même,  savaient  fort  bien  que  les  Kymris  ne  Tétaient  pas.  La  tra- 
dition des  druides,  rapportée  par  Ammien  Marcellin,disaitqu'une 
partie  de  la  population  était  indigène,  et  que  l'autre  partie  avait 
afflué  d'iles  lointaines ,  de  régions  transrhénanes,  chassée  de  ses 
demeures  par  la  guerre  ou  par  l'Océan  (1).  La  tradition  de  l'île 
de  Bretagne,  rapportée  par  J.  César,  est  encore  plus  précise  :  elle 

Îualifie  d'indigènes  les  habitants  de  l'intérieur  de  l'ile,  c'est-à- 
ire  les  Galls  refoulés  sur  les  hantes  et  dans  les  basses  terres  du 
Nord,  et  montre  la  partie  maritime  méridionale  envahie,  les 
armes  à  la  main,  par  des  émigrants  belges  qui,  presque  tous,  sur 
le  sol  conquis,  conservent  les  noms  de  leurs  cités  originaires  (2). 
L'une  et  Tautre  de  ces  traditions  indiquent  parfaitement  l'invasion 
postérieure  de  la  race  kymrique. 

22.  Cette  invasion  se  fit  à  plusieurs  fois  :  par  la  confédération 
kymrique  des  Belges,  qui  s'était  plus  avancée  que  les  autres  vers 
le  Rhin,  suivie  de  quelques  tribus  de  Boïes,  autre  confédération 
kymrique.  L'époque  n'en  est  fixée  qu'approximativement  et  par 


(i)  •  Drysids  memorant  rêvera  fuisse  popali  partem  indlgenam  :  sed  alios 
quoqae  ab  insnlis  extimis  confluxisse  et  tractibus  transrhenanis ,  crebritatc  bel- 
lorum  et  alluvione  fervidi  maris  sedibus  suis  expalsos.  f  (Ahjubm  Marckcliit, 
llv.  15,  g  9,  qui  puise  dans  les  documents  recaeîQîs  avec  diligence  et  en  grand 
nombre  par  le  Grec  Timagène.) 

(2)  c  firitanniœ  pars  iatcrior  ab  iis  incolitur,  quos  natos  in  insula  ipsa 
memoria  proditum  dicant  :  maritima  pars  ab  iis  qui ,  prœdœ  ac  belU  inferendi 


causa  ex  Belgis  transierant  ;  qui  omnes  Tare  iis  nominibus  civitatum  appel lantur qui 
bus  orti  ex  civitatibus  eo  pervenerunt.  «  (J.  Ci3kn^  De  àeli,  GalL,  liv,  5,  §  12. 


) 
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conjecture  :  pour  une  première  invasion  à  six  cents  ans  (1),  et 
pour  une  autre  à  trois  cents  ans  environ,  avant  notre  ère,  sans 
qu*on  puisse  raconter  quel  a  été,  dans  l'intervalle,  le  travail  d*at- 
taque  et  de  résistance,  de  mouvement  et  de  déplacement  au  bout 
duquel  la  race  gallique  et  la  race  kymrique  se  sont  trouvées 
assises,  par  tribus,  sur  deux  espaces  différents  des  Gaules,  avec 
de  nombreuses  fusions  et  quelques  enclaves  de  Tune  dans  Taulre. 

23.  La  part  que  se  firent  les  envahisseurs  belges  fut  le  nord  et 
Touest  des  Gaules,  depuis  le  Rhin,  en  suivant  les  côtes  de  TOcèan, 
jusqu'à  la  pointe  armoricaine,  sur  une  largeur  limitée  par  la  force 
de  résistance  qu'ils  rencontrèrent,  ou  par  les  montagnes  et  par 
les  fleuves  qui  servirent  à  cette  résistance.  Dès  leur  première 
invasion,  que  d'autres  suivirent  encore,  ils  pénétrèrent  dans  le 
pays  de  TArmorique,  et  par  des  points  quelconques  d'embarqué- 
ment,  soit  les  plus  rapprochés,  comme  aujourd'hui  Calais  ou  Bou- 
logne, soit  tous  autres,  jusque  dans  Tile  opposée,  dont  la  dénomi* 
nation  gallique  d'Albion  (pays  montagneux)  fut,  avec  le  teoips» 
remplacée  par  celle  de  Bretagne,  du  nom  de  Tune  des  dernières 
tribus  envahissantes,  les  Brythons,  ou,  si  Ton  en  croit  les  chants 
populaires,  du  nom  de  l'un  des  chefs,  fondateur  d'instilutions, 
Prydain,  JiU  d'Aedd  le  Grand.  Voilà  les  Belges  dont  parle  la 
tradition  rapportée  par  J.  César;  leurs  chants  nationaux  des 
triades  et  des  bardes,  beaucoup  plus  tard,  gardent  encore  ces 
souvenirs;  ces  chants  les  appellent  le  peuple  des  Kymris,  et  leurs 
descendants  continuent  à  se  nommer  encore  de  ce  même  nom 
dans  la  langue  du  pays  de  Galles. 

L'invasion  pénétra  même  pliis  loin;  elle  poussa  qnelanes 
enclaves  jusque  sur  le  territoire  aquitain,  car  on  trouve  non  loin 
de  Bordeaux,  au  lieu  que  nous  appelons  aujourd'hui  Teste  de 
Buch,  un  petit  établissement  de  ces  Boïes  qui  avaient  passé  le 
Rhin  avec  les  Belges  (ci-dessus,  n^  22)  ;  et,  vers  la  fin  du  troisième 
siècle  avant  notre  ère  seulement,  ce  qui  indique  l'époque  des 
plus  tardives  irruptions,  on  voit  figurer  le  long  des  Pyrénées,  à 
droite  et  à  gauche  des  Cévennes,  dans  un  grand  établissement 
ayant  déjà  pour  villes  principales  Toulouse,  Narbonne  et  Nimes, 
les  Tectosages  et  les  Àrécomikes  (2),  ces  deux  tribus  kymriqnes 
dont  les  populations  sont  appelées  tour  à  tour  par  les  écrivains, 
Volcœ,  Bolgœ  ou  Belgœ  (ci-dessus,  n*  15),  et  dont  la  langue, 
suivant  le  témoignage  qu'en  donne  saint  Jérôme  en  parlant  des 
Calâtes  issus  des  Tectosages  établis  dans  TAsîe  Mineure,  était  pres- 

3ue  la  même  que  celle  de  Trêves,  la  grande  ville  caractéristique 
es  Belges  (3). 

(i)  IKrodotr,  liv.  4,  11  (631  av.  J.  G.)-  Le«  Scythes  chassent  les  Kymns 
des  Palus-Méotides  et  de  i'Euxin. 

(2)  Strabok,  liv.  4,  collect.  de  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  16  et  17. 

(3)  t  Galalas.,.  propriam  linguam  e|iindem  pêne  haherc  quam  Treviros.  a 
(Saint  JéRoiis,  Gomment,  sur  Tépîtro  ad  Galalas,  ch.  m.) 
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24.  Nous  venons  de  parler  avec  assurance  et  sans  discussion, 
de  Kymris,  de  Kymris-Belges,  d'arrivée  dans  les  Gaules,  d'inva- 
sions successives,  et  de  la  part  que  se  firent  ces  envahisseurs  sur 
le  territoire  :  toutes  ces  nouveautés,  en  vo<riie  à  bon  droit  aujour- 
d'hui, nouveautés  d'ailleurs  plus  dans  les  mots  qae  dans  les 
choses,  viennent  de  l'emploi  qui  a  été  fait  en  histoire  des  débris 
de  deux  langues  gauloises,  restés  dans  notre  Bretagne  et  dans  le 
pays  de  Galles  d'une  part,  dans  l'Ecosse  et  en  Irlande  de  l'autre, 
ainsi  que  des  légendes  ou  des  chants  des  bardes,  recueillis  dans 
ces  vieilles  langues  populaires. 

La  légitimité  d'un  tel  emploi  repose,  avant  tout,  sur  la  démon- 
stration que  les  nouveaux  venus  se  sont  établis,  non  pas  dans  le 
nord  de  ta  France  seulement,  mais  au  point  même  où  se  parlent 
ces  débris  de  langues  :  dans  TArmorique  et  dans  l'ile  de  Bre- 
tagne, et  que  le  Tond  de  leur  langage  s'y  est  conservé.  Encore, 
avant  de  puiser  avec  quelque  confiance  à  des  sources  d'une  nature 
aussi  suspecte  que  celle  de  légendes  et  de  poésies  postérieures  de 
tant  de  siècles  aux  événements,  faut-il  avoir  assis  déjà  la  démon- 
stration sur  des  preuves  d'un  caractère  plus  sérieux,  et  pour  dire 
le  mot,  prosaïques. 

Telle  est  la  réflexion  qui  nous  a  arrêté,  et  nous  n'avons  passé 
outre  qu'après  y  avoir  sévèrement  satisfait.  Pour  qui  lira  attenti- 
vement les  seuls  commentaires  de  J.  César,  à  plus  forte  raison  si 
on  les  rapproche  des  données  de  quelques  autres  écrivains  de 
l'antiquité,  la  fraternité,  les  relations  constantes,  la  communauté 
des  mœurs  et  de  langue,  enfin  l'identité  d'origine  entre  les  trois 
populations  de  la  Belgique  de  César,  de  la  partie  méridionale  de 
l'ile  de  Bretagne  et  de  la  Gaule  armoricaine,  resteront  hors  de 
doute  (1)  :  de  telle  sorte  que  la  preuve  faite  pour  Tune  qu'elle 

(1)  Quant  à  l'île  de  Bretagne ,  le  fait  de  rétablissement  des  Belges  n*est 
contesté  par  personne.  C'est  J.  César  qui  en  rapporte  lui-même  la  tradition 
(ci-dess.  n^  Si),  avec  ce  détail  précis  bien  concluant  :  que  les  Belges  ont  con- 
servé, pour  la  plupart,  sur  le  sol  envahi,  les  noms  de  leurs  cités  originaires,  et 
nous  y  trouvons,  en  efTet,  pour  ne  citer  que  les  plus  remarquables,  des 
Morini,  des  Atrehates,  des  Rémi,  des  Parisii,  foutes  tribus  renommées  de 
Kymris-Belges ;  la  qualiûcation  frénéralc  de  Belgœ  y  reste  dans  un  canton,  et 
les  Britanni,  qui  ont  donné  à  Tile  son  nouveau  nom,  figurent  dans  la  géogra- 
phie de  Pline,  sur  la  côte  maritime  de  la  Belgique  de  César,  à  Tembouchure  die  la 
Somme,  près  des  Ambiani  et  des  Bellovaci.  (ProLiHifiB,  Géograph. ,  liv.  2,  eh.  m, 
pour  \e%  Atrehates,  Parisii  et  Belgœ,  —  Plinb,  Hist,  nat.,  uv.  4,  J  31  :  c ..  .Bri- 
tanni, Ambiani,  Bellovaci.  *  —  Voir  dans  M.  dk  Gocrsok,  Histoire  des  origines  et 
des  institutions  delà  Gaule  armoricaine,  p.  398,  on  tableau  de  tribus  gauloises, 
bretonnes,  calédoniennes  et  irlandaises.)-^  D'autres  preuves  ressortent  des  Com- 
mentaires :  les  Gaulois  auprès  desquels  J.  César  cherche  à  se  renseigner  ont 
encore  dans  leur  mémoire  que  Divitiac,  roi  des  Suessiones,  autre  tribu  belge  (pays 
du  Soissonnais),  le  plus  puissant  de  toute  la  Gaule  en  son  temps,  avait  sous  son 
commandement  une  grande  partie  non-seulement  de  régions  continentales,  mais 
encore  de  Tîle  de  Bretagne,  c  ...X^ostra  etiam  memoria,  Divitiacum,  totins 
Galliffi  potentissimum,  qui  quum  magnas  partis  harum  regionum,  tum  etiam 
Britanniœ ,  Imperiom  obtinnerit.  i  (J.  GisAR,  lit.  %  §  4.)  Lorsque  César  veut 
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appartient  à  la  race  des  Cimbres  ou  Kymris  entraînera  forcément 
la  même  conséquence  pour  les  autres. 

Et  alors,  si  on  ouvre  les  livres  de  poésies  légendaires  da  pajs 
de  Galles,  bien  qu'ils  soient  postérieurs  à  la  conquête  des  Anglo- 
Saxons  et  qu'on  ne  puisse  les  faire  remonter  plus  haut  que  le 
sixième  siècle  de  notre  ère,  celui  surtout  des  Triades,  où  sont 
assemblées  et  consignées,  trois  par  trois,  les  choses  mémorables 
de  la  nation  des  Kymris,  il  sera  permis  d'y  recueillir,  sous  la  forme 
de  traditions  nationales,  fût-ce  au  milieu  du  merveilleux  dont  le 
barde  a  pu  les  entourer,  la  confirmation  des  faits  déjà  démontrés 
historiquement. 

C'est  dans  les  Triades  que  se  trouve  Thistoire  des  trois  inva- 
sions :  la  première,  celle  des  Kymris,  venus  du  pays  de  Tété,  dans 
nie  de  Bretagne  et  dans  TArmorique;  la  seconde,  celle  des 
Loegriens,  descendants  de  la  tribu  primitive  des  Kymris,  venus 
du  pays  des  Vénëtrs  armoricains;  la  troisième,  celle  des  Bry- 
thons,  descendants  aussi  de  la  tribu  primitive  des  Kymris  :  — 
trois  tribus  ayant  la  même  parole  et  la  même  langue. 

C'est  là  que  se  trouve  l'histoire  de  Hu  le  Puissant,  le  premier 
pilier  de  la  nation,  le  chef  conducteur  qui  l'a  amenée  de  l'Orient 
et  qui  l'a  établie  dans  l'ile;  et  l'histoire  de  Casvallavn,  envoyé 
en  expédition  contre  les  Césariens,  au  secours  des  Gaulois  de 
TArmorique,  descendants  comme  les  autres  de  la  tribu  primitive 
des  Kymris. 

On  y  voit  aussi,  il  est  vrai,  que  Tile,  avant  l'arrivée  des 
Kymris  n'avait  pas  un  homme  vivant,  mais  qu'elle  était  peuplée 
d'ours,  de  loups,  de  crocodiles  et  de  bisons  :  de  la  population 
antique  des  Gaels,  refoulée  dans  le  nord  de  l'ile,  le  chant  des 

envoyer  aux  insulaires  un  député,  il  choisit  Gomm,  le  roi  des  Atrébates,  qui 
jouissait  auprès  d'eux  d'une  grande  autorité  :  c  ...Gujusque  anctoritas  in  ils 
regionibus  magni  habebatur.  >  {Ibid.,  liv.  4,  $  21.)  Lorsque  les  Bellovaques, 
autre  tribu  beige,  réduits  par  César,  sont  venus  à  merci,  les  chefs  les  pins 
compromis  s'évadent  et  trouvent  un  refuge  dans  l'île  :  c  ...Qui  hujus  consilii 
principes  fuissent,  quod  intelligerent  quantam  calamitatem  civitati  intulissent, 
in  Britanniam  profugîsse.  i  (Ibid,,  liv.  2,  §  14.)  Un  des  griefs  que  César  met 
en  avant  pour  porter  ses  armes  en  Bretagne,  c'est  que  dans  presque  tontes  les 
guerres  des  Gaulois  elle  leur  avait  transmis  des  secours  contre  les  Romains  : 
c  Tamen  in  Britanniam  proficisci  contendit,  quod  omnibus  fere  Gallicis  bellis, 
hostibus  nostris  inde  subministrata  auxilia  intelligebat.  «  (Ibid.,  liv.  4,  J  20.) 
Quel  est  le  trajet?  Par  le  port  d'Itios,  tribu  des  Morins  (aux  environs  de  Bou- 
logne), très-commode  et  tort  court,  trente  mille  pas  de  distance  seulement  : 
«  ...In  Morinos  proficiscitur,  quod  inde  erat  brevissimus  in  Britanniam  tra- 
jectus.  —  Ad  portum  Itium  convenire  jubet ,  quo  ex  portu  commodissimam  in 
Britanniam  trausmissom  esse  cognoverat,  circiter  millium  passuum  xxx  a  con- 
tinenti.  >  {Ibid,,  liv.  2,  %  21,  et  liv.  5,  %  2.)  En  £ice  est  le  pays  de  Kent,  oè 
presque  tous  les  navires  des  Gaules  abordent  :  c  ...Ad  Cantinm,  quo  fers 
omnes  ex  Gallia  naves  appelluntnr.  i  (Ibid,,  liv.  5,  $  13);  o&  les  habitants  sont 
de  beaucoup  les  plus  civilisés  de  l'île,  où  les  mœurs  diffèrent  peu  de  celles 
des  Gaulois  :  t  ...Ex  his  omnibus  longe  sunt  humanissimi  qui  Cantinm  ioco- 
lunt;...  neque  multum  a  Gallica  di(Terunt  consuetudine.  t  (ibid.,  liv.  5,  J  14). 
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envahisseurs  n*en  tient  pas  compte;  il  faut  recourir  à  celui  de 
rÉcosse  ou  de  Flrlande»  pour  la  retrouver. 

Telles  sont  les  sources  d*où  sont  tirés  les  détails  qui  s^écrivent 
aujourd'hui  dans  les  histoires  sur  la  venue  et  sur  Tétahlissement 
des  Cimhres  dans  les  Gaules  et  dans  la  Bretagne.  Là  est  puisé  le 
nom  de  Kymris,  porté  encore  par  le  reste  de  ces  populations. 
L'usage  a  traduit  le  nom  de  ces  peuples,  dans  leur  établissement 
insulaire  de  Bretagne,  par  Cambriens,  et  la  partie  du  pays  dans 
laquelle  ils  se  sont  réfugiés  devant  les  Anglo-Saxons,  par  Camhrie. 
CimmérienSy  Cimbres,  Cimbriens  ou  Cambrions,  toujours  des 
variantes  du  même  mot.  Par  une  réforme  semblable  à  celle  qui 
s'est  faite  dans  les  noms  venus  des  Francs,  des  autres  Germains 
et,  en  général,  de  chaque  nationalité,  la  méthode  historique 
moderne  a  voulu  reprendre  pour  ceux-ci  leur  nom  dans  leur 
langue  nationale,  les  Kymris.  La  première  invasion,  conduite  par 
Hu  le  Puissant,  est  celle  qu*on  rattache  au  mouvement  dont  parle 

Tacite  décrit,  comme  il  sait  décrire,  cette  ressemblance  :  c  Proximi  GalUs, 
et  similes  sunt...  Eorum  sacra  deprehendas,  superstitionnm  persuasione  : 
•ermo  haud  multum  diversus  ;  in  deposcendis  periculis  eadem  audacia , 
et,  ubi  advenere,  in  detrectandîs  eadem  formido.  t  (Tacite,  Vie  (TAgri- 
eola,  8  11.) 

Quant  à  FArmorique,  à  l'égard  de  laquelle  s'élèvent  les  dissidences,  une 
fois  démontré,  comme  nous  venons  de  le  faire,  le  caractère  kymro-belge  de 
la  population  insulaire  placée  vis-à-vis,  celai  de  la  population  armoricaine  Test 
également,  car  la  fraternité  et  l'identité  d'origine  entre  l'une  et  l'autre  sont 
incontestables.  Lorsque  César  s'apprête  à  attaquer  les  Vénètes,  tribu  maritime 
la  plus  influente  de  la  confédération  armoricaine,  celle  à  laquelle  était  déféré 
le  commandement  de  la  flotte  conaunune,  à  qui  ces  peuples  menacés  s'empres- 
•ent-ils  de  demander  secours?  Non-seulement  à  tous  les  confédérés  armori» 
cains,  mais  encore  aux  Morins,  aux  Ménapes,  tribus  maritimes  de  la  confédéra- 
tion belge  :  «  Socios  sibi  ad  id  bellum  Osismios,  Lexovios,  Nannetes,  Ambi- 
liatos,  Morinos,  Diablintes,  Menapios  adsciscunt  >  ^J.  César,  liv.  3,  g  9)  ;  et  aux 
frères  de  l'île  de  Bretagne,  avec  lesquels  les  Vénetes  sont  en  communication 
constante,  à  l'aide  de  leurs  nombreux  navires  :  t  Auxilia  ex  Britannia,  que 
contra  eas  regiones  posita  est,  arcessunt.  «  —  <  Quod  et  naves  babent  Veneti 
plurimas,  qumus  in  Britanniam  navigare  consuerunt.  »    (Ibid.,  JS  8  et  9.)  Et 

f pourquoi  César,  avant  d'en  venir  à  1  île  de  Bretagne,  débute-t-il  par  attaquer 
es  Vénètes?  Il  en  donne  une  raison  dans  ses  Commentaires,  l'arrestation  qu'ils 
ont  faite  de  ses  envoyés;  mais  Strabon  en  ajoute  une  autre  :  les  Vénètes,  en 

Sossession  du  commerce  avec  l'île,  dès  qu'a  été  connu  le  projet  de  descente 
e  César,  ont  fait  des  préparatifs  pour  s'y  opposer  :  le  conquérant  est  obligé, 
•'il  veut  avoir  le  passage  liore,  de  conomencer  par  détruire  leur  flotte  et  par  les 
réduire  :  <  ...Parati  ejus  Britannicam  navigationem  impedire,  quod  eo  ipsi  ute- 
rentur  emporio.  t  (Strabom,  liv.  4;  traduct.  latine  dans  Dom  Bouquit,  t.  I, 
p.  27.)  n  y  a  plus,  cette  tribu  des  Vénètes  est  au  nombre  de  celles  qui  se  sont 
établies  à  la  fois  et  dans  l'Ile  et  dans  l'Armorique,  car  une  Vénédotie,  pays  des 
Vénètes,  se  trouve  dans  l'île  comme  sur  le  continent  armoricain,  et  elle  s'y 
trouve  dans  la  Cambrie,  c'est-à-dire  dans  la  partie  nominativement  kymrique. 
Jusqu'à  l'ancien  nom  de  la  capitale  armoricaine  de  ces  Vénètes,  Canctium 
(plus  tard  Vannes)  a  sa  reproduction  dans  l'île  (c  Civitas  Canctium,  id  est  Vene- 
tum  t^  Itinéraire  d'Antonin  le  Pieux,  p.  187.  —  Notice  des  Gaules,  éd. 
Ddchkshb),  et  l'on  y  rencontre  aussi  des  Cenomani,  qui,  sur  le  continent, 
touchent  aux  Armoricains. 
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Hérodote  (1),  mouvement  des  Scythes  devant  lesquels  les  Cimbres, 
chassés  des  bords  des  Palus-Méotides  et  du  Pont-Euxin,  se 
mirent  en  marche  vers  TOccident,  ce  qui  aurait  eu  lieu  en 
Tannée  631  avant  Jésus-Christ  (ci-dess.  n*"  22).  Les  deux  autres 
invasions,  bien  postérieures  (ci-dess.  n^  22),  sont  celles  des 
Belges  de  TArmorique  et  de  la  Belgique  de  César,  tous  de  la  race 
des  Kymris. 

25.  La  division  géographique  de  César,  qui  limite  la  Belgique 
à  la  Marne  et  à  la  Seine  (2),  ne  fait  pas  objection  contre  les  faits 
que  nous  venons  d'indiquer  :  il  y  a  eu  aussi  des  Kymris-Belges 
pénétrant  et  s'établissant  dans  l'Aquitaine  et  dans  la  Narbonnaise, 
cela  empêche-t-il  César  de  donner  à  ces  provinces  la  limite  géo- 
graphique de  la  Garonne? 

Mais  cette  géographie  de  César,  construite  sur  les  données 
pratiques  qu'il  recueille  ou  quMl  a  sous  les  yeux,  nous  est  d*un 
grand  enseignement. 

Elle  nous  prouve  que  les  tribus  habitant  depuis  le  Rhin  jusqu'à 
la  Marne  et  la  Seine  ont  éminemment  conservé,  à  son  époque 
encore,  le  caractère  belge;  qu'elles  se  groupent  particulièrement 
entre  elles,  et  tout  en  prenant  part  aux  assemblées  générales 
des  Gaules,  par  exemple  à  celle  où  fut  nommé  le  généralissime 
Vercingétorix  (3),  qu'elles  délibèrent,  à  l'occasion,  en  assemblée 
commune  des  Belges  :  u  in  communi  Belgarum  consiUo  (4)  «  • 
Nous  sommes  ici,  en  effet,  dans  la  partie  la  plus  voisine  de  la 
ligne  d'invasion  des  Belges,  par  où  toutes  les  irruptions  ont 
passé,  où  les  dernières  se  sont  concentrées,  faisant  place  nette 
des  habitants  primitifs  (5),  en  communication  permanente,  pour 
ainsi  dire,  avec  la  source  kymrique  au  delà  du  Rhin  tant  que 
eette  source  a  donné,  et,  après  qu^elle  a  été  épuisée,  avec  les 
nations  germaines.  Plus  on  avance  vers  la  ligne  du  Rhin,  plus  le 
caractère  belge  est  prononcé;  à  Tépoque  de  Jules  César  on  voit 
s'y  mêler  déjà,  aux  abords  du  fleuve,  le  caractère  germanique. 

A  la  distance,  au  contraire,  indiquée  par  les  commentaires, 
c'est-à-dire  à  la  limite  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  la  géographie 
de  César  prouve  que  la  confédération  belge  s'arrête.  L'invasion 
influente  serait  ici  la  première  invasion,  celle  que  Hn  le  Puis- 
sant a  conduite,  qui  s'est  condensée  principalement  sur  le  littoral, 
dans  le  fond  de  l'Armorique  et  dans  l'ile  de  Bretagne.  Elle 
remonte  à  plus  de  cinq  cents  ans  au  delà  du  temps  où  écrit 
Jules  César,  les  populations  galliques  ont  été  mêlées  aux  popu- 
lations kymriques,  la  fusion  s'est  opérée,  les  intérêts  locaux, 

(1)  Hérodote,  lîv.  4,  c.  21,  22  et  23. 

(2)  «  Galles  ab  Aquitanis  Garmnoa  flumen,  a  Beigis  Matrona  et  Sequana 
dividit.  1  (  J.  César,  llv.  2,  g  4.) 

(3)  J.  César,  liv.  7,  %  63. 
4)  J.  CÉSAR,  Uv.  2,  g  4. 
[5}  «  Gallosque  qoi  ea  loca  ineolerent  ezpuliaie.  t  {IHi.,  2,  J  4.) 
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particuliers  et  les  affiliatiODS  qui  en  résultent  sont  distincts  de 
ceux  du  groupe  précédent. 

Les  tribus  armoricaines  ont  par  elles-mêmes  assez  d*impor- 
lance,  des  intérêts  et  une  vie  maritime  assez  tranchés,  pour 
former  confédération  entre  elles  et  pour  être  signalées  comme 
division  à  part.  On  ne  peut  s'empêcher  de  leur  reconnaître, 
mAme  aux  récits  des  Commentaires,  un  caractère  et  des  affinités 
belges  mieux  conservés,  surtout  dans  le  fond  de  TArmorique  où 
se  trouvent  les  Véuètes,  et,  en  général,  chez  toutes  celles  dont  le 
territoire  touche  directement  à  la  mer.  On  peut  en  dire  autant 
de  tout  le  littoral  en  remontant  jusqu'au  Rhin.  Il  est  à  remarquer 
que  Slrabon,  après  les  peuples  de  la  Belgique  de  César,  passant 
à  ceux  de  TArmorique,  les  qualifie  textuellement  de  Belges 
luapûDxeaviToi  (parocéanites,  près  de  TOcéan),  traduction  littérale 
en  grec  de  Belges  armoricains  (sur  la  mer,  ou  près  de  la  mer)  ; 
et  parmi  eux  il  cite  nominativement  les  Vénètes  et  les  Osismes 
(habitants  du  Finistère),  dont  il  connaît  et  décrit  spécialement  la 
position  (]). 

26.  Une  phrase  de  Jules  César  :  a  Plerosque  Belgas  esse  ortos 
ab  Germants  )),  a  pu  se  traduire,  chez  quelques-uns,  en  cette 
idée  que  les  Belges  seraient  des  peuples  germains  dWigine  : 
cela  veut  dire  seulement  qu'ils  sont  sortis'du  milieu  des  Ger- 
mains :  tt  venus  d'iles  lointaines,  des  régions  transrhénanes  » , 
disait  la  tradition  des  Druides  (ci-dess.  n**  21);  u  ayant  passé 
anciennement  le  Rhin  »,  raconte-t-on  à  Jules  César  (2);  «  arri- 
vant du  pays  de  Tété,  du  côté  où  est  aujourd'hui  Constanti- 
nople  »,  disent  les  Triades  avec  leur  vieille  glose.  C'est  dans  le 
même  sens  que  Tacite  comprend  an  nombre  des  peuples  ger- 
mains les  Cimbres,  parce  qu'il  les  trouve  dans  la  Germanie  en 
leur  établissement  aux  bords  de  l'Océan  (3).  Mais  ni  Tacite, 
probablement,  malgré  l'apparence,  ni  César,  à  coup  sûr,  n'ont 
Tait  une  telle  méprise  sur  l'origine  de  la  race.  Partout  Jules  César 
qualifie  les  Belges  de  Gaulois,  partout  il  les  sépare  des  Germains, 
tt  superatis  Belgis,  expulsis  Germants  n  (4)  :  il  faudrait  citer  la 
majeure  partie  des  commentaires  si  l'on  voulait  signaler  les 
textes.  Xi  les  mœurs,  ni  la  religion,  ni  la  langue,  trois  choses 
caractéristiques  de  la  race,  ne  sont  chez  les  uns  ce  qu'elles  sont 
chez  les  autres.  On  connaît  le  parallèle  tracé  de  main  de  maître 

(i)  Après  cet  nations  sont  tes  Belges  parodéanites.  Parmi  les  Vénètes... 
Après  les  Vénètes  les  Osismes,  qae  Pytnéds  nonmie  Timiens,  habitant  sur 
rOcéan,  en  un  cap  ani  se  prolonge  fort  au  loin,  mais  pas  autant  que  l'ont  dit 
Pythéas  et  ceux  qui  root  suivi.  (Strabon,  liv.  4,  collcct.  de  Dom  Bovquit,  1. 1, 
p.  27  et  28.) 

(2)  c  Plerosque  Belgas  esse  ortos  ab  Germants;  Rhenumque  antiquilus  tra- 
ductos,  propter  loci  fertilitatem  îbi  consedisse,  Gallosqoe  qui  ea  loca  incolerent 
expulisse.  >  (J.  GitsAR,  liv.  2,  $  4.) 

(3)  Tacitb,  Mœurs  des  Germains, i  37. 

(4)  J.  GisAR,  liv.  3,  g  7. 
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par  Jules  César  entre  les  Gaulois  et  les  Germains  :  «  de  GaUiœ 
Germaniœque  morihus,  et  quo  différant  eœ  nationes  inter 
sese.  n  C*est  après  ces  expressions  générales,  more  Galhrum, 
lege  communi,  in  summa  totius  GaUiœ,  in  omni  GalUa,  naiio- 
est  omnium  GaUorum,  Galli  se  omnes,  dans  lesquelles  sont 
compris  tous  les  Gaulois  sans  distinction,  qui  sont  écrites  quel- 
quefois même,  nominativement,  à  propos  des  Belges,  au*arriTe 
l'antithèse  :  a  Germani  multum  ah  hac  consuetudtne  dif- 
férant (1).  »  Jules  César  dit  au  sujet  des  Ukiens,  tribu  germanique 
touchant  à  la  rive  de  Tautre  côté  du  Rhin,  que  ce  voisinage  les  a 
façonnés  aux  mœurs  des  Gaulois  :  or  ces  Gaulois,  leurs  voisins, 
sont  les  Belges  (2).  La  religion  des  druides  qui  à  son  expression 
la  plus  vigoureuse  dans  le  nord-ouest  des  Gaules,  dans  TArmo- 
rique,  surtout  dans  Tile  de  Bretagne,  n^existe  pas  chez  les  Ger- 
mains (3).  Quant  k  la  langue,  conférez  ce  que  dit  Tacite  des 
Bretons,  que  leur  parler  ne  diffère  guère  de  celui  des  Gaulois  : 
a  sermo  haud  multum  diversus  n  (ci-dess.  n*  24,  note  1),  avec 
ce  qu'il  dit  d'ailleurs  des  Estiens,  tribu  voisine  des  Cimbres  aux 
bords  de  Tocéan  Germanique  et  de  même  race  probablement, 
portant,  comme  les  Gaulois,  un  sanglier  pour  enseigne  (ci-dcss. 
n^  3,  note),  que  leur  langue  n'est  pas  celle  des  Suèves,  c'esf-à- 
dire  le  germain,  mais  qu'elle  se  rapproche  davantage  de  la  langue 
des  Bretons  (4),  vous  arrivez  à  cette  conclusion  formelle,  que 
le  breton  et  le  gaulois  des  populations  belges  de  Tile  de  Bre- 
tagne et  des  Gaules,  deux  langues  semblables,  sont  autre  chose 
que  le  germain.  Cingetorix,  Lugetorix,  Ambiorix,  noms  de 
chefs  belges,  soit  dans  Tile,  soit  sur  le  continent  (5),  ont  ces 
dèsinenses  caractéristiques  qui  sonnent  le  gaulois,  et  qu'on 
trouve  également  parmi  les  généraux  commandant  les  Cimbres 
de  Marius,  Boiorix  et  Césorix  (6). 

Les  Rèmes,  Belges  eux-mêmes  (pays  de  Reims),  qui  font  à 
César  le  dénombrement  de  la  confédération,  avec  indication  du 
contingent  promis  par  chaque  tribu,  terminent  en  citant  quatre 
d'entre  elles,  les  Condruses,  les  Eburons,  les  Cérèses,  les  Pémanes 
(pays  du  Condrots,  de  Liège,  du  Luxembourg),  qu*on  appelle, 
disent-ils,   d'un   seul  nom,  les   Germains  (7);   César  compte 

(i^  J.  GlisAR,  lîv.  5,  §  56;  Hv.  6,  SS  H,  i3,  16,  18,  21. 

(2J  c  Et  ipsi  propter  propînquitatem  Gàllicls  sùnt  moribas  astnelicti.  t 
{Ibid,,  liv.  4,  S  3.) 

(8)  t  Neque  Druides  haben(,  qui  rébus  divînis  prssiot;  neque  sacrificiis 
stadent.  i  Ubid.,  liv.  6,  %  21.) 

(4)  c ..  .Lingua  Britanniciepropîor;...  insigne  saperstitionîs,  formas  aproram 
gestant.  i  (TâciTS,  Germanie,  §  45.) 

(5)  J.  GisAR,  iiv.  5,  SS  3,  22,  24. 

(6)  TiTB-Livg,  EpUome,  c.  57.  —  Ploids,  liv.  3,  g  3.  —  Ohosi,  Ht.  5, 
ch.  16. 

(T)   c  ...Qui,  uno  nomioe,   Germani  appellantur.   •    (J.  G^sar,   liv.  t, 

8*-) 
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encore,  quelque  part,  dans  ce  nombre  les  Segnes  (1);  et  fallût- 
il  y  ajouter  les  Trévires  et  les  Nenrîens  (pays  de  Trêves  et  du 
Hainaut),  qui,  à  Tépoque  de  Tacite,  après  la  soumission  des 
Gaules,  afEectaient  outre  mesure  Tambition  d*une  origine  germa- 
nique, comme  pour  répudier  toute  solidarité  dans  Tinertie  des 
Gaulois  (2) ,  il  en  résulterait,  point  important  à  noter  pour  notre 
étude  sur  les  éléments  de  la  population,  que  dans  le  territoire 
voisin  du  fleuve  déjà  se  trouvaient  des  tribus  de  sang  germain, 
mêlées  parmi  les  tribus  et  dans  la  confédération  des  Belges  ;  mais 
ceci  ne  contredit  en  rien  Torigine  de  ces  derniers,  dans  Tensemble 
de  leur  race. 

27.  Mais  cette  race  des  Kymris  était-ell^  de  la  même  famille 

Sue  la  race  des  Galls,  et  ne  faut-il  voir  en  Tune  et  en  Tautre  que 
eux  rameaux  d*une  même  tige?  C'est  ce  que  Técole  historique 
moderne  admet  généralement.  Quel  mystère  cependant  et  quel 
hasard  prodigieux  qu'une  telle  rencontre,  sur  une  même  terre, 
■à  une  si  grande  distance  du  berceau  commun,  après  mille  ans  et 
un  temps  indéfini  en  sus  de  séparation!  La  raison  qui  milite  le 
plus  à  Tappui  de  la  parenté  originaire  des  deux  races,  c'est  la 
parenté  bien  constatée  des  deux  langues  qu'elles  parlaient,  à  en 
juger  par  les  débris  qui  nous  en  sont  restés  :  point  sur  lequel 
nous  reviendrons  en  traitant  de  la  formation  de  la  langue  fran- 
çaise. On  en  peut  faire  valoir  une  seconde,  la  facilité  avec 
laquelle  ces  deux  races  paraissent  s'assimiler  Tune  à  l'autre  sur 
le  territoire  où  a  eu  lieu  leur  rencontre,  et  accepter  en  commun 
le  nom  de  Gaulois  que  leur  donnent  les  autres  nations.  Cent  ans 
ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  la  première  arrivée  des  Kymris 
dans  les  Gaules,  que  par  suite  des  troubles  d'un  tel  événement, 
luttes  intestines,  résistances,  défaites,  déplacements,  émigrations 
successives  de  hordes   galliques  et    de  bordes  kymriques,  on 
trouve  les  deux  races  installées,  par  tribus  émigrantes,  en  Italie, 
l'une  à  côté  de  l'autre,  sous  le  nom  commun  de  Gaulois  (3)  :  les 
Galls  sur    la  rive  gauche   du  P6  (Gallia  transpadana),    les 
Kymris  sur  la  rive  droite  (Gallia  cispadana)^  parmi  ceux-ci  les 
Boies,  les  Lingons  et  les  Sénonais,  les  derniers  venus  (4).  Lorsque 
ces  Kymris  Sénonais  menacent  de  leurs  armes  les  Romains  : 
«  Qu'ils  puissent  annoncer  à  leur  iamille ,  disent-ils,  dans  le 
langage  du  moins  que  leur  prête  Tite-Live,  combien  les  Gaulois 

(1)  t  Se({iii  Gondrasiqae,  ex  geate  et  numéro  Germanoram  qui  sunt  inter 
Eburonet  Trevirosoae.  >  (J.  Gi&sar,  Kv.  6,  $  3S.) 

(S)  c  Treviri  et  Nervii  citra  affectationem  Germanicœ  orîginis  ultro  ambitiosi 
sont,  tanquam,  per  hanc  gloriam  saogninis,  a  similitudine  et  ioertia  Gallorum 
separenfur.  i  (T/iaTE,  Germanie,  S  z8.)  —  k  Gootigut  aux  Trévires  sont  les 
Nerviens,  nation  germanique.  •  (StrabonJîv.  4,  coll.  Dom  Bouquet,  1. 1,  p.  26.) 

(3)  «  HÎ8  autem  Gallis  causa  in  Italiam  veniendi  sedesqne  novas  querendi, 
întestina  ditcordia  et  assidu»  domi  dissensiones  fnere.  s  (Justin.,  liv.  20,  J  5.) 

f4}  c  Tnm  Senones,  recentissimi  advenarnm.  •  (Titi-Livi,  liv.  5,  g  35.) 

45. 
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surpassent  en  valeur  guerrière  les  antres  mortels  (1)1*  A  cent 
ans  de  distance  après  la  prise  de  Rome,  des  Galls  et  des  Kymris 
paraissent  encore  associés,  toujours  sous  le  nom  commun  de 
Gaulois  (2),  pour  leur  expédition  contre  la  Grèce  et  la  Ifacé* 
doine.  En  Italie,  en  Asie,  dans  leurs  établissements  on  dans  leurs 
incursions,  facilement  ces  deux  races  sont  prêtes  à  s*entr*aider. 

Voilà  comment,  confondus  sous  un  nom  commun,  dans  lequel 
la  géographie  a  été  pour  beaucoup,  ils  sont  compris  tous  égale- 
ment dans  le  portrait  du  Gaulois,  et  comment  pour  composer  ce 
portrait  les  traits  en  sont  pris  dans  Tune  ou  dans  l'autre  des  deux 
races  indistinctement.  J.  César  avertit  cependant,  dès  le  début 
de  ses  Commentaires,  qu'elles  diffèrent  entre  elles  par  la  langue, 
par  les  institutions  et  par  les  lois  (3),  ce  qui  ne  Tempèche  pas 
de  faire  lui-même  de  ces  peintures  générales  qui  ont  cours 
aujourd'hui.  II  arrivera  à  un  même  écrivain  de  parler,  c'est  passé 
en  usage,  de  la  ténacité  des  races  celtiques j  et  ailleurs  de  la 
mobilité  des  races  gauloises,  deux  généralités  contradictoires  : 
la  première  phrase  sera  faite  à  propos  des  Bretons  de  l'Armo- 
rique,  et  la  seconde  à  propos  des  Gaulois  du  Centre  et  du  Midi. 
M.  F.  Edwards  croit  pouvoir  donner  le  signalement,  en  ces 
termes,  des  caractères  physiologiques  de  l'une  et  de  Tautre  race  : 
le  Gall,  tête  arrondie,  front  moyen,  yeux  grands  et  ouverts,  nés 
droit  et  arrondi  à  Textrémité,  taille  moins  élevée  que  celle  do 
Kymri.  Le  Kymri,  tête  allongée,  front  haut  et  développé,  nez 
recourbé  avec  la  pointe  en  bas  et  les  ailes  relevées,  menton  pro- 
éminent, stature  très-haute.  11  porte,  dans  le  développement  delà 
partie  supérieure  de  la  tète,  l'indice  des  aptitudes  métaphysiques 
et  tbéologiques  (4). 

28.  Malgré  le  désir  de  glorifier  ceux  qui  comptent  pour  une 
si  grande  part  entre  nos  ancêtres,  il  nous  est  impossible  de  voir 
chez  les  Gaulois,  Galls  ou  Kymris,  jusqu'au  moment  où  la  domi- 
nation romaine  va  les  envahir,  autre  chose  qu'une  civilisation 
encore  informe  et  malheureusement  presque  stationnaire.  On 
parle  bien,  d'après  les  indications  de  Pline,  de  la  fabrication  de 
divers  tissus  ou  étoffes,  de  l'invention  des  matelas  en  laine,  de  la 
charrue  à  roues ,  du  crible  à  crins  de  cheval  et  des  tonneaux  k 
douves  cerclées,  de  l'emploi  de  la  marne  comme  amendement 
des  terres,  de  Texploitation  des  mines,  du  travaihdes  métaux, 
jusqu'à  rinventîon  de  l'étamage,  du  placage,  et  à  l'art  de  les 

(1)  K  Ut  nun tiare  domum  possent,  quantum  Galli  virtute  ceteros  moiialea 
prsstarent.  >   (Titk-Livb,  Hv.  5,  §  36.) 

(%)  Jusrm.,  liv.  24,  gg  4  et  suiv. 

(3)  c  Hi  omnes  (Belqœ,  Aquitani,  Galli),  lingiia,  institutis,  legibos  ioter  se 
diiïeruot.  »  (J.  GéSAR,  liv.  1,  $  1.) 

(V)  F.  Edwards,  LeUre  à  M,  Amédée  Thierry  sur  les  caractères  pk^ 
siologiques  des  races  humaines  considérées  dans  leurs  rappinis  aoec  fku- 
toire. 
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émaîller  (1)  ;  mais  ces  deux  indices  de  la  civilisation  des  peuples, 
l'architecture  et  les  lettres,  suffisent  pour  les  juger.  Vitruve  tra- 
çant le  tableau  des  progrès  que  font  les  nations  dans  Tart  de  bâtir 
à  mesure  qu'elles  s'éclairent  et  qu'elles  se  polissent,  pince  aux 
débuts  seulement  la  manière  des  Gaulois  et  celle  des  Aquitains, 
comme  pouvant  donner  une  idée  des  premières  ébauches  de 
construction  pour  la  demeure  des  hommes,  faîtes  de  pieux  ou 
poteaux,  de  branches  d'arbre  et  de  terre  (2).  Leur  mode  de  forti- 
fications, décrit  par  César,  ne  sort  guère  de  ce  genre  (3).  Comme 
lettres  :  ni  sciences,  ni  histoire,  ni  délassements  de  l'intelligence, 
ils  n'ont  rien  laissé;  système  religieux,  dira-t-on  :  triste  système, 
«t  triste  état  social  que  celui  qui,  durant  tant  de  siècles,  s'en 
accommode  !  N'importe  où  ils  aient  été,  nous  ne  connaissons  d'eux, 
ou  de  quelques  noms  parmi  eux,  que  ce  que  les  autres,  Grecs  ou 
Romains,  en  ont  écrit.  Pour  avoir  l'espoir  de  découvrir  quelques 
vestiges  de  leurs  propres  traditions  ou  de  leurs  chants  de  bardes, 
il  faut  descendre  jusqu'à  Tépoque  des  peuples  modernes,  jusqu'à 
•des  œuvres  qui  n'appartiennent  incontestablement  qu'à  cette  nou- 
velle civilisation  (ci-dessus,  n*  24).  Leurs  monnaies  sont  frappées 
grossièrement  au  marteau,  dont  l'empreinte  tombe  rarement 
sur  l'exacte  circonférence  du  disque;  encore  les  légendes  et  sou- 
vent même  les  figures  témoignent-elles  d'un  emprunt  fait  aux 
firecs  ou  aux  Romains.  Cette  fameuse  marine  des  Vénètes  n'est, 
après  tout,  qu'une  réunion  de  grands  et  solides,  mais  lourds 
bachots  (4)  ;  et  les  inscriptions,  si  fréquentes  à  l'époque  romaine, 
de  mariniers  utricularit,  tout  le  long  du  Rhône,  à  Lyon,  à  Ca- 
vaillon,  à  Arles  et  ailleurs,  rappellent  le  souvMiir  d'une  navi* 
gation  plus  grossière  encore,  sur  des  outres  (5).  Au  passage  du 
Rhône  par  Annibal,  ce  sont  des  barques  creusées  dans  des  troncs 
d'arbres,  avec  des  matériaux  propres  à  en  creuser  de  nouvelles, 
-que  les  riverains  du  fleuve  fournissent  aux  Carthaginois  pour 
effectuer  ce  passage  (6).  L'étonnement  naïf  des  Gaulois  à  la  vue 
des  engins  de  guerre  de  J.  César,  à  la  vue  de  la  manière  dont  il 
passe  les  fleuves  sur  des  ponts  improvisés  (7);  cet  amour  des 

(1)  Punk,  Hist.  natur.,  liv.  8,  S  48  (ou  73  et  74,  suivant  rédition);  liv.  14, 
S  21  (ou  27);  liv.  17,  §§6 et  suiv.  (ou  4);  liv.  18,  g$  11  (ou  18),  48  (ou  48); 
liv.  34,  §S  S  (ou  20),  et  17  (ou  48  et  49). 

(2)  t  Hœc  autem,  ex  iis  quœ  supra  scriptie  suât  originibus  instituta  eise, 
p<Miumu8  sic  animadvertere ,  quod  ad  hune  diem  nationiboa  exterif  sdificia 
constituuntur ,  ut  in  Gallio,  Hispania,  Lusitania,  Aquitania,  scandulif  robnsleif, 
aut  stramcntis.  >  (Vitruvb,  liv.  2,  ch.  i.) 


(3)  J.  GiisAR,  liv.  7,  %  23. 

?4)  Ibid.,  liv.  3,  S  13.  —  Flohus,  liv.  3,  S  11. 

(5)  A  moins  que  cette  dénomination  ne  vînt  de 


ce  quils  portaient,  snr 
leurs  bateaux,  lès  vins  ou  le»  autres  liquides  dans  des  outres.  (Voir  les 
inscriptions  n»*  41 19, 4120, 4121 ,  4244, 7007, 7208,  dans  Orelli,  édition  de  1856.) 

(6)  PoLVBB,  liv.  3;  collect.  Dom  Bouquet,  1. 1,  p.  174. 

(7)  J.  G^AR,  liv.  1,  S  13;  liv.  2,  S§  12,  30  et  31;  liv.  3,  SS  ^7  et  18; 
liv.  6,  S  9. 
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guerriers  pour  réclat  des  couleurs»  pour  le  brillant  de  For  ou  do 
corail,  ces  colliers,  ces  bracelets,  ces  anneaux  qu'ils  portent  à  un 
sur  la  chair,  ce  faste  même  d*un  chef  à  faire  creuser  des  bassins 
et  à  les  remplir  de  vin,  d*hydromel  ou  de  bière  pour  la  multi- 
tude (1)  :  tout  cela  ne  rappelle-t-il  pas  un  peu  le  sauvage?  Je  ne  par- 
lerai pas  de  ces  tètes  d*ennemis,  coupées  sur  le  cbamp  de  balaîlle, 
rapportées  au  poitrail  des  chevaux  on  à  la  pointe  des  piqui», 
clouées  à  la  porte,  à  la  devanture  de  Thabitation,  ou,  pour  celles 
qui  sont  plus  marquantes,  fumées,  momifiées  par  des  procédés 
qui  se  sont  retrouvés  chez  les  Peaux-Rouges  de  TAmérique,  et 
conservées  orgueilleusement  dans  des  coffres,  archives  historiques 
de  la  famille,  où  chaque  génération  ajoute  les  siennes  (2).  Posi- 
donius,  dans  ses  voyages  en  Gaule,  a  encore  eu  ce  hideux  spec- 
tacle :  c'était  au  temps  de  Marîus,  moins  de  soixante-dix  ans 
avant  Tarrivëe  de  J.  César.  Voilà  donc  le  point  ob  en  était,  an 
moment  de  cette  arrivée,  la  race  des  Galls  et  des  Kymris;  et 
quand  on  songe  que  la  première  de  ces  races  occupait  le  terri- 
toire depuis  plus  de  quinze  siècles,  et  tout  un  temps  inconnu 
encore  par  delà!  Rome,  qui  n*a  eu  que  des  commencements  bien 
rodes  aussi,  ne  comptait  pas  alors  sept  cents  ans  d'existence  : 
que  de  grands  hommes,  que  d'illustres  écrivains,  quels  monu- 
ments, et  elle  louchait  au  siècle  d'Auguste!  Il  est  des  sitoar- 
tions  dans  lesquelles  les  races  les  mieux  douées  resteraient 
un  long  temps  comme  en  une  torpeur  indéfinie  de  formation, 
jusqu'à  ce  que  le  choc  qui  doit  leur  donner  l'essor  leur  soil 
venu. 

29.  Les  Ibères  sont  au  nombre  de  ceux  que  nous  négligeons 
vulgairement,  parmi  nos  ancêtres;  mais  il  ne  faut  pas  qoe  les 
Français  méridionaux  les  oublient,  car  ils  les  ont  pour  une  bonne 
part  dans  leur  généalogie. 

L^école  historiaue  moderne  a  fait  pour  les  Ibères  quelqae 
chose  de  semblable  à  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  Galls  et  pour  les 
Kymris  :  elle  a  retrouvé ,  du  moins  en  vestige ,  leur  population 
et  leur  langue,  et  restituant  leur  nom  national  de  race,  elle  les 
appelle,  non  pas  les  Ibères,  mais  Jes  Euskes. 

C'est  dans  les  montagnes  des  Pyrénées,  au  versant  espagnol  et 
au  versant  français,  pays  des  Basques,  que  ce  type  s'est  conservé, 
autant  qu'il  est  possible,  après  tant  de  siècles  et  tant  d'événe- 
ments. Les  montagnes  sont  favorables  à  ces  sortes  de  conserva- 
tions :  à  celles  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  nous  redemandons  les 

(i)  PosiDONius,  liv.  23,  dans  Athék^i,  li?.  4,  cli.  xin  (coll.  Dom  Bovqvit, 
1. 1,  p.  705). 

(2)  Strabon,  liv.  4,  coll.  Dom  Bouquxt;  t.  I,  p.  81.  —  Diodohb  db  Skilk, 
liv.  5,  p  300  :  c  Posidoniiis  raconte  avoir  ea  ce  spectacle  en  plusieurs  Keux 
des  Gaules,  et  quoique,  dans  le  principe,  avant  de  s'y  être  accoutumé,  il  en  îùt 
révolté,  riiabitude  unit  par  le  lui  rendre  moini  pénible.  >  Diodobb  db  SicaB, 
liv.  5,  coll.  Dom  Bouquet,  p.  306  et  307. 
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Galls,  à  celles  du  pays  de  Galles  et  au  cap  armoricain  les  Kymris, 
à  celles  des  Pyrénées  les  Euskes  ou  Ibères. 

30.  Cette  restauration  historique  de  la  race  des  Euskes,  avec 
un  lointain  aperçu  de  leurs  primitives  destinées,  est  Tœuvre 

{>resque  en  entier  de  la  philologie,  car  les  autres  documents  de 
^histoire  nous  font  ici  défaut,  neaucoup  plus  qu*à  Tégard  des 
Cimbres  ou  Kymris.  Cest  que  la  venue  des  Euskes  en  notre 
Europe  est  bien  antérieure  à  celle  des  Kymris;  elle  est,  comme 
celle  des  Galls,  perdue  dans  le  nébuleux  des  âges  antéhistoriques. 
En  étudiant  la  langue  basque  et  ses  radicaux,  non-seulement  dans 
Tétat  où  elle  se  trouve  aujourd'hui,  mais  dans  ses  vocabulaires 
les  moins  récents,  et  reportimt  celte  étude  sur  la  géographie  de 
TEspagne,  on  reconnaît  que  Jes  plus  antiques  noms  de  lieux, 
montagnes,  bois,  vallées  ou  cours  d'eau,  villes  ou  peuplades, 
sont  comme  semés  d*un  côté  ou  d'autre  par  toute  la  Péninsule 
sans  exception,  en  langue  basque.  Les  Basques  appartiennent  donc 
à  une  race  qui  a  été  répandue,  en  des  temps  reculés,  sur  toute 
cette  péninsule,  et  la  langue  qu'ils  ont  gardée  est  un  reste  de 
celle  que  parlait  cette  race.  Les  Grecs  et  les  Latins  ont  appelé 
ces  anciens  habitants  de  TEspagne  Ibères;  Varron  les  signale, 
sous  ce  nom,  en  tète  de  tous  ceux  qui,  par  immigrations  ou  par 
colonies,  sont  venus  peupler  la  Péninsule  (1).  Mais  Ibères  ne 
parait  être  qu'un  nom  de  tribu  locale,  tiré  delà  rivière  de  FEbre 
(Eber  ou  loris).  Les  Basques,  dans  leur  propre  langage,  s'ap- 
pellent, aujourd'hui  encore,  Eusc-aldunac  (qui  font  ])artie  des 
Euskes),  et  ils  appellent  leur  langue  Eusc^ara  (à  la  façon  des 
Euskes)  :  du  radical  de  ces  motfi,  Euskj  la  méthode  historique 
moderne  a  cru  être  en  droit  de  faire  sortir  le  nom  national  do 
toute  la  race,  les  Euskes,  Vasques  ou  Basques,  Vascones  ou  Gas- 
cons ne  sont,  par  des  variantes  de  prononciation  ou  de  désinence, 
que  des  dérivés  de  ce  radical. 

31.  Et  trouverons-nous  pour  eux  quelque  poëme,  semblable 
aux  Triades  ou  aux  antres  chants  galliques,  d'où  il  soit  possible 
d'évoquer,  fût-ce  à  la  façon  des  bardes,  leur  plus  ancienne 
épopée  ?  S'ils  n'ont  pas  Tinstitulion  des  bardes,  ce  n'est  pas  que 
la  poésie  leur  manque.  Mais  tout  ce  qui  nous  est  parvenu  se 
réduit  à  un  chant  national  de  guerre,  -  célébrant  leur  longue 
défense  et  le  siège  soutenu  par  eux,  cinq  ans  durant,  de  jour  et 
de  nuit,  contre  Octavien,  le  seigneur  du  monde,  lorsque  les 
étrangers  de  Rome  ont  voulu  forcer  la  Biscaye.  Le  plaisir  de  les 


(1)  «  In  universam Hispaniam  M.  Varro  pervcnisse  Ibcros,  et  Persas,  et  Phœ- 
nicas,  Celtasque,  et  Poenos  tradit.  s  (Pline,  Hist.  natur.,  liv.  3,  §  3.)  Il  y  a 
de  bonnes  raisons  de  croire  à  une  exactitude  cl*ordre  chronologique  en  ces 
indications.  Versas  serait  ici  pour  Asîatiqp.es,  venus  de  TOrient;  mais  lesquels? 
Voir  là-dessus  le  passage  si  remarquable  de  Sallustb,  De  hell.  Jugurth,,  %  8; 
ei  les  observations  de  M.  Saint- Martin,  relatives  à  ce  pa8sa,r[e.  {Mémoires  de 
V Académie  des  inscriptions,  nouvelle  série,  t.  XII,  p.  181.) 
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voir  là  vivants,  dans  cetle  poignée  de  montagnards,  et  quelques 
traits  de  mœurs  seulement,  peuvent  sortir  de  ce  chant  : 

t  Eui,  Dombreui, 
Et  nous,  petite  troupe, 
A  la  fin  nous  faisons 
Amitié  (1).  i 

32.  La  philologie,  cependant,  à  renseignement  que  nous  avons 
rapporté,  tiré  de  Texistence  des  vieilles  dénominations  géogra- 

thiques  en  langue  basque,  en  ajoute  un  autre.  Comme  de  sem- 
labiés  dénominations  se  rencontrent  même  dans  les  contrées  de 
TEspagne  où  les  Celtes  ou  Galls  venus  de  la  Gaule,  seuls  ou  mêlés 
aui  Ibères,  ont  fondé  leurs  établissements  et  usé  d*un  autre  lan- 

Î[age,  il  laut  bien  en  conclure  que  le  basque,  passé  à  Tétat  de 
angue  morte»  s'y  parlait  avant  cette  venue  des  Galls,  et  qu^entre 
les  deux  races  par  conséquent,  c'est  celle  des  Euskes  ou  Ibères 
qui  a  précédé  Tautre  en  Espagne. 

33.  Or  le  même  fait  philologique  se  produit,  dans  des  condi- 
tions semblables,  au  revers  des  Pyrénées,  du  câté  des  Gaules»  ei 
doit  y  avoir  la  même  conclusion.  Par  les  mêmes  observations 
de  dénominations  géographiques,  on  est  autorisé  à  affirmer  que 
sur  toute  la  ligne  de  la  chaîne  qui  ferme  les  Gaules,  et  dans  le 
territoire  étendu  aux  pieds  de  cette  chaîne,  même  en  poussant  vers 
le  nord-ouest  jusqu*au  bord  de  TOcéan  et  au  cours  inférieur  de 
la  Garonne,  et  vers  le  nord*est,  le  long  des  premiers  rivages  delà 
Méditerranée,  la  race  des  Euskes  ou  Ibères  était  établie  avant  U 
venue  des  Galls  (2). 

34.  Celte  race,  plus  ou  moins  mêlée  aux  Galls  et  à  quelques 
autres  survenants,  a  donné  à  la  Gaule,  dans  Tespace  de  territoire 
que  nous  venons  de  décrire,  et  même  plus  loin  au  delà  da 
Rhùne,  c*est-à-dire  dans  tout  le  Midi,  deux  sortes  de  populations; 
les  Aquitains  dont  parle  J.  César,  et  les  Ligures. 

35.  Les  Aquitains  de  J.  César,  compris  entre  les  Pyrénées  au 
midi,  rOcéan  à  Touest  et  le  cours  de  la  Garonne  à  Test  et  aa 
nord,  sont  un  mélange  d'Euskes  ou  Ibères  et  de  Galls,  mais  la 

(i)  M*  DB  UuuBuLOT  a  le  premier  mis  en  lumière  et  publié  (1817)  ce  chml 
national  basque.  On  le  trouvera  avec  une  traduction  dans  V Histoire  de  ia  Garnie 
méridionale  de  M.  Fauriel,  t.  Il,  Appendice  3. 

(2)  Nous  renvoyoYis,  pour  la  démonstration  de  ces  faits  philologiques,  à 
l'ouvrage  de  M.  db  Hdhboldt  ,  qui  a  largement  ouvert  la  voie  :  Préfimg  der 
Untersuchungen  Uber  die  Urbewokner  Hispaniens  vermittelst  der  vaskiscAtu 
Sprache  (Examen  des  présomptions  concernant  les  premiers  habitants  de 
TEspa^ne,  au  moyen  de  la  langue  basque,  Berlin,  1821);  M.  Michblbt,  dans 
son  Histoire  de  France,  à  l'Appendice,  a  donné  une  analyse  et  quelaoes  extraits 
de  cet  ouvrage;  —  à  celui  de  M.  Am.  Thibrrit,  Histoire  des  Gaulois  (1835), 
dans  son  In  réduction  rti  au  tome  II,  p.  11  et  suiv.  ;  —  surtout  à  celni  (te 
M.  Fauriel,  Histoire  de  la  Gaule  méridionale  (1836),  t.  II,  p.  337,  avec  les 
appendices;  —  enGnaux  Recherches  sur  les  langues  celtiques  àe  M.  F.  Kdwabm 
(18H),  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  langue  basque. 
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race  des  Eoskes  y  est  prédoinioanic,  et  elle  Test  d*autaiit  plus 
qu'on  8* élève  davantage  vers  les  sommets  de  la  chaîne.  Qvant  ce 
mélange  s*est-il  opéré?  Il  n*y  a  pas  de  date  historique  :  nous  en 
sommes  réduit  à  le  rattacher  par  quelques  conjectures  à  ces 
mouvements  qui  ont  précédé  de  plus  de  quinze  cents  ans  notre 
ère  chrétienne  et  qui  signaleraient  Tépoque  à  laquelle  les  Celtes 
cfu  Galls  ont  fait  invasion  en  Espagne  (ci-dess.  n.  19).  De  tout 
cela  il  est  résulté  pour  les  contrées  nommées  Aquitaine  par  les 
Romains  une  population  mixte  dans  laquelle  la  superposition 
galIiquen*ajouéqu*un  rôle  secondaire,  et  où  les  Euskes»  qui  s*y 
trouvaient  installés,  ont  conservé,  peu  altéré,  leur  type  national, 
a  Les  Aquitains  diffèrent  pleinement  des  autres  habitants  des 
Gaules,  dit  Strabon,  non-seulement  par  la  langue,  mais  aussi 
par  le  corps,  et  ils  sont  plus  semblables  aux  Ibères  qu'aux 
Gaulois  (I).  1)  Lorsque  le  lieutenant  de  César  les  attaque,  à  qui 
recourent-ils  ?  De  même  que  les  Armoricains  s'adressent,  en  cas 
pareil,  à  Tile  de  Bretagne  et  aux  Belges  des  bords  de  FOcéan,  de 
même  les  Aquitains,  suivantleurs  affinités,  s'adressent  aux  peuples 
de  TEspagne  intérieure,  auxquels  ils  demandent  des  secours  et 
des  chefs,  et  parmi  ces  auxiliaires  arri ven  t  leurs  frères  les  Cantabres» 
autre  tribu  de  la  race  des  Ëuskes,  qui  continue  à  longer  sur  le  même 
reversqu'eux,maisen  territoire  espagnol,lacbainedesPyrénées(2). 
36.  Le  nom  à' Aquitains  leur  a  été  donné  par  les  Romains  comme 
imitation,  sans  doute,  de  celui  à' Armoricains  (sur  la  mer)  ;  car 
il  est  probable  que  cette  désignation  d'Armoricains,  restreinte 
depuis  par  Tusage,  était  commune,  en  gall  et  en  kymri,  aux  popu- 
lations de  toute  la  côte  gauloise  sur  TOcéan,  depuis  les  Pyrénées 
jusqu'au  Rhin.  Pline  le  dit  textuellement  pour  l'Aquitaine, 
Cl  nommée  autrefois  Armorique  » ,  écrit-il,  et  c'est  bien  l'Aqui- 
taine de  J.  César  qu'il  désigne  (3).  L'idée  est  la  même  que  celle 
traduite  chez  Strabon  parTépithète  de  irapu>xeavtTo^  (ci-dess.  n.  25)  : 
de  telle  sorte  que  nous  la  rencontrons  rendue  dans  les  quatre 
langues,  gall,  kymri,  grec  et  latin.  Il  faut  convenir  néanmoins 
que  l'expression  latine  n'indique  avec  précision  ni  l'Océan  ni  la 
mer,  mais  seulement  des  eaux,  et  que  dans  un  sens  maritime 
elle  ne  s'applique  avec  exactitude  qu'aux  tribus  aquitaniques  du 
littoral,  mais  non  à  celles  de  Tintérieur  des  terres  ou  des  hau- 
teurs pyrénéennes,  si  ce  n'est  par  extension  :  c'est  ainsi,  en 
effet,  qu'ont  procédé  les  Romains  dans  leur  dénomination  de  ce 


(1)  Strabon,  liv.  4,  coilect.  de  Dom  Bouqukt,  t.  I,  p.  4,  et  p.  20,  où  la 
même  phrase  est  reproduite  presque  identiquement. 

(2)  c  Mittuntur  etiam  ad  eas  civitate»  legati,  qus  sunt  citerioris  Hispaniie, 
finitims  Aquitanlie  :  iode  auxiiia  ducesque  arcessuntur.  »  —  t  ...Ek  millium 
quinquagiflta  numéro,  qoœ  ex  Aquitania  Canlabrisque  convenisse  constabat.  « 
(J.  GisAR,  liv.  3,  $S  23  et  26.) 

(3)  c  Inde  (a  Garumna)  ad  Pyreniei  raontis  excursuro,  Aqoitanica,  Aremo- 
rica  antea  dicta,  i  (Pliiir,  Hist  nat.,  liv.  4,  g  31,  ou  17,  suiv.  Tédition.) 
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pays  (1).  Cependant  dans  rintërieur  des  terres,  en  remontant 
plus  de  la  moitié  dn  cours  de  la  Garonne  et  s*étendant  vers  le 
pied  des  Pyrénées,  ils  avaient  rencontré  la  principale  triba,  qai 
aurait  pu  leur  fournir  le  nom  même  de  la  race  dominante,  nom 
que  les  Romains  ont  rendu  par  Ausei,  la  tribu  des  Auskes,  avec 
sa  capitale  Elirherri  (ville  neuve,  en  basque)  :  aujourd'hui  terri- 
toire d*Auch,  dans  le  département  du  Gers. 

37.  L* extrémité  de  TAquitaine,  à  l'embouchure  de  la  Garonne, 
était  restée  occupée  par  une  tribu  gallique,  que  Strabon  qualiSe 
d'élrangère  parmi  les  Aquitains,  celle  des  Biturigeê-Vivisques, 
avec  sa  capitale  Burdigala  (Bordeaux),  servant  déjà  d'entrepôt 
commercial  (2).  Nous  savons  aussi  que  dans  les  landes,  près  du 
bassin  d'Arcachon,  avaient  pénétré  et  s'étaient  établis,  lors  de  la 
première  invasion  des  Kymris,  un  détachement  de  Botes,  qui 
étaient  venus  former  là  une  tribu  kymrique  (ci-dess.  n.  24), 
petite  et  pauvre,  dit  J.  César,  vivant  d'un  travail  d'extraction  de 
résine  dans  les  bois  de  pins,  ce  qui  la  fait  appeler  par  le  neveu 
d'Ausone,  dans  une  épitre  à  son  oncle,  j9t cet  Boii  (3).  De  telle 
sorte  que  les  trois  racfs,  celles  des  Galls,  des  Kymris  et  des 
Euskes,  ont  leur  représentation  en  Aquitaine. 

38.  Quant  aux  Ligures,  ce  sont  des  Euskes  aussi;  leur  nom, 
dérivé,  en  basque,  AeLu-goraon  Li^orra  (pays  élevé),  lU-gor 
(haute  cité),  signale  des  tribus  montagnardes.  Quelques  indi- 
cations un  peu  vagues  autorisent  à  les  placer  au  sud-ouest  de 
l'Espagne,  dans  les  montagnes  entre  le  Guadalquivir  et  la  Gua- 
diana,  au  penchant  de  la  Sierra-Morena  vers  la  mer.  Une  de  leurs 
villes,  suivant  Etienne  de  Byzance,  était  dans  le  voisinage  de 
Tartesse  (au  delà  de  Cadix).  Le  poète  géographe  Rufus  Festus 
Avienus  les  montre  émigrant  après  de  longs  combats  contre  les 
Celtes  ou  Galls  envahisseurs  de  leur  pays  : 

CeUarum  manu 
Crebrisque  dudum  prœliis.,. 
Ligures..,  puUi  (4), 

(1)  On  le  lit  en  termes  exprès  chez  Pline,  qui,  faisant  réimmération  des  tribas 
de  l'Aquitaine,  y  comprend  certains  peuples  du  littoral  nommés  particulière- 
ment, en  latin,  Aquitani,  dont  le  nom  aurait  été  donné  par  extension  à  toute 
la  province  :  t  ...Bituriges  liberi,  cognomine  Ubisci;  Aquitani,  unde  nomen 

Ï»rovincis;  Sediboniates,  etc.  »  (Plimk,  Hist.  nai.,  )iv.  4,  $  33,  ou  19,  suivant 
^édition.)  —  Quant  à  l'origine  produite  par  Isioorb  de  SitViXLK  :  «  Aquitania 
autem  ab  obliqais  aquis  Ligcris  fluminis  appellafa,  quia  ex  plurima  parte  ter- 
minus ejus  est,  eamque  pêne  in  orbe  cingit  »  {Origin.,  liv.  14;  coll.  de  Daoi 
BouQURT,  t.  I,  p.  818) ,  c  est  un  évident  anachronisme,  Texlcnsion  de  rAqnilaiae 
jusqu^à  la  Loire,  dans  les  dernières  divisions  romaines,  étant  bien  postérieure  à 
Tappellation  à* Aquitains.  H  faudrait  au  moins  en  reporter  l'idée  sur  la  Garonne. 
(%)  STR4B0N,  liv.  4,  collect.  de  Dom  Bouqobt,  1. 1,  p.  20. 

(3)  <  Non  magnis  facultatibus,  quod  civitas  erat  exigua  et  infirma.  •  (J.  GisAB, 
liv.  7,  S  17.)  —  c  ...Et  piceos  malis  describere  Boïos?  »  (Épitre  de  PâCUR  à 
Ausone,  collect.  de  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  742.) 

(4)  BuFus  Sbxtds  Avienus,  Ora  maritima,  vers  132  et  saiv. 


FOBMATIOIV   DÉ   LA  NATION   FRANÇAISE.  7)5 

et  ce  que  rapporte  Thucydide  permet  de  suivre  leur  monvement 
d^émîgratldn  jusqn^aux  bords  de  la  Sègre,  près  de  Barcelone. 
Tout  ceci  avait  lieu  plus  de  quatorze  cents  ans  avant  Tère  chré- 
tienne, et  se  perd  par  conséquent  dans  les  plus  lointains  sou- 
venirs que  nous  paissions  avoir  touchant  les  Celtes  et  les  Ibères  (1). 

39.  Telle  est  donc  la  date  reculée  de  Tintroduction  des  Ligures 
dans  le  midi  des  Gaules.  lis  en  ont  suivi  la  côte  tout  le  long  de  la 
Méditerranée,  poussant  leurs  établissements  par  delà  le  Rhône; 
même  par  delà  les  Alpes,  en  Italie.  C'est  ainsi  que  mêlés,  dans 
les  Gaules,  aux  Euskes  qui  se  trouvaient  déjà  à  la  suite  des 
Pyrénées  orientales,  plus  loin,  aux  tribus  ^alliques  qui  venaient 
après  les  Euskes,  ils  y  ont  formé,  sur  une  bande  dont  la  largeur 
s'est  étendue  de  Tantre  côté  du  Rhône  jusqu*à  Tlsère,  cette  division 
que  les  anciens  géographes  ont  désignée  par  les  noms  à'Ihéro- 
Ligurie  et  de  Celto-Ligurie  (anciennes  provinces  de  Roussillon, 
Languedoc,  comfat  Venaissin,  Provence,  et  partie  du  Dauphiné), 
indiquant  par  là  le  mélange  des  Ligures,  à  l'ouest  du  Rhône  avec 
les  Ibères,  et  à  Test  avec  les  Celtes  ou  Galls  (2). 

40.  Hais  à  de  longs  siècles  de  distance,  plus  de  mille  ans 
après,  dans  les  dernières  invasions  des  Kymris-Belges ,  deux 
tribus  de  ces  Belges,  les  Tectosages  et  les  Arécomikes,  vinrent 
envahir,  nous  le  savons,  les  plus  belles  contrées  de  Tlbéro-Ligurie, 
celles  dans  lesauelles  s'élevaient  déjà  comme  villes  principales 
Toulouse,  Narnonne,  Nimes,  et,  après  en  avoir  expulsé  ou 
assujetti  les  habitants,  ils  y  prirent  assiette  (ci-dess.  n.  23).  D*un 
autre  côté,  certaines  tribus  galliques,  à  Test  du  Rhône,  conser- 
vèrent leur  nationalité  sans  la  fondre  dans  celle  des  Ligures  :  par 
exemple,  les  Ségalaunes  et  les  Tricartins  (bas  Dauphiné),  les 
Cavares,  dont  les  villes  principales  étaient  Avignon  et  Cavaillon; 
les  Albiques,  dans  les  montagnes  des  Basses-Alpes.  Ce  fnt  ainsi 
que  les  trois  races,  Euskes,  Galls  et  Kymris,  mais  surtout  la  pre- 
mière, eurent  leur  part  dans  la  population  du  midi  des  Gaules. 

41.  Il  faut  donc  s'attendre  nécessairement  à  des  différences  et 
de  corps  et  d'esprit  entre  cette  population  et  celle  du  Centre  et 
du  Nord-Ouest.  Au  type  gallique  ou  kymrique  il  faut  mêler  ici,  dans 
de  grandes  proportions,  le  type  cuskarîen;  il  faut  recueillir  les 
traits  communs  que  nous  ont  donnés  les  anciens  sur  l'Ibère,  sur 
l'Aquitain  et  sur  le  Ligure. 

Plus  petit  de  taille  que  le  Gall  et  le  Kymri,  brun  de  traits 


(1)  Consulter  Amédée  TniEnRY,  Histoire  des  Gaulois,  t.  I,  Introduction,  et 
p.  8  et  soiv. 

(2)  t  Après  les  Ibères,  viennent  les  Ligures  et  les  Ibères  môIés  entre  eux, 
jusqu'au  fleuve  du  Rhône.  »  (Scylax,  Périple  de  la  Méditerranée:  coll.  de 
Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  96.)  Ce  Scylax  écrivait,  au  plus  tôt,  dans  le  deuxième 
siècle  avant  notre  ère.  —  Autrefois  le  nom  d'Ibères  embrassait  tous  les 
peuples  placés  à  l'ouest  du  Rbône  entre  ce  fleuve  et  l'isthme  par  lequel  se 
communiquent  la  Gaule  et  l'Espagne.  (Strabov,  liv.  3.) 
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et  de  cheveux,  sec  et  vigoureux  de  muscles;  vêtement  covrl,  de 
laine  poilue  et  à  couleur  noire  dans  les  montagnes  (1);  mais  ccd 
ne  doit  pas  être  généralisé  :  à  la  bataille  de  Cannes,  les  Ibères 
de  Farmée  d'Annibal  étaient  vêtus,  à  la  mode  de  leur  pays,  dit 
Polybe,  de  tuniques  de  lin  à  bordures  de  pourpre  qui  resplendis- 
saient de  blancheur  (2)  ;  le  Basque  s'en  allait  au  combat  sans 
casque,  déjà  peut-être  avec  son  petit  béret  :  le  poète  Silios 
Italiens  parait  en  avoir  été  bien  frappé,  carîl  y  revient  jusqu'à  trois 
fois  dans  son  poëme  des  Guerres  puniques  (3);  l'Aquitain  est 
signalé  entre  tous  pour  la  propreté  et  le  soin  de  sa  mise, 
quelque  pauvre  qu'il  soit  (ci-dess.  n*  11,  note  2). 

D'une  agilité  proverbiale  (4)  :  «  S'ils  portent  de  dures  cui- 
rasses, les  corps  sans  armure  sont  agiles  » ,  dit  le  Basque  dans 
son  chant  de  guerre  contre  les  Romains  (ci-dess.  n*  31)  ;  d'une 
sobriété  rigoureuse  (5)  :  «  Petite  frayeur  à  se  mesurer  des 
armes;  mais,  ô  notre  arche  au  pain,  vous  êtes  mal  pourvue!  * 
dur  à  la  faim,  dur  au  travail  et  au  mal  (6)  ;  esprit  fin,  rusé,  jus- 
qu'à une  réputation  de  fourberie  chez  les  Ligures  (7)  ;  d'une  dis- 
crétion à  subir  les  tourments  et  à  périr  plutôt  que  de  trahir  le 
secret  conGé  (8)  ;  ingénieux  à  imiter  la  tactique  de  l'ennemi. 


(1)  t  Ils  portent  des  aaies  poilues,  de  coùlear  notre,  dont  la  laine 
presque  à  des  poils  de  chèvre.  (Diodori  db  Sicilb,  liv.  5,  à  propos  des  Celti- 
oéres  d'Espagne,  coll.  Dom  Bouqurt,  i.  I,  p.  310.)  —  A  pro»mis  taberois, 
bigerricam  vestem  brevem  atque  hispidaoi,  quinqae  comparatam  argcnteis, 
rapit.  »  (SuLPiCE  S^vkrx,  dialog.  2,  ch.  i.)  Aussi  Paulin,  dans  une  épttre  à 
Aosone,  donne-t-il  aux  habitants  du  Bigorre  Tépithète  de  pelliii  (épiL  3, 
vers  143,  coll.  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  743). 

e«  D'un  aspect  nouveau  et  terriole  :  surtout  les  lignes  des  Gaulois  nos,  et 
des  Ibères  vêtus  à  la  mode  de  leur  pays,  de  tuniques  de  lin  à  bordures 
de  pourpre.  »  (Polybb,  liv.  3,  coll.  Dom  Bouquet,  t.  1,  p.  194.)  —  t  Galli  saper 
umoilicum  erant  nudi  :  Hispani  linteis  prstextis  purpiira  tunlcis,  candore  aùro 
fulgentibus,  consisterant.  t  (Trrs-LiVE,  liv.  22,  §  46.) 

(3)  t  Aut  Vasco,  insuetas  galeœ.  •  —  t  Et  galeœ  contempto  tegmiae  Vasco.  « 
—  c  Nec  tectus  tempora  Vasco.  i  (Sflius  Italicus,  Guerres  puniques,  liv.  3, 
fers  358;  liv.  5,  vers  197;  liv.  9,  if  en  232.) 

(4)  t  Velocitas  genti  pemix,  inquies  animos.  »  (J6stin,  liv.  44,  S  ',  à  propos 
des  Ibères  en  général.)  —  t  Subiere  levés,  qooshorrida  misil  Pyrene,  popoii.  s 

fSiLius  iTALicuSf  Guerres  puniques,  liv.  9,  vers  2^9,  à  propos  des  habitants  des 
Pyrénées.)  —  «  Durum  atque  velox  genus.  >   (Florus,  liv.  2,  $  3,  à  propos 
des  Ligures.) 

(5)  t  Dura  omnibus  et  adstricfa  parcimonia...  nuUus  in  festos  dies  epolaran 
apparatus.  »  (Justin,  liv.  44,  S  2,  à  propos  des  Ibères  en  générai.) 

(6)  «  Gorpora  hominum  ad  iuediam  luboremque,  animi  ad  mortem  paratL  > 
(Justin,  liv.  4,  $2,  à  propos  des  Ibères  en  général.)  —  «  Gantaber  aate 
omnes,  hiemisque  sstusque  famisque  invictus.  >  (Siuus  Italicus,  Guerres 
puniques,  liv.  3,  vers  326.)  —  «  Et  Ligures,  dorum  in  armis  genus.  «  {^vxtr 
LiVB,  liv.  27,  S  48.)  —  «  Adsuetumqne  malo  Ligurem.  «  (Virgilb,  Gêorgiques, 
liv.  2,  vers  168.) 

(7)  t  Aquitain,  callidum  genus.  >  (Florus,  liv.  3,  S  11.) 

(8)  c  Sspe  tormentis  pro  silentio  rerum  creditsrum  immortui  :  adeo  îDii 
fortior  taciturnilatis  cura  quam  vitie.  »  (Justin,  liv.  44,  g  2,  à  propos  dci 
Ibères  en  général.)  « 
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mais  ne  s^assemblaot  pas  et  ne  donnant  pas  par  grandes  niasses, 
faisant  de  préférence  la  guerre  de  montagnes,  de  rases  et  de 
surprises,  cherchant  sans  honte  le  salut  dans  la  faveur  des  lieux 
et  dans  la  fuite,  plus  difficile  quelquefois  à  trouver  qu'à 
Taincre  (1);  célèbre  par  sa  constance  â  soutenir  les  sièges  et  à  en 
passer  par  toutes  les  extrémités,  et  par  toutes  les  horreurs,  plu- 
tôt que  de  se  rendre  (2)  :. 

«  GiDq  ans  durant, 

De  jour  et  de  nuit, 

Sans  aucun  repos 

Le  siège  dure,  i  (Gi-dess.  n<^  31.) 

Les  Ligures  s'adonnaient,  sur  la  côte,  à  la  pèche  :  ils  y 
prenaient,  aux  environs  de  Marseille  et  d'Antibes,  des  thons, 
avec  de  grands  hameçons  de  fer,  comme  on  en  prend  encore 
aujourd'hui  à  Taide  de  meilleurs  engins;  la  piraterie  sur  mer, 
alors  en  honneur,  et  le  brigandage  sur  terre  étaient  aussi  leur  fait, 
suivant  les  écrivains  anciens  (3);  mais  ils  étaient  assez  puissants 
pour  barrer  le  passage  à  des  armées  on  à  des  flottes  de  ces  temps  (4). 

42.  C'est  bien  une  race  distincte  de  celles  des  Galls  et  des 
Kymris  occupant  le  centre  et  le  nord-ouest  des  Gaules,  que  celte 
race  des  Euskes.  Jules  César  signale  entre  les  trois  une  différence 
de  langue,  de  lois  et  d'institutions  (ci-de$s.  0^*27,  note  3,  p.  708)  ; 
mais  à  la  seule  lecture  de  Strabon,  qui  y  revient  (5),  on  voit 
qu^entre  les  Galls  et  les  Kymris  il  ne  s'agit  que  de  certaines 
diversités^  tandis  qu'entre  eux  et  les  Aquitains  ou  Ibères,  c'est 
une  pleine  distinction;  et  la  philologie,  par  la  comparaison  des 
trois  langues,  dont  elle  possède  les  débris,  a  rendu,  pour  ainsi 
dire,  matériellement  sensible  cette  conclusion  (6).  Sans  doute, 

(1)  J.  César,  DehelL  GalL,  liv.  3,  S§  24  et  25.  —  De  belL  civ.,  liv.  1", 
^44.  —  «  Les  Gaulois  ont  été  aux  Romains  plus  faciles  à  vaincre  que  les  Ibères; 
car,  se  ruant  ensemble,  par  masses  nombreuses,  ils  ont  été  vaincus  ensemble. 
Les  Ibères  ont  traîné  la  lutte  en  longueur,  engageant,  par  petites  troupes,  des 
combats  partiels;  et  les  uns  d'un  côlé,  les  autres  de  l'autre,  menant  la  guerre 
à  la  mode  du  brigandage.  *  (Strabon,  liv.  4;  coll.  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  29.)  — 
c  Major  aliquando  labor  erat  invenire  quam  vincerc.  Tuti  iocis  et  fuga,  durum 
atqne  veloz  genus,  ex  occasione  magis  latrocinia  quam  bella  faciebat.  i  (Florus, 
liv.  2,  §  3,  à  propos  des  Ligures.) 

(2)  Le  siège  de  Sagonte;  celui  de  Galagurris,  auquel  Juvénal  fait  allusion  en 
parlant  des  morts  qui  servirent  de  nourriture  aux  vivants  :  «  Vascones,  nt  fama 
est,  alimentis  talibus  u^i  t  (Juvénal,  satire  16,  vers  03)  ;  comme,  de  nos  jours, 
le  siège  de  Saragosse. 

(3)  Cl.  ^LiANus,  Nature  des  animaux,  liv.  13;  coll.  Dom  Bouquet,  t.  I, 
p.  689.  -^  Martial,  liv.  13,  èpigr.  103. 

(4)  Strabon,  liv.  4  ;  coll.  Dom  Bouquet,  1. 1,  p.  *34.  —  •  Latrocinio  maris,  quod 
illis  temporibus  gloriae  habebitur.  t  (Justin,  liv.  43,  g  3.) 

(5)  Strabon,  coll.  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  20. 

(6)  M.  DE  HuMBOLDT,  daus  l'ouvrage  cité  ci-dessus,  n.  33,  note  1  ;  et  M.  F. 
Edwards,  Recherches  sur  les  langues  ceUiaues,  p.  130,  où  est  rapportée  la 
conclusion  de  M.  de  Humboldt,  et  p.  538,  ou  M.  F.  Edwards  donne  la  sienne. 
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ni  la  population  ni  la  race  des  Euskes  ne  manquent  absolument 
d'affinité  avec  celles  que  le  sort  a  placées  si  près  d'elles  et  avec 
lesqujelles  il  les  a  si  souvent  mêlées;  mais  affinité  très-lointaine, 
qui  n'est  autre  que  celle  reliant  vers  le  commun  berceaa  de 
rinde  les  populations  et  les  langues  européennes. 

43.  La  gracieuse  légende  de  la  fondation  de  Ifarseillep  telle 
que  la  racontait  Aristote  dans  son  livre  sur  la  République  des 
Marseillais j  et  que  l'a  redite,  avec  variantes,  Justin,  abréviateur 
du  Celto-Lîgure  Trogue-Pompée,  est  connue  (1).  D'autres  ver- 
sions moins  poétiques  avaient  cours  (2).  Pour  les  concilier  toutes 
en  les  réunissant,  il  faut  supposer  qu'assise  sur  ses  premières 
bases  parle  jeune  navigateur  phocéen  auquel  la  fille  du  roi  des 
Galls-S.égobriges  avait  présenté  la  coupe  en  signe  de  fiançailles, 
Euxène,  suivant  Aristote,  Prolis  suivant  Justin,  la  colonie  reçut 
ensuite  de  la  métropole  Phocée  de  nouveaux  essaims  de  popula* 
tion.  Le  premier,  comme  émigration  coloniale,  sur  le  rapport  de 
la  beauté  du  pays  et  de  l'accueil  qui  y  attendait  les  Phocéens  (3). 
Le  second,  comme  refuge,  lorsqu'après  un  long  siège  héroïque- 
ment soutenu  contre  les  soldats  et  le  lieutenant  de  Gyrus,  les 
Phocéens,  plutôt  que  de  se  rendre,  s'embarquèrent  avec  toute 
leur  famille,  avec  tout  ce  gu'ils  purent  emporter,  et  allèrent 
chercher  ailleurs  une  autre  aestinée  (4). 

Ai.  Cet  événement  introduisait  dans  les  Gaules,  mais  sur  ua 
point  seulement  du  littoral  et  dans  de  faibles  proportions»  un 

(1)  Aristote,  d*aprè8  Ath^n^b,  liv.  13,  ch.  i;  coït,  de  Dom  Bolqoit,  t.  I, 
p.  709.  •—  JosTiN.,  Ht.  43,  §  3. 

(2)  «  Servio  Tullio  Romœ  régnante...  qui  ab  Harpalo...  régis  Gyri  pnafecto, 
ex  terra  Phocide  fugali  8un(,  alii  Veliam,  parlim  Massiliam  condiaeniat.  ■ 
(Aulu-Grlle,  Ut.  10,  ch.  xvi.)  —  «  A  Phocea  Tcro  Asiaticas  populua  Harpali 
inclementîam  TÎlans,  Gyri  regii  pnefecti,  Italiam  navigio  petitt.  Cujus  pars  in 
Lucania  Velium,  alla  condidit  in  Viennensi  Massiliam.  >  (Axmibm  IfâsciLUX, 
Ht.  5,  §  9.)  —  ft  Phocenses  (ou  mieux  Phocœenses)  quondam  fugati  Persaniin 
adTentu,  MassiHain  urbem  Olympiade  quadragesima  quinta  condiderunt.  ■ 
(G.  JuL.  SoLiNus,  ch.  II  ;  coll.  de  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  97.)  Il  y  a  ici  one  C4»n- 
fagion  de  date.  La  quarante-cinquième  olvmpiade  est  la  dfate  de  la  première 
fondation  de  Marseille,  d  après  la  Tersion  d'Aristote  ou  de  Trogue-Pompée.  Li 
fuite  des  Phocéens  deTant  les  soldais  de  Cyrus  n*a  eu  lieu  qu'en  la  cinquante- 
septième  olympiade,  et  leur  arriTée  à  Marseille  que  quinxe  ans  après  enTiron. 

(3)  <  Gujus  loci  amœnitate  capti,  rcTersi  domum,  referentes  que  vidèrent, 
plures  sollicitaTere.  *  (Justin.,  Ht. 43,  §  3.)  Mais  dans  cette  version,  Ifarfeilie 
n'est  pas  encore  fondée;  il  ne  s'agit  ici  que  de  premiers  naTÎgateura  ajast 
entrcTu  le  pays.  G'est  sur  leur  rapoort  que  la  flotte  d'émigration  pari  ;  c  Duces 
classis  Simos  et  Protis  fuere.  s  G  est  à  ce  Protts  qu'arrive  l'aventure  de  la 
coupe,  sniTÎe  de  la. fondation  de  Marseille,  et  c'est,  par  conséquent,  de  la  jen- 
nesse  composant  cette  flotte  que  Justin  a  dit  :  t  Temporibus  Tarquinîi  régis, 
ex  Asie  Phocsensium  juTentus  ostio  Tiberis  iuTecta,  amicitiam  cum  Romanis 
junxit  :  inde  in  ultimes  Galliie  sinus  navibus  profecta  Massiliam  inter  Ligures 
et  feras  gcates  Gallorum  condidit.  •  (Justin,  tbid,) 

(4)  HERODOTE,  Ht.  1,  ch.  glxv.  —  Thucydide,  Ht.  1,  ch.  xni.  —  PausâHâs, 
liv,  10,  ch.  VIII.  — Voy.  DioDou  m  Sicile,  Ht.  5,  ch.  un,  pour  la  colonie  iTAlalîe 
en  Gorse. 
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nouvel  élément  de  population,  avec  une  civilisation  tout  autre  : 
le  type  de  la  race  et  de  la  civilisation  grecques-ioniennes;  type 
de  seconde  main,  il  est  vrai,  car  transporté  irabord  de  Tlonie 
dans  TAsie  Mineure,  en  la  colonie  de  Phocée,  c'était  de  là  quMl 
arrivait,  par  une  seconde  transmission,  à  Marseille.  La  date  en 
est  la  quarante-cinquième  olympiade,  599  ans  avant  Tère  chré* 
tienne,  pour  le  premier  établissement  de  Marseille;  soisante- 
deux  ans  plus  tard  pour  Tarrivée  des  derniers  Phocéens,  fuyant 
Pinvasion  de  Cyrus.  Ainsi,  c'était  au  môme  temps,  à  peu  d'années 
près,  que  survenaient,  dans  le  nord-ouest  des  Gaules,  mais  en 
nombre  considérable  et  sur' un  grand  espace  du  territoire,  la 
race  des  Kymris  (ci-dess.,  n'^22);  et  dans  loiMidi,  sur  un  point 
seulement  et  en  petite  quantité,  la  race  des  Grecs-Ioniens. 

45.  Marseille,  depuis  son  origine  jusqu'à  la  première  introduc- 
tion des  Romains  dans  les  affaires  de  la  Gaule,  compte  quatre  siè- 
<île&  et  demi  d'existence.  Durant  cet  intervalle  elle  avait  étendu  ses 
expéditions  et  son  commerce  maritime.  Ses  établissements  s'étaient 
échelonnés,  comme  colonies,  comptoirs  ou  forteresses,  aux  points 
les  plus  favorables,  sur  tout  le  rivage  gaulois  de  la  Méditerranée, 
même -au  delà  du  Var,  du  côté  de  Pltalie,  et  au  delà  des  Pyrénées 
sur  la  rive  ibérique  (1)  ;  son  navigateur  Pythéas,  dans  un  voyage  de 
découvertes,  vers  le  milieu  du  quatrième  siècle  avant  notre  ère, 
avait  reconnu  les  côtes  d'Espagne,  celles  delà  Gaule  de  l'ouest  et 
du  nord,  et  celles  de  l'ilede  Bretagne  (2);  son  commerce  avait 
pénétré  dans  l'intérieur  des  terres,  en  usant  surtout  du  cours  du 
Rhône,  puis  des  autres  fleuves  :  et  certaines  villes,  comme 
Arles  (3)  et  Avignon,  à  sa  proximité  le  long  du  Rhône,  Cavaillon 

(i)  Les  établissements  de  Marseille,  soit  colonies^  comptoirs  ou  forteresses 
fondés  par  elle,  soit  positions  occupées  jadis  par  les  Rhodiens  et  relevées  par 
elle,  ont  été,  en  suivant  Tordre  de  situation,  d'Italie  en  Espagne,  avant  le  Var  : 
PoRTUs  Hbrcdlis  MoNiECi  (M onaco)  ;  Nic«a  (Nice)  ;  sur  la  eâte  des  Gaules  : 
Antifous  (Antibes);  Athbnopolis  (Saint-Tropex)  ;  Heraclba  Gaccabarta,  dont 
l'emplacement  est  incertain,  ne  serait  qu'un  nouveau  nom  de  la  même  localité, 
donné  plus  tard  par  les  Romains);  Olbia  (Eoube).  —  On  est  étonné  de  ne  ren- 
contrer ici  aucune  indication  d'établissement  dans  la  rade  où  se  trouve  Toulon, 
aujourd'hui  la  plus  grande  et  la  plus  sûre  rade  de  toute  la  mer  Méditerranée. 
—  Taurobntum,  forteresse,  dont  on  retrouve  quelques  vestiges  non  lom  de  la 
€iotat;  GiTHARiSTA  (Geyreste,  près  de  la  Giotat)  ;  —  Marseille  ;  —  Rhodanousia, 
ancien  établissement  rbodien,  sur  la  rive  ouest  de  l'embouchure  du  Rhône, 
repris  par  les  Marseillais  ;  FosSiB-MARiAN^  (Foz)  ;  Agatha  (Agde)  ;  au  delà  des 
Pyrénées,  sur  la  côte  ibérique  :  Rhooa  (Roses),  établissement  rhodien  repris 
par  les  Marseillais;  Empori^  (aujourd'hui  Ampurias),  ancienne  colonie  pho- 
céenne ,  reprise  par  les  Marseillais ,  divisée,  pour  ainsi  dire,  en  deux  vules, 


dans  les  îles  voisines. 

(2)  Voir  dans  les  mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  t.  XIX,  p.  146, 
année  iT46,  Éclaircissements  sur  la  vie  et  sur  les  voyages  de  Pythéas  ae  Mar- 
seille, par  M.  DE  BODGAiNViLLE.  — J.  Lblewbl,  Pythéas  de  Marseille,  Paris,  18B6. 

(3)  Arblatb,  en  gall,  ar-lath,  sur-marais. 
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non  loin  de  là,  étaient  entrées  en  une  telle  commonication  de 

{copulation  et  de  trafic  avec  elle  qae,  bien  qu'elles  appartinssent, 
a  première  à  la  tribu  celto-ligurienne  des  Salyes,  les  deni 
autres  à  la  tribu  gallique  des  Cavares,  elles  avaient  fini  par 
prendre  comme  Taspect  de  villes  grecques  (1).  Marseille  avait 
acquis,  en  outre,  des  territoires  dans  son  voisinage,  même  à  de 
certaines  distances;  et  quelques  tribus  galliques,  par  exemple 
celle  des  Albiqnes  (2),  étaient  entrées  dans  sa  clientèle.  Mais,  en 
général,  les  Ligures,  surtout  les  tribus  à  Test  de  Marseille  do 
côté  de  ritalie,  plus  encore  sur  la  rive  droite  et  sur  la  rive 
gauche  du  Var,  tribus  contre  lesquelles  avaient  été  dresiées  les 
colonies  fortifiées  de  Monaco,  de  Nice,  d'Antibes,  de  Tauroentum, 
entretenaient  un  fond  d*hostilité  permanente  contre  Marseille  et 
contre  ses  accroissements,  par  lesquels  ils  se  voyaient  restreints  de 
plus  en  plus  dans  leur  exploitation  des  côtes  et  de  la  mer,  et 
même  dans  celle  des  terres. 

46.  Les  Marseillais  ont  été,  dans  les  Gaules,  les  représentants 
de  laGrèce.  Ils  y  étaient  depuis  près  de  quatre  cents  ans,  qae  les 
députés  rhodiens  les  félicitaient,  dans  un  discours  au  sénat  romain, 
d'avoir  su  conserver  purs  et  francs  de  la  contagion,  au  milieu  de 
peuples  indomptés  et  étrangers,  non-seulement  la  langue,  le 
costume,  les  manières,  mais  surtout  les  mœurs  et  les  lois,  et  le 
génie  de  la  mère  patrie  ;  félicitations  que  Pomponius  Mêla  renoa- 
velle  encore  au  temps  de  Claude  (3).  Il  est  vrai  qu'un  autre  ora- 
teur, dans  la  même  année  précisément  que  les  députés  rhodiens, 
un  consul  haranguant  ses  soldats,  disait  que  Marseille,  placée  an 
milieu  des  Gaulois,  avait  pris  quelque  chose  de  leur  esprit  (4)  : 
on  sait  que  les  orateurs  tournent  facilement  en  sens  contraire  les 
mêmes  idées  au  profit  de  leur  harangue  actuelle;  Tobservation  du 
consul,  d'ailleurs,  devait  être  vraie  dans  Une  certaine  mesure.  A 
rétablissement  à'Emporiœ,  sur  la  côte  ibérique,  les  deux  civili* 
sations  étaient  séparées  par  un  mur,  qui  formait  deux  villes  dis- 

(1)  On  cite  aussi,  d'après  des  indices  qui  autorisent  i  Je  supposer,  comme 
ayant  reçu  une  certaine  population  de  Grecs  Massaliofes,  pour  le  commerce  et 
pour  les  comptoirs^  Saint- Jean  de  Garguies  (Gargarius  locus)^  Trets,  Saint- 
Rémi  (Glanum),  \îmes  et  Béziers  (Biterrœ). 

(2)  t  Albicos,  barbaros  bomines,  qui  in  eorum  fide  antiquitus  tWïX^ 
montesque  supra  Massiliam  incolebant,  etc.  *  (J.  GésAR,  De  bell.  cwili, 
liv.  l'S  §  34.) 

(3)  c  Non  enim  sonum  modo  linguœ  restitomque  et  babitum,  sed  aote  omnia 
mores  et  leges  et  ingenium  sincerum  inlegrnmque  a  contagione  accolarom 
servarunt.  >  (Tjtk-Livs,  liir.  37,  §  54.)  —  c  Olim  inter  asperas  posîla,  nuoc 
ut  pacatis,  ita  dissimillimis  tamen  vicina  gentibus,  mirum  quam  facile  et  toiie 
sedem  alienam  ceperit,  et  adbuc  morem  suum  teneat.  •  (Pomponivs  Mila, 
Hv.  2,  cb.  V.)  —  «  Ils  usent  des  lois  ioniques,  qui  sont  exposées  en  pabllc.  t 
(Strabon,  liv.  4;  coll.  Dom  Bouqukt,  t.  1,  p.  8.) 

(4)  «  Maasilia  inter  Galles  sita,  Iraxit  aliquantum  ab  accolis  animorum.  t 
(TiTB^LivB,  liv.  38,  §  17  :  barangue  du  consul  Gn.  Manlius,  au  moment  de 
combattre  les  Gallo-Grecs.) 
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finctes  :  Fune  grecque,  aux  Marseillais,  et  Tautre  aux  Ibères  (1). 

Le  génie  qu'ils  avaient  importé  de  la  Grèce  et  qu'ils  ont  déve- 
loppé avec  eux  était  celui  de  la  navigation  et  du  commerce,  avec 
les  sciences  et  les  arts  qui  les  secondent  ;  telle  est  la  science  de 
Pythéas;  tels  Thabileté  navale  et  l'arsenal  de  ressources  et  d'in- 
ventions ingénieuses  qu'ils  déploient  dans  leur  lutVe  contre 
l'armée  de  Jules  César  (2).  On  voit  qu'il  s'agit  ici  pour  les  Romains 
d'autre  chose  à  surmonter  que  l'informe  marine  des  Vénètes. 
Mais  ce  n'était  pas  le  génie  des  lettres  et  des  arts  d'inspiration. 
Leurs  grammairiens,  cependant,  commentaient  Homère  et  en 
revisaient  les  manuscrits,  des  statues  se  dressaient  en  l'honneur 
de  leurs  divinités  (S),  et  leurs  médailles  ou  monnaies,  à  la  tète  de 
Diane  ou  d'Apollon,  au  type  du  lion  ou  du  taureau,  étaient  autre- 
ment burinées  que  celles  des  Gaulois,  qui  n'en  ont  été  souvent 
qu'une  imitation. 

n  ne  &ut  pas  se  faire  d'illusion  sur  la  magniGcence  de  leur 
ville,  dont  il  est  parlé  chez  quelques  anciens  :  à  l'époque  de 
Vitruve,  au  siècle  d'Auguste  par  conséquent,  les  maisons  n'en 
étaient  couvertes  encore  que  de  chaume  pétri  avec  de  la  terre  (4)  ; 
quelques  édiBces  publics  et  les  temples,  sans  ;doute,  y  faisaient 
monument  ;  témoin  celui  qu'ils  avaient  élevé  à  Diane  d'Éphèse, 
sur  le  promontoire  de  leur  colonie  à'Hemeroscopium,  temple  de 
renommée  et  en  grande  religion  (5).  Pas  d'illusion  non  plus  sur 
l'importance  de  leurs  établissements  coloniaux  le  long  des  côtes 
de  la  Méditerranée;  la  plupart  n'étaient  que  des  points  d'escale 
et  de  troc,  on  des  lieux  fortifiés,  à  faible  population;  il  faut 
lire  dans  Tite-Live  ce  que  c'était  que  la  ville  grecque  d'Emporiœ, 
renfermée  dans  une  enceinte  murée  de  quatre  cents  pas  de  cir- 
cuit, et  comment  elle  suffisait  telle  quelle  au  trafic  des  Phocéens 
avec  les  Ibères,  et  à  une  défense  toujours  sur  le  qui-vive  (6).  ' 

47.  Nous  ne  parlerons  pas  des  Phéniciens  ;  nous  toucherions 
avec  eux  aux  temps  des  poésies  homériques  (7)  et  des  chants 

(1)  c  Jam  tiinc  Emporis  doo  oppida  erant  muro  divisa  :  anum  Grecî  habe* 
bant  a  Phociea ,  unde  et  Massilientes  oriuiidi  ;  alterum  Hispani.  i  (TiTB-Lnrs, 
Uv.  34,  S  9.) 

(2)  Jules  G^SAR,  De  bett,  cinil,,  liv.  1,  gg  34  et  suiv.;  56  et  suiv.;  iiv.  S, 
8S  i  et  snîv. 

(3)  «  Qoum  m  arcem  Minervie  venisset,  conspecto  in  portîcibus  simalacro 
Des.  •  (Justin.,  liv.  43,  g  5.)  —  t  Aut  templa  deorum  immortalium  adirent, 
et  ante  simutacra  projecti  vîctonam  ab  Diis  ezsposcereot.  i  (J,  GiSsAR,  De  beli, 
dviL,  liv.  S,  g  5.) 

(4)  t  Non  miaus  etiam  Massiliœ  animadvertere  possamos  sine  tegulis  subacta 
cuin  paleis  terra  tecta.  i  rVrrRUVi,  liv.  S,  ch.  i.) 

(5)  Strabon,  liv.  3  ;  coll.  Dom  Bodqubt,  1. 1,  p.  3.  —  Voir  ci-dessus,  n^  45, 
à  la  nn  de  la  note  1,  et  aussi  la  note  3  du  présent  g. 


m  TiTE-LivB,  liv.  34,  g  9. 


^  r)  HoMàRB,  Odyssée,  chant  XIII*,  vers  288  et  soiv.  :  c  Je  cours  vers  un 
vaisseau  soumis  à  d  illustres  Phéniciens.,.  •,  et  chant  XV*,  vers  415  et  suiv.  : 
«  Un  jonr,  des  Phéniciens.. •  •,  etc. 

I.  46 
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sacrés  de  la  Bible.  Nal  doute  que  ce  peuple»  de  race  et  de  langue 
sémitiques,  dont  le  prophète  Ezéchiel  décrit  si  admirablement  la 

Snissance  navale,  le  commerce  avec  les  îles  et  avec  les  peuples 
e  Tintérieur  des  terres  (1),  n*âit  sillonné  de  ses  navires  tonte  la 
Méditerranée  ;  et  puisqu*on  a  des  preuves  nombreuses  de  son 
trafic  avec  FEspagne,  où  il  allait  chercher  les  métaux,  et  où  le  nom 
de  sa  colonie  de  Gadès  vit  encore  dans  celui  des  Gaditanos,  habi- 
tants de  Cadix,  nul  doute  que  les  côtes  méridionales  de  la  Gaule, 
qui  étaient  sur  son  chemin  pour  arriver  en  Espagne,  n'aient  été 
aussi  par  lui  explorées  et  exploitées.  Mais  le  témoignage  histo- 
rique de  ses  communications  avec  les  Gaules  n*est  resté  qne  dans 
les  fictions  mythologiques  de  Fantiquité.  Il  faut,'  pour  en  retroo- 
ver  les  vestiges,  consentir  à  croire,  comme  dit  Tite-Live.  anx 
fables  d*Hercule  (2)  ;  il  faut,  dans  cet  Hercule  d'Eschyle  et  de 
Diodore  de  Sicile,  qui  aborde  avec  son  armée  non  loin  des  boachei 
du  Rhône,  voir  un  Hercule  tyrien,  le  Molok  ou  Melek,  divinité 
tntélaire  de  Tyr,  ou  le  Baal,  divinité  tutélaire  de  Sidon»  habil- 
lés à  la  grecque  (3)  ;  lorsqu'au  milieu  de  la  plaine  où  Jupiter 
fait  pleuvoir  des  cailloux  pour  sa  défense,  cet  Hercule  sontient 
contre  les  Ligures  le  combat  que  lui  a  prédit  Prométhée  (4)  ; 
lorsque  son  fils  va  fonder  la  ville  de  Nîmes  (5)  ;  qu'il  fonde  loi* 
même  celle  d'AIésia,  et  qu'il  fend  les  Alpes  pour  ouvrir  la  pre- 
mière route  d'Espagne  dans  les  Gaules  et  en  Italie  par  le  col  des 
montagnes  (6),  il  faut  se  figurer  qu'on  a  en  lui,  sous  les  couleurs 
étranges  que  les  Grecs  lui  ont  imposées,  la  personnification  des 
Phéniciens,  avec  l'indication  des  travaux  accomplis  par  ce  peuple 
dans  les  Gaules.  Le  monument  découvert  en  1845  à  Marseille  est 

Îi)  ÉzicHiKL,  ch.  zxvn. 
2;  <  Alpes...  nulU  dtim  via,  qnod  quidem  oontineiu  memoria  dt,  niids 
Hercule  fabalis  credere  libet,  Boperatas.  i  (Tm-Livi,  Ut.  5,  g  34.) 

(3)  Molok,  Melek  ou  Melk,  qui  si^ifient  le  Roi,  le  Chef,  était  le  nom  de 
diea  protecteur  dont  la  statue  s  élevait  dans  Tenceinte  de  Tyr,  Melk-Kart,  \m 
roi  de  la  ville,  comme  Baal,  le  Seigneor,  celui  du  Dieu  protactear  dont  k 
■tatue  s'élevait  dans  Sidon  :  de  là,  ches  les  Hébreux,  voisins  des  Tyriens  et  des 
Sidoniens,  la  défense  de  sacriGer  à  Molok  ou  k  Baal  ;  de  là  ces  oésineoees  d» 
noms  propres  en  melek  ou  en  baal,  qui  se  rencontrent  fréquemment  cbei  les 
Phéniciens,  ches  les  Carthaginois  et  même  ches  les  Hébreux. 

f4)  La  plaine  de  la  Grau  (de  eraig,  en  gael,  pierre),  aux  environs  d'Arles, 
980  kil.  carrés  de.  superficie.  —  Eschtlb,  Priméthée,  dans  Stkabom,  Ut.  4, 
••il.  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  12.  —  PoMPomus  Mêla,  liv.  S,  oh.  v.  —  Aristote 
et  Posidonius,  au  rapport  de  Strabon  {lœ.  dtat,)^  essayaient  déjà  de  donner  de 
cette  vaste  étendue  de  galets  des  expUcations  naturelles  qui,  bies  qne 
îéponrvues  de  précision,  contenaient,  si  on  les  réunit,  mi  certain  germe  de 
ceUe  fournie,  de  nos  jours,  par  la  science  géologique. 

(5)  t  Nîmes,  ville  des  Gaules,  fondée  par  Némause,  fils  d'Hereule,  eeiDme  le 
rapporte  Parthénius.  t  (Etieniib  db  Brzâvci,  an  mot  N<|ideuooc>  coU-  I^ia  Bos- 
quet, t.  I,  p.  ii7.) 

(6)  DioooRB  DE  SiciiE,  liv.  4  et  liv.  5,  coll.  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  SOS  et 
803.  —  AinoBN  BIaicblun,  liv.  15,  J  9.  —  c  Scindentem  nnbes,  firaages- 
temque  ardua  mentis  ipedarant  Superi«  t  (Siuos  IrâUCSSi  liv.  8.) 


FORMATION  M   LA  NATION  FRANÇAISE.  723 

Tindice  le  plus  significatif  et  le  plus  curieux  que  nous  connais* 
sions  de  Tinslallation  probable  de  quelque  population  d'origine 
phénicienne  sur  certains  points  de  nos  rivages.  On  peut  s*en  auto- 
riser pour  supposer  qu'avant  même  Tarrivée  des  Phocéens,  au 
lieu  où  ceux-ci  ont  fondé  leur  ville  ou  dans  les  environs,  avait 
existé  déjà  quelque  établissement  phénicien  ou  carthaginois  dont 
les  Grecs  auront  pris  la  succession  ;  comme  on  peut  faire  une 
autre  supposition  (1).  Quant  aux  autres  comptoirs  qui  sont  attri- 
bués dans  les  Gaules  aux  Phéniciens,  tels  que  celui  de  Bordeaux 
à  Tembouchure  de  la  Gironde,  et  un  autre  (Carbilo)  non  loin  de 
Tembouchure  de  la  Loire,  ils  ne  le  sont  que  par  conjectures  pnre^ 
ment  hypothétiques.  Dans  de  telles  sources  lointaines  de  popula- 
tion, nous  ne  voyons  rien  d'assez  attesté  ni  d'assez  précis  pour 
que  nous  ayons  à  en  tenir  compte. 

48.  Nous  arrêtons  donc  ici  cette  première  couche,  ce  premier 
fond  de  tribus  humaines  qui  sont  comme  les  assises  de  notre 
future  nationalité.  Cinq  races,  dans  l'extrême  limite  que  peuvent 
atteindre  les  témoignages  historiques,  y  figurent  :  les  Galls,  les 
Euskes  ou  Ibères,  les  Kymris,  les  Grecs  Ioniens  et  un  commen- 
cement de  Germains.  Mais  pour  pénétrer  dans  le  calcul  d'une 
telle  formation,  nommer  des  races,  même  les  décrire,  ne  suffit 
pas  :  il  faudrait  pouvoir  mesurer  pour  ainsi  dire  chacune  d'elles 
sous  le  triple  point  de  vue  de  Tespace,  du  temps  et  du  nombre. 
Parvenus  à  l'époque  où  une  seconde  couche,  celle  des  Romains, 

(i)  Ce  monnmeDt,  dont  on  peut  voir  le  fac-similé  et  l'eiplication  dans  un 
mémoire  de  M.  OK  Saulct  {Acad,  des  inscript,  nonv.  série,  t.  XVII,  p.  310), 
consiste  en  deux  fragments  d'une  plaoue  de  pierre  sur  laquelle  est  inscrit,  en 
caractères  phéniciens  très-nets,  un  règlement  pour  les  sacrifices.  Ces  fragments 
ont  été  découverts,  en  juin  1845,  dans  les  travaux  de  démolition  d'une  maison 
de  la  vieille  ville  à  Marseille  ;  ils  sont  déposés  aujourd'hui  au  musée  de  Mar* 
seille.  Deux  points  sont  à  remarquer  pour  les  conjectures  possibles  snr  l'origine 
de  ce  règlement  de  sacrifices  :  1<>  que  le  lieu  où  la  découverte  en  a  été  faite 
est  voisin  de  remplacement  d'un  ancien  temple  phocéen  de  Diane,  auquel  a 
succédé,  au  temps  du  christianisme,  l'église  de  la  Major;  2<^  que  le  règlement 
est  inscrit  sur  une  plaque  d'un  calcaire  très-fin,  analogue  à  celui  des  pierres 
lithographiques,  tel  qu'on  le  trouve  non  loin  de  li,  an  village  de  Cassis  :  d'oà 
la  conclusion  que  cette  pierre  aurait  été  taiUée  et  gravée,  pour  ainsi  dire,  sur 
place  ou  dans  les  environs.  M.  de  Saulcy,  après  en  avoir  aonné  la  traduction, 
nit  une  comparaison  intéressante  entre  les  dispositions  de  ce  règlement  phéni- 
cien ou  cartnaginois  et  celles  qu'on  lit,  sur  le  même  sujet,  dans  les  livres  des 
Hébreux  {Lémtique,  ch.  i  et  suiv.  ;  Nombres,  ch.  xxvin  etxxix  ;  Deuiéronome, 
ch.  xvni).  —  Kfous  nous  bornerons  à  citer  les  lignes  suivantes  de  l'inscription 
phénicienne  :  —  1.  «  ...baal  (terminaison  d'un  nom  propre  dont  le  eommen' 
cernent  manqué)  le  Suffèie,  fils  de  Bedtanit  {serviteur  de  Tanit,  divinité  phê^ 

nieienne),  fils  de  fied —  S.  c  Le  Snffète,  fils  de  Bedachmoun  {serviteur 

d'Achmcfun,  VEsadape-  phénicien),  fils  de  Khallatibaal  {celui  qu*a  fortifié 
Baal),  et...  •  Suit  le  règlement  des  divers  cas  de  sacrifices  de  bœuf,  veau, 
bélier  ou  chèvre,  agneau  ou  chevreau.,,  etc.)  — 15.  ■  Pour  tout  sacrifice 
qu'offrira  un  pauvre,  soit  d'une  bâte  de  troupeau,  soit  d'un  oiseau,  il  n'y  aura 
rien  pour  les  prêtres,  t  —  19.  «  Ont  signé  Khallatibaal,  fils  de  Bedachmoun,  et 
collègues,  etc.  v 

46. 
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va  survenir,  c'est  le  moment  d'essayer  cette  triple  appréciation 
sur  les  races  auxquelles  vont  se  mêler  désonnais  les  nouveaux 
venus. 

49.  L* espace  occupé  par  chacune  d'elles  sur  le  territoire  des 
Gaules  ressort  suffisamment  des  indications  qui  précèdent.  Les 
Galls  tiennent  le  centre  exclusivement,  et  sont  représentés  en 
outre,  en  plus  ou  en  moins  grand  nombre,  dans  toutes  les  antres 
parties  ;  —  les  Euskes  ou  Ibères  dominent  dans  le  Midi  et  dans  le 
Sud-Ouest  ;  —  les  Kymris  dans  le  Nord  et  dans  le  Nord-Ouest  ;  — 
les  Grecs  ont  leur  ville  de  Marseille  et  plusieurs  colonies  le  long 
du  littoral  méditerranéen  ;  par  leurs  comptoirs  ou  leurs  trafiaoants 
ils  se  mêlent  aux  affaires  et  à  la  population  de  quelques  villes  de 
Tintérieur.  —  Un  commencement  de  Germains  fait  corps  avec  les 
Kymris-Belges  dans  quelques  tribus  voisines  du  Rhin. 

50.  Le  temps  est  connu  aussi  ;  mais  peut-être  n*est*il  pas  mis 
suffisamment  en  saillie,  et  la  pensée  ne  s'arrête-t-elle  pas  autant 
qu'il  le  faudrait  sur  son  influence.  —  De  toutes  ces  races,  les 
deux  plus  anciennes  sur  le  territoire  des  Gaules  sont  celles  des 
Galls  et^  des  Euskes  ou  Ibères.  Même  en  comprenant  parmi  ces 
derniers"  les  Ligures,  qui  appartiennent  à  la  même  race,  et  en  ne 
datant  que  de  leur  arrivée,  la  mémoire  en  remonte  à  quatorxe 
siècles  avant  l'ère  chrétienne,  sans  qu'on  puisse  assigner  de 
limites  connue  aux  temps  antérieurs.  Qu'on  se  figure  bien  tonte 
la  puissance  donnée  par  une  telle  accumulation  oe  siècles  à  ces 
deux  races,  sur  la  portion  du  sol  occupé  par  chacune  d'elles, 
pour  s'y  multiplier,  s'y  croiser  et  s'y  étendre,  pour  le  pénétrer, 
pour  assimiler  le  pays  à  la  population  et  la  population  an  pays  !  — 
Si  nous  prenons  pour  point  de  comparaison  la  survenance  des 
premiers  Kymris  dans  le  Nord»  et  celle  des  Grecs  dans  le  Midi, 
survenance  qui,  à  peu  d'années  près,  a  eu  lieu  à  la  même  époque, 
chacune  de  ces  races  nouvelles  a  trouvé  dans  les  lieux  où  elle  est 
survenue  des  populations  ou  galls  ou  ibères,  ou  croisement  des 
uns  et  des  autres,  établies  depuis  plus  de  huit  cents  ans,  sans 
tenir  compte  du  temps  inconnu.  —  Si  nous  nous  attachons  à  Ten- 
vahissement  des  Romains,  qui  s'est  accompli  pour  le  midi  des 
Gaules  l'an  121  avant  J.  C,  par  l'érection  de  la  province  Narbon- 
naise,  et  pour  le  reste  du  territoire.  Tan  50  avant  J.  C,  par  celle 
de  la  province  Chevelue,  après  la  conquête  de  Jules  César, 
voici  pour  chacune  des  races  au  milieu  desquelles  venaient  se 
mêler  les  Romains,  le  temps  depuis  lequel  elles  occupaient  le 

POUR   Là  GAULE   KARBONHAISI. 

Les  Galls  et  les  Ibères,  y  compris  les  Ligures,  sans 
compter  le  temps  indéfini  en  sus,  pour  les  deux  pre- 
miers  1S80 

Les  Grées  de  Marseille,  lesquels  ne  sont  pu  engbWi 
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dans  la  province,  mais  demeurent  indépendants  et 

alliés 478  ans. 

Les  deux  trîbns  kymriques  des  Volkes,  Tectosages 
et  Arécomikes,  dont  les  villes  principales  soni  Tou- 
louse, Nîmes,  Narbonne,  pas  plus  de 225  ans. 

POUR   LE  RESTE   DU   TERRITOIRE. 

Les  Galls  et  les  Ibères  de  l'Aquitaine,  sans  compter 
le  temps  indéfini  en  sus IHSOans. 

Les  Kymris  de  la  première  invasion,  environ.    .  •     540  ans. 

Ceux  des  invasions  successives,  ou  Belges,  compre- 
nant le  terme  de  leurs  dernières  invasions,  environ.  .     300  ans. 

Les  quelques  tribus  germaniques,  faisant  corps 
avec  les  Belges  et  venus  encore  après  eux,  moins  de    300  ans. 

51.  Le  troisième  problème,  celai  du  nombre  :  mesurer  le 
chiffre  total  de  la  population  et,  dans  ce  total,  le  contingent  versé 
par  chaque  race,  semble,  au  premier  énoncé,  hors  de  toute  solu- 
tion plausible ,  appliqué  surtout  à  d'anciennes  époques,  pour 
lesquelles  il  est  si  rare  de  rencontrer  quelque  indication  statis- 
tique. Nous  aurons  cependant  ici  cette  bonne  fortune. 

Et  d'abord,  quant  au  chiffre  total  de  la  population,  nous  pou- 
vons présenter  avec  d'autant  plus  de  confiance  le  résultat  auquel 
nous  sommes  parvenu,  que  trois  voies  différentes  nous  y  ont 
conduit,  et  que  nos  trois  calculs  se  sont  confirmés,  à  peu  de 
chose  près,  les  uns  par  les  autres.  Le  temps  où  nous  nous  plaçons 
est  précisément  celui  où  la  seconde  couche,  celle  des  Romains, 
va  se  superposer  à  la  première  ;  le  temps  des  Commentaires  de 
Jules  César  et  des  écrits  de  Diodore  de  Sicile. 

52.  Nous  lisons  dans  les  Histoires  de  Diodore  de  Sicile  que 
A  les  Gaules  sont  habitées  par  de  nombreuses  nations  à  popula- 
tions inégales,  dont  les  plus  considérables  comptent  200,000  âmes 
et  les  moindres  50,000  (1)  n .  Déjà,  en  indiquant  ces  nombres, 
Diodore,  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  a  pris  des  chiffres 
moyens,  car  nous  connussons  certaines  tribus  qui,  évidemment, 
avaient  plus  de  200,000  âmes,  comme  aussi  quelques-unes  infé- 
rieures à  50,000.  Si  donc  nous  réunissons  les  deux  chiffres  de 
Diodore  pour  en  prendre  la  moitié,  nous  obtenons  une  moyenne 
générale  de  125,000  âmes,  à  laquelle  tout  nous  annonce  que 
nous  pouvons  avoir  pleine  confiance.  Appliquant  cette  moyenne 
aux  quatre-vingt-dix-sept  nations  on  tribus,  chiffre  auquel  nous 
croyons  qu^on  doit  se  nxer  pour  toute  l'étendue  des  Gaules,  y 
compris  les  Grecs  Massaliotes  (2),  nous  arrivons  à  une  popula- 

(i)  Diodore  db  Sxcn.K,  liv.  5;  coll.  Dom  Bouqust,  1. 1,  p.  303. 

f2)  JosàPBE,  Guerre  de  Judée,  Hv.  2,  ch.  xxvm  (coll.  Dom  Booqukt,  t.  I, 
p.  374),  parie  de  trois  cent  cinq  nations;  Plutarquk,  l/ie  de  J,  César  (coll. 
bom  Eduqubt,  t.  I,  p.  403),  de  trois  cents;  Appien,  Guerres  civiles,  liv.  2,  et 
Guerre  des  Gaules,  où  il  reproduit  le  résumé  de  Plularque  (coll.  DomBouQViT, 
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tion  totale  de  12,125,000  âmes,  aa  temps  de  Joies  César. 

53.  Un  calcal  tout  différent,  assis  sar  d*aatres  bases,  va  nous 
conduire  à  un  résultat  semblable,  à  de  légères  variantes  près. 
Nous  trouvons  dans  les  Commentaires  de  J.  César  Ténumératioa 
d'une  armée  de  298,000  hommes,  que  quinze  nations  belges, 
réunies  en  conseil,  se  sont  engagées  à  former  contre  lui  (1).  Ce 
sont  les  Rèmes,  Belges  eux-mêmes,  qui  donnent  à  César  ces  reiir 
seignements,  en  indiquant  le  contingent  promis  par  chaque  tribu, 
et  en  déclarant  qu'ils  sont  parfaitement  informés  de  ces  nombres 
et  qu'ils  en  peuvent  garantir  Texactitude  (2).  A  cette  énomération 
les  Rèmes  ajoutent  une  observation  précieuse,  qui  va  devenir 
pour  nous  la  clef  du  problème  posé,  c*est  que  les  Bellovaques 
(ceux  du  pays  de  Beauvais),  dont  le  contingent  promis  «st  de 
60,000  hommes,  seraient  en  état  d'en  mettre  100,000  sons  les 
armes  ;  et  ailleurs,  nous  apprenons  de  la  bouche  même  des  Nerves, 
dont  le  contingent  en  cette  occasion  est  de  50,000  hommes, 
qu*ils  en  avaient  60,000  en  état  de  porter  les  armes  (3).  Ainsi, 
pour  les  deux  tribus  réunies  des  Bellovaques  et  des  Nerves,  le 
contingent  promis  étant  de  110,000  hommes  et  Tefiectif  possible 
de  160,000  hommes,  la  proportion  de  Tun  à  Tautre  est  celle 
de  11  à  16;  d*où  pour  les  quinze  tribus  coalisées,  si  Ton  applique 
la  même  proportion,  un  effectif  possible  de  433,454  hommes; 
ce  qui  donne,  pour  les  quatre-vingt-dix-sept  tribus  de  toutes 
les  Gaules,  un  chiffre  de  2,803,002  hommes  aptes  à  porteries 
armes  (4). 

De  là  à  la  conclusion  finale  il  n*y  a  qu'un  pas.  Nous  pourrions 
user,  comme  Tout  fait  en  semblable  occasion  d'honorables  savants, 
des  tables  modernes  de  population;  mais  nous  estimons  plus 
simple  et  plus  exact  de  prendre  toujours  à  la  même  source,  dans 
les  Commentaires  de  J.  César  et  chez  les  nations  gauloises  elles- 
mêmes,  les  chiffres  qui  nous  guideront.  On  connaît  le  dénom- 
brement curieux  trouvé  par  J.  César  dans  le  camp  des  Helvètes, 
dénombrement  que  ceux-ci  avaient  dressé  eux-mêmes  et  consigné 
par  écrit,  en  caractères  grecs  ;  on  sait  que  le  nombre  des  hommes 
armés  y  était  exactement  le  quart  de  toute  la  population  (5). 

t.  I,  p.  457  et  460),  de  quatre  cents;  mais  on  voit,  par  la  tournure  même  des 
phrases,  qu'il  s'agit  là  d'amplifications  ;  pour  arriver  a  de  tels  nombres,  il  faut 
ériger  en  tribus  ou  nations  de  minces  bourgades. 

(1)  J.  GAsAB,  Guerre  des  Gaules,  liv.  2,  J  4. 

(2)  «  De  numéro  eorum  omnia  se  habere  explorata  Bemi  dicebant,  proptcrea 
quod  propinquitatibus  aiBnitatibusque  conjuncti,  quantam  quisque  multitudinera 
in  communi  Belgarnm  concilio  ad  id  bellum  poUicitus  sit,  eognoverini.  t 
(Ibid.) 

(3)/6tW.,§S8. 

(4)  Les  deux  proportions  à  poser  et  à  résoudre  sont  celles-ci  : 

ii  :  i6::298,000  :  x  d'où  x  =    433,454 
15  :  97::433,454  :  x  d'où  x  =  2,803,002 

(5)  J.  GisAB,  Guerre  des  GauL,  liv.  1,  g  20. 
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Napoléon,  dans  ses  observations  sur  les  Commentaires  da  ca- 
pitaine romain,  relève  cette  proportion  comme  très-forte  :  pour 
nos  temps  modernes  sans  doute;  mais  non  pour  les  Gaulois^ 
•dont  les  enfants,  dès  leur  première  adolescence,  étaient  admis  à 
prendre  les  armes  (1),  et  dont  les  vieillards  mêmes  ne  s*en  dispen- 
saient pas,  surtout  dans  les  conjonctures  où  les  plaçait  Tinvasion 
•de  J.  César.  Multipliant  donc,  par  quatre,  le  chiffre  des  hommes 
aptes  au  service  militaire  dans  les  Gaules,  nous  trouvons,  pour 
la  population  totale,  11,212,008  Ames  (2);  — 912,992  de  moins 
que  par  le  calcul  précédent.  ,. 

54.  Voici  enfin  un  troisième  procédé.  Lorsque  Vercingétorix 
était  cerné  dans  Alésia  et  qu*it  s'agissait  de  le  dégager,  au  lieu 
de  faire  un  appel  aux  armes  universel,  comme  c'était  Tavis  de 
Vercingétorix,  un  contingent  partiel,  à  fournir  par  diverses  na- 
tions, rat  fixé  dans  une  assemblée  des  principaux  chefs.  Ce  con- 
tingent, qui  comprend  quarante-trois  nations,  est  indiqué  par 
J.  César  (3);  le  total  en  est  de  283,000  hommes;  il  n'a  pas  été 
formé  dans  une  proportion  régulière  :  à  ceux  qui  étaient  les  plus 
rapprochés  d' Alésia  ou  les  plus  ardents  à  la  lutte  on  a  demandé 
davantage;  à  ceux  qui  étaient  le  plus  loin  ou  les  plus  tièdes  on  a 
demandé  moins.  Nous  en  voyons;  les  Bellovaques,  par  exemple, 
les  Suessions,  les  Nerves,  auxquels  on  ne  demande  que  le  dixième 
de  ce  qu'ils  pourraient  fournir;  les  Armoricains  sont  dans  le 
même  cas;  à  d'autres  c'est  une  fraction  beaucoup  plus  forte,  à 

3uelques-uns  même  la  moitié  :  tout  compensé,  un  contingent 
ans  Vautre,  nous  croyons  devoir  évaluer  la  proportion  générale 
jt  un  cinquième.  J'avoue  que  cette  appréciation  n'est  pas  faite 
mathématiquement,  sur  des  données  aussi  rigoureuses  qu'on 
pourrait  le  désirer,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  la  croire  la  plus 
rapprochée  de  la  vérité.  Cela  posé,  l'effectif  possible,  pour  les 
quarante-trois  nations  auxquelles  on  a  demandé  283,000  hommes, 
serait  le  quintuple  de  ce  nombre,  c'est-à-dire  1 ,415,000  hommes  ; 
par  conséquent,  pour  les  quatre-vingt-dix-sept  nations  de  toutes 
les  Gaules,  en  chiffres  ronds  3,192,000  hommes  (4);  et  en  mul- 
tipliant par  quatre  pour  avoir  la  population  totale  des  Gaules, 

^i)  J.  GisAR,  Guerre  des  GauL,  iiv.  6,  S  18. 

(S)  C'est  se  faire  une  «frande  illusion  sur  la  société  des  peuples  gaulois  que 
de  croire  qu'il  faille  doubler  ce  chiffre  ou  y  ajouter  dans  toute  autre  propor- 
tion, k  raison  des  colons  ou  des  esclaves.  Indépendamment  de  plusieurs  autres 
preuves  du  contraire,  on  en  a  une  bien  palpable  dans  ces  Helvètes  eux-mêmes, 
•dont  nous  venons  de  parler.  Après  avoir  tout  détruit  chez  eux,  incendié  leurs 
villes  fortes  au  nombre  de  douze,  leurs  bourgs  au  nombre  de  quatre  cents, 
toutes  les  habitations  particulières,  et  toul  le  blé  qu'il  leur  est  impossible 
d'emporter  (J.  G^sai,  Guerre  des  Gaules,  liv.  I,  S  S)»  ils  partent  tous,  et  c'est 
sur  cette  multitude  totale  que  le  nombre  des  hommes  aptes  à  porter  les  armea 
ée  trouve  être  le  quart 

(8)  J.  G^SAR,  Guerre  des  Gaules,  liv.  7,  §  75. 

(4)  M  s  9r::i,415,000  :  x  d'où  «  «  3,191,076. 
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on  arrive,  poar  cette  population,  au  chiffre  de  12,768,000  âmes; 
—  643,000  seulement  de  plus  que  par  le  premier  calcul. 

55.  Une  telle  coïncidence^  par  des  procédés  si  diTors,  nous 
donne  bonne  garantie;  mais  si  nous  remarquons  qu'entre  les 
deux  chiffres  déduits  des  Commentaires  de  J.  César  (11,212,00^ 
et  12,768,000),  la  moyenne  qu'il  faudrait  prendre,  si  nous  en 
étions  réduits  à  ces  évaluations,  se  trouve  très-rapprochée  du 
chiffre  sorti  des  indications  beaucoup  plus  directes  de  Diodore 
de  Sicile,  il  ne  restera  plus  d'hésitation  sur  le  crédit  à  accorder 
à  ces  dernières  indications;  ce  sont  celles-là  que  nous  prendrons 
pour  guide  avec  assurance,  et  nous  dirons,  d'après  elles,  que  la 
population  dans  toute  Tétendue  des  Gaules,  au  temps  de  Jules 
César,  était  de  12,125,000  âmes. 

56.  Nous  nous  proposons  d'aller  plus  loin  et  de  déterminer, 
sur  ce  chiffre,  quelle  est  la  part  qu'il  convient  d'attribuer  à 
chaque  race.  On  voit  déjà  d'ici  le  moyen  général  de  solution  : 
chaque  tribu  des  Gaules  ayant  en  moyenne,,  d'après  la  donnée  de 
Diodore  de  Sicile,  125,000  âmes  de  population,  il  n'y  a  plus 
qu'à  connaître  combien  chaque  race  formait  de  tribus,  et  sa  paît 
contributive  dans  la  population  totale  en  découlera.  Telle  sera 
en  effet  notre  manière  de  procéder. 

Mais  quelques  difficultés  se  présentent.  D'abord  il  existe  an 
grand  nombre  de  tribus  dans  lesquelles  les  diverses  races  sont 
mêlées  :  il  devient  nécessaire  alors  de  recourir,  pour  déterminer 
la  proportion,  à  une  évaluation  probable,  moins  d'après  des  do- 
cuments précis,  il  faut  en  convenir,  que  par  le  sens  historique. 
En  second  lieu,  il  en  est  qui  se  présentent  isolément  ou  en  petits 
groupes,  auxquelles  on  ne  saurait  appliquer  sans  erreur  une 
moyenne  générale  qui  n'est  vraie  que  pour  un  certain  ensemble; 
et  pour  celles-là  il  faut  s'aider  de  quelques  autres  données.  Le 
détail  en  pourra  sembler  aride,  mais  il  sera  instructif. 

57.  Nous  comptons  pour  les  Galls  du  centre  vingt-deux  tribus 
ou  nations  non  mélangées  (2,750,000  âmes). 

58.  Pour  la  Belgique  de  César,  vingt-trois  nations  (2,875,000 
âmes). 

Sur  ce  nombre,  six  tribus,  parmi  les  plus  voisines  du  Rhin, 
nous  sont  désignées  comme  étant  de  race  germanique  :  les 
Condruses,  les  Eburons,  les  Cérèses,  les  Pémanes,  les  Sègnes 
et  les  Nerviens.  A  celles-ci  nous  ne  saurions  appliquer 
la  moyenne  générale  tirée  de  Diodore  de  Sicile,  parce  que 
nous  savons  qu'une  seule  d*entre  elles,  celle  des  Nerviens,  était 
importante,  et  nous  connaissons  spécialement  sa  population 
(240,000  Âmes)  (1);  les  cinq  autres  ne  nous  sont  signalées  que 

(1)  Us  disent  eux-mêmes  &J.  César  qu'ils  avaient  60,000  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  (J.  CisAR,  Jiv.  S,  J  28)  :  d'où,  en  multipliant  par  qoetre, 
140,000  âmes  pour  tonte  la  population. 
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comme  de  petites trihus,  et  ce  sera»  par  conséquent,  de  la 
moyenne  inférieure  donnée  par  Diodore  (50,000  âmes)  que 
nous  ferons  usage  à  leur  égard  (pour  les  cinq,  250,000).  Le 
total  de  la  population  germanique  est  ainsi  porté  à  490,000  âmes, 
en  chiffres  plus  ronds  500,000  (1). 

Le  surplus  de  la  population  dans  la  Belgique  de  César 
(2,375,000)  appartient  principalement  à  la  race  des  Kymris* 
Belges.  Suivant  la  tradition  rapportée  par  Jules  César  (ci-dess. 
n^  25),  ils  s*y  étaient  établis  en  expulsant  les  Galls  qui  occupaient 
le  pays.  L'expulsion  a  pu  être  totale  dans  les  territoires  avoisi- 
nant  le  Rhin,  par  où  les  invasions  successives  ont  eu  lieu,  et  le 
long  des  côtes  de  TOcéan,  que  le  mouvement  des  Kymris  parait 
avoir  suivies.  Mais  ce  serait  en  exagérer  l'intensité  et  méconnaître 
le  caractère  habituel  de  semblables  événements,  que  de  croire 
qu'il  ait  pu  en  être  de  même  en  avançant  dans  l'intérieur,  aux 
approches  de  la  Marne  ou  de  la  haute  Seine,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  soit  rien  resté  de  la  race  des  Galls  dans  les  pays,  par  exemple, 
du  Beauvoisis  {Bellovaei),  du  Soissonnais  (Suessiones)^  de 
Reims  (Remij^  de  Chftlons-sur-Mame  (Catalaum)  ou  de  Meaux 
(Maldi).  On  se  refusera  à  croire  qu'il  en  ait  été  ainsi  surtout  si 
l'on  considère  que  les  Kymris  de  la  première  invasion  avaient 
affaire  à  des  peuples  établis  depuis  plus  de  huit  cents  ans  sur  le 
8ol,  sans  compter  le  temps  inconnu,  peuples  non  pas  nomades, 
mais  cultivateurs,  et  que  l'arrivée  des  Belges  a  été  bien  posté- 
rieure encore.  Les  noms  que  nous  venons  de  citer  sont  des 
noms  de  tribus  belges  :  les  Belges  étaient  dominants  et  leur 
nationalité  en  nombre  supérieur,  c'est  incontestable,  dans  cette 
contrée;  mais  nous  croyons  faire  une  petite  part  aux  Galls  en 
les  comptant  encore  pour  environ  un  quaït,  à  l'époque  de  Jutes 
César,  dans  l'ensemble  de  cette  population  (1,780,000  Kymris- 
Belges;  595,000  Galls). 

59.  Pour  la  zone  nord  et  nord-ouest  faisant  suite  à  la  Belgique 
de  César,  jusqu'à  Textrémité  de  l'Armorique,  vingt  nations 
(2,500,000  âmes) ,  Galls  et  Kymris  mêlés  depuis  plus  de  cinq 
cents  ans.  Si  la  race  de  ces  derniers  domine  dans  les  tribus 
assises  aux  bords  de  TOcéan,  il  en  est  autrement  dans  celles  qui 
se  rapprochent  du  centre.  En  adoptant,  faute  d'indication  suffi- 
sante pour  établir  une  autre  proportion,  celle  de  la  moitié 
(1,250,000  âmes  pour  chaque  race),  nous  sommes  porté  à 
croire  que  nous  donnons  à  la  race  des  Galls  moins  encore  qu'elle 
ne  devrait  avoir. 


(1)  Le  calcul,  traité  comme  nous  l'avons  lait  au  0^53,  d'après  le  rapport  entre 
le  contingent  promis  et  le  contingent  possible,  donnerait  559,000  âmes,  savoir  : 
Nerves,  240,000  âmes  ;  —  Gondruses,  Eburons,  Gërèses  et  Pémanes,  dont  le 
contingent  promis  est  de  40,000  hommes  ensemble,  232,000  âmes,  —  et  pour 
la  petite  tribu  des  Sèffnes,  sur  laquelle  nous  n'avons  aucune  indication  spéciale, 
50,000  âmes;  —  toUl  :  522,000  âmes. 
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60.  Pour  rAquitainedeJales  César,  quatorze  nations  (1,750,000 
âmes)  (1).  Jules  César,  au  troisième  livre  de  ses  Commentaires, 
indîuue  cette  contrée  comme  pouvant  être  estimée,  tant  par  son 
étenciue  que  par  sa  population ,  le  tiers  de  la  Gaule  (2).  L^erreor 
est  manifeste  ;  il  y  a  longtemps  qu*elle  a  été  relevée  ;  die  pro- 
vient de  ce  que  César,  à  ce  moment  de  ses  Commentaires,  ii*avait 

)as  encore  une  connaissance  personnelle  de  TAquitaine,  ne 
^ayant  combattue  que  par  ses  lieutenants.  Ce  fut  à  la  fin  de  sa 
dernière  campagne  qu'il  y  fit  une  courte  apparition  (3).  Le  tiers 
de  toutes  les  Gaules  ne  s'obtient  qu'en  ajoutant  à  FAquitaine  de 
César  le  reste  des  contrées  méridionales,  et  c'esl  dans  celte  pro- 
portion que  nous  avons  procédé. 

Deux  petites  tribus,  gardant  chacune  sa  nationalité  distincte  à 
rextrémité  océanique  de  TAquitaine,  sont  k  prélever  :  celle  des 
Bituriges-Vivisques  de  Bordeaux,  de  race  galliqne,  et  ceUe 
des  Boîes  de  la  Teste-de-Buch ,  de  race  kymrique.  La  moyenne 
inférieure  donnée  par  Diodore  de  Sicile  est  la  seule  que  nous 
puissions  leur  appliquer  (50,000  pour  chacune  d'elles);  peut- 
être  est-ce  même  beaucoup  à  Tégard  des  Boîes. 

Les  Aquitains,  qui  comprennent  tout  le  surplus  (1,650,000 
âmes),  forment  comme  une  race  nouvelle,  résultat,  k  Tépoque  de 
l'invasion  romaine,  de  quatorze  cents  ans  de  fusion  entre  les  Éoskes 
ou  Ibères  et  les  Galls.  Le  sang  ibérien  y  est  dominant,  et  il  l'est 
d'autant  plus  qu'on  s'élève  davantage  vers  les  hauteurs  des 
Pyrénées.  Nous  estimons  sa  part,  sur  tout  l'ensemble,  aux  deux 
tiers  (1,100,000  âmes),  et  celle  des  Galls  à  un  tiers  (550,000 
flmes). 

61.  Pour  l'ibéro-Ligurie,  la  Celto-Ligurie ,  englobées  parles 
Romains  dans  la  province  Narbonnaise,  et  les  Grecs  Massaliotes, 
dix-huit  nations  (2,250,000  Ames),  lesquelles,  avec  les  qnatorxe 
tribus  de  l'Aquitaine,  forment  le  tiers  oe  toutes  les  Gaules. 

62.  Là  figurent  deux  nations  de  Kymris-Belges,  les  Voilées 
Tectosages  et  les  Volkes  Arécomites,  qui  sont  venus,  moins  de 
trois  cents  ans  avant  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  s'emparer 
de  quelques-unes  des  belles  parties  de  ces  contrées  du  Midi  et  y 
installer  leur  domination.  Elles  nous  sont  connues  comme  trilNis 
importantes,  auxquelles  nous  devons   appliquer   la  moyenne 

(1)  Nous  soiTons,  dans  ce  nombre,  une  indication  rapportée  par  STaâB0B(liv.4; 
coll.  Dom  BouQUBT,  1. 1,  p.  20),  qui  doit  être  vraie  pour  FAipiitaiDe  de  Céar, 
limitée  à  la  Garonne.  Pour  obtenir  le  chiffre  de  vingt  tribus,  donné  aussi  per 
Strabon,  il  faut,  ou  morceler  la  population  en  petites  et  obscures  agglomâa- 
tiens,  comme  le  dit  Strabon  lui-même,  ou  parler  de  TAquitaine  suivant  les  divi* 
sioDS  romaines  postérieures,  qui  la  poussèrent  jusqu'à  la  Loire. 

(2)  c  Que  pars,  ut  anfe  dictum  est,  et  regionum  latitndine  et  moItitiMlÎBe 
hominum  ex  tertia  parte  Galliie  est  œstimanda.  >  (J.  GisAi,  Guerre  des  Gm&les, 
liv.  3,  i  3M).) 

(3)  •  Aquitaniam  nnnquam  ipse  adisset...  etc.  t  (HiRTius,  Suite  des  Cam» 
me$Uairei,hv.  8,  8  46.) 
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«npérieure  donnée  par  Diodore  de  Sicile  (400,000  à  elle  deux). 
Sur  le  territoire  par  elles  envahi,  soQt  restés  de  nombreux  habi- 
tants de  races  méridionales,  qui  se  trouveront  compris  dans  nos 
cbiOres  ultérieurs. 

63.  n  faut  aussi  évaluer  et  compter  à  part  la  population  des 
Grecs  Massaliotes.  Nous  pourrions  nous  borner,  s'agissant  d*une 
nation  importante,  à  l'estimer  d'après  la  moyenne  supérieure 
de  Diodore  de  Sicile  (200,000  âmes)  ;  mais  il  sera  plus  inté- 
ressant de  recourir,  si  c'est  possible,  à  quelque  appréciation 
directe. 

Entre  les  différentes  versions  qui  courent  sur  la  fondation  de 
Massalie,  la  plus  favorable  est  celle  qui  y  fait  arriver,  en  l'espace 
de  soixante-deux  ans,  trois  émigrations  successives  de  Phocéens 
(ci-dess.  n""'  43  et  44).  La  première,  qui  reconnaît  le  pays  et  y 
commence  son  installation,  arrive  sur  un  seul  navire  explora- 
teur; la  seconde  est  une  émigration  coloniale  envoyée  par  la 
mère  patrie,  sur  la  nouvelle  et  la  description  de  rétablissement 
commencé;  la  troisième  contient  le  reste  de  la  population  de 
Phocée  échappé  aux  soldats  de  Cyrus  et  à  la  bataille  navale 
contre  les  Etrusques  et  les  Carthaginois  combinés.  Toutes  ces 
arrivées  ont  lieu  par  mer  :  on  peut  se  faire  une  idée  approxima- 
tive du  nombre  de  personnes  qu'elles  ont  pu  comprendre. 

Homère,  dans  le  dénombrement  des  Grecs  devant  Troie 
{chant  2**},  compte  cinquante  vaisseaux  béotiens  ayant  apporté  cha- 
cun cent  vingt  nommes  ;  mais  à  l'époque  delà  fondation  de  Mar- 
seille la  marine  grecque  avait  fait  de  grands  progrès,  et  plus  que 
d'autres  les  Phocéens  y  avaient  contribué.  Je  remarque  dans  le 
curieux  périple  d'Hannon  un  renseignement  bon  à  recueiUir. 
L'amiral  cartnaginois  raconte  qu'il  mit  en  mer,  en  vertu  du 
décret  public  ordonnant  son  voyage  de  découvertes  et  de  coloni- 
sation aux  côtes  d'Afrique,  avec  une  flotte  de  soixante  galères  à 
cinquante  rames  chacune,  chargée  de  vivres  et  de  provisions  de 
toute  espèce,  portant  en  tout  30,000  personnes,  hommes  et 
femmes.  M.  de  Bougainville ,  dans  les  Mémoires  intéressants 
qu'il  a  consacrés  à  ce  périple  (1),  trouve  le  chiffre  fortement 
exagéré  et  y  soupçonne  une  erreur  de  copiste  :  on  peut  l'admettre 
cependant  en  faisant  observer  que  cette  agglomération,  qui 
revient  à  500  personnes  par  galère  (rameurs,  équipage  et  pas- 
sagers compris),  n'était  que  mome/itanée,  la  flotte  devant  s'alléger 
successivement  et  à  de  courts  intervalles,  de  la  population 
destinée  à  la  colonisation  :  comme  il  arriva,  en  effet,  au  bout  de 
quatorze  jours  de  navigation,  pour  une  première  colonie,  peu  de 
jours  après  pour  une  seconde,  et  ainsi  de  suite  pour  les  sept 
établissements  que  fonda  l'amiral  carthaginois  dans  cette  expédi- 
'  ■■■  '         '  ■      il    ..  .11  ■■        I  I    I. 

(i)  Académie  des  inscriptions,  t.  XXVI,  p.  10  et  45,  et  t.  XXVIII,  p.  S60 
«t  290,  années  1754  k  1758. 
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tion.  Nous  pouvons  d'autant  mieux  nous  asseoir  snr  cette  base 
comme  maximum,  que  Tévénement,  suivant  les  meilleures  appré- 
ciations, est  à  peu  près  contemporain  de  la  fondation  de  Marseille, 
et  que  les  navires  sur  lesquels  les  Phocéens  nous  sont  montrés 
fuyant  la  patrie  envahie  par  les  Perses,  sont  précisément  des 
galères  à  cinquante  rames. 

A  ce  compte,  la  première  descente  des  Phocéens,  à  un  seul 
navire,  retournant  ensuite  àPfaocée  porter  la  nouvelle,  ne  peut  avoir 
laissé  sur  le  rivage  où  fut  commencé  rétablissement  de  Marseille 
plus  de  400  hommes.  — Porter  à  dix  galères,  et  par  conséquent  à 
quatre  ou  cinq  mille  âmes  au  plus  Tenvoi  colonial  qui  fut  fait  à  cette 
nouvelle,  c'est  beaucoup  :  les  Romains  en  ont  rarement  en¥oyé 
autant  dans  leurs  colonies.  —  Pour  la  dernière  émigration,  nous 
savons  que  la  moitié  seulement  des  Phocéens  persistai  s^expa- 
trier  devant  Tinvasion  des  Perses;  qne  de  leur  formidable 
bataille  marine  contre  les  Etrusques  et  les  Carthaginois  réunis, 
bien  que  la  victoire  leur  restât,  vingt  galères  seulement,  sur 
soixante  quMls  avaient,  échappèrent  à  la  destructicn  (1),  que 
sur  ces  débris  ils  allèrent  recueillir  leurs  familles,  leurs  meubles, 
leurs  richesses,  déposés  dans  la  colonie  phocéenne  d'AIaKa  en 
Corse  ;  que  de  là,  unedivision,  se  dirigeant  vers  Tltalie,  alla  y  fonder 
la  ville  de  Velium  en  Lucanie,  tandis  que  Tautre  chercha  etreçat 
asile  à  Marseille  (ci-dess.  n'^43  et  44,  avec  les  notes).  En  admets 
tant,  comme  il  est  probable,  que  celle-ci  fût  la  plus  forte,  et  que 
sur  les  vingt  galères  restant  elle  en  eût  retenu  quinze,  on  arrivera 
à  peine  à  lui  faire  apporter  neuf  ou  dix  mille  personnes,  princi- 
palement femmes,  enfants  ou  vieillards,  puisque  tant  de  combat- 
tants avaient  péri.  Addition  faite  des  trois  émigrations,  le  chiffre 
de  15,000  âmes  pour  toute  la  population  grecque  de  Mar- 
seille ,  soixante  ans  après  la  fondation ,  est  le  plus  élevé  qui 
se  puisse  admettre  ;  et  en  supposant  que  dans  les  cinq  cents  ans  qui 
ont  suivi  jusqu^à  Tëpoque  de  Jules  César,  ce  premier  noyau  de  la 
race  grecque,  oui,  en  se  développant,  a  dû  fournir  à  la  popola- 
tion  de  Marseille,  à  celle  de  ses  colonies  et  de  ses  comptoirs,  ait 
été  décuplé  soit  par  Teffet  des  générations ,  soit  par  l'adjonction 
de  nouvelles  familles  grecques  attirées  par  les  relations  et  les 
intérêts  du  commerce,  le  toUil  de  la  population  grecque  dans  les 
Gaules,  au  moment  où  nous  sommes  placé,  ne  dépassera  pas 
150,000  âmes. 

Le  contrôle  de  cette  appréciation  se  trouve  dans  une  antre 
manière  de  s'en  rendre  compte.  Le  périmètre  de  Tancienne 
Marseille  en  sa  plus  grande  étendue,  tel  qu'a  cru  pouvoir  le 
définir  la  science  locale,  la  mieux  à  même  de  s'éclairer  sur  ce 
point,  et  la  plus  zélée  aussi  pour  l'antique  gloire  de  Marseille,  ce 
périmètre,  disposé  en  forme  de  trapèze,  renferme  une  superficie 

(i)  TSOCYSU)!. 
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de  89  hectares  (1).  D*après  cette  donnée,  la  population  de  Mar- 
seille, par  comparaison  avec  celle  de  Rome,  que  M.  Darean  de 
la  Malle  estime  à  550,000  habitants  pour  1396  hectares  (2),  ou 
avec  celle  d*Athènes,  estimée  par  M.  Boëck  à  140,000  habitants 
pour  491  hectares  (3),  aurait  été  de  35,000  ftmes  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  de  30,000  dans  le  second.  Quelque  augmentation 
qu*on  veuille  faire  à  ces  nombres,  par  le  motif  que  Marseille  ne 
contenant  pas  en  larges  voies,  en  places  publiques,  en  jardins  ou 
monuments,  autant  d'espaces  vides  que  Rome  ou  Athènes,  et  à 
raison  de  la  banlieue,  devait  avoir  une  population  plus  dense,  on 
ne  saurait  guère  Télever  à  plus  de  quarante  à  cinquante  mille  habi- 
tants. Lors  de  sa  plusgrande  épreuve  critique,  dans  sa  lutte  contre 
Tarmée  assiégeante  de  Jules  César,  malgré  ses  préparatifs  faits  à 
Tavance,  elle  ne  parvint  à  armer  pour  sa  défense  que  dix-sept 
salères  et  un  grand  nombre  de  bateaux-pêcheurs  légers  ;  encore 
fit-elle  monter  cette  flotte,  en  grande  partie,  par  les  montagnards 
d*une  tribu  de  Galls,  les  Àlbiques,  ses  clients  (4).  —  Quant  à  ses 
colonies  ou  établissements  fortifiés  sur  le  littoral  des  Gaules,  ils 
sont  au  nombre  de  sept  (ci-dess.  n*"  46,  avec  la  note)  ;  les  villes  de 
Tintérieur  connues  pour  avoir  reçu  d'elle  ilne  certaine  part  de 
population  par  la  création  de  comptoirs  ou  par  suite  des  relations 
de  trafic,  sont  au  nombre  de  huit  :  en  tout  quinze  établissements 
émanés  de  Marseille  dans  les  Gaules.  Portant  ce  chifire  à  vingt,  à 
raison  de  ceux  qui  peuvent  être  restés  inconnus,  et  estimant  à 
5,000  âmes  pour  chaque,  Tun  dans  Tautre,  la  population  massa- 
liote  qui  y  a  été  envoyée,  sans  compter  les  habitants  d'une  autre 
origine,  ce  qui  est  un  chiffre  colonial  élevé  pour  ces  sortes  d'éta- 
blissements, à  en  juger  par  les  principaux- dont  la  connaissance 
nous  est  restée,  le  total  serait  de  100,000  ftmes.  Avec  les  50,000 
habitants  de  Marseille,  Tévaluation  n'arrive  qu'à  150,000.  Tel  est 
donc  le  chiffre  auquel  nous  nous  arrêtons  au  maximum,  comme 
expression  de  la  population  grecque  massaliote  dans  toutes  les 
Gaules,  au  temps  de  Jules  César. 

64.  Après  ces  prélèvements,  il  reste  pour  ribéro-Ligurie  et 
pour  la  Celto-Ligurie  1,700,000  habitants  à  répartir  entre  les 
deux  races,  celle  des  Ibères,  qui  comprend  les  Ligures,  et  celle 
des  Galls  :  races  depuis  plus  de  quatorze  cents  ans  fondues  Tune 
dans  l'autre  sur  la  plupart  des  points;  ou,  sur  quelques  antres, 
vivant  juxtaposées,  en  de  certaines  tribus  qui  ont  conservé  leur 
nationalité  aistincte.  Comme  la  race  ibérique  y  démine,  nous  la 

(i)  Voir  cet  indications  dans  V Histoire  de  Marseille  par  If.  Amédée  Bourdiv, 
185*,  gr.  in-8<». 

(2)  OimBAU  Di  LA  If  ALLi,  Éconùmie  politique  des  Romains,  t.  I,  p.  340  et 
taivaates. 

(3)  Aug.  Boicn,  Économie  politique  des  Athéniens,  t.  I,  p.  6i  et  suiv.  de 
Ift  traduction  française  par  If.  Laugart,  1328,  2  toL  in-8o. 

(4)  i.  Gfeâa,  Guerre  einle,  liv.  1,  S  56;  et  liv.  S,  S  4. 
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compterons  pour  les  deux  tiers  (1,130,000  Ames),  et  celle  des 
Galls  pour  un  tiers  (570,000  âmes). 

65.  Du  rapprochement  des  chiffres  divers  qui  précèdent,  nous 
ferons  sortir,  pour  le  contingent  numérique  des  diverses  races, 
distribué  par  contrées,  le  tableau  que  voici  : 

NORD  ET  NORD^UEST. 

La  Belgique  de  Céiar,  et  le  lone  qui  y  fait  raite  le  long  de  VOcitai,  jwqu'à  VtxtrémStê 

de  l'Ârmoriqne. 

Kymris  et  Kymris-belges.  .  .  .    3,030,000  Ames  ] 

GaUs 1,845,000    »  5,375,000  Ames. 

Germains 500,000    >»       ) 

CENTRE. 
La  Celtique  de  C^r,  moins  la  sone  ajontée  ci-deMu  à  la  Belgique. 

Galh 2,750,000  Ames. 

MIDI  ET- SUD-OUEST. 
L'Aquitaine  de  C^iar,  aw ec  riMro-Ligurie  et  la  Celto-Lignrie,  pins  llarteille  et  i 

Euskes  ou  Ibères 2,230,000  Ames 

Kymrii  .'  .*  !  '.  l  l  l  [  l  l       450!000    l      ^      4,000,000  Ames. 
Grecs  Massaliotes 150,000     » 


Total 12,125,000  Ames. 

66.  Et  si  nous  résumons  en  un  seul  chiffre,  pour  chaque  race, 
ce  contingent  dans  tout  Tensemble  des  Gaules  : 

Galls 5,765,000  Ames. 

Kymris 3,480,000     » 

Euskes  ou  Ibères 2,230,000     » 

Germains  dans  le  voisinage  da  Rhin. .  500,000     » 

Grecs  de  Marseille  et  de  ses  colonies..  150,000    » 


Total 12,125,000  Ames. 

67.  Les  chiffres  inscrits  dans  ces  tableaux  ne  peuvent  être  pré- 
sentés comme  des  chiffres  exacts  tels  que  ceux  qui  sortiraient 
d*une  statistique  moderne;  ce  sont  des  approximations  probables, 
assises  sur  les  données  de  Thistoire  et  sur  les  documents  incom- 
plets qu'il  est  possible  de  recueillir  échappés  au  naufrage  des 
temps.  Tels  qu'ils  sont,  ils  serviront  à  éviter  des  méprises,  à 
dissiper  des  illusions,  à  fixer  des  idées  flottantes,  à  donner  on 
corps  à  ces  fantômes  nuageux  qui  se  présentent  lorsque  notre 
esprit  se  met  à  évoquer  la  foule  de  nos  premiers  ancêtres. 

68.  Nous  les  avons  séparées,  ces  races  diverses ,  afin  de 
mesurer  leur  importance  à  chacune;  mais,  amies  ou  ennemies, 
les  mariages  entre  une  race  survenante  et  celle  chez  laquelle 
elle  survient  commencent  ou  suivent  de  près  toutes  les  crises. 
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tontes  les  aventures  d'envahissement  ou  de  pérégrination.  La 
fable  d*Hercule  Ini  fait  laisser  dans  les  Ganles  une  nombreuse 
postérité  issue  des  filles  de  rois  ou  des  plus  belles  du  pays  (1)  : 
symbole  du  mélange  de  la  race  phénicienne  avec  les  races  gau- 
loises, dans  ses  voyages  d'industriels  et  de  trafiquants.  La  légende 
de  Marseille  débute  par  le  mariage  de  la  fille  d'un  roi  gall  avec 
le  chef  des  hôtes  étrangers  que  la  mer  a  amenés  ;  et  quelques 
années  après,  c'est  l'amour  d'une  Ligurienne  de  sang  royal^ 
éprise  de  la  beauté  d'un  jeune  Ifassaliote,  qui  livre  à  la  colonie 
naissante  le  secret  du  complot  tramé  pour  sa  ruine  (2).  Dumnorix 
TEduen  avait  cherché  sa  femme  parmi  les  Helvètes  (3).  Les 
RèmeSy  en  faisant  à  Jules  César  le  dénombrement  des  tribus 
belges,  s'appuient  sur  le  voisinage  et  sur  les  alliances  de  famille 
qui  les  unissent  à  ces  tribus  (4).  Ainsi  la  ÎBÎble^  la  légende  et 
1  histoire  parlent  le  même  langage.  Dès  ces  temps  reculés,  l'union 
divine  de  l'homme  et  de  la  femme  prépare  la  fusion  des  races, 
et  ren&ntement  de  notre  nationalité  est  commencé.  Il  y  manque 
toutefois  encore  de  nombreux  éléments  variés,  dont  nous  avons 
à  peindre  la  survenance. 

La  seconde  couche  de  population  est  celle  des  Romains,  avec 
le  mélange  de  peuples  divers  qui  passent  sous  leur  nom. 

Les  Romains. 

69.  Je  vois  un  signe  frappant  de  l'ordre  chronologique  suivant 
lequel  les  Romains  se  sont  avancés  parmi  les  populations  gau* 
loises  et  du  progrès  de  leur  domination  sur  les  Gaules,  dans  les 
trois  qualifications  qu'ils  leur  ont  données  :  la  Gaule  à  toge,  la 
Gaule  à  braies,  la  Gaule  chevelue  (GaUia  togata,  GaUia  broc- 
eata,  GaUia  comata). 

70.  La  Gaule  à  toge  a  revêtu  le  costume  du  citoyen  romain, 
c'est  nous  dire  qu'elle  a  reçu  les  droits  de  cité,  qu'elle  fait  partie 
désormais  de  la  gens  togata,  car  nul  autre  qu'un  citoyen  ne  peut 
se  parer  de  cet  insigne.  La  première  conquise,  elle  a  été  la  pre- 
mière assimilée  :  ses  habitants  se  disent  Romains. 

Ce  sont  les  successeurs,  cependant,  de  ces  anciens  émigrés  de 
la  Gaule,  Galls  et  Kymris,  qui,  au  sixième  siècle  avant  Tère  chré- 
tienne, franchissant  les  Alpes,  étaient  venus  fonder  leurs  établis- 
sements sur  l'une  et  l'autre  rive  du  Pô  (ci-dess.  n*  27),  et  donner 
le  nom  de  Gaule  au  pays  par  eux  occupé.  Pour  les  Romains,  qui 
arrêtaient  l'Italie  au  Rubicon,  ce  pays  était  la  GauU  cisahnne; 
pour  nous  il  fait  partie  de  l'Italie  et  se  place  en  dehors  de  nos 

(i)  DioDORK  Di  SiciLi,  liv.  5;  coll.  Dom  BouQurr,  t.  I,  p.  303.  —  AMuan 
HiacBLLiN,  Uv.  15, 1  9  :  t  ...Gam  geoerotis  feminli  suscepisseqoe  Uberos 
plores...  etc.  • 

{%)  JnsTm,  Uy.  m.  J  ^• 

^8)  i.  Gisia,  Guerre  des  Gaules,  Uv.  i,  S  9. 

(4)  «  PropinqQltatîlN»  tlfiniCatibttsque  eonjanoti.  ■  {fHd*,  Uv.  S,  t  ^•) 
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frontières  :  les  géographes  des  derniers  temps  de  la  répnblîqoe 
romaine  et  ceux  de  Tempire  ont  fini  par  Je  considérer  quel- 
quefois eux-mêmes  ainsi  (1). 

Il  a  fallu  à  Rome  quatre  siècles  de  luttes  sans  cesse  renaissantes, 
d'abord  pour'  se  défendre  contre  ces  Gaulois,  et  ensuite  ponr 
conquérir  ce  territoire.  Ce  ne  fut  que  huit  ans  après  la  fin  de  la 
seconde  guerre  punique,  durant  laquelle  les  Gaulois  cisalpins 
avaient  plus  d'une  fois  prêté  main-forte  aux  Carthaginois,  que 
cette  conquête  fut  définitivement  accomplie  (vers  Tan  186  av.  J.  C.). 
La  population  gauloise,  en  majeure  partie  exterminée  ou  expulsée, 
ou  s'expatriant  elle-même  pour  fuir  la  domination  romaine,  avait 
cédé  la  place  à  d'autres  habitants  envoyés  de  Rome  on  de  Tltalie  ; 
des  colonies  jouissant  du  droit  de  cité  romaine,  quelqnes^nnes 
seulement  du  droit  de  latinité,  avaient  été  fondées  et  développées 
(Crémone,  Plaisance,  Bologne,  Parme,  Modène);  ce  qui  était 
resté  des  races  gauloises  s'était  fondu  ou  assoupli. 

Durant  les  guerres  de  Jules  César  contre  les  Gaules  proprement 
dites,  la  Cisalpine,  qui  était  en  tête  des  provinces  dont  il  avait 
reçu  le  gouvernement  (2),  lui  servait  de  quartier  d*hiver;  il  allait 

Î'  tenir  les  assemblées  de  la  province;  il  y  recrutait  ponr  ses 
égions  (3)  :  la  Cisalpine  lui  était  un  point  d^appni  pour  la  sou- 
mission des  Gaules;  quatre  ans  après  cette  soumission  (an  705  de 
Rome,  47  avant  J.  C),  il  la  faisait  admettre  tout  entière  anx 
droits  de  cité  (4),  qui  n*y  étaient  encore  répandus  que  par  con- 
cessions locales  ou  partielles,  et  à  partir  de  ce  moment  le  titre 
de  Gallia  togata  pouvait  lui  être  donné. 

Là  n'est  pas  encore  le  sol  de  notre  Gaule  ;  il  faut  que  les  Ro- 
mains francnissent  les  Alpes  pour  y  arriver. 

71.  La  Gaule  à  braies  est  la  première  conquête  qu'ils  y  font. 
Ce  sont  les  Grecs  de  Marseille  qui  les  y  appellent,  et  par  là  peuvent 
se  mesurer  les,  faibles  proportions  de  la  population  et  de  la  puis- 
sance de  ces  Massaliotes  (ci-dess.  n**  63),  car  c'est  pour  défendre 
leurs  colonies  d'Antibes  et  de  Nice  contre  deux  petites  peuplades 
ligures  des  environs  du  Var,  des  peuplades  qui,  en  se  levant 
contre  les  légions  romaines,  seront  à  peine  au  nombre  de  huit  ou 
dix  mille  hommes  armés  (5),  que  les  Massaliotes  vont,  par  dépa* 
tation,  implorer  le  secours  de  Rome  (an  154  avant  J.  C).  Les 
légions,  venues  sur  le  sol  transalpin  en  auxiliaires  et  protectrices, 
y  furent  bientôt  en  conquérantes.  Trente^trois  ans  ne  s'étaient 

(1)  t  Postremo  ipsam  (Italiam)  ad  Alpes  promotam.  »  Discourt  de  Qaiide, 
Tacitb,  Annales,  liv.  9,  %  24. 

(t)  SuiTONB,  Vie  de  J.  César,  %  22. 

(3)  J.  GisAR,  Guerre  des  Gaules,  liv.  i,  S  54;  2,  §  1;  6,  §  i. 

(4^  Dion  Gassius,  liv  41,  p.  191,  B.  ^.^^^^ 

(5) Les  Oxybes n'avaient  que 4,0(K)  hommes, Poltb.,  Exeerpi.  legat„CXXXlV. 
On  ne  peut  guère  en  attribuer  davantage  à  la  seconde  peuplade  comprise  dans 
eett«  altaîTe,  celle  des  Déeéates, 
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pas  écoulés  (an  121  av.  J.  C.)»  qu'un  sénatus-consulte  déclarait 
province  consulaire  le  territoire  de  cette  Gaule  transalpine  qu'en- 
toure la  ligne  du  Rhône,  depuis  le  lac  Léman  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée; peu  d'années  après,  la  ligne  inférieure  du  Rhône  était 
franchie,  la  province  s'avançait  vers  les  Pyrénées;  enfin  les  Pyré- 
nées dans  leur  partie  orientale  étaient  atteintes,  et  la  province, 
en  moins  de  cinquante  ans  en  tout  (106  ans  avant  J.  C),  avait 
gagné  les  limites  qu'elle  gardait  encore  à  la  venue  de  J.  César. 

72.  Là  se  trouvaient  soumises  et  gouvernées  consulairement, 
à  diflTérents  titres,  sous  des  conditions  plus  on  moins  dures,  les 
races  de  Galls  et  de  Ligures  ou  d'Ibères,  depuis  tant  de  siècles 
mêlées  sur  cette  portion  méridionale  des  Gaules,  et  les  deux 
tribus  de  Kymris  de  survenance  moins  ancienne,  Volkes-Aréco- 
mikes  et  Volkes-Tectosages,  ceux-ci  englobés  les  derniers  dans 
la  province  romaine,  avec  leur  capitale  Toulouse.  Les  résistances 
les  pins  fortes  et  le  plus  opiniâtrement  renouvelées  contre  cette 
sujétion  sont  venues  de  deux  peuples,  l'un  Gall,  les  AUobroges, 
ayant  Vienne  pour  ville  principale,  et  l'autre  Kymri,  les  Tecto- 
sages.  Parfois  les  autres  peuples  suivaient  ceux-ci  dans  leurs 
soulèvements.  Les  tribus  montagnardes,  aux  passages  des  Alpes 
(Alpes  maritimes —  Alpes  Graïes,  aujourd'hui  petit  Saint-Ber- 
nard), dont  le  sénat  romain  prescrivit  à  ses  généraux  de  se 
rendre  mattres  (an  118  avant  J.  C),  se  firent  tuer  dans  la 
rjésistance,  et,  après  la  défaite,  ce  qui  restait  s'égorge,  hommes, 
femmes  et  enfants,  pour  ne  pas  tomber  sous  la  servitude. 

73.  Les  Massaliotes,  au  contraire,  furent  l'instrument  des  Ro- 
mains, instrument  utilisé  et  rémunéré  dans  la  conquête  de  la 
Province.  Ce  furent  eux  qui  introduisirent  les  Romains  en  les 
appelant  contre  les  Oxybes  et  les  Décéates  (an  154  avant  J.  C.)  ; 
ils  les  appelèrent  une  seconde  fois  contre  les  Salyes  (an  125 
avant  J.  C);  ils  les  secondèrent  de  leurs  ressources,  de  leurs 
intelligences  au  sein  du  pays,  et  quelquefois  de  leurs  forces  dans 
le  cours  des  expéditions.  Ils  furent  en  aide  à  Marins  durant  toute 
sa  campagne  par  la  Province,  contre  les  Kymro-Teutons  et  contre 
ceux  des  peuples  provinciaux  qui  se  mirent  en  espoir  et  en 
mouvement  d'afiranchissement  à  cette  occasion  (de  l'an  104  à 
l'an  101  avant  J.  C);  en  aide  à  Pompée  contre  Sertorius,  qui 
avait  poussé  et  présidé  personnellement  à  l'insurrection  des 
Gaules,  lorsque  Pompée,  suivant  les  expressions  mêmes  de  Ci- 
céron,  s'ouvrit  un  passage  sur  les  cadavres  des  Gaulois  (1)  pour 
aller  chercher  Sertorius  en  Espagne  (de  l'an  78  à  l'an  76  av.  J.  C.)  ; 
en  aide  à  Fonteius,  le  gouverneur  pompéien,  dans  ses  expéditions 
de  vengeances,  de  cruautés  et  d'exactions  qui  durèrent  deux  ans, 
qui  frappèrent,  réduisirent  et  exténuèrent  la  Province  (ans  76  et 

(1)  c  Testis  est  Gallia,  per  quam  leffionibus  nostris  in  Hlipaniam  iter,  GaUo- 
ram  ioteniecione,  patefactmn  eit.  »  (Gicia.,  Pro  Uge  Mamda,  S  il.) 

TùMM  I.  ^7 
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75  at .  J.  C).  Aufsiy  marchands  et  trafiquants  qD*iIs  étaient,  les 
Mastaliotes  tirërent-îls  profit  de  chaque  événement.  Os  reçurent 
soaa  leur  dépendance  les  terres  enlevées  anx  Qiybes  et  au 
Décéates;  plus  tard,  celles  enlevées  anx  Salyes  et  formant  ime 
bande  territoriale  le  long  de  la  mer  jnsqn^an  RbAne;  Marins  leir 
abandonna,  en  partant,  le  canal  d^emboncbnre  qn^il  avait  fait 
creuser  (fossœ  Marianœ)^  sur  lequel  ils  se  mirent  à  percevoir 
des  droits  importants  d'entrée  ou  de  sortie;  Pompée  leur  fit  une 
part  dans  les  territoires  confisqués  contre  les  provineianx»  jusqae 
chez  les  Arécomikes  et  chez  les  Helves  (1)  ;  Fonteins  en  fit  autant, 
et  ils  s*en  firent  une  aussi,  ne  fût-ce  que  par  leur  trafic,  sur  la 
masses  de  populations  vaincues,  qui  se  vendaient  à  Tencan  pour 
Tesclavage.  Les  peuples  provinciaux  savaient  bien  qae  leur  en- 
nemi intérieur  était  Massalie;  plus  d'une  fois,  Helves  el  Volkes, 
AUobroges ,  Voconces  ou  autres,  se  sont  réunis  pour  marcher 
contre  elle;  et  sans  les  légions  de  Fonteius  et  de  Pompée,  à  leor 
dernière  attaque  (an  76  av.  J.  C),  Massalie  était  en  grand  risque. 
74t.  La  Province  devint  la  dénomination  propre,  comme  qai 
dirait  la  province  par  excellence,  de  cette  partie  des  Gaoles. 
Jules  César,  dans  ses  Commentaires,  ne  Tappelle  pas  autrement. 
Le  mot  se  retrouve,  passé  d'âge  en  Age  jusqu'en  notre  langue, 
dans  celui  de  Provence,  Des  établissements  romains  y  avaient 
été  fondés  avant  la  venue  de  César  :  le  premier  en  date,  Eaux- 
Sextiennes  (Aix  aujourd'hui),  par  le  consul  C«  Sextius  Calvinas 
(an  123  av.  J.  C),  colonie  de  plaisance,  à  cause  des  eaux  thermi- 
les  et  du  voisinage  de  Massalie,  et  dont  la  destruction  des  Ambro- 
Tentons  par  Marins  illustra  les  environs.  Le  plus  important, 
Narbonne,  enlevé  aux  Volkes-Arécomikes,  pour  recevoir  une 
colonie  de  citoyens  romains  qu  y  conduisit,  jeune  encore  (an  118 
av.  J.  C),  L.  Licinius  Crassus  (2),  sous  le  consulat  de  Q.  Ifarcios 
Rex,  d'où  le  nom  de  Narbo-Marcius.  C'était  une  nouveauté,  et 
œ  fut  considéré  par  plusieurs  comme  une  témérité,  que  d'aven- 
turer ces  citoyens  au  milieu  des  flots  de  la  barbarie.  Narbonne, 
agrandie  et  travaillée  dans  son  port,  dans  ses  constructions  et 
dans  sa  campagne,  observatoire  et  forteresse  contre  les  peuples 

{provinciaux  (3),  devint  le  point  d'appui  principal  de  Rome,  poar 
a  domination  et  pour  le  commerce  de  ces  contrées.  Il  y  avait  là 
un  centre  romain,  où  le  luxe  et  les  embellissements  marchant  à 
la  suite  du  peuple-roi,  bains,  cirque,  théâtre,  ne  tardèrent  pas  à 
e  montrer.  Le  système  des  colonies  militaires  avait  commeneé 

(1)  C'est  oe  qae  les  Mtssaliotes  disent  eux-mêmes  dans  leur  mesiags  ^ 
J.  César.  (J.  CiSsab,  Guerre  civile,  liv.  i,  (  85.) 

(t)  •  Volait  adolescens,  in  colonla  Narbonensi,  canssB  popaiarîs  tJMà 
attingere,  eamque  coloniam,  ot  fecit,  ipse  dncere.  t  (Cicéaoïf ,  BriUus,  {  «3-) 

(3)  I  Est  in  eadem  provincia  Narbo  Harcîus,  colonla  nostrornm  civiom,  ips- 
coU  populi  Romani  ac  propagnacolnm,  istis  ipiii  nattonlbus  oppoâfam  at  olijt^ 
tnm.  ■  (GialBOV,  Pro  F^ntew,  1 4.) 
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auBsi  à  être  appliqué  dans  la  Province  (à  Ruscino,  noa  loin  da 
Perpignan  actuel,  d'où  notre  nom  moderne  de  Roussillon»  et  à 
Toulouse),  surtout  après  les  expéditions  de  Q.  Cépio,  de  Pompée 
et  de  Fonteius;  mais  le  plus  grand  nombre  de  ces  colonies  y  fut 
établi  par  Jules  César,  puis  par  Auguste,  et  qaelques*unes  par 
leurs  successeurs. 

75.  A  Tépoque  de  TarriTèe  de  Jules  César,  la  Province,  à  part 
les  concessions  dont  jouissaient  les  colonies  ou  les  personnages 
individuellement  décorés  de  cet  honneur,  n*avait  pas  encore  reçu 
les  droits  de  cité  romaine  et  n^avait  pas  le  droit  de  porter  la  toge. 
Bien  que  ces  sortes  de  concessions  y  aient  été,  plus  tard,  répan- 
dues avec  une  certaine  largesse,  il  lui  fallut  attendre,  pour  y  être 
admise  généralement,  avec  tout  le  reste  de  TEmpire,  jusqu'à  la 
constitution  de  Caracalla.  Lie  costume  local  n'offrait  pas  les 
longues  chevelures  du  centre  ou  du  nord  des  Gaules;  les  races 
d^Ibères  ou  de  Ligures,  ni  celles  des  Galls  mêlés  à  eux,  n'usaient 
d^une  telle  longueur  :  sous  Tinfluence  du  climat  méridional  ou 
des  habitudes,  les  chevelures  avaient  été  coupées  ou  réduites.  Ce 
qui  frappa  les  Romains,  ce  furent  les  braies  :  —  k  Voyez  ces 
«  hommes  à  sayes  et  à  braies  aller  et  venir  la  tête  haute  dans  le 
«  forum!  »  C'est  ainsi  que  Cicéron signale  à  Tanimadversiondes 
juges  le  chef  allobroge  Indutiomar  et  les  autres  députés  de  la 
Province  venus  pour  demander  justice  contre  Fonteius  (I).  — 
«  Voici  maintenant  dans  notre  ville  les  gens  à  braies  et  transal- 
«  pins  !  »  dit-il  plus  tard  en  déplorant  la  perte  du  sel  et  des  sail- 
lies du  vieil  esprit  romain  (2).  —  «  Dans  le  sénat,  les  Gaulois  ont 
A  mis  bas  leurs  braies,  ils  ont  pris  le  laticlave  !  »  chanson  railleuse 

2ui  courait  les  rues  au  jour  du  triomphe  de  Jules  César  (3). 
'était  ainsi  que  la  Province  avait  reçu  le  nom  de  Gaule  à  braies 
(GaUiahraccata)  (i). 

76.  La  Gaule  chevelue  (GaUia  comata)  fut,  avec  l'Aquitaine, 
la  conquête  de  Jules  César,  conquête  achevée  en  moins  de  sept 
ans  (de  Tan  58  à  l'an  51  avant  J.  C),  et  racontée  en  d'immor- 
tels Commentaires.  A  l'aspect  de  ces  chevelures^  de  ces  barbes  et 
de  ces  moustaches  flottantes  ou  liées  enlongues  tresses,  auxquelles 
Fart  gaulois  ajoutait  encore  une  teinte  rouge,  les  Romains  s'esti- 
maient en  pleine  barbarie.  Déjà,  dans  les  temps  antérieurs  à 
César,  ils  s'étaient  heurtés,  avec  des  succès  divers,  à  ces  peuples 
chevelus,  à  ces  habitants  des  parties  plus  reculées  de  la  Gaule.  Ils 

{ys  •  Sagatot  braccttosque.  »  (Gic^how,  Fro  FonieiOy  S  14.) 

(t)  •  la  urbem  nostram  est  infusa  peregrinitas,  nanc  vero  etîam  braccatis  et 

TfaDialpinis  nationibus.  •  (Lettres  de  Giciiioif,  liv.  9,  lettre  15,  à  Petuf ,  an 

45  av.  J.  G.). 

(3)  c  Gallos  in  triamphnm  dncit,  iidem  in  curiam 

Galli  braeeu  deposnerant,  latnm  clavnm  sumpiemnt.  ■ 

SoiTon,  Vie  de  J.  César,  S  SO. 

(4)  GtUia  Narbonentif ,  dans  le  diieonn  de  Claude.  Tacin,  Ann.,  Uv.  il,  S 14. 

47. 
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avaient  taillé  en  pièces,  à  la  journée  du  Rh6ne  (an  121  av.  J.  C), 
les  Arvernes  avec  leur  roi  Bitait  et  la  meute  de  chiens  amenée 
pour  ne  faire  qu^un  repas  des  légions  romaines;  mais  les  Helvètes 
Tigurins,  sous  le  commandement  de  leur  chefDivicon,  les  avaient 
fait  passer  sous  le  joug  en  vue  du  Genève  (an  107  av.  J.  C);  ^ 
les  Helvètes  Ambrons,  avant  de  venir  se  faire  anéantir  par  Ifarins 
aux  environs  d*Aix,  avaient  pris  et  saccagé  les  deux  camps  de 
Scipion  et  de  Manlius,  de  manière  à  laisser  échapper  à  peine  dix 
soldats  romains  du  massacre  qu'ils  en  avaient  fait  (an  105  av. 
J.  C).  Les  Aquitains  aussi,  levés  pour  appuyer  Sertorius,  avaient 
battu  et  détruit  Tarmée  romaine  de  Manilius  Nepos  (an  78  av. 
J.  C),  puis  s'étaient  retirés  devant  les  forces  de  Pompée  on  de 
ses  lieutenants.  Arvernes,  tribus  Helvètes,  Aquitains  étaient 
donc  venus,  à  des  époques  différentes,  se  mesurer  contre  les 
Romains,  sur  le  territoire  même  de  la  Province,  mais  sans  que 
les  Romains  eussent  encore  poussé  au  delà  des  limites  de  cette 
Province  les  engagements  qui  avaient  eu  lieu. 

77.  De  longue  date  cependant,  sur  ces  terres  inconnues  à  leun 
armes,  les  Romains  s'étaient  ménagé  une  importante  alliance.  Ils 
y  avaient  décerné,  par  un  traité,  le  titre  d'alliés  et  d'amis  da 
peuple  romain  à  l'une  des  nations  galliqnes,  les  Edues  (Aatnn, 
Nevers,  Mâcon),  oui  en  tenait  plusieurs  autres  sous  sa  clientèle 
et  qui  y  disputait  la  suprématie. 

C'est  à  l'inspiration  et  à  l'entremise  des  Massaliotes,  liés»  par 
leur  trafic  suivant  le  cours  du  Rhône  et  de  la  Saône,  avec  ces 
peuples,  à  cette  époque  encore  en  dehors  de  l'action  des  Romains, 
qu'il  faut  attribuer  ce  traité  d*alliance. 

Les  Edues  jouèrent,  pour  les  armes  romaines,  quand  le  moment 
de  s'ingérer  plus  avant  dans  les  Gaules  fut  venu,  un  rôle  analogue 
à  celui  qu'avaient  joué  les  Massaliotes  pour  les  premières  con- 
quêtes dans  la  Province.  Us  servirent  de  prétexte  à  la  gnerre 
contre  les  Allobroges,  contre  les  Arvernes,  et  aux  premiers  coups 
de  César  contre  les  Helvètes  (1).  Us  aidèrent  le  conquérant,  contre 
leur  propre  pays,  de  sétoursen  hommes,  cavalerie  surtout,  et  en 
subsistances.  Cependant  un  parti,  parmi  eux,  haïssait  l'étranger; 
souvent  leur  appui  a  été  cnancelant;  et  au  temps  de  la  lutte 
suprême,  ils  figurent  au  nombre  des  défenseurs  de  l'indépen- 
dance. 

César  trouva  encore,  dans  le  nord  des  Gaules,  à  mesure  qu'il 
y  parvint,  un  autre  peuple  qui  se  donna  à  cette  alliance  des 
Romains  et  qui,  faisant  défection  à  son  origine  kymriqoe,  se  mit 
au  service  de  la  conquête  contre  les  tribus  de  sa  propre  race  ;  ce 
furent  les  Rèmes  (pays  de  Reims),  constants  durant  toute  la 
guerre,  dans  ce  rôle  qu'ils  avaient  pris. 

(1)  TiTB-Livx,  Epifame,  Ht.  6i.  —  Florus,  liv.  3,  S  3.  —  J.  CisiR,  Guent 
des  GauUf,  Ut.  i,  U  il  et  14. 
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78.  L*faonHeiir  des  résistances  les  plus  énergiques  revient  à  la 
confédération  des  Belges,  parmi  lesquels  se  signalent  les  Nerves 
(Hainault),  les  Atrébates  (Artois)  et,  dans  la  dernière  campagne, 
les  Bellovaques  (Beauvoisis)  ;  à  la  confédération  armoricaine,  où 
les  Venètes  (Vannes)  sont  au  premier  rang;  aux  Carnutes 
(Chartres)  ;  et  par-dessus  tous,  aux  Arvernes,  soit  à  cause  de  leur 
situation  et  de  leur  caractère  d*hommes  de  montagnes,  soit  par 
suite  de  leur  rivalité  avec  les  Edues,  soit  parce  que  ce  sont  eux 
qui  ont  donné  à  ia  guerre  de  défense  nationale  son  plus  illustre 
chef,  Vercingétorix. 

79.  Dans  les  cinq  premières  campagnes  de  Jules  César  (de 
Fan  57  à  Tan  52  av.  J.  C),  les  nations  gauloises  ont  été  prises  en 
détail,  d'une  contrée  à  Fautre,  sans  lutte  d'ensemble,  tout  au  plus 
par  confédérations  partielles.  Là  se  manifestent  les  effets  désas- 
treux du  morcellement,  des  rivalités,  des  divisions  ou  des  appré- 
hensions intestines,  et  celui  aussi  de  la  défection,  car  presque  tou- 
jours, à  côté  ou  à  la  suite  de  ses  légions  d'Italie,  César  emploie 
des  auxiliaires  gaulois  pour  assujettir  les  Gaulois. 

Dans  les  deux  dernières  campagnes  (52  et  51  av.  J.  C.),  la 
haine  de  l'étranger  a  réuni  les  tribus  du  nord,  de  l'ouest  et  du 
centre  des  Gaules,  race  kymrique  et  race  gallique,  non  pas  toutes 
encore,  mais  en  grand  nombre.  Sous  l'excitation,  sous  la  direc- 
tion de  Vercingétorix,  des  contingents  s'assemblent,  des  opérations 
se  combinent  et  s'exécatent;  les  résolutions  ni  les  sacrifices 
héroïques  ne  font  défaut;  même  après  le  dénoument  terrible  de 
l'épopée  d'Alésia  et  la  captivité  de  Vercingétorix,  les  mêmes 
efforts  se  ravivent.  Mais  il  était  trop  tard  ;  par  le  résultat  des 
campagnes  précédentes  tout  le  pays  était  occupé,  et,  malgré  les 
grands  périls  courus  par  Jules  César  et  par  ses  lieutenants,  Tassu- 
jettissement  des  Gaules  fut  définitivement  consommé  (an  51 
av.  J.  C). 

80.  Les  Aquitains  n'ont  pas  pris  part  aux  luttes  d'ensemble  et 
ne  figurent  pas  au  nombre  des  coalisés.  Ils  ont  agi  à  part,  se  sont 
défendus  sans  ténacité  ;  dès  la  première  défaite  leurs  différentes 
tribus  se  sont  rendues  au  lieutenant  de  César  (an  56  av.  J.  C.)» 
et  plus  tard  à  César,  qui  n'y  passait  qu'en  courant  (51  av. 
J.  C.)  (]).  Cette  soumission,  dans  les  hauteurs  des  Pyrénées, 
était  plus  nominale  que  réelle. 

81.  La  Province,  même  dans  les  tribus  de  race  kymrique  ou 
gallique  qu'elle  contenait,  n*a  pas  bougé.  Elle  offrait,  au  besoin, 
un  lieu  de  retraite  ou  de  ravitaillement  aux  troupes  de  César  ou 
de  ses  lieutenants  ;  elle  leur  fournissait  des  renforts,  puisés  sur- 
tout dans  la  colonie  romaine  de  Narbonne  ou  dans  la  colonie  mili- 
taire de  Toulouse  (2)  ;  les  coalisés  gaulois  ont  cherché  plus  d'une 

(1)  J.  GisAR,  Guerre  des  Gaules,  Ht.  3,  $$  ^0  à  27,  et  Ilv.  8,  par  Hranus,  {  46. 
(S)  Ibid,,  Ut.  8,  s  20  :   •  Ifaltis  prsterea  TÎris  fortibus  toloia,  Gareasone 
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fois  à  faire  des  diversions  en  dirigeant  contre  elle  leurs  attaques  : 
les  Helves,  les  Allobroges  ont  alors  défendu  leur  territoire  contre 
les  Gaulois  (1).  Les  provinciaux  étaient,  non  pas  romanisè» 
encore,  mais  épuisés  ;  le  temps  de  la  lutte  était  fini  pour  eox  : 
ils  commençaient  à  s*accommoder  à  Fadministration  et  aux  mœurt 
romaines. 

82.  Ainsi  furent  ouvertes  et  livrées  à  une  race  nouvelle,  celle 
des  Romains,  à  son  Influence  prépondérante  parce  qu'elle  appor- 
tai! une  civilisation  bien  plus  compacte  et  bien  plus  avancée,  la 
Gaule  à  braies  et  la  Gaule  chevelue,  constituées  en  deux  pro- 
vinces romaines  qui  reçurent  bientôt  des  empereurs  d'autres 
divisions  et  d'autres  dénominations,  mais  qui  embrassaient  dès 
lors,  après  la  conquête  de  Jules  César,  tout  le  territoire  des 
Gaules. 

83.  La  domination  romaine  y  a  duré  près  de  six  cents  ans, 

Suant  à  la  Gaule  à  braies,  plus  de  cinq  cents  ans  quant  au  reste 
es  Gaules  (2),  si  toutefois  nous  pouvons  compter  comme  temps 
de  domination  les  longues  années  convulsives  de  l'empire  d'Oc- 
cident en  dissolution,  et  que  nous  prenions  pour  dernier  terme 
la  chute  définitive  de  cet  empire  (an  475).  11  y  a  là,  en  réalité, 
presque  tout  un  siècle  à  l'égard  duquel  le  nom  de  Romains  et  le 
titre  de  domination  ne  sont  plus  que  des  mots. 

84.  Quel  a  été,  durant  cet  espace  de  temps,  le  contingent  versé 
par  cette  couche  nouvelle  dans  la  population  générale  des  Gaules? 
A  défaut  du  chiffre  précis,  qu'il  faut  renoncer  à  connaître,  nous 
croyons  pouvoir  arriver,  du  moins,  à  une  certaine  approximation. 
Nous  demanderons  les  éléments  du  nombre  cherché  aux  colonies 
que  les  Romains  ont  fondées  dans  les  Gaules,  aux  légions  qu'ils  j 
ont  entretenues,  aux  administrateurs  onpublicains,  aux  trafiquants» 
voyageurs  ou  émigrants  qu'ils  y  ont  envoyés. 

85.  Les  documents  historiques  nous  permettent  de  saisir  sur  le 
sol  gaulois  l'existence  de  vingt-quatre  colonies  romaines  (3), 
les  unes  investies  du  droit  de  cité  {civium  Romanorum),  les 
autres  du  droit  de  latinité  seulement  (Latinorum)  ;  portons-en  le 
chiffre  à  trente,  pour  tenir  compte  de  ceHes  qui  pourraient  avoir 
été  omises  :  reste  à  savoir  comJbien  de  colons  romains  ont  été 
conduits  dans  chacune  d'elles. 

Les  historiens  ne  nous  donnent  pas  ce  nombre.  Mais,  parmi  les 
colonies  fondées  parles  Romains  en  Italie,  il  en  est  vingt-trois  pour 

et  Narbone,  quœ  sunt  civitates  Gallie  Proviùcis,  ûnitimn  hit  regioDÎbus,  Domi- 
natim  evocatis.  • 


(1)  J.  GisAR,  Guerre  des  Gaules,  liv.  7,  $§  64  et  65. 

(2)-  ^   -  -  . 


Les  chiffres  sont  :  596  années  à  partir  du  premier  étabUssement  de  la 
Province  (121  av.  J.  G.);  581  années  à  partir  de  la  pins  grande  extension 
donnée  à  cette  Province  (106  av.  J.  G.);  526  années  à  partir  de  la  congèle 
do  la  Province  chevelue  par  J.  Gésar  (51  av.  J.  G.). 

(3)  Onupurii  Panvinii  Veronensis,  fratris  eremitœ  Augustiniani,  Imperii 
Rortumum  :  De  coioniis  extra  lialiam. 
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lesquelles  nous  trouvons  cette  indication  (1).  Le  nombre  des 
colons  envoyés  y  est  fort  inégal  de  Tune  à  Tantre,  peu  considérable, 
surtout  auant  aux  colonies  les  plus  anciennes.  Dans  certaines 
d*entre  elles  Tépuisement  de  la  population  coloniale»  ou  d*autres 
motifs,  ont  eiigé  au  bout  d*un  certain  temps  de  nouveaux  envois, 
fait  que  nous  savons  s'être  produit  quelquefois  aussi  dans  les 
Gaules.  En  tenant  compte  de  tous  ces  chiffres,  le  terme  moyen 
entre  ces  vingt-trois  colonies  serait,  en  chiffres  ronds,  de  3,500 
pour  chacune  d'elles,  Tune  dans  Tautre  (2). 

Si  nous  appliquons  aux  colonies  fondées  dans  les  Gaules  ce 
chiffre  pris  à  celles  fondées  en  Italie,  nous  serons  au-dessus  plu- 
tôt qu'au-dessous  Me  la  vérité,  parce  que  plus  les  colonies  sont 
lointaines,  plus,  en  général,  le  nombre  des  colons  envoyés  se 
restreint.  D  ailleurs,  les  colonies  dans  les  Gaules  ont  presque 
toutes  été  formées  chacune  avec  les  vétérans  d'une  même  légion; 
nous  en  connaissons  plusieurs  qui  portaient,  ajouté  à  leur  nom, 
le  numéro  de  la  légion  dont  elles  s'étaient  formées  (3)  :  or  il  est 
facile  de  voir  uue  le  nombre  de  vétérans  n'a  pu  dépasser,  s*il  l'a 
atteint,  le  chiffre  que  nous  indiquons.  La  plupart  des  colonies 
étaient  établies  dans  des  villes  déjà  existantes,  dont  une  partie  du 
territoire  enlevé  aux  possesseurs  se  distribuait  aux  colons  :  nou- 
veau motif  pour  ne  pas  exagérer  le  nombre  de  ces  colons. 
J'élève  cependant  le  terme  moyen,  au  lieu  de  3,500,  jusqu'à 
4,000,  afin  de  porter  les  choses  au  maximum,  et  de  tenir  compte 
de  quelques  personnes  romaines  qui,  sans  être  au  nombre  des 
colons  ni  prendre  part  à  la  distribution  des  terres,  ont  pu  suivre 
comme  accessoire  :  le  total  général,  pour  les  trente  colonies, 
sera  de  120,000.  Tel  a  été,  au  plus,  le  contingent  de  popula- 
tion romaine  fourni  par  l'établissement  des  colonies  dans  les 
Gaules.  Notez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  habitants  romains  qui 
ont  pu  être  attirés  par  la  suite  et  venir  s'établir,  par  divers 
motifs,  dans  celles  de  ces  colonies  devenus  prospères,  formant 
centre  d'activité  romaine  :  nous  tiendrons  compte  de  ces  habitants 
sous  un  autre  titre.  Il  ne  s  agit  ici  que  de  la  population  première, 
ayant  fait  partie  de  l'établissement  colonial. 

86.  De  toutes  les  populations  qui,  sous  le  titre  de  Romains,  se 
sont  déversées  successivement  dans  les  Gaules,  on  peut  af6rmer 
que  celle  que  nous  signalons  ici  a  été,  au  point  de  vue  de  la  race, 
la  plus  véritablement  romaine  ou,  du  moins,  italienne.  La  plu- 
part des  colonies  qu'elle  a  servi  à  former  appartiennent  soit  aux 

(1^  Onuprrii  Panvinii  Imperium  Romanum  :  De  coloniis, 

{%)  Le  nombre  total  poar  Jes  TÎnc^t-trois  colonies,  en  lenant  compte  des 

renouvellements,  est  de  79,500  colons  envoyés,  dont  le  vingt-troisième  est  3,456, 

soit,  en  chiffres  ronds,  3,500, 

(3)  Arausio  Secundanorum,  Orange  de  la  2"  légion;  Arelate  Sextanoram, 

Arles  de  la  6«;  Biterrœ  Septimanorum,  Bësiers  de  la  T;  Forum  Julii  Octava* 

norum,  Fréjus  de  la  8«  ;  Narbo  Mordus  Decumanarum,  Narbonoe  de  la  10*. 
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temps  antérieurs  à  la  conquête  de  Jules  César,  soil  à  des  fon- 
dations de  Jules  César  lui-même,  soit  à  des  fondations  d^Auguste. 
Les  colons  ont  été,  ou  des  citoyens  enrôlés  à  Rome  même,- 
comme  il  fut  fait  pour  la  colonie  de  Narbonne  (ci-dess.  n*  74), 
ou  des  légionnaires  vétérans ,  à  une  époque  où  les  légions  se 
composaient  eocore  de  citoyens  romains  de  Rome  ou  de  Tltalie. 
Nous  serons  loin  de  pouvoir  en  dire  autant  des  époques  posté- 
rieures. De  ces  colonies,  quatorze,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié 
de  celles  qui  nous  sont  connues,  étaient  situées  aans  la  Province, 
ou  Gaule  à  braies.  Gaule  méridionale,  la  plus  romanisée  de 
toutes  les  parties  du  territoire  gaulois,  et  sept  dans  la  Belgique, 
où  il  importait  de  défendre  la  ligne  du  Rbin. 

Voilà  pour  les  colonies;  passons  aui  légions. 

87.  Les  Romains,  à  partir  d^Auguste  et  d*après  le  système 
introduit  par  ce  prince,  ont  entretenu  constamment  dans  les 
Gaules  huit  légions,  qui  stationnaient  à  poste  fixe  dans  les  deni 
provinces  formées  par  Auguste  de  Textréme  Belgique,  le  long 
du  Rhin,  et  nommées  Germanie  supérieure,  Germanie  infé- 
rieure (1).  C'était  la  première  zone  à  défendre  contre  les  Germains. 

Nous  croyons  que  le  nombre  d'hommes  le  plus  élevé  qu'on 
puisse  attribuer,  en  moyenne,  à  chacune  de  ces  légions  est  celoi 
de  7,000.  Lorsque  Octave  veut  récompenser  ses  légions  des  ser- 
vices rendus  dans  la  guerre  civile,  vingt-buit  légions,  avec  les 
surnuméraires,  présentent,  suivant ceque  nous  apprend  Appien(2), 
170,000  hommes,  soit,  en  moyenne,  6,071  hommes  par  légion, 
sans  compter  la  cavalerie.  Le  chiffre  réglementaire  an  temps  da 
Tempire  était,  en  effet,  de  6,000  fantassins.  En  ajoutant  1,000 
hommes  de  plus,  nous  tenons  compte  non-seulement  des  légion- 
naires militants,  mais  aussi  des  personnes  attachées  à  divers  titres 
à  la  légion,  médecins,  chirurgiens  ou  vétérinaires,  employés 
d'administration,  ouvriers  de  divers  métiers,  soit  embrigadés  à 
la  suite  de  la  légion  pour  ses  travaux  et  pour  son  armement,  soit 
installés  par  ateliers  dans  des  villes  voisines  où  se  fabriquaient 
les  armes  et  engins  de  guerre.  Nous  n'oublions  pas  même  les 
marchands  on  vivandiers  de  condition  libre,s*annexant  àla  légion 
pour  leur  trafic,  parmi  lesquels  quelques-uns  ont  pu  être  Romains 
ou  Italiens.  Nous  ne  laissons  de  côté  que  les  esclaves,  dont  il  y 
avait  cependant  un  certain  nombre  employé  à  des  services  infé- 
rieurs, mais  que  nous  ne  pouvons  compter  comme  Romains  (3). 

Quant  à  la  cavalerie,  dès  le  temps  de  Jules  César,  elle  a  été 
fournie,  dans  les  Gaules,  par  des  auxiliaires,  ou  gaulois  ou  même 
germains. 

(i)  Onuphiui  Panvinii  Imperium  Romanum  :  De  legionilms. 

p)  Appien,  Guerre  civile,  liv.  5,  ch.^  v. 

(3)  Consnller,  dans  les  Mémoires  de' l'Académie  des  inscriptions,  ane  série 
de  mëmoires  sur  la  légion  roniaîne,  par  If.  Libiau,  série  qui  se  conltnae 
depuis  le  t.  XXV  et  suiv.  jusqu'au  t.  XXXVII. 
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Lès  huit  légions  des  deux  provinces  frontières  do  Rbin,  à 
7,000  hommes  chaque,  présentent  donc  un  effectif  de  56,000 
hommes  de  Tarmée  romaine  stationnant  dans  les  Gaules. 

88.  Mais  pour  déduire  de  là,  par  approximation,  quel  a  été  le 
contingent  versé  par  ces  légions  dans  la  population  générale  du 
pays,  on  éprouve  un  certain  embarras.  Ces  56,000  hommes,  en 
effet,  ne  sont  pas  introduits  à  demeure  et  une  fois  pour  toutes 
dans  les  Gaules.  Les  légions  sont  des  universalités  dont  le  per- 
sonnel se  recrute  et  se  renouvelle  sans  cesse  graduellement.  Nous 
ferons  remarquer,  dans  la  loi  de  ce  recrutement,  les  deux  points 
que  voici  :  Tâge  fixé  pour  Tacquittement  du  service  militaire,  qui 
était  placé  entre  dix-sept  ans  et  quarante-six  ans,  et  le  temps 
exigé  de  chaque  citoyen  appelé  à  ce  service,  qui  était  de  vingt 
ans.  Le  temps  de  vingt  ans  de  service  accompli,  ou  bien  la  limite 
d'âge  arrivée,  le  légionnaire  avait  droit  à  son  congé  et  devenait 
vétéran.  La  règle  n  a  pas  été  toujours  observée,  souvent  la  limite 
d'âge  ou  de  temps  de  service  a  été  dépassée,  mais  elle  formait 
Tétat  normal;  de  cette  loi,  imparfaitement  obéie,  vingt  ans  de 
service  ou  quarante-six  ans  d*âge  pour  limite,  combinée,  en  outre, 
avec  les  chances  de  mortalité,  de  blessures  ou  d'infirmités  qui 
faisaient  cesser  le  service  avant  le  temps,  nous  nous  croyons  auto- 
risé à  évaluer,  non  sans  vraisemblance,  le  mouvement  de  recru- 
tement et  de  renouvellement  graduel  des  légions  comme  équivalent 
à  un  renouvellement  complet  qui  aurait  eu  lieu  tous  les  quinze 
ans. 

Reste  à  savoir  combien  de  temps  a  duré  ce  mouvement.  Le 
stationnement  des  huit  légions  dont  nous  venons  de  parler  com- 
mence presque  avec  l'empire  d'Auguste;  mais  les  légions  étaient 
rarement  au  complet  du  chiffre  réglementaire  que  nous  leur 
avons  supposé.  Après  Dioclétien,  la  plus  grande  irrégularité  s'in- 
troduit sous  ce  rapport,  et  leur  effectif,  surtout  vers  le  déclin 
de  l'empire,  devient  illusoire.  Les  légions  figurent  encore  dans 
la  Notice  de  VEmpire,  sous  Théodose  le  Jeune;  mais,  à  vrai 
dire,  leur  existence  alors  est  presque  nominale;  après  ce  prince 
elles  disparaissent.  Notez  que  de  bonne  heure,  et  généralement 
depuis  la  constitution  de  Caracalla,  les  Gaulois,  devenus  citoyens» 
sont  entrés  eux-mêmes  dans  la  composition  de  ces  légions  et  ont 
servi  à  les  recruter  (1)  :  il  n'y  a  pas  là  d'élément  nouveau  de 
population  ;  et  que  même  les  Barbares  ont  fini  par  y  être  incor- 
porés en  certaine  quantité  :  il  n'y  a  pas  là  d'élément  romain.  De 
toutes  ces  considérations  nous  concluons  que  le  temps  écoulé 
depuis  le  premier  stationnement  des  légions  sous  Auguste  jusqu'à 
la  chute  de  l'empire  d'Occident  est  bien  loin  de  pouvoir  figurer 

Jl)  Déjà  Tacite  noua  montre  ce  fait  sous  Vitellins  :  •  Vltellias...  festinatis  per 
lias  delectibus  at  remaneotium  legionmn  Domina  supplerentur,  etc.  «  (Tacitk, 
Histoires,  Ut.  2,  J  57.  Voir  aussi  au  liv.  4,  %  17,  la  preuve  du  graud  nombre  de 
Gaulois  qui  étaient  daus  les  légions  du  Rbîn.) 
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en  totalité  dans  notre  calcul.  Il  y  faut  faire  des  restrictions  consi* 
dérables  pour  les  deux  derniers  siècles  deTEmpire.  Tandis  qu'en 
sens  inverse,  nous  avons  à  faire  état  des  temps  antérieors  à 
Auguste,  et  des  légions,  non  pas  stationnant,  mais  guerroyant 
dans  les  Gaules,  depuis  la  première  conquête  et  rétablissement 
de  la  province  méridionale  jusqu'à  la  soumission  et  à  Torganî- 
sation  de  la  Gaule  che^lue.  Il  y  a  là,  en  effet,  quoique  non  paci- 
fique, une  source  de  population  romaine,  plus  romaine  que  celles 
venues  après,  qui  n'est  pas  à  laisser  de  côté.  Tout  compensé,  en 
calculant  comme  si  le  mouvement  des  huit  légions  romaines, 
avec  leur  effectif  complet  de  56,000  hommes,  s'était  continué 
pendant  quatre  cent  cinquante  ans  (1),  ce  qui  fait  (à  quinze  ans 
pour  chacune)  trente  périodes  de  renouvellement  intégral,  oo 
1,680,000  hommes  en  tout,  nous  nous  tiendrons  largement  dans 
le  maximum. 

89.  Indépendamment  des  huit  légions  romaines  stationnant 
dans  les  deux  provinces  frontières  du  Rhin,  il  ne  s*en  rencontre 
plus  ou'une  pour  tout  le  reste  des  Gaules,  sous  le  nom  de  légion 
première  italique,  dont  le  cantonnement  était  à  Lyon  et  dans  la 
Lyonnaise;  encore  ne  l'y  voit-on  figurer  que  sons  l'empereur 
Galba  (an  68)  et  déjà  plus  sous  Alexandre  Sévère  (an  122),  c'est- 
à-dire  durant  cent  cinquante  ans  au  plus  (2).  Pour  nous,  qui 
sommes  faits  à  d'autres  régimes,  il  est  étonnant  combien  peu  de 
soldats  il  fallait  aux  Romains,  une  fois  la  conquête  organisée, 
pour  y  asseoir  et  y  faire  marcher  leur  administration.  Pour  cette 
unique  légion,  dont  le  séjour  offre  au  plus  dix  périodes  de  quinze 
ans  à  renouvellement  intégral,  il  faut  compter  70,000  hommes, 
lesquels,  ajoutés  à  ceux  des  huit  légions  de  la  frontière  du  Rhin, 
forment  un  total  de  1,750,000  hommes,  ayant  passé  successive- 
ment dans  les  Gaules  comme  légionnaires  romains. 

90.  Ce  chiffre  n'est  que  Texpression  d'un  roulement  ou  transit 

1)  Voici  comment  nous  établissons  ce  cfailTre. 

o  Nous  comptons  en  entier  le  temps  depuis  le  premier  stationnement  des 
huit  légions,  sous  Auguste  (27  ans  av.  J.  G.),  jusqu'à  Tabdication  de  Dioclétien 

San  305)  :  soit  trois  cent  trente-deux  ans,  à  peu  près  réguliers  pour  refleetif 
les  légions,  sauf  toutefois  l'introduclion  des  Gaulois  dans  leur  recrutement,  et 
même  celle  de  quelques  Barbares,  qui  a  déjà  commencé,  ce  qui  demanderait 
une  certaine  réduction. 

Jf*  Nous  comptons  pour  moitié  à  peine  le  temps  antérieur  à  Auguste,  à 
partir  de  la  première  conquête  de  la  Province  (121  av.  J.  G.)  jusqu'au  station- 
nement des  huit  légions,  soit  qoatre«vingt-quatorse  ans,  durant  lesquels  les 
légions  romaines  dans  les  Gaules  sont  moins  nombreuses  et  toujours  guer- 
royantes; —  et  le  temps  postérieur  à  Dioclétien,  jusqu'à  la  chute  de  Tempire 
d'occident  (an  475),  soit  cent  soixante-dix  ans,  durant  lesqueb  l'effectif  des 
légions  décline  de  plus  en  plus,  —  total  de  ces  deux  chiffres  réunis,  264  années, 
dont  la  moitié  est  132.  ~  332  ans  d'une  part,  et  132  de  l'autre  :  total  géaéral 
464  ans,  réduits,  en  chiffres  ronds,  par  les  raisons  qui  nous  y  aatorisent,  à 
450  ans,  et  nous  sommes  encore  dans  un  maximum, 

(2)  Onuphrii  PAmriNii  Imperium  Romanum  :  De  legionibtu» 
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de  militaires,  qui  s'est  effectaé  darantdes  siècles  dans  les  Gaules, 
ordinairement  à  poste  fixe  dans  les  lieux  ou  villes  de  campement, 
quelquefois  en  mouvement  et  sur  les  champs  de  bataille,  suivant 
les  vicissitudes  des  temps  ;  mais  de  ce  chiffre  de  roulement,  quelle 
est  la  fraction  que  nous  pouvons  compter  comme  entrée,  en  réa- 
lité ou  par  équivalent,  dans  la  population  générale  du  pays? 
L'appréciation  est  délicate  à  faire.  Voici  les  considérations  qui 
nous  guideront. 

Soldats,  nous  avons  en  eux,  durant  les  années  de  leur  service, 
des  hommes  dans  la  force  de  Tâge,  mais  célibataires,  vivant  de  la 
vie  des  camps.  Pendant  longtemps  les  justes  noces,  ou  mariage 
du  droit  civil  romain,  leur  furent  interdites;  nous  savons,  par 
rhistorten  Dion,  que  Claude  accorda  aux  militaires,  dans  Tappli- 
cation  de  la  loi  Pappia  Poppœa,  les  droits  des  hommes  mariés 
parce  que  le  célibat  étant  pour  eux  obligatoire  ne  pouvait  leur 
être  imputé  à  faute  (1),  et  par  Hérodien,  que  ce  fut  l'empereur 
Septime  Sévère  qui,  d'une  manière  générale,  leva  l'interdiction  (2). 
Alors  même  qu'il  leur  devint  permis,  le  mariage  ne  fut  chez  eux 
que  l'exception,  les  unions  passagères  et  licencieuses  la  cou- 
tume; il  n  y  a  là,  le  service  militaire  se  fût-il  prolongé  durant  se& 
vingt  ans  accomplis,  qu'un  faible  élément  partiel  à  compter  pour 
la  population. 

Vétérans,  c'est  le  déclin  de  l'Age  qui  approche;  ils  se  dis- 
persent :  les  uns  dans  les  colonies  où  ils  sont  envoyés  et  où  des 
terres  leur  sont  distribuées;  dans  leur  pays  d'origine  où  ils  re- 
tournent ;  dans  les  contrées  qui  durant  leur  carrière  militaire  ont 
pu  leur  plaire  le  mieux  pour  leur  établissement;  une  grande 

imrtie,  je  le  suppose,  dans  la  province  où  ils  viennent  d'achever 
eur  service  (3)  :  ce  n'est  encore  qu'une  fraction  qui  reste  dans 
les  Gaules.  Et  même,  pour  cette  fraction,  nous  pouvons  juger  du 
peu  de  compte  qu'il  en  faut  faire  comme  élément  de  population , 
par  l'exemple  de  ces  vétérans  dont  nous  parle  Tacite,  qui  ne 
pouvaient  remédier  à  la  dépopulation  des  territoires  de  Tarente 
et  d'Antium,  n'étant  habitués  ni  à  prendre  femme  ni  à  élever 
des  enfants,  et  laissant,  à  leur  mort,  leur  maison  vide,  sans  posté- 
rité (A). 
^»^— ■  ■  ^— —        — ^— ^^— 1— ■—        i^i^i— — —    ■  ^— — 

(1)  Dion,  liv.  50,  $  24. 

(S)  H^RODim,  liv.  3,  p.  229. 

(3)  Une  coDstitution  aes  empereurs  Valentioîen  et  Valent ,  insérée  an  Gode 
Théodosien,  donne  aux  vétérans  le  choix  du  lieu  où  ils  désirent  se  fixer,  leur 
promettant  une  concession  de  terre,  avec  les  animaux  et  les  semences  néces- 
saires à  la  culture  et  l'immunité  d'impôts  :  i  Omnibus  bene  merilis  veteranis 
qoam  volunt  patriam  damus,  et  immunitatem  perpetuam  pollicemnr.  Habeant 
ex  vacantibus,  sive  ex  diversis,  ubi  elegerint,  agros...  amplins  addantes,  ut 
etîam  ad  cultnram  eorumdem  agrornm  et  animalia  et  seminapnebeamus...  etc.  t 
(G'>D.  ThISodos.,  liv.  7,  tit.  20,  De  Veteranis,  constitutions.) 

(4)  c  Veterani,  Tarentum  et  Antinm  adscripti,  non  tamen  infrequenti»  loco- 
rum  sabvenere,  dilaptis  piuribui  in  provincial  in  qutbos  ttipendii  expitfrerant. 
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De  ces  observations  réunies  nous  concluons  que  nous  serons 
amplement  dans  les  probabilités  les  plus  élevées  en  prenant  le 
quart  du  nombre  total  des  légionnaires,  c* est-à-dire  en  estimant 
le  passage  successif  dans  les  Gaules  de  1,750,000  bommes,  par 
suite  du  mouvement  des  légions  et  des  congés  des  vétérans, 
comme  Téquivalent  de  ce  qn*y  eut  été,  pour  la  population,  réta- 
blissement définitif  et  normal  du  quart  de  ce  même  nombre  : 
soit  437,500  hommes,  en  maximum,  pour  le  contingent  des 
légions  romaines  dans  la  population  des  Gaules. 

91.  Mous  ne  pouvons  avoir  à  Tégard  des  administrateors  oo 
publicains,  des  trafiquants,  voyageurs  ou  émigrants  romains 
dans  les  Gaules,  des  données  numériques  semblables  à  celles 

Î[u*il  nous  a  été  possible  de  réunir  touchant  les  colonies  et  les 
égions.  Cicéron,  dans  sa  défense  de  Fonteius  contre  TaccnsatioD 
des  populations  gauloises  (69  av.  J.  C),  nous  présente  déjà  la 
Gaule  comme  remplie  de  citoyens  romains,  négociants,  colonSi 
publicains,  cultivateurs,  trafiquants  en  bestiaux  (1).  C^est  de  la 
partie  qu'on  nommait  alors  la  Province,  la  seule  que  les  Romains 
possédassent  à  cette  époque  dans  les  Gaules,  c'est-à-dire  de  la 
Gaule  à  braies  ou  Gaule  méridionale,  qu*il  parle  ainsi  ;  le  mouve- 
ment de  son  discours  le  porte  à  exagérer  le  nombre  des  Romains 
3ui  s'y  trouvaient;  on  ne  saurait  prendre  appui  sur  ces  sortes 
'amplifications  oratoires. 

Lorsque  vingt  ans  auparavant  (88  av.  J.  C.)  Mithridate  avait 
fiiit  massacrer  à  un  jour  donné,  sur  un  seul  ordre  émané  de  lai, 
tous  les  Romains  qui,  pour  cause  de  négoce,  de  voyage  ou  poor 
tout  autre  motif,  étaient  répandus  dans  TAsie  (2),  il  avait  péri, 
dans  cette  tragédie,  au  dire  de  Valëre-Maxime,  quatre-vingt 
mille  personnes  (3).  «  Rends  grâce  au  vainqueur  de  ce  qa'il  te 
laisse  la  main  avec  laquelle  tu  as  signé  Tordre  de  faire  oiourir 
en  un  jour  cent  mille  Romains» ,  disait  Sylla  à  Mithridate  vaincu. 
Plutarque  et  Appien  écrivent  cent  cinquante  mille.  Ce  sont  des 
variantes  de  chiffres  dans  un  fait  où  le  ressentiment  contre  une 
telle  cruauté  a  dû  porter  encore  à  l'exagération.  Or,  TAsie 
Mineure  était  au  nombre  des  riches  contrées  les  plus  visitées,  les 
plus  exploitées  par  les  Romains  (4).  Nous  voyons  ce  qu*a  pu  y 

Neque  conjugiis  snscîpiendis  neque  alendis  Hberis  soetî,  orbai  sine  posterii 
domos  relinquebant.  *  (Taciti,  Annales,  liv.  14,  J  27.) 

(i)  •  ReferU  Galiia  negotiatorum  est,  pleaa  civium  Romanormii anom  ei 

toto  negotiatorum,  colonorum,  publicanoram,  aratoruin,  pecuariomm  numéro 
testem  producant.  *  (GicI^ron,  pro  Fonteio,  S  4.) 

(S)  •  Uno  die,  toia  Asia,  tôt  in  civitatibus,  uno  nantio,  atque  una  litteramm 
significatione,  cives  Boinanos  necandos  trucidandosque  denotavit.  ■  (GrcÉKNi, 
pro  lege  Manilia,  $  3.)  Saint  Augustin  parle  de  ce  massacre  dans  la  Cité  de 
Dieu,  liv,  3,  ch.  xxir. 

(3)  «  Una  epislola  octoginta  mOlia  civium  Romanorum,  in  Asia  per  urbcs 
neàotiandi  gratia  dispersa,  interemit.  w  (Valèri  Maxwr,  liv.  9,  ch.  ii,  $  3.) 

(4)  t  Asia...  in  qua  tanta  mnltitudo  civium,  tanta  sociorum,  lot  ubas,  tel 
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trouver  de  popalation  romaine»  à  un  moment  donné,  Textermi- 
nation  générale  prescrite  par  Mithridate. 

Dans  les  Gaules  il  s'agit  d'une  inBltration  continuée  durant 
plusieurs  siècles.  En  Tabsence  d'autres  indices,  l'évaluation  la 
plus  haute  qu'il  nous  semble  possible  d'admettre  est  de  supposer 
que  le  mouvement  des  personnes  non  militaires  ait  été  égal,  en 
somme,  à  celui  du  personnel  des  légions  el  de  leurs  annexes  : 
ce  qui  serait  beaucoup  assurément  pour  les  Romains.  On  sait,  en 
effet,  combien,  abandonnant  à  cbaque  municipe,  à  chaque  colonie, 
à  chaque  ville  le  soin  de  son  administration  locale,  les  Romains 
employaient  peu  des  leurs  pour  l'administration  des  provinces. 
Même  pour  la  perception  des  impôts,  point  capital  pour  eux  dans 
la  province,  on  sait  comment  les  magistrats  municipaux  étaient, 
à  l'égard  de  plusieurs  classes  de  ces  impôts,  des  instruments 
utilisés  et  responsables;  et,  d'un  autre  côté,  les  compagnies  de 
traitants  ou  publicains,  de  l'ordre  des  chevaliers  à  l'époque  où  il 
y  avait  encore  des  chevaliers  à  Rome,  qui  prenaient  à  ferme  cette 
perception,  avaient  soin  de  recruter  parmi  les  provinciaux  un 
grand  nombre  de  leurs  agents  secondaires.  Reste  à  ajouter  les 
voyageurs  ou  émigrants  romains  qui,  par  un  motif  quelconque  de 
négoce,  d'agriculture,  d'exercice  de  leur  art  on  profession, 
motifs  de  famille  ou  d'amitié,  d'instruction,  de  santé  ou  d'agré- 
ment, enfin  par  toute  autre  cause,  ont  pu  venir  séjourner  plus  ou 
moins  longuement  dans  les  Gaules  ou  s'y  établir  définitivement. 
Le  mouvement  total  aurait  été,  d'après  l'assimilation  que  nous 
en  avons  faite  avec  celui  des  légions,  de  1,750,000  personnes, 
dont  le  quart,  à  compter  comme  élément  de  population,  est 
de  437,500. 

92.  En  additionnant  ces  résultats  :  —  pour  le  contingent  des 
colonies,  120,000  personnes;  —  pour  celui  des  légions  avec 
leurs  annexes,  437,500  hommes;  — pour  celui  des  administra- 
teurs ou  publicains,  négociants,  voyageurs  ou  émigrants,  un 
nombre  semblable,  437,500,  —  le  total  s'élève  à  995,000. 

C'est  donc,  en  chiffres  ronds,  un  million  de  Romains  au  plus, 
qui,  par  infiltration  successive  durant  tout  le  cours  de  la  domi- 
nation romaine,  sont  entrés  dans  la  population  générale  des 
Gaules,  en  comptant  sur  une  continuité  de  cinq  cents  ans,  à  une 
moyenne  de  deux  mille  personnes  par  an.  Pour  nous,  en  Algérie, 
où  la  population  française  constatée  en  1860  était  à  peine  de 
cent  mille  âmes  (1),  la  moyenne  annuelle  durant  nos  trente  pre- 
mières années  d'établissement,  avec  nos  armées  de  soldats  et  de 
fonctionnaires,  a  été  d'environ  trois  mille. 

93.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  cette  qualification  de  Romains. 

dvitatcs,  etc.  >  (GicéRON,  Lettres  A  Quintus,  liv.  i,  lettre  i,  §  7.)  —  Gicitov, 
pro  lege  Manilia,  S  6. 

(1)  Rapport  da  mioiitre  àei  colonial,  1860. 
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n  n*y  plus  là,  depuis  longtemps,  un  nom  de  race,  c^esft  an  nom 
d*Etat.  De  quelque  origine  qu'il  soit,  auiconaue  a  été  admis  aux 
droits  de  citoyen,  Espagnol,  Grec,  Gaulois,  Africain  ou  Asiatiqae, 
revêt  la  toge,  et  lui  et  sa  postérité  sont  désormais  des  Romains. 
Les  empereurs  ont  multiplié  de  semblables  concessions,  faîtes 
soit  individuellement  à  certains  personnages,  soit  collectivement 
à  la  population  de  certaines  villes  ou  de  certains  territoires,  jns- 
u*au  moment  où  Antonin  Caracalla  (de  212  à  217)  Tallone, 
'une  manière  universelle,  à  toutes  les  populations  de  TEmpire. 
Dès  lors  il  n*y  a  plus,  dans  cet  empire,  de  provinciaux  propre- 
ment dits,  plus  de  sujets,  tous  sont  citoyens  romains,  la  toge 
peut  s'y  porter  partout,  la  gens  togcUa  comprend  toutes  les 
variétés  de  la  race  humaine  vivant  dans  le  monde  romain,  c'est- 
à-dire  dans  la  majeure  partie  du  monde  connu  des  anciens  (1); 
seuls  les  Barbares,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
soumis,  en  sont  exclus,  et  les  jurisconsultes  peuvent  écrire  dans 
leurs  livres  de  droit  :  a  Rome  est  notre  commune  patrie  (2).  » 
Deux  siècles  et  demi  après,  Sidoine  Apollinaire  reproduisait,  en 
poète  un  peu  emphatique,  la  même  pensée  :  «  Rome,  cité  do 
monde  entier,  dans  laquelle  il  n'y  a  d'étrangers  que  les  Barbares 
et  les  esclaves  (3).  » 

L'histoire  romaine  est  pleine  de  tribuns,  lieutenants,  chefs  de 
légions  ou  d'armées,  pleine  de  sénateurs,  de  consuls,  de  préfets 
du  prétoire,  d'empereurs  sortis  de  ces  diverses  nationalités  ;  tous 
arlant  de  la  patrie  romaine  ;  des  lois,  des  mœurs  et  de  la  gloire 
es  ancêtres.  C'est  la  plus  vaste  et  la  plus  puissante  affiliation  qui 
se  soit  vue.  A  tous  ces  hommes,  agglomération  de  races  mul- 
tiples, qui  avaient  été  des  barbares  avant  leur  adjonction  à  l'Em- 
pire, les  harangues  disaient  :  a  Quirùes  !  v  Avec  ce  mot,  Alexandre 
Sévère,  en  Syrie,  faisait  déposer  les  armes  à  sa  légion  de  Daphné 
mutinée,  légion  d'Asiatiques,  comme  Jules  César  l'avait  fait  jadis 
dans  Rome,  à  une  de  ses  légions  (4). 


s 


(i)  c  In  orbe  Bomano  qui  suât,  ex  constitatiooe  imperatoris  Aotoaini  dvet 
Romani  efîecti  sunt.  i  (Digeste,  liv.  i,  tit.  V,  De  statu  nominum,  17,  fragmenè 
d'Ulpien.)  —  <  Aotoninus  Pius  cognominatus  (ex  quo  etiam  ad  nos  appelklio 
hec  pervenit)  jus  Romane  civitatis  prius  ab  unoquoque  subjeclorum  petitus  et 
taliter  ex  iis  qui  vocantur  peregrini,  ad  Romanam  ingennitatem  deducens,  hoc 
ille  omnibus  in  commune  subjectis  donavit.  i  (NovelU  78  de  Justinien,  ch.  v.) 
—  11  y  a  ici  un  anachronisme;  la  constitution  dont  il  s'agit  n'est  pas  d' Antonin 
le  Pieux,  elle  est  d'Antonin  surnonmié  par  dérision  Caracalla.  Dion  Gasaius,  le 
seul  historien  qui  en  parle,  liV.  77,  J  9,  en  indique  certains  motife. 

(3)  >  Roma  communis  nostra  patria  est.  •  (Digeste,  li?.  50,  tit.  i,  ad  mmmi^ 
cipeuem,  34,  fragment  de  Modestin.) 

(3)  (Romam)  «  domicilium  legum,  gymnasium  litterarum,  cnriam  dîgnitn* 
tum,  verticem  mundi,  patriam  libertatis,  in  qua  totius  mundi  civitate  soli  bar- 
bari  et  servi  peregrinantur.  t  (Sidoine  ApoLLOfâiRB,  EpUres,  i,  6,  p.  30  de 
l'édition  Golombet.) 

(4)  I  QuiriteSf  discedite,  atqoe  arma  deponite.  i  (Lampuab,  Vie  d Alexandre 
Sévère,  g  53.)  —  Suiron,  Vte  de  C.  J.  Ciiar,l  70. 
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94.  Tels  sont  les  Romains  dont  il  s'agit  dans  ce  million 
d*bommes,  au  plus,  fournis  graduellement  par  eux  à  la.popula* 
lion  des  Gaules  :  un  mélange  de  nations  diverses  réunies  sous 
le  nom  commun  de  Tempire;  mélange  de  plus  eu  plus  composé 
d'éléments  étrangers  à  mesure  que  les  années  de  cet  empire 
s'avancent,  et  surtout  après  la  constitution  de  Caracalla. 

95.  Cette  remarque  est  vraie,  au  plus  haut  degré,  à  l'égard  du 
contingent  de  population  que  nous  avons  compté  comme  fourni 
par  les  légions. 

En  effet,  pour  entrer  dans  les  légions  il  fallait  être  citoyen. 
Mais  l'Italie,  avec  sa  limite  du  Rubicon,  avait  été  de  bonne  heure, 
déj&  sons  Auguste,  s'il  faut  en  croire  Hérodien,  dispensée  du 
service  des  légions  qui  stationnaient  dans  les  provinces  et  réservée 
pour  celui  de  Rome  (1).  Dès  lors  ces  légions  n'ont  plus  guère 
contenu  de  véritables  Romains  de  Rome  ou  de  cette  primitive 
Italie.  Elles  se  sont  recrutées  dans  la  Cisalpine,  admise  tout 
entière  dès  les  temps  de  Jules-Cësar  au  droit  de  cité,  et,  pour 
les  autres  provinces,  dans  les  colonies  romaines,  dans  les  villes  et 
dans  les  contrées  investies  de  ce  droit,  ou  parmi  ceux  qui  en 
avaient  été  personnellement  honorés.  C'était  irrégulièrement  que 
cette  condition  du  droit  de  cité  était  mise  quelquefois  de  côté. 
Les  provinciaux  pérégrins  et  les  Barbares  ne  servaient  que 
comme  auxiliaires;  mais  à  partir  de  la  constitution  de  Caracalla, 
tous  ces  provinciaux,  devenus  citoyens,  sont  aptes  &  composer  les 
légions,  et  le  recrutement  se  fait  régulièrement  parmi  eux  dans 
chaque  province  (2).  Voilà,  pour  le  gouvernement  militaire  des 
empereurs,  un  des  avantages  de  la  constitution  de  Caracalla,  qui 
n'a  peut-être  pas  été  sufBsamment  remarqué. 

Or  les  légions  de  la  Gaule  ont  suivi  cette  loi  de  composition  ; 
les  Gaulois,  devenus  citoyens  romains,  y  ont  fourni  un  grand 
nombre  de  recrues  (3)  ;  le  reste,  par  le  mouvement  des  armées 
en  temps  de  lutte,  par  le  changement  des  légions  passant  quel- 

yuefois,  dans  leur  stationnement,  d'une  partie  de  1  Empire  dans 
autre,  est  venu  répandre  dans  les  Gaules  ce  composé  indéter* 
miné  de  nationalités  différentes,  décoré  du  titre  de  Romains. 

La  même  observation  est  vraie  aussi,  quoiqu'à  un  moindre 
degré,  à  l'égard  du  contingent  de  population  fourni  par  les 
administrateurs  ou  publicains,  par  les  négociants,  voyageurs  ou 
émigrants.  Dans  le  procès  de  Lyon,  contre  les  premiers  martyrs 
des  Gaules  (vers  l'an  177),  on  voit  figurer  parmi  les  chrétiens 


(i)  HteoDiEir,  liv.  2. 
W  «  Snj 


SopplemeDU  leaionîbus  fcripU  timt,  iodictis  per  provîncias  tiroeiniis.  • 
(Ammikn  llAiiCKLLnv,  pariant  du  temps  de  Constance,  liv.  Si,  J  6.) 

(3)  Ainsi  les  détachements  des  légions  de  la  Gaule  et  ceux  des  légions  du 
Danube,  avec  les  auxiliaires,  emmena  par  Alexandre  Sévère  en  Orient,  dans  la 
mierre  contre  les  Parthes,  se  plaignent  d'être  tenus  souf  un  climat  dévorant, 
E>ia  àê  lenr  ptyi  et  de  ieun  compatriotes.  (Hixonsv,  vf,  186*138.) 
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un  certain  nombre  de  familles  grecques,  entrées,  hommes  et 
femmes,  dans  la  population  lyonnaise  ;  les  uns  ayant  les  droits 
de  cité  romaine,  les  autres  encore  pérégrins;  parmi  eux  un 
médecin,  Alexandre  le  Phrygien,  exerçait  depuis  longtemps  sa 
profession  à  Lyon  (1).  Quarante  ans  plus  tard,  la  constitution 
d^Antonin  Caracalla  était  intervenue,  et  de  semblables  habitants, 
de  quelque  province  qu'ils  fussent  issus,  étaient  tous  citoyens 
romains. 

96.  Nous  voudrions  bien  pouvoir  pousser  plus  loin  cette  étude 
sur  la  population  des  Gaules  au  temps  de  la  domination  romaine, 
et  comparer  ce  million  de  Romains  qui  est  venu  s*y  répandre, 
avec  le  chiffre  de  la  population  totale,  décomposé  dans  les  divers 
éléments  qui  s'y  rencontrent.  Cest  ici  que  de  singulières  coïnci- 
dences nous  attendent. 

97.  M.  Dureau  de  la  Malle,  sur  des  indications  dont  les  princi- 
pales se  réfèrent  au  temps  de  Témpereur  Julien,  a  cherché,  dans 
son  traité  de  V Économie  politique  des  Romains^  à  déterminer 
quelle  était  alors,  c*est-à-dire  vers  le  milieu  du  quatrième  siècle, 
la  population  totale  des  Gaules.  Le  moment  est  bien  choisi  pour 
nous  :  c'est  celui  où  les  grandes  invasions  des  peuples  germains 
n'ont  pas  encore  eu  lieu,  quoiqu'elles  soient  imminentes,  où,  par 
conséquent,  ce  que  nous  appelons  la  troisième  couche  de  popula- 
tion ne  s'est  pas  encore  étendue,  mais  est  prête  à  s'étendre  sur  le 
sol  des  Gaules.  Les  calculs  de  M.  Dureau  de  la  Malle  sont  basés 
sur  la  production  du  sol  en  céréales,  comparée  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'alimentation  des  habitants;  ils  embrassent  par 
conséquent  l'ensemble  de  tous  ces  habitants  sans  exception,  de 

![uelque  condition  ou  de  quelque  origine  qu'ils  puissent  être.  U 
àut  admettre  pour  ces  calculs  plus  d'une  conjecture,  notamment 
celle-ci,  que,  sur  la  totalité  du  territoire  soumis  à  l'impôt,  la 
quantité  des  terres  cultivées  en  blé  était  alors  dans  la  même  pro- 
portion qu'elle  est  aujourd'hui.  Mais  ces  diverses  conjectures, 
posées  avec  sagacité,  ont  pour  elles  la  vraisemblance,  et  c'est 
tout  ce  qui  peut  s'exiger  dans  une  recherche  lointaine  qui  ne 
vise  qu'à  des  probabilités.  M.  Dureau  de  la  Malle  arrive  ainsi  à 
assigner  aux  Gaules,  vers  le  milieu  du  quatrième  siècle,  en 
chiffres  ronds,  10,617,000  Ames  de  population  (2).  Mais  il  n*a 
compris  dans  son  calcul  que  le  territoire  de  la  France  à  Tépoque 
où  il  écrivait,  c'est-à-dire  en  1840;  or  telle  n'était  point  la  Gaule 
des  anciens,  la  Gaule  des  Romains,  qui  s'étendait  de  tous  côtés 
jusqu'à  ses  limites  géographiques  naturelles;  à  l'est,  le  sommet 
de  la  chaîne  des  Alpes  et  le  cours  du  Rhin.  Par  la  quantité  de 
terrain,  par  le  nombre  et  la  pppulation  des  tribus  qui  y  vivaient, 


î 


fi)  EusÂBB,  v,  1.  —  GatfGoniB  ob  Touas,  De  gloria  martyr.,  40  et  suitr. 
[2)  DuRBAU  Dt  LA  Mallb,  ÈconomU  politique  des  Romains,  1. 1,  p.  301  et 

SQÎY. 
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nous  egtimoDS  à  un  sixième  de  tout  Tenseinble  cette  partie  laissée 
de  côté  par  M.  Dureau  de  la  Malle.  L*addition  qui  s*y  réfère 
donne,  en  chitTre  ronds,  pour  la  population  de  toutes  les  Gaules, 
12,741,000  Ames  (1), 

98.  On  remarquera  combien  les  bases  du  calcul  qui  conduit  à 
ce  résultat,  bases  purement  économiques,  différent  des  nôtres, 
que  nous  avons  cberchëes  directement  dans  des  chidres  puisés 
aux  documents  historiques  :  et  cependant  quelle  coïncidence 
remarquable  en  ressort  I  La  Gaule  avait,  suivant  nous,  avant  la 
venue  des  Romains,  12,125,000  âmes  de  population;  elle  en  a, 
Ters  Tépoque  de  Tempereur  Julien,  suivant  le  calcul  de  M.  Dureau 
de  la  Malle,  12,741,000  :  en  quatre  siècles  et  demi,  c*est  uneaug- 
mentation  seulement  de  six  cent  mille  âmes.  On  sait  tout  ce  qui 
a  été  exterminé  de  Gaulois,  ou  vendu  et  exporté  en  servitude, 
durant  les  guerres  de  Jules  César;  puis  les  insurrections  des 
Gaules,  après  la  conquête,  sous  les  empereurs  qui  suivirent;  les 
soulèvements  militaires  et  les  guerres  civiles  pour  le  choix  des 
empereurs  et  les  luttes  des  prétendants;  les  incursions  toujours 
menaçantes,  toujours  renouvelées,  de  plus  en  plus  désastreuses, 
des  Germains,  et  les  guerres  incessantes  pour  les  repousser  \  enfin 
ces  révoltes  de  populations  rurales,  des  malheureux  poussés  à 
bout  par  la  misère  et  par  Toppression,  se  réunissant,  se  ruant 
par  le  pays  en  bandes  désespérées  et  ouvrant  ainsi  ce  qu'on 
appelait  une  bagaudie.  Ce  ne  sont  point  là  des  périodes  de  la  vie 
sociale  durant  lesquelles  la  marche  ascendante  de  la  population 

Suisse  suivre  les  lois  qui  y  président.  Dieu  merci,  aujourd'hui. 
6  chiffre  de  six  cent  mille  Ames  pour  tout  accroissement  de 
population  dans  les  Gaules  durant  quatre  cents  ans,  sous  le  gou- 
vernement des  Romains,  est  une  leçon  d'histoire  à  lui  seul. 

99.  Nous  chercherons  à  pousser  plus  loin  l'analyse  et  à  décou- 
vrir pour  quel  nombre  les  anciennes  races  qui  peuplaient  jadis 
les  Gaules,  avant  la  conquête  des  Romains,  comptent  encore  dans 
cette  population  de  12,741,000  âmes,  existant  vers  le  milieu 
du  quatrième  siècle.  Outre  les  Romains  dont  nous  avons  fait  le 
dénombrement,  il  faut  y  tenir  compte  encore  des  Germains  et 
des  esclaves  qui,  durant  le  cours  des  mêmes  événements,  y  ont 
été  introduits. 

100.  Les  Germains 

(U auteur  itahlii  que  le  chiffre  de  la  population  de  race  germa- 
nique dam  les  Gaules,  qui,  avant  l'arrivée  des  Romains,  était 
d'environ  cinq  cent  mille  habitants  (voir  n*  58)^  peut  être  évalué 
approximativement  à  six  cent  mille  au  quatrième  siècle.) 

(i)  Le  chiffre  de  M  Dureau  de  la  Malle  etl  10,617,215;  —  à  aiouter  pour  le 
tixième  de  tout  l'ensemble,  laissé  de  côté,  soit  un  cinquième  de  ce  chiffre, 
S,i23,443;  —  total  :  12,740,658. 

TOMB  I.  48 
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101.  L'institution  des  esclaves  tels  que  le  droit  romain  les 
avait  faits,  propriété  mobilière  et  ambulatoire,  affectés  à  des  ser- 
vices et  à  une  exploitation  personnels,  passant  d*une  main  dans 
Taiitre  par  Teff^t  des  échanges  ou  des  libéralités,  pouvant  acquérir 
par  ratiranchissement  non-seulement  la  liberté,  mais  même  la 
qualité  de  citoyens,  celte  institution  n'était  pas  répandue  dans 
les  Gaules  anciennes.  Les  Grecs  de  Massalie,  chez  lesquels  elle 
était  en  usage  dans  des  termes  à  peu  près  semblables,  Tavaienl 
importée  sans  doute  avec  eux  dans  leurs  colonies  et  dans  leurs 
comptoirs  gaulois;  les  Romains,  dans  la  Province  ou  Gaule 
à  brnies,  au  sein  des  établissements,  au  cours  des  voyages  ou  des 
installations  qu'ils  y  avaient  faits.  Quant  aux  habitants  de  la  Gaule 
chevelue,  ils  y  furent  cruellement  initiés  durant  les  guerres  de 
Jules  César;  les  marchands  d'esclaves  suivaient  les  légions  :  et 
Jeur  trafic,  en  capitaux,  en  moyens  d'eiportationet  d'écoulement, 
devait  être  bien  largement  monté,  car  c'était  par  milliers  que  les 
captifs  leur  étaient  vendus  à  la  suite  des  batailles  ou  de  la  prise 
des  Villes.  Les  Commentaires  de  Jules  César  racontent  eux-mêmes 
plus  d'une  fois  de  semblables  exécutions.  Ainsi  des  Aduatiques  : 
tout  ce  que  renfermait  leur  forteresse  emportée  par  les  Romains 
est  vendu  à  l'encan  ;  le  nombre  des  têtes  s'éleva,  au  rapport  des 
acheteurs,  à  cinquante-trois  mille.  Ainsi  des  Venëtes  :  Jules 
César  fîtit  mettre  à  mort  tout  le  sénat  et  vendre  à  l'encan  le  reste 
des  habitants.  Ainsi  des  défenseurs  d'Alésia  :  sauf  vingt  mille 
captifs,  Eduens  ou  Arvernes,  que  J.  César  épargne  par  politique, 
tout  le  reste  est  distribué,  par  tête,  à  toute  l'armée,  à  titre  de 
butin  (  1  ).  Lorsque  Auguste  voulut  faire  disparaître  du  val  d'Aoste 
la  tribu  des  Salassi,  quarante-quatre  mille  hommes,  femmes  et 
enfants,  furent  vendus,  sous  la  condition  expresse  pour  les  arhe- 
teiirs  de  les  emmener  an  loin  et  de  ne  pouvoir  les  aflranchir 
avant  vingt  ans  (2).  Plutarque  porte  à  un  million,  chiffre  exagéré 
san8  doute,  le  nombre  de  Gaulois  devenus  esclaves  par  l'effet  des 
guerres  de  Jules  César  (3).  Aux  Thraces  et  aux  Scythes,  aux 
Daces,  aui  Gètes  et  aux  Phrygiens  (4),  se  mêlèrent  alors,  en 
grande  quantité,  comme  esclaves  dans  le  monde  romain,  les 
captifs  gaulois,  depuis  longtemps  prisés  et  recherchés  pour  leurs 
qualités.  Mais  c'est  ici  l'esclavage  qu'ils  subissent;  qui  les  enlève 
au  sol  des  Gaules  et  les  disperse  dans  les  possessions  romaines. 


(1)  I  Sectionem  ejut  oppidi  universom  Cssar  rendidit.  Ab  hit  qai  emertnt, 
eapitum  numerus  ad  eum  relatas  est  millium  LUI.  •  (J  GIsar,  De  Mi.  Gaii., 
liv.  2,  $  33^  —  t  Itaque,  omni  seoatu  necato,  reliqups  sub  corooa  vendidit.  « 
(Ibid  ,  liv.  3,  S  16.)  —  t  Reservatis  OEdais  atqae  Arvêrnis,  si  per  eos  civitatat 
recuperare  posset,  ex  reliqtiis  captivis  foto  ezercitu  capita  singola  pre^e  nomÎM 
distribuit.  «  {Ibid,,  liv.  7,  $89.) 

(2)  Strabon,  liv,  4,  p.  205.  Dion  Gassius,  liv.  54,  p.  538. 
?3)  Plutarqcb,  Vie  de  César, 

h)  Strabon,  liv.  7,  p.  304.  —  Hbtnk,  sur  les  pays  d*où  l'on  tir«H  les 
esclaves  poar  les  amener  aaz  marchés  de  la  Grèce  et  de  Rome. 


' 
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C'eu  est  la  plus  intense,  et  c*en  est  aassi  presque  la  dernière 
atteinte. 

En  effet,  une  fois  les  Gaules  érigées  en  provinces,  les  armes 
romaines  n'y  recrutent  plus  pour  IVscIava^e  ces  Gaulois  devenus 
provinciaux,  quelques-uns  même  honorés  des  droits  de  latinité 
ou  de  cité.  Il  fallait  des  révoltes  bien  op  niàtres,  en  des  situa- 
tions exceptionnelles,  pour  que  dans  les  guerres  ou  séditions  pro- 
vinciales un  pareil  sort  lût  réservé  aux  captifs.  Cette  franchise, 
après  la  constitution  d*Antonin  Caracalla,  devient  même  de  droit 
absolu  par  tout  Tempire,  puisque  tout  sujet  dès  lors  est  citoyen 
romain.  Les  diverses  contrées  comprises  dans  le  cercle  de  cet 
empire,  otija(iis  se  pourvoyaient,  à  la  suite  des  légions,  les  marchés 
d'esclaves,  sont  fermées  désormais  h  cette  plaie  :  voilà  encore  un 
des  effets  de  la  constitution  d'Anlonin  Caracalla,  qu'il  est  bon  de 
mettre  en  saillie  Cest  la  libération  d'une  «{rande  partie  du  monde 
connu  des  anciens.  Les  esclaves  des  Romains  ne  se  prennent 
plus  que  sur  les  Barbares  qui  pressent  les  frontières  du  Rhin, 
du  Danube,  de  TAsie  Mineure  ou  de  TAlVique;  à  moins  que  ce  ne 
soient  les' Romains  eux-mêmes  qui  tombent  par  le  sort  des  armes 
aux  mains  de  ces  Barbares  :  en  attendant  le  temps  où  ceux-ci  feront 
invasion  et  asserviront  à  leur  tonr. 

102.  Les  réflexions  qui  précèdent  ne  donnent  pas  la  solution 
du  problème  que  nous  avons  à  résoudre,  mais  elles  y  sont  un 
acheminement.  Il  s'agit  de  déterminer  le  nombre,  non  pas  des 
Gaulois  exportés  hors  des  Gaules  comme  esclaves  au  temps  de 
leurs  guerres,  mais  des  esclaves  introduits  dans  la  population  des 
Gaules,  comme  élément  nouveau,  pendaut  le  cours  du  gouverne- 
ment romain.  Les  Massaliotes,  les  Romains  en  ont  introduit;  et 
les  Gaulois  initiés  aux  mœurs  romaines,  associés  au  droit  romain, 
portant  tous,  à  partir  de  la  constitution  de  Caracalla,  le  nom  de 
Romains,  ont  fait  comme  eux.  La  littérature  du  temps  en  offre 
partout  la  trace  :  non  pas  dans  la  grande  niasse,  pauvre,  humble 
on  rustique;  mais  chez  les  familles  gauloises  vivant  dans  la  for- 
tune ou  dans  Taisance.  Quel  a  pu  être  le  chiffre  de  cette  intro- 
duction ? 

103.  M.  Durean  de  la  Malle  a  parfaitement  démontré,  dans  son 
livre  sur  V  Économie  politique  clés  Romains,  Texagération  extrême 
des  idées  qu'on  s*est  faites  touchant  le  nombre  de  la  population 
servfle  à  Rome  on  dans  Tltalie  (1).  Cependant  tandis  qu'il  croit 

Souvoir  réduire  ce  nombre,  d'ajrès  une  indication  de  Denys 
^Halicarnasse,  qui  se  réfère  à  Tan  278  de  Rome,  à  la  proportion 
d*un  esclave  pour  vingt-cinq  personnes  libres,  nous  pensons 
qu'une  erreur  notable  existe  dans  son  calcul,  et  nous  arrivons,  en 
adoptant  les  mêmes  bases,  mais  en  faisant  la  recliGcatîon  voulue, 

(1)  DuBKâU  DK  LA  Mallb,  Economte poUHque  des  Romains;  De  lapopuladon 
servile,  t.  I,  p.  230  et  tuiv, 

48. 
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à  la  proportion  d^un  esclave  pour  trois  personnes  libres  (1).  An 
sixième  siècle  de  Rome,  le  nombre  proportionnel  en  est  doablé  : 
nous  trouvons  qu*il  est  de  deux  esclaves  pour  trois  personnes 
libres  (2).  Aux  dernières  années  de  la  République  et  aux  premier» 
temps  de  Tempire  nous  pouvons  affirmer,  bien  que  nous  n'ayons 
aucun  document  qui  nous  permette  d*en  déterminer  le  chiGTre»  qne 
la  proportion,  du  moins  pour  Rome  et  pour  Tltalie,  est  parvenue 
à  son  plus  haut  degré.  Ensuite  elle  va  en  diminuant,  plus  encore 
après  la  constitution  de  Caracalla»  et  cela  pour  plusieurs  raisons 
majeures  :  le  temps  des  victoires  et  des  grandes  conquêtes  est 

i)assé;  les  pays  de  provenance  sont  réduits;  la  répartition  doit  se 
aire  par  tout  Tempire,  et  TOrient,  à  partir  de  Dioclétien»  en 
absorbe  sa  large  part.  On  sait  combien  la  vie  d*un  esclave  est 
courte,  combien  Tesclave  est  impuissant  à  sa  propre  reproduc- 
tion :  il  y  faut,  incessantes,  la  guerre  ou  la  traite.  Ce  qu*on 
appelle  la  transformation  de  l'esclavage  personnel  en  colonat  on 
servitude  de  la  glèbe  est  commencé  :  à  côté  des  causes  spéciales, 
les  causes  générales  que  nous  venons  de  signaler  ne  sont  pas 
étrangères  à  cette  transformation. 

104.  Qu*on  apprécie  d'après  ces  réflexions  quelle  a  pu  être, 
aux  derniers  temps  de  Tempire  romain,  la  proportion  des 
esclaves  aux  personnes  libres,  non  pas  à  Rome,  à  Constantinople, 
dans  les  grandes  villes,  où  ils  étaient  plus  agglomérés,  mais  par 
toute  rétendue  de  Tempire  considéré  dans  son  ensemble,  et  poor 
nous  spécialement  dans  toute  Tétendue  des  Gaules;  ou  mieux 
encore  qu*on  apprécie  ce  qu'on  peut  compter  de  ces  esclaves 
comme  élément  entré  définitivement  dans  la  population,  eux  qui 
y  mènent  si  courte  vie  et  qui  y  font  souche  si  rarement.  Noos  ne 
croyons  pas  possible  de  relever,  pour  les  Gaules,  à  plus  d'un 
dixième  de  la  population  totale,  soit  1,274,000  esclaves.  Par 
rapport  an  million  de  Romains  que  nous  y  avons  comptés,  on 
pourrait  prendre  dans  ce  chiffre  un  contingent  d^esclaves  dans  la 
proportion  qui  existait  en  Italie  au  sixième  siècle  de  Rome,  deux 

(1)  DuRBAU  DB  LA  Mallb,  livre  cité,  p.  S70  et  sniv.  —  D'après  k  teita  de  Dbxts 
D* Halicarn« SSB,  Antiquités  romaines,  li v  0,  J  31,  an  de  Rome  t78,  il  j  atait alors, 
dam  le  territoire  romain,  d'après  le  dernier  recensement,  110,000  cilojens 
pubèrer,  et  on  nombre  triple  formé  par  les  femmes,  les  impubères,  les  esclafes  et 
les  affranchis  ou  pérégrins  exerçant  les  professions  mécaniques  on  mercantiles..  Or 
M.  Dureau  de  la  Malle  a  cru  pouvoir  substifuer  aux  citoyens  pubères  (c'est-à- 
dire  tous  ceux  qui  sont  au-dessus  de  quatorze  ans),  conune  synonjme,  les  citoveBa 
en  ftge  de  porter  les  armes,  c'est-à-dire  ceux  de  dîx-sept  a  soixante  ans  :  a  où 
l'erreur  considérable  dans  le  résultat  auquel  il  arrive.  Le  rapport,  au  lieu  de  25 
à  1,  se  trouverait,  avec  cette  rectification,  de  32  à  11,  ou  de  3  à  1,  à  penprès. 

(2)  La  population  servile,  pour  cette  époque,  est  déduite  par  11.  Dubbac  bb 
la  Mallb,  livre  cité,  p.  287  à  296,  d'un  passage  de  Poltbb,  Histoires,  Uv.  S, 
$  24,  qui  se  réfère  à  1  an  de  Rome  529  et  oui  embrasse  Rome  et  F  Italie  jusqu'en 
Rnbicon.  Nous  en  détachons,  pour  former  le  nombre  proportioDBel  à  eeloi  det 
personnes  libres,  les  esclaves  seuls,  que  M.  Dureaa  de  la  ludle  a  laissés  ooBfimdas 
avec  les  pérégrins. 
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esclaves  pour  trois  personnes  libres,  et  il  resterait  encore  un 
nombre  d^esclaves  presque  égal,  pour  la  part  des  Gaulois  entrés 
dans  la  participation  à  la  vie  et  aux  usages  des  Romains. 

Dans  ce  nombre  de  1,274',000  esclaves  comptés  comme  élé- 
ment de  la  population  des  Gaules  au  quatrième  siècle  de  Tère 
chrétienne,  sont  compris,  en  résultat  déGnitif,  les  contingents 
provenant  des  esclaves  introduits  par  les  colons  romains,  par  les 
vétérans,  par  les  administrateurs,  trafiquants  ou  voyageurs;  des 
esclaves  annexés  aux  légions  pour  y  accomplir  les  œuvres  servilës  ; 
de  ceux  que  les  Massaliotes  ont  répandus,  que  les  marchands 
d*esclaves  ont  vendus  par  toutes  les  Gaules.  Mais  il  ne  s*agit  pas 
de  la  population  indisfène  inférieure,  de  cette  plèbe  gauloise  dont 
Jules  César  a  dit  qu'elle  était  presque  assimilée  à  des  esclaves  (1). 
Nous  n*avons  pas  pour  but  a*en  étudier  ici  la  condition  :  ce  sont 
les  éléments  d'importation  nouvelle  que  nous  cherchons  à 
démêler. 

Ce  contingent  fourni  par  les  esclaves  importés  est,  comme 
celui  des  maîtres  que  nous  décorons  du  titre  de  Romains,  un 
mélange  de  races  diverses  :  mélange  de  provinciaux  pour  les 
maîtres;  mélange  de  Barbares  pour  les  esclaves.  Ainsi,  peuples 
faisant  partie  de  Tempire  romain,  peuples  encore  en  lutte  contre 
lui,  viennent  sur  le  sol  des  Gaules  former  ces  deux  composés. 
Dans  celui  des  esclaves,  figurent  pour  une  grande  part  les  captifs 
germains. 

105.  Nous  pouvons  maintenant  dresser  ainsi  le  tableau  général 
de  la  population  des  Gaules  aux  derniers  temps  de  la  domination 
romaine  : 

Romains    (mélange   de  peuples   faisant 

partie  de   Tempire) 1,000,000  âmes. 

Germains 600,000    — 

Esclaves  (mélange  de  Barbares  ou  peu- 
ples non  encore  assujettis) 1,274,000    — 

Divers  peuples  des  Gaules  :  Galls,  Kymrîs, 
Ibères,  Ligures,  décorés  aussi  du  titre 
de  Romains 9,867,000    — 

Total  général 12,741,000  Ames. 

106.  Ces  derniers  peuples,  ces  habitants  des  Gaules  avant  la 
Tenue  des  Romains,  étaient  alors  au  nombre  de  11, 625, 000  Ames; 
ils  ne  sont  plus,  aux  derniers  temps  de  Tempire,  que  9,867,000  : 
C^est  plus  d*un  million  et  demi  de  disparus.  Plutarque  dressant, 
en  résumé,  le  compte  des  exploits  de  Jules  César  dans  la  guerre 
des  Gaules,  porte  un  million  de  Gaulois  morts  par  la  guerre,  un 
million  réduits  en  Tesclavage,  total  deux  millions.  Otez  ce  que 
ces  chiffres,  comme  ceux  des  villes  prises  et  des  nations  subjuguées, 

(i)  c  Nam  plebs  pêne  servonim  habetur  loeo,  •   (J.  CisàR ,  Guerre  des 
Gaules,  liv.  6,  $  13.) 
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ont  eu  certainement  d'exagéré  :  c*est  le  même  vide  qui  se  retrouve 
encore  quatre  cents  ans  après  dans  cette  population.  Ces  quatre 
cents  ans  du  gouvernement  romain  n'ont  pu  sufBre  aux  Gaulois 
pour  réparer  leur  perte  :  ceux  par  If  squels  le  vide  a  été  comblé 
et  le  chiffre  total  delà  population  légèrement  accru,  sont  tons  de 
nouveaux  venus. 

107.  Mais  viennent  encore  ici  les  mariages  et  les  unions  même 
passagères,  pour  continuer  la  fusion  de  ces  races  d*oii  sortira 
toute  faite  un  jour  la  nation  française. 

On  peut  la  surprendre,  cette  fusion,  jusque  dans  la  personne 
du  capitaine  conquérant  des  Gaules.  Sous  Vespasien,  en  effet,  an 
nombre  des  chefs  qui  levèrent  contre  l'empire  romain  Tétendard 
de  Tempire  gaulois  (an  70),  Julius  Sabinus,  le  mari  d'Eponine, 
un  Lingon  affublé  de  noms  romains,  se  vantait  de  descendre 
de  Jules  César  pour  lequel  sa  bisaïeule,  au  temps  de  la  guerre 
des  Gaules,  aurait  eu  des  bontés  adultères  (1). 

Si  jusqu'à  IVmperenr  Septime  Sévère  il  fut  défendu,  en  prin- 
cipe, aux  légioni  aires  de  contracter  mariage  (ci-dess.  n«  90),  on 
sait  que  les  sources  impures,  même  aux  temps  plus  austères 
de  la  république,  ne  leur  manquaient  pas.  Les  deux  mille 
prostituées  que  Scipion  FEuiilien,  venant  prendre  le  commande- 
ment de  Tarmée  romaine  au  siège  de  Numance,  fit  sortir  du 
camp  (2),  les  quatre  mille  hommes  et  plus,  progéniture  des 
femmes  espagnoles  et  des  soldats  romains,  envoyant  au  sénat  de 
Rome  une  ambassade  d\in  nouveau  genre  (3),  nous  en  sont 
témoins  pour  les  guerres  d'Espagne  sous  la  république  :  nous  pou- 
vons juger  par  là  de  ce  qui  dut  se  passer  plus  lard  dans  les- 
goerres  des  Gaules  et  dans  le  stationnement  des  légions. 

Au-dessus  du  désordre  des  camps  il  faut  compter  surtout  les 
unions  régulières  formées  par  les  colons  et  par  les  vétérans  avec 
les  femmes  du  pays.  Nous  en  possédons  un  aperçu,  pour  Tépoque 
de  Vespasien,  dans  la  réponse  que  firent  à  des  envoyés  germains^ 
les  habitants  de  la  colonie  Agrippine,  aujourd'hui  Cologne.  On 

(i)  c  Falstt  stirpis  gloria  incendchatar  :  proaviam  suam  Divo  Julio,  per 
Gallias  bellanli,  corpore  atque  adulterio  placaisse.  •  (Tacitr,  Histoires,  liv.  4^ 
8  65.) 

(î)  I  Nam  constat,  tum  inaximom  inde  institorum  et  lixarum  numerom  cmn 
duobas  miilibus  tcortorum  abiase.  ■  (VAtèBi  âIaximi,  liv.  S,  ch.  vn,  S  ^»  *■ 
184  av.  J.  C.) 

(3)  (  Ex  militibas  Romanis  et  ex  Hispanis  mulieribiis,  ctim  quibos  eoBoahiam 
non  e^et,  natos  se  memoranles,  supr*  quatuor  inillià  hominum  orabant  ut  sibi 
oppidum  in  quo  habitarent  daretur.  >  (Titk-Livk,  liv.  4:),  S  3,  an  170  av.  J.  G.) 
Ve  sénat  ordonna  que  ceux  d'autre  eux  qui  auraient  été  :iré«lableraeat  affraoebis 
par  le  préteur  seraient  conduits  en  colonie  à  Garleia  (AlgésMras  ou  Gibraltar?), 
o6  ils  auraient  lesdroils  de  colons  latins.  La  nécessité  de  cet  afTranchitsement 

Sréaluble  et  le  nom  de  colonie  des  affranchis  Uihertinnrum  colonia)^  qui  lut 
onné  à  cette  colonie  de  Carteia,  montrent  que  leurs  mères  étaient  des  captives 
espagnoles,  parce  que  les  enfants  hors  mariage  suivant,  endroit  romain,  la 
dition  de  la  mère  et  non  celle  du  père,  ils  étaient  esclaves  comme  elles. 
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en  était  à  ce  soulèvement  de  la  Germanie  et  des  Gaules  dans 
lequel  figuraient  le  Batave  Civilis,  la  devineresse  Velleda  et  des 
chefs  gaulois  qui  proclamaient  Tenipire  des  Gaules  (an  70).  Les 
Germains  excitaient  les  habitants  de  la  colonie  Agrippine  à  se 
joindre  à  Tinsurrection  et  à  commencer  par  massacrer  tons  les 
Romains  sur  leur  territoire,  a  I^es  étrangers  venus  de  Tltalie  ou 
des  provinces  sur  nos  terres,  dirent  les  Agrippiniens,  ont  péri 
par  la  guerre  ou  se  sont  réfugiés  chacun  dans  son  pays.  Quant 
à  ceux  qui  furent  conduits  ici  en  colonie,  qui  se  sont  unis  à  nous 
par  des  mariages,  et  quant  à  leur  descendance,  c'est  ici  leur  patrie. 
Vous  ne  voudrez  pas  que  nous  massacrions  nos  pères,  nos 
frères,  nos  enfants  (1)!  »  Le  croisement  des  races  conque* 
rantes  avec  les  races  conquises,  sur  le  sol  des  Gaules,  et  la  posté- 
rité mélangée  qui  en  est  issue  ne  sauraient  être  plus  énergique- 
ment  accusés  qn'ils  ne  le  sont  dans  celte  réponse.  Ceux  qui  la 
font  sont  d'origine- germanique  :  ce  sont  les  libiens,  qui  au  temps 
de  Jules  César  habitaient  encore  la  rive  droite  du  Rhin  (ci-dess. 
n^  26)  et  qui,  passés  en  Gaule  sous  Auguste,  et  établis  comme 
défenseurs  sur  la  rive  gauche,  avaient  reçu  bientôt  dans  leur 
ville  (oppidum  Ubiorum)  uue  colonie  de  véiémxi%{coloniaAgrip' 
pina)  (2).  Or  le  même  t'ait  s'est  produit  entre  les  Romains  et  les 
populations  variées  de  leurs  autres  colonies. 

On  n'ignore  pas  que  Taccès  de  ce  qu'on  appelait  dans  la 
langue  juridique  des  Romains  les  justes  noces  [jusUe  nuptim) 
n'était  pas  ouvert  à  tous  par  les  lois  romaines.  Ln  tel  mariage, 
qui  était  le  mariage  du  droit  civil  romain,  était  réservé,  en 
principe,  entre  citoyens  et  citoyennes.  Cependant  lorsque,  par  des 
concessions  favorables,  certaines  populations  de  Latins  ou  de 
pérégrins,  ou  même  certaines  personnes  individuellement  avaient 
obtenu  le  droit  d'alliance  civile  avec  les  Romains  (connubium)^ 
de  justes  noces  pouvaient  être  formées  par  les  citoyens  chez  ces 
populations  ou  avec  ces  personnes  et  produire  tous  leurs  effets 
civils;  les  enfants  qui  en  naissaient  étaient  citoyens  romains,  et 
tous  les  droits  de  la  famille  romaine  en  découlaient  (3).  Tels 

W^^—  ■  I  ■  Il  I  —^— i^ 

SI)  t  Si  qui  ex  Italii  tut  provindis  alienigen»  in  ûnibas  nostris  fueraat,  eos 
um  absnmpsit,  vel  in  8ua>  quisque  tedes  refugere.  Dediictis  olim  et  nobi»- 
cam  per  connubiam  sociatis ,  qoique  mox  provenere,  hiec  patria  est.  Wc  vos 
ftdeo  înîqoos  existimamas  ut  interfici  a  nobis  parentes,  fratres,  liberos  nostros 
velitis.  t  (Tacite,  Histoires,  liv.  4,  $  65.) 

(2)  tNe  Ubii  quidem,  quanquam  Romaoa  cofonia  esse  meruerint,  aclibentius 
Agrippinenses  conditoris  sui  Domine  voeenlar,  origioe  erubescunt,  tronsgressi 
olim,  et  ezperimento  fidei  super  tpsam  Rheni  ripam  collocati,  ut  arcerent,  non 
nt  custodirenlur.  >  (Tagiti,  Des  Germains,  J  S8.) 

(3)  «  Goonubium  habeat  cives  Komani  cum  civibus  Romanis;  cum  Lalinis aufem 
«t  peregrinis  ita  si  concessum  sit.  i  (Ulpikn,  Régies,  tit.  5,  J  ^.)  —  «  Cives 
Romani  si  cives  Romanas  uxores  duxerint,  vel  eliam  Latinas  peregrinasve  cnm 
qnibtts  connubium  habeant  :  qoum  enim  coonubium  id  officiât  ut  liberi  patris 
conditionem  sequantur,  evenit  ut  non  solum  cives  Romani  fiant,  sed  et  in  potei- 
tete  patris  sint.  »  (Gaids,  hutituls,  i,  §  56.) 
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étaient  les  mariages  que  pouvaient  contracter  régulièrement  dans 
les  Gaules  les  citoyens  romains,  vétérans,  voyageurs  ou  émigrants» 
avec  les  femmes  des  colonies  romaines,  avec  celles  des  popula- 
tions ou  des  familles  admises  au  droit  de  cité  romaine,  avec 
celles  des  colonies  latines  ou  des  autres  populations  auxquelles 
le  droit  d*alliance  civile  (le  connubiutn)  avait  été  concédé;  enfin 
avec  toute  femme  provinciale  pour  laquelle  ilsobtiendraient  indi- 
viduellement et  par  exception  ce  droit  d'alliance.  A  Tégard  des 
vétérans,  qu'il  était  dans  Tesprit  des  institutions  et  dans  la 
politique  des  Romains  d'inciter  au  mariage,  soit  qu'ils  fussent 
envoyés  en  colonie,  soit  qu'ils  se  répandissent  en  établissements 
libres  par  le  pays,  on  avait  fait  davantage.  La  concession  du  droit 
d'alliance  civile  était  prête  pour  la  première  femme  qu'ils  von- 
draient  prendre,  après  leur  congé,  chez  les  Latins  ou  chez  les 
pérégrins.  Ainsi  rien  ne  les  gênait  dans  leur  premier  choix  parmi 
les  Gauloises  :  au  moyen  de  la  constitution  impériale  qu*il  était 
d'usage  de  leur  accorder,  ils  pouvaient  former  avec  elles  des 
unions  d'où  sortiraient  des  lignées  de  citoyens  romains  avec  tons 
les  droits  de  la  famille  romaine  (1). 

A  défaut  de  ces  justes  noces,  nous  sommes  au  nombre  de  ceux 
qui  pensent  que  les  Romains  pouvaient  contracter  avec  les  pro- 
vinciales dépourvues  du  droit  d^alliance  civile  des  mariages  sui- 
vant les  lois  et  lescoutumesdu  pays (2).  C'étaitlà  un  mariage,  non 
pas  de  droit  civil,  mais  de  droit  des  gens.  Outre  les  conséquences 
qui  y  étaient  attachées  dans  le  pays  et  suivant  les  lois  de  la  femme 
pérégrine  ainsi  épousée,  il  n'était  pas  sans  produire  certains 
effets,  même  aux  yeux  de  la  jurisprudence  romaine  {^),  mais  non 
ceux  exclusivement  propres  aux  citoyens;  c'étaient  les  liens  d'une 
parenté  naturelle,  et  non  ceux  de  la  parenté  civile,  qui  en  nais- 
saient. 

Enfin  on  n'ignore  pas  non  plus  l'usage,  si  répandu  chez  les 
Romains,du  concuhinat,association  licite,quoique  hors  mariage (  i)» 

(1)  t  Unde  et  veteranis  quibusdain  concedi  solet  priocipalibus  coDstituUonîbiif 
eonnubiom  ciim  hîs  Latlnis  peregrinîsve  quas  primas  pott  mîssionem  azores 
dnzerint;  et  qui  ex  eo  niatrimonio  naacantur  et  cives  Romani  et  in  poteslatem 
parentum  fiuot.  t  (Gaïus,  Instituts,  liv.  i,  §  57.) 

(2)  ■  Secundum  leges  moresque  perejjrinorum  conjoncta.  t  {Ibid.,  J  9S.) 
'—  I  Civis  Komanns  qui  sine  connobîo  sibi  peregrinam  in  matriroonioD 
prsbuit.  1  (Papinibn,  dans  la  Collation  des  lois  de  Moise  atee  les  lois 
romaines,  tit.  4,  cb.  v,  S  1.) 

(3)  Gaius,  dans  ses  Instituto,  liv.  i,  gS  02  à  95,  montre  plusieurs  cwné- 
qnences,  même  en  droit  romain,  de  ces  mariages  entre  pérégriofl.  —  Quant  à 
ceux  qui  étaient  formés  par  des  Romains,  le  fragment  de  rapinien,  dont  le 
début  a  été  cité  à  la  note  précédente,  est  le  plus  concluant.  On  peut  y  joindre  ce 
teite  tiré  de  Gailistrate  :  c  Mulieres  quœ  in  matrimonium  se  dederint  non 
legitimum,  non  ibi  muoeribus  fungendas  unde  mariti  earum  snnt  scicodum  est  : 
sed  unde  ips»  ortœ  sunt;  idque  Divi  Fratres  rescripsernnt.  «  (DiGisn,  liv.  50, 
tit.  I,  Ad  municipalem,  loi  37,  S  S) 

(4)  •  Licita  consuetudo  w  (GoDi  m  Justivun,  liv.  6,  tit.  57,  Ad  S.  C  Orfi' 
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qui  n^admettait  rien  de  ce  qni  aurait  pu  dégénérer  en  adultère, 
en  inceste  ou  en  libertinage,  mais  qui,  plaçant  la  femme  dans 
nne  situation  peu  honorée,  ne  se  formait  communément  qu*avec 
celles  de  rang  inférieur,  quoique  libres,  ou  avec  celles  qu*un 
obstacle  de  droit  civil  seulement  empêchait  de  prendre  pourfemme 
légitime.  Ainsi  les  soldats,  qui  ne  pouvaient,  avant  Septime 
Sévère,  contracter  de  justes  noces;  ainsi  les  Romains,  à  Tégard 
des  femmes  pérégrines  avec  lesquelles  n'existait  pas  le  droit 
d'alliance  civile,  ou  cotmubium;  ainsi  le  président,  le  proconsul, 
le  procureur  de  César  ou  tout  autre  fonctionnaire  romain  gérant 
an  office,  auquel  il  était  défendu,  crainte  d'abus  de  pouvoir  de 
sa  part,  d'épouser  une  femme  ayant  son  origine  ou  son  domicile 
dans  la  province  où  il  exerçait  son   autorité  (1)  :  toutes  ces 

(ersonnes,  à  défaut  de  mariage,  pouvaient  recourir  à  un  concu- 
inat  (2).  Voilà  comment  cette  coutume  du  concubinat  est  allée  en 
se  multipliant  dans  toutes  les  parties  de  Tempire  romain,  dans  les 
provinces  surtout,  et  dans  les  Gaules  comme  dans  toutes  les 
antres,  mêlant  le  sang  romain  avec  le  sang  provincial,  mais  ne 
formant  pas  souche  de  famille  romaine.  Les  enfants  issus  du  con- 
cubinat avaient  un  père  connu,  ils  étaient  fils  naturels;  mais  étant 
nés  hors  mariage,  la  condition  de  leur  mère  était  la  leur  :  si  cette 
mère  était  Gauloise,  ils  étaient  Gaulois  (3). 

Après  Tautorisation  de  Septime  Sévère,  les  soldats  peuvent  se 
marier  (ci-dess.  n*90).  Après  la  constitution  d'Antonin  Caracalla, 
son  fils  (ci-dess.  n*  93),  la  révolution  est  grande  :  tous  les  Gaulois, 
comme  les  autres  provinciaux,  étant  faits  citoyens  romains,  les 

i'ustes  noces  sont  ouvertes  entre  tous.  Gaulois  et  Gauloises, 
tomains  et  Romaines  de  Rome,  d*ltalie  et  de  toutes  les  pro- 
vinces, peuvent  s'unir  suivant  le  droit  civil  et  former  souche  de 
famille  romaine.  La  fusion,  par  toute  l'étendue  de  Tempire,  est 
légitime.  Elle  a  eu  plus  de  deux  siècles  et  demi  encore  à  continuer 
de  se  produire  sous  l'autorité  romaine.  Les  Barbares  seuls  en 
étaient  exclus;  et  cependant,  malgré  les  rigueurs  capitales  de 
la  prohibition  décrétée  à  ce    sujet  en  365  (4),  ils  avaient  eu 

eiarmm,  5,  in  finei  constitution  de  Jastinien).  —  «  Causa  non  matrimoniî  • 
•(DiGBSTB,  liv.  48,  tif.  5,  Ad  legem  Juliam  de  aduUeriis,  loi  84,  fragment  de 
Modeiitîn).  —  c  Quia  coucubinatns  per  Leges  nomen  aMumpiit,  extra  Legis 

fiena^l  est.  i  (Digbstk,  liv.  25»  lit.  7,  De  concubinis,  liv.  S,  S  1,  fragment  de 
arcien.) 

(1)  c  8i  qnis  officfum  in  aliqiia  profincîa  administrât,  inde  orinndam  vel  ibi 
domJciliom  nabentem  nxorem  ducere  non  potest.  •  (Digbstb,  liv.  23,  tit.  S,  De 
riiu  nuptiarum,  loi  38,  fragment  de  Paul.) 

(2)  «  Goncnbinam  ex  ea  provincia  in  qua  quis  aliquid  administrât,  habere 
potest.  »  (DiGESTB,  liv.  25,  tit.  7,  De  concubinis,  5,  fragment  de  Paul.) 

(3)  Voir  note,  Explication  historique  des  Instituts  de  Justinien,  t.  II, 
'v9  122,  Du  concubinat. 

(4)  GoDB  ThBodosibn,  liv.  3,  tit.  14,  De  nuptiis  getUilium,  I,  constitution 
de  Valentinien  et  Valens,  an  365. 
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aussi,  avant  même  Tépoqne  de  leurs  grands  élablissemeotSy 
nne  paH,  sur  le  sol  gaulois,  dans  cette  fusion  générale  des  races. 
Frappé  de  ce  grand  travail  de  mélan«{e  entre  toutes  les  natio- 
nalités, un  poète  d'orl>{îne  tarraconaise,  plus  d'un  demi-siècle 
avant  la  chute  de  Tempire  d'Occident,  le  décrivait  ainsi,  avec 
quelque  peu  d'ampleur  espagnole  : 

«  Distantes  regione  plagœ  divisaque  ponto 

Littora  conveniunt 

. . .  Munc  per  genialia  fulcra 
Externi  ad  jus  connuhii;  nunc  sanguine  mixto 
Texitur,  alternis  ex  gentihus,  unapropago[\),  ^ 

a  Les  espaces  que  la  distance  des  régions,  les  rivages  que  la 
mer  sépare  se  rapprochent; 

Sur  les  couches  nuptiales  le  droit  d'alliance  civile  amène  les 
étrangers  ; 

U*un  sang  croisé  se  tisse,  de  nations  diverses  sort  une  seule 
racel  »  J.  Ortolan. 


APPENDICE  II  (HisT.,  n-  106,  178, 179,  200). 

DISSERTATION   SUR    L*AUCT0RITAS  PATRUU 
ET   LA   FORCE  LÉGALE   DES  PLÊRISGITES. 

Le  pouvoir  législatif  a  été  exercé,  à  Rome,  sous  la  République, 
successivement  en  des  formes  différentes  :  d'abord  par  le  peupla 
tout  entier  sous  In  condition  de  Y auctoritas patrum ;  ensuite  par 
la  plèbe  seule,  si  Ton  en  croit  le  langage  des  sources. 

Un  double  problème  concernant  Yauctoritas  patrum  et  la 
force  légale  des  plébiscites  est  encore  aujourd'hui  l'objet  de 
vives  discussions.  Nous  essayerons  de  résumer  l'état  de  la  ques- 
tion. 

Lorsqu'une  loi  était  votée  dans  les  comices,  elle  n*était,  selon 
le  droit  ancien,  parfaite  que  lorsqu'elle  avait  obtenu  VaueiariiûS 
patrum.  Quel  est  le  sens  de  cette  expression?  De  qui  émanail 
cette  approbation,  cette  espèce  de  sanction,  qui  s'ajoutait  à  la 
volonté  du  peuple  (2)?  Telle  est  la  première  difficulté. 

Le  mot  pff/ftf^  désigne  habituellement  les  patriciens;  mais  il 
est  parfois  employé  pour  désigner  les  sénateurs  qui»  tous  origi- 


(1)  PRUDBNCK   (Aurelius  Prudent ius  Clemens),  né  dtot  U  TarraeooaÎM, 

(2)  M.  Bblot  {Cheval,  rom^  t.  I,  p.  83,  51,  129)  ne  donne  à 
qn'un  sens,  celui  d'ioiiiative  ou  de  conseil  détermioant.  liait  les  jni 
sont  habitués  à  voir  aussi  dans  auctoritas  un  eomplémenl  de  validité,  une 
tion.  DiRCHSKN,  Man,  tatinit,,  donne  les  deux  sens  :  jutsut..*  ratikMUo* 
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nairement,  étaient  patriciens  (1).  De  là  naît  le  doute.  L'approba- 
tion était-elle  donnée  par  les  patriciens  ou  par  les  sénateurs? 

La  solution  de  celte  première  question  sert  à  déiinir  la  portée 
exacte  de  deux  lois  du  cinquième  siècle  de  la  fondation  de  Rome. 

Une  loi  Publilia,  votée  en  Tannée  414  de  Rome  (2),  sur  la  pro- 

{ position  du  dictateur  Publilius  l'hilo,  a  décidé  que  désormais 
^auctoritas  patrum,  au  lieu  d'ôtre  délibérée  après  le  vote  du 


(1)  Citons  quelques  textes  emprantés  à  la  littérature  juridique  ou  simple- 
ment historique. 

lo  Le  mot  patres  est  pris  dans  le  sens  de/Mi/n'ctt  par  Pomponius,  f.  S,  JJ  S5 
et  26.  DiG.  i,  2,  De  orig.  juris, 

$  25  :  Cum  plebs  contendereteum  patribus  etvellet  ex  suo  corpore  cansuies 
ereari  et  patres  rfcusarent. 

%  26  :  Tanc  ut  aliquo  pluris  patres  haberent,  placuit  duos  ex  numéro 
patrum  constitui;  ita/acti  sunt  œdiles  curules, 

Tite-Live,  è  propos  de  Téleclion  de  \uma  (1, 17j,  de  Tullus  Hostilîos  (I,  22), 
dit  :  patres  auctores  fiunt,  et  à  propos  de  I  élection  de  Lucius  Sextus  au  con- 
sulat (VI,  42),  patricii  se  auctores  futuros  negabant. 

2*  Pompeius  Feslus  v»  Patres  a  i&crit  :  Patres  setuMtores  ideo  appeliati  sunt 
quia..,  Florus  Epi  t.  c.  i  :  Consilium  reipublicœ  pênes  senes,  qui  ex  autto^ 
ritate  patres,  ob  œtaiem  senatores  vocahuntur.  Le  mot  patres  est  encore,  dît- 
on,  employé  dans  le  sens  de  senntores  dans  les  discours  adressés  aux  sénateurs 
appelés  :  patres  conscripti,  Voy.  Ulp.  fr.  22.  Dic.  5,  3,  De  pet.  hered.  et 
fr.  158.  Fr.  Vatic.  —  Pompeius  Festus  décompose  celte  expression  et  la 
trtduit  comme  s'il  y  avait  patres  et  conscripti;  paires  dicuniur  qui  sunt 
patricii  generis;  conscripti  qui  in  senatu  suw  scriptts  annotati,  V"  Adl^-cti. 
La  disparition  de  la  particule  et  prouve  tout  au  moins  Textension  à  tous  les 
sénateurs  du  sens  de  nôtres.  D'ailleurs ,  les  censeurs,  depuis  la  loi  Ovinia,  ont 
pu  omettre  et  retrancher  de  la  liste  aussi  hien  les  patriciens  que  les  plébéiens. 
Comp.  Histoire  i\^  33,  note  2  de  la  page  40. 

8^  Nous  rapprocherons  enfin  trois  passages  qui  prouvent  la  confusion  des 
idées  et  le  sens  variable  des  mots  :  patres  et  plebs. 

Gains,  en  ses  InstituU  1,  3,  définit  ainsi  la  plèbe  :  PUbis  appellatione  sine 
patriàis  eœteri  cives  connumerantur. 

Le  même  jurisconsulte,  dans  un  passa<{e  de  son  commentaire  de  la  loi  des 
Douze  Tables,  passage  inséré  au  DiG.  f.  238,  DiG.  50,  16,  De  verb.sign.,  nous 
dit  :  Plebs  est  eœteri  cives  sine  senatoribus, 

Justinien  réunit  en  quelque  sorte  les  deux  définitions  dans  ses  Instituts  1, 
2,  §  4  :  Plebis  appellatione  sine  patriciis  et  senatoribus,  eœteri  cives  signifia 
ôontur. 

Que  cpoclure  de  là,  si  ce  n'est  que  les  mots  plebs  et  patres  ont  chancre  de 
sens  avec  le  temps  et  ne  peuvent  pas  donner  seuls  la  détermination  exacte  des 
personnes  qui  concouraient  soit  à  1  auctoriias  patrum,  soit  an  vote  de  ce  qu'on 
appelle  sans  distinction  d'époque  un  plébiscite? 

(2)  Suivant  les  marbres  du  Gapitole  ;  415  suivant  la  supputation  de  Varron, 
339  avant  J.  G. 

Des  deux  manières  de  compter  les  dates  des  événements  de  l'histoire 
romaine,  l'une,  qui  suit  et  descend  le  cours  des  années  à  partir  de  la  fondation 
de  Rome,  l'autre  qui  compte  à  partir  de  l'ère  chrétienne  et  remonte  en  arrière, 
assnrément  k  seconde  a  on  point  de  départ  plus  certain  que  la  première,  car 
l'époque  de  la  fondation  de  Rome  est  obscure,  peut-être  purement  légendaire, 
et  les  monuments  romains  qui  la  précisent  sont  contradictoires  entre  eux.  Art 
de  vérifier  Us  dates,  t.  I,  p.  350.  Durhv,  Histoire  romaine,  U  I  .  Néanmoins 
nous  préférons  indiquer  les  années  en  les  calculant  ab  urbe  condita.  A  notre 
avis,  la  série  des  événements  est  mieux  comprise  par  des  chiffres  qui,  en  quelque 
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peuple,  le  précéderait  et  serait  accordée  dans  rignorance  dn 
futur  résultat  du  scrutin  (1). 

Peu  après,  une  loi  Mœnia,  portée  probablement  en  Tan  415  de 
Rome,  a  opéré  un  changement  analogue  relativement  à  la  créa- 
tion des  magistrats.  La  collation  de  Vtmperium,  qui  autrefois  sui- 
vait Télection  et  s'adressait  au  magistrat  élu,  a  an  être  conférée 
avant  Félection,  et  non  plus  peut-être  d'une  façon  individaelle  et 
nonunative  (2). 

Ce  double  changement  est  considéré  généralement  comme 
ayant  amoindri  l'importance  de  Yauctoritas  patrum.  Est-ce  le 
corps  dn  patriciat,  est-ce  le  Sénat  qui  a  perdu  de  son  influence  et 
de  son  autorité? 

Nous  avons  parlé  d'un  problème  double;  montrons  le  second 
aspect  de  la  difficulté. 

A  Torigine,  les  plébiscites  n'étaient  obligatoires  que  pour 
les  plébéiens.  Ils  ont  fini  par  acquérir  force  de  loi  et  par  s'im- 
poser au  respect  de  tous  les  citoyens,  membres  du  patriciat  on  de 
la  plèbe.  Trois  lois  successives,  on  le  sait  :  la  loi  Horatia  en 
Tan  304  de  Rome,  la  loi  Publiliaen  Tan  414,  et  la  loi  Hortensia 
en  Tan  466,  ont  réussi  à  faire  prévaloir  cet  étrange  principe  que 
des  résolutions  prises  sur  la  proposition  de  tribuns  de  la  plèbes 
qui  n'avaient  le  droit  de  convoquer  que  les  plébéiens»  sersient 
observées  par  tous  comme  lois  de  l'État. 

Contre  qui  cette  révolution  a-t-elle  été  faite  ?  Est-ce  contre  le 
corps  des  patriciens,  soumis  aux  volontés  de  la  plèbe?  Est-ce 
contre  le  Sénat  qui  dirigeait  les  consuls  dans  leur  initiative  devant 
les  comices  centuriates  et  dont  les  tribuns  de  la  plèbe  n'étaient 
pas  tenus  de  demander  Tavis,  ne  suivaient  pas  Tinspiration? 
C'est  un  second  point  à  éclaircir. 

On  aperçoit  le  rapport  entre  les  deux  questions.  Suivant  la 
solution  que  l'on  adopte,  ou  assiste  à  la  décadence  du  patriciat, 
ou  à  une  diminution  notable  de  l'autorité  du  Sénat  dans  le  gou- 
vernement intérieur  de  la  cité  romaine.  C'est  Taristocratie  de 
race  qui  a  perdu  ses  antiques  privilèges.  Ou  c'est  le  Sénat,  com- 


sorte,  avancent  dans  le  temps  et  s'élèvent  à  mesure  que  les  événements  s'i 
mulent  que  par  des  cbifrres  qui,  en  s'élevant  avec  Vancienneté,  suivent  pov 
ainsi  dire  un  courant  inverse  de  celui  des  événements  eux-mêmes  et  semMeal 
attribuer  un  plus  grand  ftge  aux  faits  qui,  les  plus  anciens  par  rapport  à  nons, 
sont  les  plus  jeunes  par  rapport  à  la  naissance  dn  monde  ou  de  Rome. 

(1)  TiTX-LiVB,  i,  17.  Hodie  in  legihus  rogandis  priusquampopmùts  smjfrâr^ 
ghim  ineat,  in   incerium  eomitiontm   eventum  patres  auctores  Jmmt,  — 

(2)  GiCKRO,  Brutus,  édlt.  Orelli  XIV,  §  55.  Poisumut  nupieari  disertMm  M. 
Curium  quod  is  tribunus  pUbit,  interroge  Appio  Caco,,,  eamiiiacontrm  leaft 
habenU,  quum  de  plèbe  consulem  non  accipiebat,  paires  amtb  ûuetores  Jmi 
coegerit;  quod  fuit  permagnum,  nondum  iege  Mœnia  laia.  —  Nous  noas 
occupons  dans  ce  travail  du\ote  des  lois,  et  non  de  Télection  aux  magistra- 
tures. Mais  ces  deux  actes  émanent  du  même  pouvoir,  s'exerçant  à  peu  près 
dans  la  même  forme.  L'élection  nous  fournit  des  termes  de  comparaison  et  des 
arguments  d'analogie  pour  notre  sujet,  le  vole  des  lois. 
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posé  pourtant  des  personnages  les  plus  illustres  et  les  plus  expé- 
rimentés de  rÉIal»  qui  a  perdu  le  droit  de  conseil. 

La  manière  dont  nous  avons  posé  le  problème  prépare  à 
entendre  Texposé  de.  deux  systèmes  principaux.  En  effet,  toutes 
les  opinions  peuvent  se  rattacher  à  deux  idées  principales.  L'une 
est  la  décadence  politique  du  patriciat.  L'autre  est  le  déclin  de 
Finfluence  sénatoriale.  La  voie  à  suivre  est  tracée  par  cela  même. 
Après  avoir  résumé  les  systèmes  découlant  de  ces  deux  idées, 
nous  exprimons  notre  préférence. 

Les  réformes  dont  il  s'agit  ont  été  dirigées  contre  Taristo- 
cratie  de  race  ;  voici  la  &çon  habituelle  de  le  concevoir  : 

Vauctoritas  patrum  était  une  approbation  donnée  par  une 
seconde  délibération  dans  les  comices  par  curies  où  Tinfluence 
des  patriciens  était  prépondérante. 

L  auctoritas  patrum  était,  pour  les  lois,  ce  que  la  Ux  curiata 
de  imperio  était  pour  les  magistrats  élus  à  des  fonctions  donnant 
droit  au  commandement  :  une  confirmation. 

Remontons  ila  source. 

Les  anciens,  nous  dit  Cicéron,  avaient  voulu  que  le  peuple 
délibérât  deux  fois  sur  une  proposition  de  loi  ou  sur  le  choix  et 
l'investiture  d'un  magistrat  (1).  Lue  seconde  épreuve  permettait 
de  revenir  sur  un  premier  vote  insuffisamment  réfléchi. 

Les  deux  délibérations  se  faisaient  à  Toridne  dans  les  comices 
par  curies,  seul  mode  d'assemblée  du  peuple  alors  pratiqué  (2). 

Lorsque  la  puissance  législative  et  élective  a  été  transférée  aux 
comices  par  centuries,  les  comices  par  curies  ont  retenu  le  droit 
de  procéder  à  la  seconde  délibération,  de  conférer  une  sanction 
dernière  aux  lois  et  Vimperium  aux  magistrats.  Des  égards  pour 
la  vieille  aristocratie  de  race  ou  des  motifs  religieux  ont  proba* 
blement  entraîné  cette  réserve  au  profit  des  comices  curiates. 

Cette  première  opinion  s'appuie  ou  se  colore  de  considérations 
diverses,  selon  la  manière  dont  on  conçoit  la  réunion  du  peuple 
et  le  mode  de  votation  dans  les  comices  par  curies. 

Pénétrons  un  peu  dans  le  détail  des  nuances,  a)  Il  est  incon« 
testable  que  chaque  curie  émettait  un  suffrage.  Dans  chaque 
curie,  les  citoyens  votent-ils  par  tête?  Tite-Live  semble  l'affir- 
mer, et  des  auteurs  ajoutent  foi  à  son  témoignage  (3).  Cela  ferait 
aisément  comprendre  que  de  tels  comices  fussent  présentés 
^  ■  ~— ^— "  ' 

(i)  GicBAO,  De  lege  Agraria,  II,  il  :  Majores  de  singulis  magiHratibus 
bis  vos  sententiam  ferre  voluerunt,,.  ut  esset  reprehendendi  potestas  si 
populum  judicii  sui  pœniteret. 

(2)  CiCMu,  De  repuhlira,  II,  13  :  Numa,  quanquam  poputus  euriatis  eum 
comittis  reaem  esse  Jusserat,  tamen  ipse  de  suo  imperio  curiatam  legem  tulit» 

(3)TiTB-uvK,  I,  43  :  Viritimsuffragium,.,  omnibus  datum  est. 
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comme  exprimant  la  volonté  du  peuple,  mais  en  même  temps 
rendrait,  semble-t-il,  inexplicable  que  la  décision  des  curies  fat 
appelée  patrum  auctoritas, 

h)  D*au(res  auteurs  pensent  que  les  comices  cariâtes  sont 
rassemblée  des  patriciens.  La  plèbe  en  est  exclue.  G*est  la  réu- 
nion de  ceux  qui  ont  fondé  Rome,  à  Texclusion  de  ceux  qol 
sont  venus  ensuite  chercher  un  rel'nge  dans  ses  murs  ou  sous  ses 
remparts  (1).  Dans  cette  manière  devoir,  Texpression  patrum 
auctoritas  devient  plus  claire.  Le  mot  populus,  employé  dans 
les  sources  pour  définir  ce  qu'embrassaient  les  comices  par 
curies,  est  pris  dans  un  sens  restreint  :  le  peuple  fondateur,  le 
peuple  primitif. 

Il  semble  pourtant  que  la  distinction  des  patriciens  et  des  plé- 
béiens est  aussi  ancienne  que  Rome  même;  qu*elle  réponoait, 
dans  Torigine,  à  la  distinction  des  patrons  et  des  clients.  Les 
clients  faisaient  partie  du  peuple,  et,  sMIs  votaient  indivîdael- 
lement,  comment  le  résultat  est  il  une  auctoritas  patrum j  la 
pensée,  la  volonté  des  patriciens? 

c)  Une  explication  consiste  à  dire  :  La  fidélité,  la  dépendance, 
le  devoir  empêche  les  clients  de  voter  contre  le  sentiment  de 
leurs  patrons  (2). 

d)  Nous  préférons  une  autre  solution  de  la  difficulté  :  dans  les 
comices  curiates,  la  décision  se  prenait  à  la  majorité  des  suffrages 
des  trente  curies  (3);  mais  nous  ajoutons  :  Dans  chaque  curie,  on 
votait  sans  doute  par  gens  et  non  par  tête.  C'est  ce  qu*on  peut 
induire  d*un  passage  fort  curieux  d*Aulu-Gelle  :  In  comitiis  curia- 
tis  ex  generihus  suffragiumfertur.  In  centuriatis,  ex  censu  et 
œtate  (4).  Or  genus  est  souvent  employé  comme  synonyme  de 
gens  (5).  Le  sens  est  donc  :  la  classification  ingénies  forme,  dans 
les  comices  par  curies,  des  groupes  qui  émettent  un  vote,  de  même 
que,  dans  les  comices  par  centuries,  la  classification  fondée  sur  le 
cens  et  sur  Tâge  forme  les  centuries  qui  ont  chacune  une  voix. 
Les  gentes  sont  composées  de  familles  pairiciennes  et  de  familles 
plébéiennes,  celles-ci    rattachées   et    subordonnées    aux    pre- 


(i)  Avlu-Gelir,  XV,  27,  dit  que  les  comices  curiates  étaient  eonvoquéi 
par  un  licteur.  Dknvs  d'Halicarnassb,  II,  S,  exprime  le  même  fait  sons  cette 
forme  :  Les  patriciens  étaient  convoqués  par  un  héraut  ou  licteur.  —  En 
deux  passages,  dont  un  est  malheureusement  mutilé,  PouPBiusFsâTUS,  v**  Populi, 
Scitum  populi,  oppose  au  populi  commune  suf/ragium  et  au  plebiscitum  le 
patrum  commune  suffragium.  Il  appelle  scitum  pojmli  ce  oui  a  été  statué  par 
le  patricius  ordo,  plebiscitum  ce  qui  a  été  voté  par  la  plèbe,  lex  scripta  la 
décision  émanée  des  deux  classes  de  citoyens.  Gomp.  Mispoulbt,  ln$i,  pol.  de 
Rome,  t.  I,  p.  195,  196. 

fî)  AccARUs,  Précis,  n.  I,  p.  25,  n«  10. 

[3)  NiBUPORT,  sect.  I,  ch.  vi;  Pomponius,  1.  2,  J  2,  D.  1, 2,  Sententiœ curiarum, 

[4)  Adlu-Gkllr,  Noct,  att.  XV,  27  :  Ctim  ex  generihus  hominum  suffrage 
feratur,  comitia  curiala  esse,  rum  ex  censu  et  œtate,  centuriata,  etc. 

[5)  NiBBUHR,  trad.  de  Golbery,  t.  II,  p.  15,  note  21. 
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raiëres  par  le  lien  de  la  clientèle.  Noos  ne  savons  par  quel  calcal 
d*avis  exprimés  le  suffrage  de  chaque  gens  se  constituait.  Mais 
mous  pouvons  aisément  nous  persuader  que  le  chef  de  la^^n^  ne 
86  résignait  pas  à  exprimer  une  opinion  qui  n*aiirait  été  qae 
l'avis  des  clients  contre  le  sentiment  de  leurs  patrons.  I.e  peuple 
entier  pourtant  6gurait  dans  ces  comices  (1).  Car  le  suffrage  de 
chaque  f/ens  était  pris  pour  le  résumé  des  voix  ou  Tex pression 
de  la  volonté  de  tous  ses  membres,  patriciens  et  plébéiens.  Ceux- 
ci  étaient  donc  représentés  dans  le  vote  total.  Hais  Tinfluence  des 
patriciens  était  prépondérante  (2).  Le  vote  des  clients  n'est 
devenu  indépendant  que  lorsque,  dans  d'autres  sortes  de  comi- 
ces, les  clients  classés,  non  plus  d*apr^s  leur  gerUilité,  mais 
d*aprës  leur  fortune  et  leur  Age,  ou  leur  domicile,  ont  contribué 

Sar  un  vote  individuel  à  former  le  suffrage  d'une  centurie  ou 
'une  tribu  régionale  (3).  Les  comices  par  curies  n*ont  cessé  de 
contenir  et  représenter  le  peuple  entier  que  lorsque  des  plé- 
béiens ont  fait  partie  de  la  cité  sans  être  soumis  au  patronage  dt 
patriciens  (4). 

En  résumé  donc,  ]apafrum  aucioritas  est  une  sanction  patri-* 
cienne,  donnée  dans  les  comices  par  curies  où  les  patriciens  ont 
dans  la  main,  par  le  mode  de  votation,  la  représentation  du 
peuple.  Avec  le  temps,  Tautorité  des  patriciens»  décru.  La  lutte, 
d'abord  engagée  entre  les  patriciens  et  les  plél^éiens,  s'est  dépla- 
cée; elle  a  existé  entre  les  sénateurs,  dont  beaucoup  étaient  plé- 

(i)  PoMPONias,  liv.  2,  §  2.  De  orig.Juris,  Dig.  1,  S,  Ronuilus  traditur  popi- 
LUM  in  triginta  partes  ditisisse,  quas  curias  appeltaoit,  etc.  Ipse  euriatas 
leges  ad  populum  tulit. 

(2)  TiTB-LivR,  X,  8,  Vos  solos  gentem  habare,  dit  Decios  aux  patriciens. 
Vous  seuls  formez  la  tête  d'une  gens  qui  ait  une  existence  politique  dans  TÉtat. 
Les  gentes  plebeiœ  sont  d*exibtence  rclativrment  récente  et  accidentelle. 

(3)  TiTB-LiVK,  II,  50.  L'importance  de  la  substitution  des  comices  tributes 
aux  comices  curiutes  pour  l' élection  des  tribuns  de  la  plèbe,  tient  notamment  à 
oe  que  les  plébéiens  votant  par  gens  étaient  plus  directement  placés  sous 
l'influence  des  patrons,  qui,  sans  voter  eux-mêmes,  les  diri<;eaient.  Plus  tard, 
en  l'an  362  de  Home  (Titk-Livb,  V,  32),  Camille  est  accusé  d'avoir  détourné 
une  partie  du  butin  de  Veits.  Il  réunit  ses  clients  et  les  membres  de  sa  tribu. 
Il  voit  se  manifester  chei  eux  la  résolution  de  se  prononcer  contre  lui  comme 
votants,  sauf  à  contribuer  comme  clients  à  payer  le  montant  de  lu  condamnation. 
Il  s'exile.  On  voit  l'indépendance  du  citoyen  se  détacher  de  la  soumission  du 
client.  La  forme  du  scrutin  a  cliangé  et  contribué  à  ce  demi-affranchissement. 

(4)  TiTK-LivK,  II,  64,  an  362  de  Rome,  nous  montre,  dans  des  comices  cen- 
turiates,  les  patriciens  et  leurs  clients  créer  les  consuls,  et  la  plèbe  libre  du  lien 
de  la  clientèle,  irritée  du  rejet  de  ses  demandes,  reluser  d'y  prendre  part. 
€omp.  Dbnys  d'Hal.,  Antiq.  rom,,  VI,  47.  \ous  devons  ajouter,  au  contenu  de  la 
note  précédente,  que  la  substitution  des  comices  tributes  ani  comices  curiates 
pour  la  création  des  tribuns  de  la  plèbe  a  eu  cet  effet  immense  d'admettre  au 
vote  les  plébéiens  affranchis  de  la  clientèle  et  étrangers  à  toute  gens  pairirienne. 
A  cetle  distinction  entre  la  plèbe  retenue  dans  le  lien  de  la  clientèle  et  la 

Slèbe  libre  de  ce  lien.  If.  Belot  substitue,  à  peu  près  dans  le  même  sens,  la 
istinction  entre  la  plèbe  urbaine  et  la  plèbe  rurale.  Ckev,  rom.,  t.  I,  p.  2i, 
351  et  suiv. 
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béiens  dès  le  cinquième  siècle  de  Rome  (1),  et  les  cliewalier» 
cODstiluant  un  ordre  rival.  Elle  a  encore  changé  d*assiette  et 
d'éléments»  lorsque  tous  ceux  qui  appartenaient  à  la  noblesse 
sénatoriale  ou  équestre  ont  eu  à  résister  au  flot  envahissant  de  la 
masse  dépourvue  dMllustration  et  de  fortune.  Le  patriciat,  ou  ce 
qui  en  reste,  est  confondu,  absorbé  dans  le  parti  des  optimales. 
Puis  la  dissolution  du  patriciat,  comme  corps  politique,  est  de 

5 lus  en  plus  complète,  à  ce  point  que  les  dernières  convulsions 
émocratiques  ou  démagogiques  ont  été  suscitées  par  des  patri- 
ciens ruinés  et  combattues  par  des  hommes  nouveaux  (2). 

Par  suite  de  cette  décadence,  Vaucioriias  pairum  «  été 
annihilée.  Cest  ainsi  que  Ton  comprend  dans  cette  opinion  la 
portée  des  lois  Puhlilia  et  Mœnia. 

Vauctoritas  patrum,  donnée  dans  les  curies  avant  la  décision 
que  prendra  le  peuple  des  centuries,  est  devenue  une  simple  for- 
malité (3). 

A  partir  de  cette  époque,  les  patriciens  ne  se  rendant  plus  à 
ces  dérisoires  comices  par  curies,  les  trente  licteurs,  chargés 
anciennement  de  les  convoquer,  furent  simplement  réunis,  en 
représentèrent  le  simulacre  et  pour  ainsi  dire  l'ombre  (4). 

La  réforme  opérée  relativement  à  la  force  légale  des  plébiscites 
a  le  même  caractère.  Elle  consomme  ou  manifeste  la  ruine  dn 
patriciat  comme  élément  politique  dans  TÉtat.  On  peut  presque 
dire  qu'elle  ajoute  le  dédain,  le  mépris  des  formes,  à  la  réalité 
de  la  décadence. 

Quand  une  loi  a  été  votée  par  le  peuple  dans  les  comices  par 
centuries,  pour  les  patriciens,  s'y  soumettre  n'a  rien  d'humiliant* 
Us  ont  donné,  au  moins  en  apparence,  leur  approbation  préa» 
lahle.  En  tout  cas,  ils  ont  pris  part  au  vote,  non  pas  même  con« 
fondus  dans  la  foule  et  écrasés  sous  le  nombre;  ils  composent 
seuls  six  centuries  équestres.  Ils  appartiennent  par  leur  fortune 
aux  centuries  de  la  1'*  classe.  Ils  peuvent  aisément  s'entendre 
avec  des  électeurs  plébéiens  rivaux  d'influence,  mais  guidés  et 
mus  par  les  mêmes  intérêts. 

Mais  l'assimilation  des  plébiscites  aux  lois  centuriates  est  une 


ii! 


WiLLBMs,  Sénai,  t.  I,  p.  28S. 

Sallustb,  Conjuration  de  CaHlina,  %  c.  23. 

(3)  M.  MisPOULBT,  Imt,  poL,  t.  I,  p.  199,  ne  donne  pas  le  même  sent  à  Ia 
loi  Mœnia,  mais  le  résultat  est  le  même.  La  lex  curiaia  ae  imperio,  demenrée 

{rostérieare  à  TélectioD,  afin  d*être  nominative  et  requise  par  le  magistnt 
ui-m£me)  aurait  été,  suivant  cet  auteur,  rendue  obligatoire. 

(4)  Comitiis  ad  speciem  et  ad  usurpationem  vetustatis  per  trifinta  Ueiartt 
auspiciorum  causa  adumbratis.  Cicxao,  De  lege  agraria,  II,  ii. 

Les  comices  par  curies  sont  dépourvus  de  valeur;  mais  ils  ne  sont  pai  aop* 
primés,  et  Cicéron  a  pu  opposer  à  Glodius  patricien,  qui  s'était  fait  adopter  par 
un  plébéien  pour  aspirer  au  tribunat  :  Votre  exemple  imité  rendrait  iraposaibit 
la  patrum  auctoritas,  lia  populus  Romanus  non  habebii  aucUnts  comitiomm. 
De  domo,  XIV,  §  38.  Ëdit.  Orelli. 
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mesure  qui  fait  apparaître  le  degré  d'abaissement  ob  est  tombé 
le  patriciat  comme  classe  politique  et  sociale. 

L'initiative  est  attribuée  aux  magistrats  dont  la  création  a  été 
le  premier  coup  porté  à  la  puissance  et  à  Torgueil  des  patriciens. 

Le  tribun  de  la  plèbe,  qui  convoque  les  comices  par  tribus,  ne 
les  y  appelle  pas;  il  n'en  a  pas  le  droit.  Peuvent-ils  s'y  présenter 
et  voter  dans  leur  tribu?  Cela  est  vraisemblable,  mais  ils  doivent 
hésiter  à  le  faire,  et  à  contribuer  par  un  vote  inefficace  à  la  prise 
d'une  résolution  que  l'on  affecte  d'appeler  un  plébiscite. 

Aucune  adhésion,  ni  préalable  ni  postérieure,  n'est  sollicitée 
des  patriciens  réunis  en  corps. 

Les  partisans  de  cette  opinion  expliquent  la  réitération  de 
trois  lois  ayant  le  même  but,  par  la  résistance  des  patriciens,  ré- 
sistance naturelle,  car  ils  perdaient  non-seulement  le  privilège 
de  confirmer  les  décisions  du  peuple,  mais  encore  le  droit  de 
n'obéir  qu'à  des  lois  votées  dans  des  assemblées  du  peuple  entier. 

La  chute  du  patriciat  est  évidente  ;  mais  la  décision  qui  a 
donné  force  de  loi  aux  plébiscites  n'a-t-elle  pas  été  en  même 
temps  une  grave  atteinte  à  l'autorité  du  Sénat? 

Beaucoup  d*auteurs  pensent  que  les  défenseurs  de  la  plèbe 
n'ont  pas  eu  la  témérité  d'attaquer  à  la  fois  et  le  patriciat,  qui  ne 


représentait  guère  qu'un  orgueil  d'origine  et  de  race,  et  le  Sénat, 

3ui  représentait  dans  l'État  1  illustration  des  servie 
e  l'expérience. 


lui  représentait  dans  l'État  1  illustration  des  services  et  la  sagesse 


Les  tribuns  de  la  plèbe  se  sont  soumis  habituellement,  sinon 
toujours,  à  consulter  le  Sénat  avant  de  porter  devant  les  comices 
une  proposition  dMntérét  général.  Ils  ont,  en  maintes  circon* 
stances,  obtenu,  comme  les  consuls,  un  sénatus^consulte  favo- 
rable à  la  motion  dont  ils  voulaient  saisir  le  peuple  (1). 

(i)  TiTE-Livi,  IV,  6,  an  310,  Patres  ut  de  connubio/erretur  consensere. 

Id,,  IV,  51,  an  341,  Senatus  consultum  ut  trihuni  ad  pUbem  ferrent  de 
quœsticne  cœdis,: 

Id,,  VII,  15,  an  397.  A.  C.  Pœtilio  tribuno  ptebis  aucioribus patribut  id 
PoruLUH,  latum  de  ambitu. 

Gela  est  antérieur  anx  lois  Publilia  et  Hortensia,  Etudions  la  période  laîvante. 

TiTB-Liivi,  XXI,  63,  an  530,  Q.  Ciaudius  tribunus  plebis  adversus senatum, 
unopatrum  adjuvante  C,  Flaminio,  nwam  legem  tulerat.  Pour  ce  fait,  Fia- 
minius  est  présenté  comme  en  guerre  avec  le  Sénat.  Cum  senatu  bellum  gerere. 
Le  passage  serait  incompréhensible  si  la  loi  Hortensia  de  l'an  466  avait  sup- 
primé la  nécessité  de  l'approbation  sénatoriale. 

Id„  XXVII,  5  et  il,  an  543.  Ex  auctùritate  patntm,  latum  inplebem  est, 
plebesque  scimt. 

Id,,  XXX,  27,  an  551.  Consuies  Jussi  eum  tribunis  plebis  agere  ut  si  Us 
videretur  popuhtm  rogarent  quem  vellent  in  Afriea  bellum  gerere.  Omties 
tribus  F,  Sctpianemjusserunt, 

Id.,  XXX,  40,  an  549.  Patres,,,  centuerunt  ut„,si  conditiones eonoenirent 
pacis,  tribuni  plebis  populum  rogarent  utrum,,,  fuberent pacem  dore, 

Id,,  XXXV,  7,  an  560.  Tribunus  plebis  ex  auetoritate  patrum plebem  rogaoit. 

Relevons  l'emploi  alternatif  de  plebs  et  de  popuhu  dans  des  circonstances 
analogaes. 
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II  parait  même  qae  les  comices  plébéiens  ont  été  subordonnés 
à  la  religion,  comme  les  comices  centariates.  Les  tribnus  de  h 
plèbe  ne  prenaient  pas  directement  les  auspices  comme  les  con* 
suis,  mais  ils  laissaient  intervenir  et  s^exercer  le  ministère  des 
augores  (1). 

11  faut  sans  doute,  à  partir  de  cette  époque  (cinquième  siècle 
de  Rome),  distinguer  les  concilia  pUbts,  qui  statuent  sur  des 
intérêts  particuliers  à  la  plèbe,  par  exemple  sur  la  nominalton 
des  magistrats  qui  la  protègent,  des  comitia,  où  les  tribuns  de  la 
plèbe  convoquent  régulièrement  la  plèbe  et  appellent  en  réalité 
te  peuple  entier  pour  délibérer  sur  les  intérêts  gévéraox  de 
rÉtat.  —  Les  premiers  sont  affranchis  de  l'ingérence  du  sénat 
et  delà  religion.  Les  seconds  sont  en  principe  soumis  comme  les 
comices  centuriates  à  ce  double  contrôle  (2). 

En  résumé,  la  réforme  qui  a  donné  aux  plébiscites  force  de 
loi  a  rendu  éclatante  la  perte  pour  le  patriciat  de  ses  anciens 
privilèges;  elle  a  été  pour  les  tribuns  de  la  plèbe  la  conquête  de 
deux  points  d*une  grande  importance  dans  Texercicedu  pouvoir 
législatif.  Ils  ont  eu  Tinitiative  jusqu'alors  réservée  aux  coosnls, 
préteurs,  dictateurs,  aux  magistrats  sénatoriaux;  et  ils  ont  fait 
délibérer  le  peuple  dans  une  forme  d'assemblée  plus  favorable  à 
la  puissance  du  nombre  :  comices  par  tribus  (3). 

La  réforme  n'a  pas  été  accomplie  directement  contre  le 
sénat. 

On  ajoute  même  que  les  intérêts  conservateurs  dont  le  sénat 

est  l'organe  et  le  prolecteur  ont  pu  ne  pas  être  alarmés  par  la 

.  I        -   — ■ — -n — ^-^  -    .  ■  .    • 

(1)  GicBRO,  Delegibus,  II,  12.  Maximum  et  praslantusimum  in  repnklicajms 
est  augurum...  Quid  ma/us  quam  passe  comitiatus,,»  rescinderez  quam 
popuio  CUM  PLBBR  ogendi  jus  aut  dore,  aut  non  dore, 

(S)  AccARiAS,  Précis,  t.  I,  p.  36,  n»  34. 

(3)  Un'pA8M({e  d'AuLU-GsLLE  {Noct.  Attie.,  15,  S7)  fiie  avec  précinon  le 
du  mot  comitia  :  Is  qui  non  universum  populum^  sed  aliquam  partem  adesse 
jubet,  non  comitia,  sed  concilium  edicere  débet.  Tribuni  autem  neqtte  admh- 
cant  patricios,  neque  ad  eos  referre  ulla  de  re  possuni;  ita  ne  leges  proprie, 
sed  plébiscita  appellantur  quœ  tribunis  plebisferentibus  accepta  sunt,  quiàns 
rogaiionibus  ante  patrieii  non  tenebantttr,  donec  Q,  Hortenstus  dictaior  eam 
legem  tulit,  ut  eo  Jure^  quod  plèbes  staluisset,  omnes  quirites  tencrentftr.  Ce 
langage  est  le  laogage  correct,  technique.  A-t«il  toujours  été  employé  arec 
une  parfaite  exactitude?  II  est  dtfGcUe  de  le  croire.  Les  arguments  fondés  sar 
l'emploi  du  mot  comitia  sont  donc  de  peu  de  valeur. 

Nous  ferons  observer  notamment  : 

lo  Que  les  tribuns  de  la  plèbe  ont  été  d'abord  élus  dans  des  comices  pir 
curies,  et  que  si  Tinfluence  alors  exercée  par  les  patriciens  sur  la  nature  des 
choix  est  attestée,  il  parait  néanmoins  certain  que  les  plébéiens  seuls  votaient 
dans  ces  comices.  Cickro,  Pro  Comelio,  f.  1. 

ff*  Que  les  expressions  Comitia  tributa,  ad  popuhtm  ferre,  cum  popuio 
agere,  sont  usitées  par  les  historiens  au  sujet  d'assemblées  provoquées  et 
tenues  par  des  tribuns  de  la  plèbe. 

TiTB-LivB  (II,  56)  ...Rogationem  tulit  ut  plebeii  magistraùts  trUmtis 
eomitiis  fièrent.  Pompkius  Kbstus,  v»  Populi,  Quum  plèbes  sine  pairibus 
tributis  œmitiis  convenit,  quod  plèbes  scivit  pUbiseitum. 
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décadence  du  patricîat  et  des  comices  par  curies.  L'arislocratîe 
de  race  a  succombé;  mais  une  nouvelle  aristocratie  lui  a  succédé, 
celle  de  la  fortune  et  de  Tillustratlon  des  services.  La  société 
romaine  avait  une  tendance  des  plus  fortes,  presque  indestruc- 
tible, vers  Tétat  aristocratique.  Le  vote  par  groupe,  toujours 
pratiqué,  favorisait  cette  tendance.  Parmi  les  tribus  régionales, 
ou  arrondissements  électoraux,  la  répartition  du  peuple  a  fini  par 
se  faire  de  telle  sorte  que  les  trente  et  une  tribus  rustiques 
comptaient  en  majorité  les  propriétaires  fonciers  et  les  labou- 
reurs libres;  les  quatre  tribus  urbaiues  étaient  remplies  de  la 
multitude  vivant  de  gratifications  privées  ou  des  distributions 
publiques  et  toujours  prête  aux  nouveautés.  L^esprit  d*ordre  et 
de  prudence  avait  trente  et  un  sufirages  contre  quatre,  et  rempor- 
tait généralement. 

Le  patriciat  a  perdu  ses  privilèges;  le  sénat  a  conservé  son 
influence;  les  intérêts  d*ordre  et  de  stabilité  n*ont  pas  été  mis  en 
péril  ;  voilà  comment  la  double  réforme  est  comprise  dans  une 
première  opinion. 

§2. 

Nous  esquisserons,  en  second  lieu,  ce  qui  n'est,  à  nos  yeux, 
qa*une  variété  du.  premier  système. 

Des  auteurs  soutiennent  que  Upairum  aucioritas  émane  des 

iiatriciens,  mais  non  pas  de  tous  les  patriciens  rassemblés  dans 
es  comices  par  curies;  elle  émane  des  seuls  sénateurs  patriciens. 

Ainsi  s'expliquent,  d'une  part,  l'emploi  du  mot  patres,  et 
même  du  mot  plus  caractéristique  j9a/rû;n(l),  d'autre  part,  les 
textes  qui  semblent  confondre  la  pairum  auctarUas  avec  la 
senatus  auctoritas  (2). 

Les  sénateurs  patriciens  ont  des  privilèges.  Des  pritfilé(j[es 
individuels,  cela  n'est  pas  contesté.  Ils  avaient  assez  naturelle- 
ment aussi  le  privilège  de  représenter  le  patriciat. 

Nous  n'insisterons  pas  longtemps  sur  cette  manière  de  voir, 
malgré  la  grande  autorité  de  ses  partisans. 

On  oppose,  avec  beaucoup  de  force,  croyons-nous,  à  cette 
opinion,  qu'aucun  monument  ancien  ne  fait  allusion  à  deux 
modes  d'assemblées  du  sénat,  à  l'existence  corporative  des  séna- 
teurs patriciens. 

(1)  SâLLUSTB,  Hist,,  III  Discours  de  G.  Ucînids  Macer  :  Libéra  ab  auctO" 
ribus  pairiciis  suffragia  majoras  vestri  paraoere^ 

(S)  Celte  synonymie  résulte  du  rapprochement  des  passages  suivants  de 
Tite-Uve  :  Senatus  consulto  jussuque  popuiL,.  (IV,  20).  Ex  auctoritate 
patrutn  et  populi  jussu,,.  (VII,  19)...  patres  censuerunt,  populus  Jussit,,. 
(X,  12)...  Quod patres  censuerunt,  vosjubete,,.  (XXXi,  7)...  Senatus  censuit, 
populus Jussit..,  (XXXVII,  55), 

Voy.  MoMMSBN,  nOm,  Fors,,  I,  p.  S33.  Mispodlkt,  Inst,  pot.  des  Rom.,  I, 
p.  199,  g  50. 

49. 


v_ 
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Au  contraire,  Tile-Lîve  mentionne  un  sénatus-consolle  rendu 
ut  patres  auctoresjierent.  II  serait  étrange  que  les  sénateurs  plé- 
béiens formant  ou  contribuant  à  former  la  majorité  an  sénat 
intimassent  un  ordre  ou  même  donnassent  un  avis  à  leurs  col* 
lègues  patriciens  (1). 

Pour  simplifier  la  discussion,  nous  faisons  abstraction  de  cette 
seconde  opinion  peu  démontrée  et  qui,  d'ailleurs,  ne  diffère  de  la 
première  que  par  la  manière  dont  s'exerçait  Tautorité  politique 
du  patriciat  (2). 

§  3. 

Nous  abordons  un  système  qui  est  profondément  différent  dn 
premier.  Il  consiste  à  regarder  comme  identiques  Ihpatrtim  aue* 
toritas  et  la  senatus  auctoritas,  comme  devenues  synonymes  des 
expressions  j[^a/re5  eisenatores.  Dételle  sorte  que  les  mesures  qui 
étaient  présentées  comme  diri({ées  contre  le  patriciat,  vont,  dans 
cette  nouvelle  conception,  atteindre  le  sénat,  qui»  originairement 
patricien,  a  été  ensuite  rempli  d'éléments  plébéiens  de  plus  en 
plus  nombreux,  éléments  choisis  par  la  sélection  des  magistra- 
tures. 

La  constitution  primitive  est  ainsi  décrite: 

Le  peuple,  dans  les  comices  par  curies  ou  par  centuries ,  s'est 
prononcé  en  faveur  des  projets  de  lois  on  des  candidats  qui  lai 
sont  présentés  par  le  président. 

La  loi  n'est  parfaite,  l'élection  n'est  définitive  que  lorsqn'efle 
a  reçu  la  sanction  du  sénat. 

Pour  Télection  aux  magistratures  qui  comportent  Vimperiuamj 
il  faut  en  outre  une  lex  curiata  votée  dans  des  comices.  Cette  loi 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  confirmation  délibérée  par  les 
sénateurs.  La  sanction  du  sénat  est  ce  qu'on  appelle  la  patntm 
auctoritas. 

La  patrum  auctoritas  appartenait  donc,  non  aux  patriciens, 
non  aux  sénateurs  patriciens,  mais  au  sénat. 

Les  décisions  prises,  les  élections  faites  par  le  peuple  daos  ses 
comices  n'étaient  valables  qu'après  l'approbation  du  sénat.  Cest 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  phrase  de  Cicéron  pajmtieomitiû 
ne  essent  rata  msi  ea  patrum  approbavisset  auctortias.  Popmii 
comitta  désigne  toutes  les  assemntées  du  peaple,  les  comices  par 
curies  aussi  bien  que  les  comices  par  centuries. 

Une  double  délibération  par  une  même  assemblée  ou  par  des 
assemblées  composées  des  mêmes  éléments  se  comprend  moins 


(1)  TiTB-LiVB,  VI,  4S.  Factum  ienatus  constdtum  ut  (dietator 
rogaret.,,) paires  auetores  comiiis  fièrent, 

(2)  Compar.  Waltir,  Hisi,,  c.  IX,  g  66.  —  G.  Humbket,  Dia.  des  atOi^.  fr. 
et  rom.  de  DâRiiiBBRG  et  Saglio,  V  Auctoritas  patrum. 


DR   l'AUGTOEITAS  PATRUIf  ET   DES  PLÉBISCITES.  773 

aisément  qu'une  approbation  par  une  autorité  supérieure,  supé- 
rieure au  moins  en  lumière  et  en  sagesse. 

L'expression  consacrée  senatus  populusque  Romanus  reflète 
cette  organisation  primitive.  Potestas  in  populo,  auctoritas  in 
senatu  (1). 

Il  est  vrai  que  dans  les  élections,  le  peuple  était  appelé  à  voter 
deux  fois  et  pouvait  se  repentir  de  son  choix  en  refusant  de  con- 
férer Vimperium  dans  les  comices  par  curies,  au  magistrat  qu*il 
avait  élu  dans  les  comices  curiates  ou  centuriates. 

Hais  on  a  eu  tort  d'assimiler  les  décisions  législatives  aux 
élections  de  magistrats,  hpatrum  auctoritas  k  la  îexcuriata  de 
imperio. 

Les  comices  par  curies  sont  une  assemblée  du  peuple,  comme 
les  comices  par  centuries.  La  patrum  auctoritas  est  tout  autre 
chose;  elle  ne  se  décide  pas  dans  des  comices.  Elle  sert  de  com- 
plément ou  de  contrôle  à  la  volonté  du  peuple,  elle  émane  d*un 
protecteur  plus  sage,  comme  Vauctoritas  donnée  par  le  tuteur  au 
pupille.  L'opposition  entre  les  comices  et  Vauctoritas  est  mise  en 
relief  dans  cette  phrase  :  curiatis  et  centuriatis  comitiis  patres 
auctores  Jiebant  (2). 

Ce  droit  de  sanction  a  été  affaibli,  lorsque  le  Sénat  a  été  forcé 
d'accorder  une  approbation  préalable  à  ce  qui  serait  décidé  dans 
des  comices  futurs  (lois  Publilia,  Mœnia). 

Ce  contrôle  du  sénat  ne  s'exerçait  pas  sur  les  concilia  oit 
la  plèbe  élisait  ses  magistrats  et  délibérait  sur  ses  intérêts 
propres  (3). 

Lorsque  des  lois  ont  assimilé  les  décisions  prises  par  la  plèbe, 
sur  la  proposition  de  ses  tribuns,  aux  décisions  prises  par  le 
peuple  dans  des  comices  centuriates,  l'autorité  du  sénat  a  reçu 
nne  atteinte  plus  considérable.  Une  des  branches  du  pouvoir 
législatif  a  été  soustraite  à  son  contrôle.  Aussi  le  sénat  a-t-il  opi- 
niâtrement résisté.  Il  a  repris  plus  d'une  fois  son  ancienne 
influence  et  fait  considérer  comme  lettre  morte  les  premières 
lois  votées  en  ce  sens.  Ainsi  s'explique  la  nécessité  du  vote  suc- 
cessif k  d'assez  grands  intervalles  de  temps  de  trois  lois  renou- 
velant et  rétablissant  le  même  principe. 

L'histoire  romaine  nous  fournit  plus  d'un  exemple  de  lois 
tombées  en  désuétude,  de  lois  contre  lesquelles  une  pratique 
contraire  a  prévalu.  Il  en  fut  ainsi  de  certaines  lois  contre  l'usure 
et  sur  le  partage  des  terres  du  domaine  public  (4). 

Le  sénat  a  dû,  dans  cette  lutte,  relever  plus  d'une  fois  son  auto- 

{\)  GicHROf  Delegiàus,  Ilf,  12. 

(2)  CicKRo,  De  repuhUca,  II,  32.  Gicbro,  De  divinat.,  II«  35. 

(3)  PoiiPONius,  1.  2,  S  8.  Di6.  1,  2.  De  origine  juris,  Plebs  smjura  consH" 
tuit,  quœ  jura  plébiscita  vocantur, 

(4)  Tacttb,  Annal.,  VI,  16.  —  G.  Humbbrt,  Dict.  des  antiq,  gr,  et  rom.^  v* 
Agrariœ  leges. 
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rite  méconnae.  On  comprend  mieux  ce  retour  de  fairenr  et  d*iii- 
fluence  en  ce  qui  concerne  le  sénat  qu*en  ce  qui  concenie  le 
patriciat.  Le  seul  éclat  de  Forigine,  non  soutenu  par  des  méritet 
actuels,  ne  saurait  être  comparé  à  Tascendant  qui  s'attache  aux 
services  rendus  récemment,  à  l'expérience  acquise,  à  la  sagesse 
prouvée  dans  le  gouvernement  des  affaires  extérieures. 

Entre  les  systèmes  opposés  que  nous  avons  décrits,  se  placent 
des  opinions  intermédiaires  qui  empruntent  à  Tun  et  à  Tautre. 

Notamment  on  peut  croire  que  Yaucioritas  patrum  éoaanail 
du  sénat,  et  ne  pas  regarder  comme  destructifs  de  raatorité  de 
ce  grand  corps,  les  changements  dont  nous  cberchons  la  portée. 
Une  délibération  qui  en  précède  une  autre  pour  la  diriger  par 
voie  de  conseil,  n  est  pas  toujours  inefficace. 

11  est  possible  et  conforme  à  un  grand  nombre  de  faits  histo- 
riques de  penser  que  les  tribuns  de  la  plèbe  qui  avaient  conquis 
le  droit  de  convoquer  le  sénat,  de  lui  faire  des  propositions»  de 

f provoquer  des  sénatus-consultes,  ont  poursuivi  et  obtenu  par  les 
ois  iioratia  Publilia  et  Hortensia  simplement  le  droit  de  con- 
voquer la  plèbe  et  de  porter  devant  elle  des  projets  de  loi 
d'intérêt  général;  ce  qui  était,  non  le  renversement  de  Tanto- 
rite  du  sénat,  habituellement  consulté  par  eux,  mais  Tégalité 
de  droit  entre  les  tribuns  plébéiens  et  les  consuls  au  point  d« 
vue  du  gouvernement  intérieur  de  Rome,  et,  en  outre,  un  pro- 
grès vers  un  mode  de  votation  plus  démocratique,  plus  égalitaire 
que  celui  des  comices  centuriates. 

§4- 

Nous  sommes  amené  à  reproduire  succinctement  les  vues 
nouvelles  émises  par  H.  IX'illems  dans  son  bel  ouvrage  snr  le 
sénat  romain. 

Le  célèbre  professeur  soutient  que  la  patrum  aueiarùas  était 
une  décision  du  sénat.  La  lutte  dont  nous  essayons  de  décrire  les 
phases  a  été,  suivant  lui,  nue  lutte  engagée  entre  le  sénat  et  la 

fdèbe  ou  le  peuple.  D'après  la  constitution  primitive  de  Rome, 
e  peuple  était,  pour  ses  actes,  soumis  à  Vaucioritas  senaius, 
comme  le  pupille  à  Vauctoritds  tutoris.  Vaucioritas  pairum 
était  uneconOrmation  donnée  parle  sénat  à  des  résolutions  votées 
par  le  peuple.  La  sagesse  servait  de  contrôle  à  la  puissance  da 
nombre. 

En  fait,  les  magistrats  qui  voulaient  saisir  le  peuple  d*an 

Erojet  dans  les  comices  prirent  Tbabitude  de  consulter  préala- 
lement  le  sénat  afin  de  prévenir  de  la  part  de  ce  corps  un  refas 
de  ratification.  De  là  dérive  cette  expression  si  souvent  employée 
par  les  historiens  :  Ex  senatus  consulta  ad populum  ferre. 
Cette  explication  d*un  usage  incontestable  contient  la  réfuta- 
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iion  d*une  première  objection  que  Ton  élèverait  contre  Tidée  qae 
lapatrum  auetùritas  émane  du  sénat.  —  N*est-il  pas  singalier, 
dirait-on,  que  le  sénat  ratiGe  après  le  vote  un  projet  qu'il  a 
préalablement  approuvé?  Cest  le  sénat  qui  éclaire  et  dirige 
riniliative  des  magistrats  :  c'est  donc  un  autre  corps  qui  confère 
nne  dernière  sanction  an  vote  du  peuple. 

Voici  la  réponse  du  professeur  de  Louvain.  La  constitution 
•attribuait  au  sénat  la  mission  de  donner  aux  décisions  du  peuple 
une  sanction  définilive.  L'usage  a  introduit  Thabitude  d^un  sénatus- 
oonsnhe  préalable.  Les  magistrats  y  trouvaient  cet  avantage 
d'éviter  un  refus  de  sanction  totale  contre  une  loi  dont  une  seule 
-disposition  déplaisait  au  sénat.  Le  sénatus-oonsulte  antérieur  est 
nn  conseil  utile.  La  ratification  postérieure  est  nne  formalité 
constitutionnelle. 

Le  dictateur  PubliliusPbilo  a  fait  décider,  en  ran414  de  Rome, 
queraucc/ors/n^jpa/rtimprécéderaitlevotedesloisdans  les  comices. 

Un  cbangement  analogue  a  été  opéré  peu  de  temps  après  par 
la  loi  Mœnîa  relativement  aux  élections  (I). 

Cicéron,  qui  nous  donne  sur  cette  loi  le  seul  renseignement 
que  l'on  possède»  parle  d'une  approbation  antérieure  pour  les 
élections,  de  même  que  pour  les  lois  (2).  Sans  doute,  le  sénat 
prenait  connaissance  de  la  liste  des  candidats  que  le  président  des 
comices  proposait.  11  rayait  de  la  liste  les  noms  de  ceux  qu'il 
jugeait  incapables  ou  indignes.  Autrefois,  il  eût  cassé  l'élection. 

Ces  lois  ont«elles  amoindri  l'importance  de  la  pairum  auct(h 
fitas?  Non.  Elles  en  ont  déplacé  la  date.  Klles  ont  converti  en 
règle  constitutionnelle  un  usage  établi.  Elles  ont  rendu  néces- 
saire le  sénatus-consulte  préalable  qui  était  habituel;  elles  ont 
supprimé  la  ratification  qui  était  devenue  une  simple  formalité. 
Le  s^nat  consulté  modifiait,  selon  ses  vues  et  sa  prudence,  les 
projets  de  loi  ou  la  liste  des  candidats.  Cette  réforme,  qui  sou- 
mettait au  contrôle  du  sénat  l'initiative  appartenant  aux  magis* 
trats,  prévenait  des  conflits  entre  le  peuple  et  le  sénat. 

La  sagesse  de  cette  réforme  est  attestée  par  ce  fait,  que  Sylla, 
dans  sa  restauration  du  passé,  a  remis  en  vigueur  le  principe  du 
sénatus*consiilte  antérieur  à  la  réunion  des  comices;  mais  il  n'a 
pas  jugé  utile  de  réagir  contre  les  lois  Pnblilia  et  Mœnia,  et  de 
rétablir  la  pairum  aucioritas  comme  sanction  dernière  (3). 

Jusqu'à  présent,  dans  ce  système,  nous  n'avons  pas  aperçu  que 
le  sénat  fut  en  décadence.  Passons  à  l'examen  des  trois  lois  rela- 
tives aux  plébiscites. 

(i)  La  loi  llœniaa  été,  suivant  Willems,  portée  en  Tannée  41 5  de  Rome,  une 
année  après  la  loi  Publllia. 

(2)  CiCRRO,  Brutus,  édil.  Orelli,  XIV,  J  55.  Patres  antb  auctores  fieri 
cœgit ..  nondum  lege  Mœnia  iaia,  La  loi  a  régularisé  ce  que  M.  Gnrius  avait 
obtenu  par  son  éloquence. 

(3)  AppiKN,  Dês  guerres  ehiles,  I,  59. 
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Lhpatrutn  auctoritas  ne  s'appliquait  pas  aux  décisions  prises, 
aux  élections  faites  par  la  plèbe  dans  son  intérêt.  La  plèbe  for* 
mait  pour  ainsi  dire  un  État  dans  TÉtat.  La  forme  fédératiire,  qui 
est  le  caractère  primitif  de  FÉtat  romain,  rend  ce  fait  intelligible. 
La  cité  romaine  qui  avait  été  d*abord  une  confédération  de 
génies  patriciœ  était  devenue  en  quelque  sorte  une  union  fédè- 
rative  dupatriciat  et  de  la  plèbe.  Le  sénat  représentait  à  la  fois 
et  le  patriciat  et  Tunité  de  l*État  romain  (1). 

La  plèbe  se  gouvernait  sans  ingérence  du  sénat.  Aussi  les 
sénateurs  ont-ils  été  forcés  de  subir  pendant  plusieurs  années  de 
suite  la  réélection  des  tribuns  Lucinius  et  Sextius,  ardents  pro- 
moteurs de  mesures  auxquelles  le  sénat  s'opposait  de  tout  son 
pouvoir  (2). 

Lorsque  les  tribuns  plébéiens  entreprirent  de  faire  statuer  par 
la  plèbe  sur  les  intérêts  généraux  de  TÉtat,  ils  étaient  réguliè- 
rement dans  la  nécessité  d'obtenir  Tapprobation  du  sénat.  De 
défenseurs  de  la  plèbe,  ils  s'érigeaient  en  magistrats  du  peuple 
romain;  ils  s'égalaient  aux  consuls;  ils  devaient,  comme  W 
consuls,  se  soumettre  au  contrôle  du  Sénat. 

Cette  approbation,  quand  elle  leur  était  refusée,  ils  essayaient 
de  la  conquérir,  presque  de  force,  par  la  manifestation  persis- 
tante, réitérée,  de  la  volonté  du  plus  grand  nombre,  et,  parfois 
aussi,  par  l'équité  de  leurs  demandes. 

Des  plébiscites  ayant  pour  objet  un  partage  plus  égal  de 
Vager  publicus  furent  renouvelés  pendant  dix  années.  La  pro- 
position de  rédiger  la  coutume  et  de  donner  ainsi  aux  citoyens 
des  deux  ordres  l'assurance  d'un  droit  égal  et  certain  fut  votée 
huit  fois. 

Ce  double  exemple  témoigne  hautement  de  Timpuissance  ou 
étaient  les  tribuns  plébéiens  de  faire  observer  les  plébiscites 
comme  des  volontés  du  peuple.  Le  sénat  arrêtait  leur  exécution, 
parce  que  la  plèbe  seule  ne  pouvait  disposer  que  de  ses  intérêts 
propres.  Qu'anrait-il  fallu,  selon  la  constitution  alors  en  vigueur, 

S»our  que  la  décision  plébiscitaire  devint  loi  de  l'État?  Il  aurait 
àllu  que  la  même  décision  fut  adoptée  dans  les  comices  par  cen- 
turies. Un  autre  procédé  a  pu  être  employé  en  fait.  Un  sénafus- 
Gonsulte  a  pu  être  rendu,  accordant  la  patrum  auctoritas  comme 
à  l'occasion  des  décisions  prises  par  le  peuple  entier.  La  régula- 
rité étaitmoins  parfaite.  Hais  quand  la  sagesse  du  sénat  approuvait 
ce  qui  avait  été  voté  par  le  plus  grand  nombre  dans  des  rén- 
nions  par  tribus  régionales,  qui  aurait  résisté? 

Surviennent  les  lois  relatives  à  la  force  légale  des  plébiscites. 
Les  historiens  expliquent  leur  objet  si  brièvement  que  ces  trois 
lois  successives,  dans  un  espace  de  près  de  deux  siècles,  sem- 

(i)  Voy.  thèse  latine  de  M.  Belot,  De  iribuno  plebis. 
(8)  Tm^LivB,  VI,  35,  de  377  à  381  de  Rome. 
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blent  avoir  un  objet  identique.  —  Loi  Horatia  Valeria  (an  304 
de  Rome)  :  ut quodtributim plèbes  jussisset,  populum  teneret  (1)  ; 
loi  Pnblilia  (an  414)  :  ut  plébiscita  omnes  Quirites  tenerent  (2); 
loi  Hortensia  (an  466)  :  ut  quod  plèbes  jussisset,  omnes  Quirites 
tenerent  (3). 

Celle  identité  d*objet  et  de  portée  est  inadmissible.  La  pre- 
mière de  ces  lois  a  été  votée  alors  que  les  plébéiens  n'avaient  pas 
encore  obtenu  Taptitude  aux  magistratures  sénatoriales.  Com- 
ment la  plèbe  aurait-elle,  dès  cette  époque,  aspiré  à  soumettre 
rÉtat  entier  au  respect  de  ses  volontés  particulières? 

H.  Willems  assigne  à  chaque  loi  une  portée  spéciale. 

On  ne  trouve  Texemple  certain  de  plébiscites  exécutés  malgré 
Topposition  du  sénat  qu'après  la  loi  Hortensia. 

Antérieurement  à  cette  loi»  des  dispositions  dérivant  de  plébis- 
cites ont  pénétré,  il  est  vrai,  dans  le  droit  commun  de  la  cité 
romaine.  Il  en  est  ainsi  du  plébiscite  sur  le  connubium  entre 

Eatriciens  et  plébéiens  (an  310);  du  plébiscite  ouvrant  aux  plé- 
éiens  Taccès  du  consulat  (an  387).  Mais  les  historiens  nous 
apprennent  que  le  sénat  finit  par  céder,  soit  pour  éviter  une 
rupture,  qui  eût  été  une  dissolution  de  TEtat,  soit  à  titre  de 
compromis  et  en  obtenant  des  concessions  sérieuses  (4).  Il  est 
donc  vraisemblable  que  le  sénat,  moyennant  les  concessions 
obtenues,  accorda  son  assentiment.  On  doit  en  conclure  qu'en 
304  la  loi  Valeria  Horatia  avait  simplement  décidé  qu'un  plébis- 
cite aurait  la  valeur  d'une  loi  lorsque  le  sénat  aurait  donné  son 
approbation.  Elle  a  dispensé  de  rassemblée  des  comices  centn- 
riates;  elle  a  converti  en  procédure  légale  ce  qui  probablement 
avait  déjà  été  pratiqué  en  fait. 

La  loi  Pnblilia  a  été  portée  dans  Tannée  où,  sur  la  proposition 
du  même  dictateur  Publilius  Philo,  il  avait  été  décidé  qu'un  séna- 
tns-consulte,  antérieur  au  vote  des  lois  centuriates,  tiendrait  lieu 
de  Vauctoritas  patrum.  Il  est  permis  de  conjecturer  que,  pour 
les  plébiscites,  la  même  interversion  a  été  accomplie  et  que  les 
tribuns  de  la  plèbe  ont  été  assujettis  à  consulter  le  sénat  avant  la 
réunion  de  la  plèbe. 

Quant  k  la  loi  Hortensia,  elle  a  sans  doute  supprimé  la  néces- 

[i)  TiTE-LivB,  m,  55. 

«)  TlTE-LlVE,  VIIÎ,  18. 

[3)  AoLU-GsLLK,  Nuits  ait.,  XV,  c.  27;  Puvi,  Hist,  nat.,  XVf,  §  15;  Inst. 
JusT.,  I,  tit.  S,  g  4. 

(4)  T1TJE.I.IVK,  IV,  4,  6,  an  310.  VicH  patres  ut  de  connubioferretur  con- 
censere,  Trrs-Lnnt,  VI,  42,  an  387  :  Concessum.  ah  nobiiitate  piebi  de  consule 
plebeio,  a  plèbe  nobilitati  de  prœtore  uno,  qui  jus  in  urbe  direret  ex  patribus 
creatido.  l/adminutration  de  la  justice  a  été  détachée  da  consulat  et  réservée  à 
un  magistrat  patricien.  Une  autre  concession,  faite  k  l'ordre  des  patriciens,  a 
consisté  dans  la  création  des  édiles  curules.  Tune  ut  aliquo  pluris  patres  habe" 
rent,  placuit  duos  ex  numeropatrum  constitui  :  itafacti  sunt  œdiles  curules, 
(PoMP.  1. 1,  §  26,  DiG.  1,  2.  De  origine  juris.) 
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site  de  Vauctoriias  patrum.  Les  plébiscites  ont  en  désormais 
par  eux-mêmes  force  de  loi. 

L*assimilation  des  plébiscites  aux  décisions  du  peuple  dans  les 
comices  par  centuries  se  comprend.  La  différence  consiste presqae 
uniquement  dans  un  déplacement  de  Tinitiative  et  daps  on  mode 
particulier  de  scrutin.  Mais  il  est  étrange  de  voir,  à  la  mémo 
époque,  les  décisions  du  people  dans  les  comices  par  centuries 
subordonnées  à  Vauciorilas pairum,  et  les  réunions  de  la  plèbe 
dans  des  réunions  tributes,  affranchies  de  cette  prudente  con- 
dition. 

Il  existe,  entre  ces  deux  modes  d*assemblées,  un  mode  inter- 
médiaire qui  peut  fournir  une  explication.  A  partir  de  la  loi  Hor- 
tensia (1),  le  pouvoir  législatif  s*est  exercé  dans  une  forme  noa- 
velle,  une  troisième  forme  de  comices.  Des  consuls,  des  préteurs» 
des  magistrats  sénatoriaux  ont  adopté  le  mode  de  réunion  et 
de  votation  du  peuple  par  tribus  régionales.  Par  des  côtés  divers, 
les  nouveaux  comices  se  rapprochent  et  s^éloigneot  de  ceax 
jusc|u*alor8  usités.  La  différence  avec  les  réunions  où  se  votent  les 
plébiscites  consiste  (^n  ce  que  Tinitiative  appartient  à  un  magistrat 
sénatorial,  un  magistrat  du  peuple  romain,  et  non  à  an  tribon  de 
la  plèbe.  Le  peuple  est  convoqué,  et  non  pas  seulement  la  plèbe. 
La  différence  d'avec  les  comices  centuriates  réside  en  ce  que  les 
citoyens  votent  par  tribus;  la  décision  est  prise  à  la  majorité  des 
suffrages  des  trente*cinq  tribus. 

M.  Willems  pense  que  ces  comices  tributes  ont  pu^  à  partir  du. 
cinquième  siècle  de  Rome,  légiférer  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  sénat.  Si  la  loi  peut  se  faire  en  cette  forme  sans  contrôle 
sénatorial,  il  est  moins  étonnant  qu'un  plébiscite  puisse  avoir 
force  de  loi  sans  aucune  approbation  du  sénat. 

£n  résumé,  M.  Willems  identiGe  la  patrum  auctorùas  avec  la 
senatus  auctoritas, 

11  ne  regarde  pas  les  lois  Publilia  et.Hœnia,  qui  ont  rends 
antérieur  aux  délibérations  populaires  Texamen  du  sénat,  comme 
ayant  porté  atteinte  à  l'autorité  de  ce  grand  corps. 

Mais,  sur  Texercice  du  pouvoir  législatif,  par  la  loi  Hortensia» 
le  sénat  a  perdu  une  partie  de  son  influence.  Les  magistrats  étant 
libres  de  le  consulter  ou  de  se  soustraire  à  son  contrôle,  surs  de 
son  adhésion,  ils  prennent  un  sénatus-consulte  avant  de  saisir  le 
peuple  d'un  projet  dans  les  comices  centuriates;  redoutant  une 
opposition  de  sa  part,  il  leur  su  (fit  de  changer  la  forme  de  ras- 
semblée, de  substituer  des  comices  tributes  à  des  comices  par 
centuries  pour  qu'un  sénatus-consulte  soit  inutile.  Les  tribuns  de 
la  plèbe  qui  ne  peuvent  convoquer  que  la  plèbe,  dans  des  réu- 
nions par  tribus,  n*ont  aucun  besoin  de  Tavis  du  sénat,  et  le  plé- 


(I)  Il  n  y  en  a  guère  qu'on  exemple  antérieur,  dans  des  circonstances  naiw 
ticalières  et  rignalé  comme  une  innovation  liardie.  Trrt-LxvB,  VII,  16,  an  896. 
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biscite  ainsi  voté  vaut  autant  que  la  volonté  du  peuple  émise 
dans  des  comices  cenluriates,  et  approuvée  par  le  sénat. 

Le  sénat,  qui  conserve  le  gouvernement  des  provinces ,  est  à 
peu  près  éliminé  du  développement  de  la  législation  et  du  gou- 
vernement de  la  cité  romaine. 

§5. 

Que  décider?  Vers  quelle  opinion  éprouver  une  tendance?  La 
constitution  politique  de  Rome  après  la  réforme  dont  il  s*agity 
telle  que  U.  Willems  la  comprend,  semble  disparate;  la  situation 
faite  au  sénat  est  bizarre. 

il  est  vrai  que  cette  constitution  n*a  pas  été  élaborée,  ni  con* 
struite,  ni  revisée  en  une  fois,  elle  est  coutumière  plutôt  que 
légale,  elle  est  Tœuvredn  temps;  elle  est  composée  dMimovations 
spéciales  successives  (1).  Il  nous  est  dif6cile  de  nous  représenter 
ce  mécanisme  où  coexistent  des  rouages  anciens  ne  fonctionnant 
plus,  et  des  rouages  pleinement  et  exclusivement  actifs. 

Il  faut  en  tenir  compte.  Néanmoins  notre  esprit,  disposée  céder 
sur  un  certain  nombre  de  points,  est  arrêté  sur  d^autres  par  des 
objections  qu'il  ne  peut  renverser. 

L*iniliative  des  mesures  gouvernementales  s^est  étendu  des  con- 
suls anï  tribuns  de  la  plèbe.  Ces  derniers,  de  défenseurs  delà 
plèbe,  s*élèventau  rang  de  magistrats  de  la  cité,  ils  sont  assimilés 
aux  consuls,  sauf  qu^ils  n*ont  pas  Vûnperium.  Que  le  droit  de 
proposition,  que  le  droit  d'émettre  des  motions  devant  le  sénat 
ou  devant  le  penple  soit  octroyé  à  un  plus  grand  nombre  de  ma- 
gistrats qui  l'exercent  en  concours,  cela  n'est  pas  inintelligible. 

Une  même  efficacité  a  été  reconnue  à  des  résolutions  prises 
par  le  peuple  dans  des  assemblées  de  formes  variées,  qui 
donnent,  l'une  ou  l'autre,  plus  on  moins  d'influence  à  la  fortune, 
à  Và<ie  on  au  nombre  (2).  Cela  froisse  davantage  notre  bon  sens. 
On  conçoit  des  formes  variées  de  scrutins  pour  Télection  de 
magistrats  qui  représenteront  des  intérêts  et  des  éléments  divers; 
mais  des  lois  votées  difl*éremment  et  douées  de  la  même  force, 
dans  un  même  Etat  et  dans  une  même  période  de  temps  I 

Il  est  vrai  que  les  différences  se  sont  atténuées.  La  distribution 
du  peuple  dans  les  tribus  a  pris  un  cachet  plus  aristocratique,  et 


(1)  CiCKiio,  De  republica,  II,  Si  :  Née  lemporis  unius,  nec  hominis  esse 
eonstitutionem  reipublicœ,  perspicuum  est  quanta  in  singuios  reges  rerum 
banarum  et  utiliumfiat  acressio» 

(î)  Nous  ne  parlerons  pas  de  Teidusion  des  patriciens  des  comices  par  tribas 
convoqués  par  un  tribun  de  la  plèbe  ;  nous  n  y  croyons  pas,  quand  l'objet  de 
la  délibération  intéresse  FÉUt.  CicfoON  (De  legibvs,  III,  3)  reconnaît  aux  tri- 
buns de  la  plèbe  le  jus  aaendi  cum  patribus  (convoquer  le  sénat)  popuioque 
(convoquer  le  peuple)  indépendamment  du  droit  de/erre  ad  plebem  quod  cen^ 
suerini. 
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la  distribation  dans  les  centuries  mêlées  aux  tribus  a  été  rendue 
plus  démocratique.  Cependant  des  différences  ont  subsisté. 

Le  motif  d'étonnement  et  de  doute  le  plus  grave  est  le  rôle  et 
la  destinée  du  sénat,  dans  les  systèmes  qui  attribuent  an  sénat 
la  pairum  auctoritas.  Que  Tautorité  du  sénat  fut  alternative- 
ment puissante  ou  réduite  à  néant  selon  le  magistrat  qui  prenait 
riuitiative  d'une  résolution  (consul  ou  tribun  de  la  plèbe),  selon 
mèmequ*nn  magistrat  appelé  sénatorial  (1)  adoptait  arbitraire- 
ment un  mode  ou  un  autre  d'assemblée  et  de  scrutin  (comices 
centuriates  ou  tributes),  notre  raison  y  répugne.  Le  sénat  était 
composé  des  hommes  les  plus  illustres  et  les  plus  expérimentés 
de  rÉtat.  La  composition  du  sénat  a  suivi  le  progrès  des  trans- 
formations sociales.  Il  serait  devenu  un  jouet  facile  à  briser  entre 
les  mains  des  magistrats!  Nous  nous  refusons  à  le  croire. 

L*histoire  ne  nous  y  prépare  point. 

L'autorité  du  sénat  a  si  peu  décru  que  non-seulement  nons  la 
voyons  prévaloir  contre  l'intercession  des  tribuns  de  la  plèbe  en 
certaines  matières  exceptées  par  les  lois;  mais  encore  nons 
voyons  le  sénat  oser  proscrire  à  l'avance,  en  des  circonstances 
graves,  une  telle  intercession,  en  déclarant  qu'elle  serait  con- 
traire aux  intérêts  de  la  République  (2). 

Lorsque,  sous  l'empire,  on  a  cessé  de  convoquer  le  peuple 
dans  ses  comices,  quel  corps  avait  assez  de  prestige,  quel  corps 
était  assez  régulièrement  associé  au  peuple  dans  Texercice  on 
pouvoir  législatif,  pour  recueillir  ce  pouvoir  tombant  des  mains 
du  peuple?  Le  sénat. 

Aussi  nous  sommes  porté  à  croire  que  les  lois  PuUilia  et 
Mœnia,  en  déplaçant  et  en  rendant  vaine  la  j^a/rtim  auctaritas, 
ont  accompli  ou  constaté  la  décadence  politique  du  patrieiat. 

Une  aristocratie  de  race,  et  fermée  (3),  devait  décroître  et 
s'éteindre  (4). 

^  La  distinction  entre  un  sénatns-consulte  et  la  patrum  aucto- 
ritûs  nous  parait  nettement  indiquée  par  Tite-Live  dans  le  pas- 
sage déjà  cité  (5)  :  Factum  SenatusconsuUum  ut  duo  vira 
œdiles  ex  pairibus  dictator  populum  rogarel,  patres  auctores 
omnibus  ejus  anni  comitiisjierent.  Le  sénat  trace  les  termes 
d'une  transaction  entre  le  patrieiat  et  la  plèbe.  11  réserve  anx 
patriciens  un  avantage,  une  magistrature  nouvelle  en  mêoie 
temps  qu'il  leur  conseille  (6)  d'accorder  leur  auctoriias  à  des  élec- 
tions dans  lesquelles  des  plébéiens  arriveront  an  consulat.  Non- 


(V)  Imst.  1,  tit.  S,  S  4.  Senatorio  magistratu  interrogante ,  vehOi  eonsmle, 
(1)  WiLLSMS,  Sénat.,  t.  II,  p.  229.  —  Giraud,  Taules  de  Salpensa  ei  de 
Malaga,  p.  81. 

(3)  Malgré  la  ressource  de  radoption. 

(4)  Bloch,  Orig.  du  Sénat,  p.  il3.  Décroissance  do  patrieiat. 
?5)  TrrE-LivB,  VI,  42. 

(6)  Les  sénatus-consultes  ont  toujours  la  forme  d'avis,  de  conseils. 
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sealement  le  sénat  ne  peut  pas  s^adresser  à  lai-méme  un  conseil, 
mais  encore  dans  la  phrase,  le  mot  patres  est  employé  deux  fois, 
la  première  fois  dans  le  sens  incontestable  de  patriciens  (aux- 
quels seuls  Tédilité  curule  appartient)  ;  la  seconde  fois  évidem- 
ment dans  le  môme  sens. 

Lapatrum  auctorita$  qui  devant  être  donnée  avant  le  vote  des 
comices,  dans  Tignorance  de  la  décision  qui  serait  prise,  est 
devenue  une  pure  formalité,  était  une  approbation  émanant  des 
gentes  patriciennes,  sans  doute  dans  des  comices  par  curies. 

Quant  à  la  réforme  concernant  la  force  des  plébiscites,  nous 
croyons  qu*elle  se  résume  dans  ces  deux  idées  :  1*  les  tribuns  de 
la  plèbe  ont  conquis  le  droit  d'initiative  à  Tégal  des  consuls  ; 
2""  le  vote  par  tribus,  plus  favorable  an  nombre,  a  été  assimilé  au 
vote  par  centuries.  Il  a  été  considéré  comme  offrant  de  suffi- 
santes garanties  pour  que  la  décision  ainsi  votée  fut  une  loi  de 
rÉiat. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  que  la  loi  Hortensia  ait  posé 
6n  règle  que  Tapprobalion  du  sénat,  nécessaire  pour  les  lois  cen- 
turiates,  serait  inutile  pour  les  plébiscites  égalés  aux  lois. 

Nous  remarquons  d'abord  que  les  tribuns  de  la  plèbe  ont  con- 
quis presque  en  même  temps  le  droit  de  convoquer  et  de  con- 
sulter le  sénat,  et  le  droit  de  porter  devant  le  peuple  ou  la  plèbe 
des  propositions  qui  deviendront  des  lois  :  agere  cum  senatu^ 
agere  cum  populo,  L*un  des  deux  droits  se  liait  à  Tautre,  parce 
qu*il  était  de  règle  que  le  sénat  fut  consulté  sur  les  mesures  con- 
cernant Tintérét  de  TÉtat. 

Nous  constatons  qu*en  maintes  circonstances,  les  tribuns  de  la 
plèbe  se  sont  fait  autoriser  par  le  sénat  à  faire  une  proposition 
dans  les  comices  (1). 

Nous  entendons  même  Tite-Live  faire  de  cette  autorisation 
préalable  un  principe  applicable  aux  plébiscites  :  nuUuth plehis- 
citum  nisiex  senatuseonsuUo  (2). 

Il  est  pourtant  certain  que  des  magistrats  se  sont  affranchis  de 
ce  contrôle. 

Oui.  Mais  nous  sommes  frappé  de  deux  choses.  Nous  voyons 
des  consuls  s'insurger  contre  l'autorité  du  sénat  et  des  tribuns 
de  la  plèbe  s'y  soumettre.  Ces  faits  ne  répondent  pas  &  l'organi- 
sation trop  symétrique  présentée  par  M.  Willems. 


SI)  Voy.  la  note  i  à  la  page  769. 
2)  TiTB-LivK,  IV,  49,  an  341.  TetUatum  ah  L.  SezHo  tribuno  plebis  «/ 
rogationem  ferret  qua„.coloni  mitterentur ; per  intercessionem  cdlegarum 
qui  nulbtm  plehisatum,  niii  ex  auctoritate  senatus,  passuros  se  perferri 
.ostenderunt,  diecussmn  est. 

Id.,  XXXVIII,  36,  an.  565.  Huk  rogationi tribunkiœ  quatuoriribuni plebis 
intercesserunt,  quia  non  ex  auctoritate  senatus /erretur. 

Le  principe  paraît  subsister  après  comme  avant  les  lois  concernant  la  force 
4es  plébiscites. 
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Ne  peut-on  pas  comprendre  ainsi  la  transformation  qoi  s'est 
accomplie  dans  la  société  romaine  : 

Le  sénat  était,  à  Torigine,  le  conseil  incontesté  do  peaple  et 
des  magistrats.  Il  est  devenu,  à  la  fin  de  la  république,  TAnie 
d*un  parti  dans  TÉtat,  parti  considérable,  parti  des  nobles  et  des 
riches,  parti  conservateur  de  la  constitution  établie,  disons  le 
parti  des  optimales.  Il  a  lutté  contre  un  parti  révolutionnaire, 
disons  le  parti  àespopulares. 

Ce  changement  ne  coïncide  pas  avec  Taugmentation  des  pou- 
voirs des  tribuns  de  la  plèbe,  avec  la  réforme  qui  a  donné  force 
de  loi  aux  plébiscites.  Non.  Les  tribuns  de  la  plèbe  ont  voulu 
Tégalité  politique  entre  les  citoyens,  patriciens  ou  plébéiens;  ils 
Tout  obtenue.  Ils  ont  voulu  avoir  dans  le  gouvernement  intérieur 
un  pouvoir  égal  à  celui  des  consuls;  ils  Tout  obtenu.  Rien  de 
cela  n'était  dirigé  contre  le  sénat  qui  devenait  de  plus  en  plus 

Idébéien  par  sa  composition  au  fur  et  k  mesure  des  progrés  de 
a  plèbe. 

Ce  qui  prouve  que  ces  deux  changements  ne  sont  pas  iden- 
tiques, c'est  que,  dans  la  lutte  contre  les  j^o/m^ar^j^  nous  voyons 
le  sénat  se  servir  des  magistrats  qui  partagent  ses  vues,  quelle 

2 ne  soit  leur  qualité,  consuls,  préteurs  on  tribuns  de  la  plèbe, 
ela  est  éclatant  dans  une  circonstance  où,  contre  les  entreprises 
révolutionnaires  d'un  consul,  le  sénat  s*adresse  successivement 
aux  consuls,  aux  préteurs,  aux  tribuns  de  la  plèbe,  pour  la  créa- 
tion d*un  dictateur  (1). 

On  cite  des  exemples  de  tribuns  plébéiens  adversaires  de  la 
politique  conservatrice  du  sénat.  Des  consuls  ont  joué  le  même 
r6lp  (2).  En  sens  inverse  il  ne  faut  pas  oublier  que  des  tribuns  ont 
mis  leur  veto  au  service  des  vues  ou  de  la  résistance  du  sénat  (3). 

(1)  TiTB-LiirB,  XXVII,  5,  an  543.  Jta  decrevit  senahu  ut  consul  populttm 
rogaret  quem  dictatorem  dici  placeret,  si  consul  nohàsset  prœtor  papuUm 
rogaret,  si  ne  is  vellet  tum  tribuni  ad  plebem  ferrent. 

(2)  Valkrius  Mbssala,  Marius,  CmivA,  Svlla  lai  -même. 

(ii)  Le  sénat  trouvait  d*aalaat  plus  aisément  des  adhérents  parmi  les  tribuns 

I»lébéiens  qu*il  ne  faut  pas  s'illusionner  sur   le  caractère  démocratique  de 
'institulion  de  ces  magistrats. 

Lorsaue  le  nombre  des  tribnns  de  la  plèbe  a  été  életé  de  deui  à  cbq,  poia 
À  dix,  il  a  été  mis  en  corrélation  avec  la  division  du  peuple  en  classes,  division 
fondée  sur  la  fortune.  Les  tribuns  étaient  choisis  au  nombre  de  deux  par  cha- 
cune des  cinq  classes  bissi  ex  singulis  classibus,  Titk-Livc,  III,  30,  an  S97,  U. 
G.  Le  but  était  que  chaque  classe  Je  la  plèbe  eut  ses  défenseurs.  Zomaris,  VII,  15. 
Il  résulte  de  \k  deux  conséquences  souvent  oubliées ,  c'est  que  d*uue  part, 
les  plébéiens  riches  avaient  des  organes  spéciaux  dans  le  tribunat,  et  d'autre 
part,  les  prolétaires,  les  capite  censi  qui  étaient  en  deho^s  des  cinq  classes, 
n'y  avaient  pas  de  représentants. 

On  comprend  mieux  d*après  cela  que  Licinius  n'ait  eu  parmi  ses  collègues 
qu'un  seul  partisan  déclaré  de  ses  propositions,  Sextius.  Titk-Livk,  VI,  35;  Dm» 
Cassius,  XL. 

Rappelons  ce  que  dit  Tite-Lîve  &  l'occasion  des  propositions  lieiniennes  (VI, 
35,  an  379).  Conterriti  patres  coltegas  adoersus  tribunitias  rogationes  com^ 
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Le  sénat  est  la  tête  d*un  parti  puissant  ;  il  en  inspire  les  agents 
quels  qu'ils  soient.  11  a  des  adversaires  qui  s'aBranchissent  de  sa 
direction.  Avoir  des  adversaires,  ce  n*est  pas  être  en  décadence 
et  en  discrédit;  c'est  tout  au  plus  être  en  péril  (1). 

L'autorité  du  sénat  a  été  plus  gravement  atteinte,  la  constitutien 
républicaine  a  été  plus  profondément  altérée  par  l'exemple 
donné  par  Sylla,  suivi  par  Cé«ar.  Des  chefs  d'armée  se  sont  fait, 
des  légions  qu'ils  commandaient,  une  force  propre.  Vimperium 
qui  leur  était  donné  contre  les  ennemis'  extérieurs  de  PÉtat  a 
été  par  eux  tourné  contre  l'État  lui-même.  Sylla  a  voulu  accom- 
plir une  restauration  au  profit  du  sénat  contre  la  plèbe;  mais  il 
avait  commencé  par  violer  les  garanties  les  plus  essentielles  de 
ia  liberté  ou  de  Tordre  républicain.  Il  a  voulu  construire  sur 
une  base  qu'il  avait  ébranlée. 

La  multitude  des  prolétaires  avait  si  peu  gagné  à  tous  les  chan- 
gements, institution  du  tribunat  de  la  plèbe,  force  de  loi  aux 
plébiscites,  qu'elle  s'est  jetée  dans  les  bras  des  usurpateurs,  qui 
ont  comblé  leurs  partisans  dévoués,  qui  ont  distribué  des  lar^ 
gesses  dégradantes  aux  déclassés  et  qui  ont  substitué  un  État 
monarchique  à  l'État  républicain ,  lequel  n'avait  guère  été,  au 
surplus,  à  Rome,  qu'une  succession  de  régimes  aristocratiques. 

La  noblesse  est  devenue  un  décor  ;  le  sénat,  un  rouage  très- 
discipliné;  le  peuple,  politiquement  rien,  dans  cette  organisation 
nouvelle,  celle  du  césarisme. 

J.  £.  Labbé. 
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DISSERTATION  SUR   LA   RÉFORME   DES  GOIIICES   CBNTURIATES. 

11  est  certain  que  Torganisation  des  comices  par  centuries 
tels  qu'ils  avaient  été  institués  par  Servius  Tullius,  a  été  modifiée 
vers  le  sixième  siècle  de  Rome  fondée. 

paracerunt.  Plut.,  Vie  des  Gracques,  il.  Le  tribun  Octavios  s'oppoie  aux 
motions  de  Tiberius  Gracchus,  an  616  de  Rome.  M.  Livios  Drusus  entrava  de 
même  les  projets  de  G.  Gracchiis.  Dans  la  1'®  lettre  de  Saliuste  à  Gésar,  nous 
lisons  :  Mario  Livio  Dniso  i^emper  consilium  fuit  in  tribunatu  summa  ope 
fuH  pro  noùiiitate;  neque  ullam  rem  in  prindpio  agere  intendit,  nisi  illi 
auctores  fièrent. 

(i)  Dans  la  1'^  lettre  à  Gésar  de  repuhlica  ordinanda,  Saliuste  présente  le 
sénat  comme  atteint  non  d'une  déchéance  constitutionnelle,  mais  d'une  incon- 
sistance dérivant  de  la  mulliplicit^é  des  factions  et  de  la  faiblesse  des  caractères  : 
Ubi  plèbes  senatui ,  sicuti  corpus  animo  ohedit  ejusque  consilia  exsequitur. 
Paires  consUto  valere  decet;  populo  superoacanea  est  atlliditas.  At  hoc  tem^ 
pore,  etc.  Aussi  propose-t-il  à  Gésar  de  rendre  au  sénat,  non  des  attributions 

})erdues,  mais  son  ancien  prestige  par  le  choix,  le  nombre  de  ses  membres,  et 
'indépendance  par  le  vote  au  scrutin  secret.  laitur  duabus  rébus  confirmari 
Ijosse  senatum  puto  si  numéro  auctus  per  tabeîlam  sententiam/eret. 
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Le  changement  est  attesté  par  Tite-Live  et  Denys  d*Halicai>- 
nasse,  en  termes  tels  que  le  fait  est  indéniable  (!)• 

Le  sens  de  cette  modification  nous  est  indiqué  par  Denyï 
d*HaIycarnasse  (2)  :  a  De  notre  temps,  le  système  de  Senriaa  Tiû- 
lius  a  reçu  un  caractère  plus  populaire,  plus  démocratique.  * 

Tout  le  monde  s^accorde  sur  ce  point. 

Mais  le  détail  de  la  réforme  n'est  pas  connu  avec  certitude; 
la  controverse  subsiste  sur  le  mécanisme  du  nouveau  système,  et 
Tintérét  de  cette  controverse  est  de  mesurer  les  pas  plus  on 
moins  grands  que  la  société  romaine,  profondémenl  aristocra- 
tique au  début,  a  faits  vers  la  puissance  du  nombre. 

§  1". 

Indiquons  d*abord  les  renseignements  à  peu  près  certains 
fournis  par  les  sources  et  dont  toutes  les  opinions  doivent  tenir 
compte. 

La  division  en  centuries  a  subsisté,  de  même  que  la  division, 
fondée  sur  Tâge,  en  seniores  eijuniores. 

La  division  en  tribus  régionales  a  été  utilisée,  introduite  dans 
le  système  des  comices  par  centuries  (3). 

La  centurie  est  devenue  une  subdivision  de  la  tribu  :  centuriam 
unius  tribus  pariem  (4). 

Le  nombre  des  centuries  d'ingénus  est  un  multiple  du  nombre 
des  tribus  (S).  Tek  sont  les  points  à  peu  près  certains. 

§2. 

Essayons  de.  fixer  la  date  du  changement. 

La  réforme  était  opérée  en  Tan  538  de  Rome,  Tite-Live  nous 
rapprend. 

La  réforme  semble  avoir  été  accomplie,  d*aprés  le  même 
auteur,  alors  que  le  nombre  des  tribus  était  parvenu  an  ehiflre 
de  trente-cinq.  Or,  c*est  en  512  de  Rome  que  ce  maximum  a  été 
atteint. 

La  transformation  des  comices  centuriates  se  place  donc  au 
sixième  siècle,  entre  les  années  512  et  538,  U.  c.  (6). 

i)  TiTB-LivK,  I,  43.  —  Dknys  o'Haucarvassb,  IV,  îi. 

i)  Antiijf»,  II,  Si  :  Ev  8e  xotc  xaO*  r\\ijOLç  xexivrjTat  XfitPtotç,  xat  {ura^e^Tai  tic 

TO  8T}|I.OTlX(ii>Tepbv..* 

Ou  Toiv  Xoyciyv  xaToXvOevToiv... 

A  notre  époque,  cette  organisation  a  été  convertie  en  nue  forme  plus  popn- 
laire,  non  que  les  centuries  aient  été  supprimées,  etc. 

(3)  Tm-LivB,  XXIV,  7.  Centuria  juniorum  Amiensis,  an  538  de  Borne; 
XXVI,  22.  Veturia  Juniorum,  an  542;  XXVII,  6.  Galeria  jumarum,  an  543. 

(4)  GiCBRO,  Pro  rlancio,  c.  tO. 

(5)  Trrs-LivB,  I,  43.  Ordo  qui  nune  est  post  expietas  quinque  eUnpaiM 
tribus,  duplicato  earum  numéro  eenturiis  Juniorum,  seniorumque,  ete» 

(6)  i^tc  IfispouLET,  Inst.  poL,  t.  I,  p.  4§.  Voy.  cep.  Aocauas,  t.  I,  p.  87, 
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§3. 

Occupons-nous  maintenant  de  préciser  en  quoi  le  cbangemenl 
a  pu  consister. 

a)  Une  opinion  très-simple  a  été  conçue.  Servius  Tuliius  avait 
combiné  ensemble  deux  éléments,  deux  facteurs,  la  fortune  et 
Tâge.  L*un  d*eux  a  été  répudié,  le  premier,  le  cens;  Tàge  a  été 
seul  maintenu. 

Les  citoyens  de  chaque  tribu  ont  été  divisés  en  deux  centuries 
d*après  leur  Age,  une  centurie  seniorum  et  une  centurieytiA/artt/jt. 
En  tout,  soixante-dix  centuries.  Rien  n*est  plus  démocratique  (1). 

Cette  opinion  se  heurte  contre  les  monuments  qui  attestent  la 
persistance  des  classes  et  leur  combinaison  avec  le  nouveau  sys- 
tème. 

Une  inscription  recueillie  dans  les  recueils  épigraphiques 
çarle  d'une  tribu,  la  tribu  sucusana;  elle  ne  s^occupe  que  des 
juniores  de  cette  tribu  et  les  présente  comme  divisés  en  six 
centuries,  très-vraisemblablement  diaprés  la  richesse  ;  c'est  le 
nombre  des  classes  de  Servius  Tullius,  à  savoir  cinq  classes  et 
une  centurie  que  quelques  auteurs  appellent  une  sixième  classe. 
Donc,  presque  certainement,  les  classes  telles  qu'elles  ont  été 
originairement  constituées  ont  été  maintenues  et  continuent  à 
reposer  sur  le  même  principe,  le  recensement  des  fortunes  (2). 

h)  Le  système  le  plus  généralement  admis  est  .celui-ci  : 

La  division  en  tribus  régionales  a  été  superposée  à  la  réparti- 
tion en  classes  et  en  centuries. 

La  distribution  fondée  sur  le  cens  et  sur  l'âge  a  été  pratiquée 
dans  Tintérieur  de  chaque  tribu,  entre  ceux  qui  appartenaient 
à  la  même  région. 

Il  en  est  résulté  que  le  nombre  des  centuries  dans  chaque 
classe,  qui,  dans  l'organisation  primitive,  était  extrêmement 
inégal,  est  devenu  à  peu  près  le  même. 

Lft  première  classe,  qui,  indépendamment  des  18  centuries 
équestres  et  une  centurie  d'ouvriers,  éléments  qui  n'ont  pas  été 
changés,  comptait  autrefois  80  centuries,  fut  réduite  à  70  cen- 
turies d'ingénus,  au  total  89  centuries,  au  lieu  de  99. 

Les  seconde,  troisième,  quatrième,  cinquième  classes,  qui 
comptaient  de  20  à  30  centuries  de  citoyens  ingénus,  virent  ce 
nombre  s'élever  à  un  chiffre  plus  considérable  et  constant  de 
70  centuries. 


(n  Comp.  DoRUY,  Hist.  rom,,  t.  I,  p.  394. 399;  —  Accarias,  t.  I,  no  43 
(î)  Orilli,  n»  3097.  Victoria  Vespasiani  sacrum  trib.  tucus,  corp.  jun 
€.  Julius  Hermès..,  de  suo/ecit,  cui  populus  ^us  corporis  immunita/sm  sex 
ceniuriarumdecretfit.  ^SALLVsrR,  De  ard.  Rep.  Rp.  i,  rappelle  une  proposition 
de  Tiberios  Gracchus,  ut  ex  eonfusis  quinque  elassibus  sorte  ceniuriœ  voca^ 
rentur.  Sic  &Iispoulbt,  t.  I,  p.  46. 
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La  somme  totale  des  centuries  est  de  373  et  non  plus  de  193. 

La  première  classe  a  moins  de  suSrages,  89  au  lien  de  99. 

Le  chiffre  de  la  majorité  8*est  élevé  avec  le  chiffre  total  des 
centuries. 

La  majorité  est  de  187,  et  non  plus  de  87. 

Il  est  facile  d'apercevoir  la  portée  do  changement.  Dana  le 
système  primitif,  la  première  classe,  si  les  suffrages  de  ses  99  cen- 
turies s'accordaient  entre  eux  (ce  qui  était  fréquent  et  naturel, 
{Hiisque  ses  membres,  citoyens  riches  et  puissants,  avaient  tous 
es  mêmes  intérêts  de  conservation),  faisait  seule  la  majorité.  La 
seconde  classe  était  rarement  appelée.  Ce  qui  accentuait  jusqu'à 
Tinjustice  l'avantage  fait  à  la  fortune  (1). 

Maintenant,  après  la  réforme,  la  première  et  la  deuxième 
classe,  réunies  dans  le  même  sentiment  et  le  même  vote,  n*ont 
pas  encore  la  majorité  (89  -j-  "^l  =  160).  Il  faut  encore  27  suf- 
frages que  les  classes  suivantes  seront  appelées  à  donner. 

Le  changement  ainsi  compris  a  un  caractère  démocratique 
prononcé  (2). 

Écoutons  les  critiques  dirigées  contre  ce  système.  Elles  sont 
de  deux  ordres  (3). 

Le  changement  apporté  à  Torganisation  de  Servius  Tullius, 
tel  qu'il  vient  d'être  exposé,  est  tellement  considérable,  telle- 
ment radical  qu'il  serait  signalé  par  tous  les  historiens  qui  ont 
raconté  les  événements  contemporains,  par  tous  les  publicistes 
qui  ont  décrit  la  constitution  romaine. 

Polybe,  dans  son  histoire,  garde  le  silence.  Les  résumés  de 
Tite-Live  qui  se  réfèrent  à  celte  époque  sont  muets.  Cicé- 
ron,  dans  son  traité  De  repuhlica,  par  le  peu  qu'il  dit,  ne  fait 
pas  croire  à  une  aussi  grave  révolution.  Denys  d'Halicamasse  parle 
d'un  changement  en  termes  généraux;  mais  il  ne  mentionne 
spécialement  que  la  suppression  de  la  prérogative  des  che- 
valiers. 

Un  changement»  dont  la  date  même  est  demeurée  inconnue, 
ne  doit  pas  avoir  eu  une  aussi  grave  portée. 

Dans  la  période  qui  a  précédé  et  suivi  l'époque  où  l'on  place 
la  réforme  par  une  conjecture  très -vraisemblable,  la  tendance 

(i)  TiTK-LivB,  I,  43  :  Equités  voeahantur  primi,  octogtnia  deinde  primut 
classis  centuriœ,  Ibi  si  variant,  quod  raro  accidit,  ut  secundœ  classis  toca- 
Tfntur, 

Dents  d*Halic.  4,  20  :  Ta  iroXXa  |i,ev  yap  ex  tt]c  icptorr};  xXTjascoc  re^occXaufovcVf 
o)siYa8E |uxpt  TT^C TeTaptT)cirpovpaivEv,T)$6  ice(itctt]  x>T}<7t^ xai t]  teXsuTats  irapEiAxovro. 
Le  plus  souvent,  la  délibération  était  terminée  par  le  vote  de  la  première 
classe  ;  rarement  on  descendait  jusqu'à  la  quatrième. 

(2)  MoMMSEN,  Trib,  Rom.,  1844.  —  Willbiis,  Droit  puhl,  rom.,  p.  181. 
—  Belot,  Chev.  r.,  I,  272-294,368-384;  —Duruv,  Hist  des  Rom.,  1878.  L  I, 
p.  529,  note;  -  Mispuulet,  t.  I,  p.  46.  —  Madvig,  trad.  Morbl,  Etat  romain, 
t.  I,  p.  129.  Gomp.  —  AccARiAS,  t.  I,  p.  37,  n<*  15, 

(3)  Piiscrtation  de  M.  P.  Guiraud,  Revue  hist.,  1881^  t.  XVIf. 
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vers  la  démocratie  est  loin  d*être  saillante.  C'est  plutôt  une  ten- 
dance opposée  qui  s'accuse.  Les  Gracques  succombent  au  com- 
mencement du  septième  siècle.  L'aptitude  aux  honneurs 
conquise  parles  plébéiens  profite  à  la  plèbe  riche,  qui  par  sa  for- 
tune a  des  intérêts  semblables  à  ceux  du  patriciat. 

Le  tribunat  de  la  plèbe  perd  son  caractère  révolu tionnaire,  et 
le  sénat  trauve  parmi  les  tribuns  de  la  plèbe  des  soutiens  de  sa 
politique  conservatrice. 

Les  comices  par  tribus  ne  présentent  plus  Timage  du  vote  par 
arrondissements  territoriaux  dans  lesquels  les  citoyens  sont  con- 
.fusément  répartis  d*après  le  fait  du  domicile.  Le  lien  qui  rattache 
à  une  tribu,  de  réel  et  variable,  est  devenu  personnel  et  héréditaire. 
Les  trente  et  une  tribus  rustiques  composées,  en  grande  majorité, 
de  gens  riches  ou  aisés  et  de  ceux  qui  subissent  leur  influence, 
remportent  facilement,  par  leur  trente  et  un  suffrages,  sur  les 
quatre  tribus  urbaines  où  la  popnlace  est  reléguée  (1).  Au  cinquième 
siècle,  en  441  de  Rome,  le  censeur  Appius  Clandius  avait 
répandu  les  pauvres  dans  toutes  les  tribus.  Quelques  années  plus 
tard,  en  449,  le  censeur  Q.  Fabius  Rullianus  rejette  les  pauvres 
dans  les  quatre  tribus  urbaines.  La  reconnaissance  du  Sénat  lui 
décerne  le  surnom  de  Maximus. 

La  constitution  des  tribus  est  devenue  plus  aristocratique, plus 
favorable  à  la  richesse  dès  le  cinquième  siècle;  c'est  une  forte 
raison  de  douter  de  la  prétendue  réforme  démocratique  des  cen- 
turies au  sixième  siècle  (2). 

Si  le  changement  avait  été  aussi  profond,  aussi  préjudiciable 
à  Tinfluence  de  la  fortune  qu'on  le  suppose,  on  ne  comprendrait 
pas  qne  ce  changement  eût  survécu  à  la  réaction  opérée  par 
dylla.  Depuis  les  Gracques,  les  projets  de  loi  avaient  été  souvent 
présentés  aux  comices  par  tribus  sans  autorisation  préalable  du 
sénat.  Sylla  veut  que  les  décisions  populaires  soient  précédées 
d'un  examen  et  d'une  approbation  du  projet  par  le  sénat,  et 


(1)  L'opposition  enlre  les  électeurs  ruraux  et  les  électeurs  urbains  se  retrouve 
encore  aujourd'hui,  surtout  en  Belgique. 

(t)  Les  comices  par  tribus  offraient  plus  de  chances  au  succès  des  proposi- 
tions démocratiques  qne  les  comices  par  centuries  remaniées  dans  un  sens 
que  Ton  appelle  démocratique,  i^  Les  citoyens  de  la  sixième  classe  votaient 
dans  les  comices  par  tribus,  et  non  dans  rassemblée  cenluriatc.  Il  en  était  de 
mâme  des  affrancnis.  1^  Il  faut  aussi,  à  cdté  du  système  légal ,  voir  le  fait  et 
tenir  compte  de  Tabsence  accidentelle  et  variable  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'électeurs.  Les  citoyens  des  tribus  rustiques,  qui  devaient  se  rendre 
à  Rome  pour  voter,  pouvaient  être  empêches  ou  négliger  de  le  faire.  Dans  le 
vote  par  centuries,  Tabsence  de  quelques-uns  ne  risquait  pas  de  modifier  le 
suffrage  de  la  centurie,  puisque  ceux  qui  le  formaient  étaient  choisis  parmi  les 
gens  de  même  fortune,  de  même  condition.  Dans  le  vote  par  tribus,  i  absence 
des  riches  pouvait  transformer  du  tout  au  tout  le  surfrage  d'une  tribu  rustique 
représentée  par  quelques  politiciens  ardents,  favorables  aux  nouveautés  ou 
accessibles  à  la  corruptioB. 

10. 
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qvVUes  soient  délibérées  dans  les  comices  par  centuries.  îl  vent 
enlever  aux  comices  par  tribus  le  pouvoir  législatif  (1).  A-l-il 
entrepris  de  rendre  aux  comices  par  centuries  leur  organisation 
frimitive?  Non.  Cest  que  la  réforme  opérée  n'avait  pas  le  carac- 
tère profondément  démocratique  qu'on  lui  prête. 

€)  En  quoi  le  cbangement  a-t-ii  doue  consisté?  Une  troisième 
«olvtion  du  problème  a  été  proposée. 

Un  passage  du  traité  de  Licéron  De  republica  a  paru  fournir 
Mir  ce  point  une  lumière  par  laquelle  on  devait  se  laisser  guider. 

Il  existe  deux  leçons  de  ce  passage,  Tune  plus  claire  que  l'autre, 
flMtis  toutes  deux  conduisant  à  la  même  conclusion  gêné- 
nie  (2). 

Ce  passage  est  mis  dans  la  boucbe  de  Scipion  Emilien.  H  est 
conçu  au  présent.  Le  dialogue  supposé  a  lieu  entre  les  années 
919  et  620  de  Rome,  certainement  après  Tan  512,  donc  après  la 
réforme.  Ce  passage  démontre  que,  après  la  réforme  opérée,  la 
première  classe  compte  89  centuries,  et  que,  pour  arriver  k  la 
aajorité,  il  faut  encore  8  suffrages. 

La  majorité  est  donc  de  97.  Le  nombre  total  des  centuries  est 
ionc  resté  de  193.  Les  classes  venant  après  la  première  ont  104 
voix  contre  89  appartenant  à  la  première. 

II  en  résulte  que,  par  le  changement  opéré,  la  première  classe 
m  perdu  10  suH'rages,  10  centuries;  elle  n'en  compte  plus  que 
•89  au  lieu  de  99;  que  le  nombre  total  des  centuries  n'a  point 
varié  (193). 


(1)  ApniM,  De  bell  civii.,  I,  59. 

{%)  Nous  croyons  utile  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  d'une  façon  synop- 
tique les  deux  leçons  dn  texte  et  les  restitutions  proposées*. 


MANUSCRIT. 


ie$oiiiUruii.        lKuliIi2''aaii. 


Vane     ratio 

««B      fldCtJl 

«•■•  talea  «t 

TAHIMI       €■■ 

«I    saffragilt 

«t  priaa  elai 

<Mié  addita   ci 

laria  q.  ad  aâ 

'fli  n  B       a  I  a  B 

arbla     fabris 

Ktig«arlli     «tt 

data  viiii    ci 

TVIIAS     toi     • 

«la      rallqa 

m     aani    ooto 

«ol«  al  aecaa 

or oBl         cô 

foota    aat    ri 

-m    poli  ooifor 


N  a  a  «  ratio 
BOB  fidotia 
oaao  talcB  «t 
oqoltaB  cia 
T  0  ■  I  iB  0  a  B 

et  a  a  f  f  r  ag  I  la 
et  priBa  elaa 
tia  addita  eô 
lorla  f.  ad  ai 
B  a  B  a  s  a  B 

arbla  fabria 
llgaarlia  aat 
data,     uxxviiii     Ck> 

TOBUa  BABlâT  QOlB. 
CCVT  «MmwcBvraBitfl,  lot 
oaiB  roi Iq  aa 
snni,  ooto 
so 1«  si  aoeof 
•oraat  eo 

faeta  oat  fia 
popali  aaltor 
a  . 


RESTITUTIONS. 


Ordli. 

Nbbo  ralioaaa  tide- 
tis  otso  taloB  at 
oqaltBB  coalarlB  eaa 
an  aaffrag lia  ot  priaa 
eloMia.  addita  coalaria 
qoaad  aaBaaB  asaa 
arbia  bbria  ligaarlla 
oal  data.  LXXXVIlil 
ooBlariaa  baboal,  qai- 
baa  CI  coatsB  qoa- 
taor  ecalarUa  (lot 
obIb  roliqaa  aaat) 
oelo  mUb  al  aecaaao* 
raat,  ooafocta  cal  tia 
popali  aaifferu. 


litukiliii. 

Nbbo  ralioaoa  lido- 
tla  CBM  talcB  et 
oqaitaa  ocatariis  ««■ 
an  aaffragUa  o<  pria« 
elaal   addSU  ooalwîa 

oibli  fabria  Ugaarfia 
081  data.  VUI  ooala. 
rja  aola  ai  aocoatarsal 
eoaf  eeu  caaol  lia  popali 
aaiteiM, 

roilqaaqae  aallo  ao- 
Jor  aalHtado  VI  et 
LXXXX  coalararea 
(lot  oaia  saol  toll- 
qaa)  aoqw 
rotar.  Ht. 


Voir  ORELLf,  édit.  de  Cicéron,  1861,  t.  IV,  De  repubUca,  II,  2S. 
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Il  est  fiicile  d'expliquer  la  composition  des  89  centuries  restant 
à  la  première  classe  : 

35  centuries  de  seniores 

-f-  35  cent,  de  juniores  ss  70  centuries  ; 

18  centuries  de  chevaliers*;; 
1  ceninrie  Jabrum; 

Total.  ...      89" 

I/accord  subsiste  jusqu'ici  avec  le  système  dominant  (1)» 

D'un  autre  côté  le  nombre  total  des  centuries  n'a  point  changé.^ 
Cestlàle  point  de  discordance  avec  le  système  qui  prévaut. 

U  faut  donc  reverser  dans  les  autres  classes  les  10  centuries- 
enlevées  à  la  première.  Il  faut  distribuer  entre  les  autres  classes^ 
le  surplus  des  centuries  que  ne  renferme  pas  la  première»  à 
savoir  104  centuries. 

Comment?  Là  est  la  difficulté»  les  renseignements  font  délauL. 
On  est  réduit  à  des  conjectures. 

Une  opinion  reproduit  dans  la  deuxième  classe  la  division  e» 
seniores  ei  juniores ,  70  centuries»  ne  donne  à  la  troisième  classe 
qne  35  centuries  et  supprime  les  antres  classes. 

Une  autre  opinion  borne  à  la  première  classe  la  division  fondée 
sur  Tâge  qui  entraine  le  doublement  du  nombre  des  tribus; 
n'accorde  aux  autres  classes  que  35  centuries. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  détails  qui  ont  nn  caractère 
purement  conjectural. 

Ce  que  le  fragment  de  Cicéron,  scrupuleusement  analysé,  semble 
établir,  c'est  que  V  la  réforme  a  diminué  le  nombre  des  voix 
attribuées  à  la  première  classe;  2*  qu*elle  n'a  pas  augmente  le 
nombre  total  des  centuries.  Tels  sont  les  deux  traits  essentiels  d» 
système. 

La  conséquence  pratique  est  que  la  première  classe,  qui  autre- 
fois faisait  à  elle  seule  la  majorité  si  elle  était  unanime,  a  besoin' 
maintenant  d'obtenir  un  appoint  de  8  suffrages  pour  l'emporter» 

Un  tel  changement  diminue  l'influence  de  la  fortune;  ce  qoï 
explique  l'appréciation  de  Denys  d'Haï icamasse. 


(1)  ToM  les  systèmet  que  noos  ciposons  s'accordent  aussi  sur  un  point,  le 
¥ote  par  cenluries.  lladvig  a  émis  la  pensée  que  peut-être  les  votes  des  eiof 
dasset  de  chaque  tribu  se  Tondaient  ensemble  pour  former  la  voix  de  la 
tribu,  ce  qui  conduirait  à  admettre  trente-cinq  suflrages  ou  soiiante-dix  so^ 
frafles  si  l'on  sépare  le  vote  des  seniores  du  vote  àe»  juniores. 

Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible.  Les  comices  ainsi  transformés  aiiraiefit^ 
été  des  comices  par  tribus,  et  non  pas  des  comices  par  centuries;  car  le  genre' 
des  comices  se  caractérise  par  le  groupe  élémentaire  qui  émet  un  suffrage» 

Les  Romains  qui  n'ont  jamais  pratiqué  le  vote  individuel  et  direct,  qui  accor- 
daient à  une  collection  de  citoyens  un  vote  collectif,  désignaient  les  coiiiiees> 
par  la  composition  variable  de  ces  êtres  collectifs  qui  votaient  :  comices 
curies,  comices  par  centuries,  comices  par  tribus. 
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Ud  tel  changement  est  assez  modéré  poar  n'avoir  pas  inquiété 
gravement  les  riches  ni  les  intérêts  conservateurs;  ce  qui  répond 
aux  tendances  de  Tépoque  où  la  réforme  a  été  opérée;  ce  aoi 
fait  comprendre  que  Sylla  dans  sa  réaction  énergique,  mais  réflé- 
chie, n'aitpas  songé  aie  détruire (1). 

L*esprit  du  changement  parait  avoir  été  de  réagir  contre  la 
séparation  trop  tranchée  que  la  division  en  classes  d'après  la 
fortune  creusait  entre  les  citoyens,  riches  et  panvres.  Poar 
atteindre  ce  but,  on  utilisa  la  répartition  en  tribus  région- 
naires.  L'influence  jusqu'alors  attribuée  ouvertement  à  la  richesse 
était  voilée  plutôt  qu'affaiblie.  Ce  qne  les  riches  perdaient  en 
nombre  de  suffrages  était  compensé  pour  eux  par  l'ascendant 
qu'ils  exerçaient  sur  leurs  concitoyens  des  autres  classes,  mais  de 
la  même  tribu.  A  cette  époque,  lès  membres  d*une  tribu  for- 
maient une  association  scellée  par  la  religion.  Les  rapports  éta- 
blis provoquaient  des  délibérations  et  habituellement  une 
entente.  Les  riches  et  les  nobles  avaient  plus  d'influence  sur 
leurs  contribuUs  que  sur  le  reste  de  leurs  concitoyens  (2).  On 
voulut  que  chaque  tribu  eût  une  égale  participation  au  vote. 
Elle  y  était  représentée  par  le  vote  de  quelques-unes  de  ses  cen- 
turies, par  le  suffrage  de  ses  principaux  citoyens  membres  de  la 
première  ou  de  la  seconde  classe. 

On  peut  objecter  que,  dans  ce  système,  il  y  avait  une  singulière 
diversité  de  composition  entre  les  classes,  puisqu'il  n'était  pas, 
dans  toutes  les  classes,  tenu  compte  de  l'âge.  On  peut  répondre 
que  les  Romains  n*ont  jamais  été  touchés  autant  que  nous  des 
avantages  de  l'uniformité. 

Nons  avons  exposé  les  systèmes  que  nous  connaissons,  moins 
pour  manifester  une  préférence  que  pour  fournir  à  chacun  les 
éléments  d'un  choix  éclairé. 

J.  E*  Labbë. 

remis 

la  constitution 

votantes  eusseL _^ , ^ 

ordonnance  servieone  lui  semblât  engendrer  une  influence  dangereuse  an  profit 
des  capitaux. 

(S)  Rappelons  un  passage  où  Tite-Live,  V,  3S,  atteste  la  délibération ,  sinon 
toujours  raccord  :  Camille  était  accusé  d'avoir  détourné  une  partie  do  butin 
de  Veies.  Furius  Camillus.,,  acUciiis  domum  tribuUhus  clientihuque,  per^ 
eunctatus  animo*  eorum,  responsum  tulisset,  se  eollaturoi  quanti  aammahu 
esset,  absolvere  non  posse  :  in  exsilium  Mit,  An  391  av.  J.  G.  —  Qullt, 
IntcripL  740,  1000,6419. 
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APPENDICE  IV  (HisT.,  n^  379,  38»). 

DISSERTATION  SUR   LA  DATE   DE   LA  LOI  JDNIA  NORBANA. 

La  date  de  la  loi  Junia  Norbana  relative  aux  affranchissements 
est  incertaine. 

Les  Fastes  consulaires  nous  offrent  des  noms  de  consuls  en 
harmonie  avec  le  titre  de  cette  loi  à  deux  époques  très -éloignées 
Tune  de  Tautre  : 

—  En  Tan  670  de  Rome  fondée  (ou  671  selon  la  chronologie 
de  Varron),sous  la  république,  L.  Cornélius  Scipio  et  Caius  Nor- 
banus; 

—  En  Tannée  771 ,  tffe  urbe  condita,  sous  le  règne  de  Tibère, 
Junius  Silanus  et  L.  Norbanus  Balbus  (1). 

Jusqu'en  ces  derniers  temps,   on  croyait  n*avoir  à  choisir 

3u*entre  ces  deux  époques.  Récemment  on  a  proposé  de  consi- 
érer  la  loi  Junia  Norbana  comme  le  résumé  de  deux  lois 
votées  dans  les  années  728  et  729  de  R.  f.,  sous  le  règne  d'Au- 
guste. 

Quelle  opinion  est  plus  probable? 

Examinons  d'abord  les  deux  opinions  anciennes  et  leurs  argu- 
ments. Chacune  a  des  partisans  très-convaincus;  chacune  soulève 
de  graves  objections. 

Des  deux  parts,  on  s'appuie  sur  des  textes  juridiques  et  sur 
des  considérations  politiques  on  historiques. 

a)  Ceux  qui  préfèrent  l'époque  la  plus  ancienne,  l'an  670,  font 
observer  que  la  loi  Junia  Norbana  est,  selon  toute  vraisemblance, 
antérieure  à  la  loi  i£lia  Sentia,  dont  la  date  est,  de  l'aveu  de  tous, 
de  Tan  756,  an  4  de  notre  ère,  sous  Auguste. 

En  effet,  la  loi  ^lia  Sentia  a  créé  un  cas  de  latinité  junienne, 
celui  de  Tesclave  affranchi  avant  l'âge  de  trente  ans.  Or,  le  type 
des  Latins  jnniens,  ce  genre  de  latinité,  a  été  introduit  par  la  loi 
Junia,  suivant  le  témoignage  de  Gaius  et  de  Dositbée  (2).  Les 
effets  de  leur  liberté  viagère  ont  été  principalement  déterminés 
par  la  loi  Junia  Norbana,  et  ils  s'appliquent  également  à  tous  les 
affranchis  latins  juniens;  à  l'esclave  affranchi  avant  Page  de 
trente  ans  comme  aux  antres.  Cela  prouve  que  cette  classe 

(i)  Le  lableau  synoptique  des  Fastes  consulaires  jusqu'à  la  mort  d'Auguste, 
dressé  par  Moaimseo.  Cwpus  Inscr,  lot.,  t.  I,  p.  538,  539,  544,  545.  — 
Segonius,  Opéra  omnia,  in  Fcutoi  com^,  t.  I,  p.  456,  457  et  606.  —  Bai- 
TKR08,  Fast.  consul.,  p.  50  et  60.  M.  Accarias  nomme  Junius  Norbanus  le 
consul  de  i*an  670,  t.  1,  p.  134,  note  i. 

(2)  Frag.  DosiTH,  g  12.  Lex  Junia  quœ  Latinorum  genus  introduxit»  — 
Gaius,  III,  57.  Jura  quœ  in  bonis  Latinorum  ex  lege  Junia  constituta  sunt. 
Gomp.  HoBMiL,  Corpus  legum,  an  772,  et  les  teites  par  lui  cités. 
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d'affranchis,  les  Latins  juniens,  eiistait  lorsque  la  loi  i£lia  Sentia 
y  a  fait  entrer  une  nouvelle  catégorie  de  personnes,  à  savoir  les 
esclaves  affranchis  avant  leur  trentième  année. 

Donc  la  loi  Junia  Norbana  a  précédé  la  loi  i£lia  Sentia  ;  elle 
est  antérieure  à  Tannée  752;  elle  doit  être  reportée  en  arrière 
jusqu'en  670. 

Un  argument  analogue  prouve  une  fois  de  plus  rantériorilé  de 
la  loi  Junia  Norbana  par  rapport  à  la  loi  /Elia  Sentia  (an  756). 
La  loi  iïllia  Sentia  a  organisé,  cela  est  certain,  un  mode  d*acqiii* 
sition  de  la  cité  romaine  par  un  mariage  contracté  dans  ce  but  et 
devenu  fécond,  en  d'autres  termes  par  la  causœ  probatio.  Cet 
avantage,  elle  l*a  concédé  expressément  aux  esclaves  affranchis 
avant  Tàge  de  trente  ans,  affranchis  qu'elle  avait  d'abord  dégradés 
dans  la  condition  de  Latins  juniens.  Elle  leur  enlevait  la  cité 
romaine;  mais  elle  leur  ouvrait  en  même  temps  une  voie  pour  la 
reconquérir  en  augmentant  la  population,  préoccupation  domi- 
nante à  cette  époque.  Les  affranchis  latins  juniens  pour  les  deux 
autres  causes,  affranchissement  non  solennel,  affranchissement 
par  un  maître  ayant  l'esclave  seulement  in  bonis ,  n'ont  pas  obtenu 
tout  de  suite  la  même  faveur;  pourquoi?  parce  que  leur  condition 
était  déjà  réglée  par  une  loi  antérieure,  la  loi  Junia  Norbana,  loi 
votée  alors  que  cette  préoccupation  ne  dominait  pas  le  légis- 
lateur. 

Plus  tard,  on  a  reconnu  qu*il  était  logique  d'assimiler  à  ce 

Koint  de  vue  tous  les  Latins  juniens,  de  combler,  dans  la  loi  Junia 
forbana,  un  vide  que  sa  date,  son  ancienneté  seule  expliquait. 
Un  sénatos-consulte,  sous  Vespasien,  a  étendu  aux  affranchis 
latins  en  vertu  de  la  loi  Norbana  le  bénéfice  de  la  causœ  pro^ 
batio  organisée  par  la  loi  iElia  Sentia  pour  les  nouveaux  affran- 
chis latins  qu'elle  créait. 

La  loi  Junia  Norbana,  antérieure  à  la  loi  i£lia  Sentia,  remonte 
à  Tan  670,  puisque  aucune  autre  année  moins  ancienne  ne  nous 
offre  un  point  d'arrêt  par  les  noms  de  ses  consuls. 

L'esprit  de  la  loi  Junia  Norbana  s'accorde  mieux  avec  les  cir- 
constances politiques  que  l'année  670  présente,  qu*avec  les 
tendances  connues  de  la  politique  impériale  sous  Tibère. 

Auguste  et  Tibère  ont  été  effrayés  de  la  proportion  prépondé- 
rante, parmi  les  hommes  libres,  des  affranchis  sur  les  ingénus. 
Les  lois  sur  le  mariage,  une  des  œuvres  législatives  d'Auguste 
les  plus  considérables,  ont  pour  but  d'augmenter  le  nombre  des 
ingénus,  de  ceux  qui,  nés  libres,  n'ont  pas  été  corrompus  par 
Tesclavage. 

La  loi  iËlia  Sentia,  loin  d'être  contraire,  est  plutôt  conforme 
à  cette  direction  d'idées;  en  créant  une  nouvelle  classe  de  Latins 
juniens,  elle  n'augmente  pas  le  nombre  des  afErancbis;  elle 
refuse  la  qualité  de  citoyen  à  des  esclaves  qui,  selon  le  droit 
ancien,  l'auraient  obtenue  avec  la  liberté.  Elle  les  exclut  des 
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comices  centuriates.  —  Tibère  poursail  par  la  loi  Visellia  les 
affranchis  qui  usurpaient  les  droits  et  les  avantages  de  ringë- 
nuitè  (1). 

La  loi  Jania  Norbana  est  empreinte  d*un  tout  autre  caractère. 
Elle  assure  une  liberté  légale  à  des  esclaves  qui,  en  vertu  d*uiie 
volonté  irrégulière  et  inefficace  de  leurs  maîtres,  ne  jouissaient 
auparavant  que  d'une  liberté  de  fait,  sous  la  protection  du  préteur, 
et  pouvaient  être  ramenés  en  servitude  si  le  préteur  n'en  désap- 

trouvait  pas  les  motifs.  Cette  loi  multipliait  les  affranchis,  les 
ommes  libres  sortis  de  Tesclavage,  et,  quoique  leur  refusant  les 
droits  politiques,  elle  ne  les  empêchait  pas  d'exercer  une  certaine 
influence  dans  TÉtat,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  libres. 

Une  telle  loi,  que  Ton  regarde  comme  en  opposition  avec  les 
tendances  du  régime  impérial,  répond  bien  mieux,  dit^on,  à 
la  politique  qui  a  triomphé  dans  les  élections  consulaires 
en  670.  Les  consuls  étaient  adversaires  déclarés  de  Sylla.  Us 
étaient  sans  doute,  au  moins  C.  Norbanus,  du  parti  démocratique 
survivant  à  Marins  (2).  Ce  parti  prenait  contre  l'ambition,  les 
vues  aristocratiques  et  la  puissance  militaire  de  Sylla,  son  point 
d'appui  sur  tous  ceui  que  le  droit  ancien  déprimait.  Il  devait 
vouloir  améliorer  leur  condition  et  leur  ouvrir,  sinon  les  comices, 
du  moins  les  rangs  de  Tarmée  qui,  depuis  Marins,  n'étaient  plus 
réservés  aux  seuls  citoyens  (3). 

b)  Les  partisans  de  l'opinion  qui  retarde  le  vote  de  la  loi  Junia 
Norbana  jusque  sous  le  règne  de  Tibère,  invoquent  à  leur  tour 
des  arguments  de  textes  et  de  logique;  ils  essayent  de  montrer 

'  raccord  possible  entre  la  loi  et  la  politique  impériale. 

La  loi  Julmde  maritandis  ordimbus,  qui  est  probablement  de 
Tan  736,  au  plus  tard  de  l'an  756  (4),  a  frappé  de  déchéance 
les  célibataires  et  les  orhi,  non  pas  en  leur  retirant  la  testamenti 

factio,  la  capacité  d*étre  institué,  mais  en  subordonnant  la  faculté 
de  recueillir,  \ejus  capiendij  à  une  obéissance  à  la  loi  du  mariage 
dans  un  délai  prolongé  jusqu'à  cent  jours  après  l'ouverture  des 
tables  du  testament.  Cette  distinction  entre  la  testamenti  factio  ^ 
capacité  qui  doit  exister  dès  l'époque  de  la  confection  du  testa- 
ment, et  \e  jus  capiendij  qui  peut  s'acquérir  même  après  la  mort 

(i)  COD.  JusT.,  IX,  Si.  Rappelons  que  bous  Tibère  quatre  mille  hommes  de 
race  affranchie  (libertini  generis),  c  infectés  de  la  superstition  des  Juifs  et  des 
Égyptiens  t ,  furent  transportés  en  Sardaigne  ou  expulsés  de  Fltalie.  Certes,  en 
les  voyant  enclins  A  toutes  les  nouveautés  qui  inquiétaient  l'empire,  on  ne 
devait  pas  alors  être  disposé  à  augmenter  le  nombre  des  affranchis,  à  rendre 
meilleur  le  sort  des  servi  cum  libertate.  Tacite,  Ann„  I.  S,  c.  85. 

(S)  SiGONius,  Opéra  omnia,  t.  I,  Fastes  consulaires,  p.  457.  —  MomisKir, 
Hist,  trad.  Alex.,  t.  V,  p.  250  etsuiv. 

(3)  GiRAUi),  Bromes  d'Osuna,  1875,  p.  12,  15»  Auguste  régularisa  cet  état 
de  choses. 

(k)  MiiCRiLAt»,  De  faeeroissement,  p.  43, 
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da  testateur  dans  un  délai  déterminé»  était  une  nouveauté  faisant 
contraste  avec  le  droit  ancien,  une  innovation  très-notable.  L*esp4- 
rance  de  recueillir  des  libéralités  testamentaires  était  employée 
comme  un  stimulant  pour  inviter  à  obéir  à  la  loi. 

La  loi  Junia  Norbana  applique  le  même  système  poar  déter- 
miner les  affranchis  latins  à  rendre  à  TÉtatdes  services  qui  seront 
récompensés  par  Toctroi  de  la  cité  romaine.  Capables  d'être  insti- 
tués, ils  ne  recueilleront  que  si,  dans  le  délai,  ils  ont  conquis  la 
cité  romaine  en  rendant  Tun  de  ces  services  considérés  comme 
étant  dlntérét  général  (1). 

Il  est  à  croire  aue  ce  système  du  jus  capiendi,  ingéniées, 
d'une  nouveauté  pleine  de  hardiesse,  a  été  introduit  par  une  loi 
aussi  importante  par  son  objet,  aussi  mûrement  réfléchie,  aussi 
lentement  élaborée  que  la  loi  Julia  de  maritandis  ordinibas^  et 
non  par  une  loi  beaucoup  moins  grave,  celle  relative  aux  esclaves 
imparfaitement  affranchis. 

On  ajoute  que,  si  Ton  répudie  Tannée  771,  on  est  forcé  de 
remonter  loin  en  arrière,  jusqu'en  670;  or  cela  est,  dit-on,  inad- 
missible; car  Cicéron,  composant  les  Topiques  au  commencement 
du  huitième  siècle,  ne  connaissait  pas  d  autre  moyen  de  sortir  de 
servitude  que  la  vindicte,  le  cens  et  le  testament.  Il  ignorait  donc 
l'existence  d'une  situation  intermédiaire  entre  Tesclavage  et  la 
pleine  liberté  (2). 

La  loi  Junia  Norbana  est  doncpostérieure  à  Cicéron,  postérieure 
à  Tannée  736;  ou  756,  date  de  la  première  des  lois  Cadncaires 
elle  a  été  portée  sous  Tibère. 

Le  parti  démagogique,  qui  s'est  servi  de  la  célébrité  de  Marias 
plutôt  qu'il  ne  Ta  eu  pour  chef,  a  lutté  avec  énergie,  obtenu  des 
succès  éphémères,  mais  il  n'a  rien  fondé  de  durable.  Il  serait 
étonnant  que  la  loi  Junia  Norbana  eût  survécu  au  triomphe, 
suivi  d'une  si  profonde  réaction,  de  Sylla  (3). 

Tibère  s'est  occupé  des  affranchis;  sous  son  règne  a  été  portée 
la  loi  ViseUia  qui,  confirmant  un  droit  déjà  établi,  leur  ferme 
Taccès  des  fondions  publiques.  Sans  doute  la  loi  Junia  est  iavo* 
rable  à  des  esclaves  imparfaitement  affranchis,  mais  il  faut  se 

1)  Ulpien,  Reg.  lit.  XVII,  §  1  ;  tit.  XXII,  %  3. 

t)  CicERo  Top,,  §.  2. 

3)  Le  consulat  de  Scipio  et  de  Norbanus  a  été  absorbé  par  ane  lutte  încet- 
santé  contre  Sjlla  qui  revenait  d'Asie  avec  ses  légions  et  feignait  d*ignorer  la 
destitution  de  son  commandement  prononcée  par  les  comices.  Morbanas  bloqué 
dans  Capoue  a  été  longtemps  retenu  loin  de  Rome.  Voy.  SiGOSiios,  Op.  owuùa, 
t.  I,  Com,  infast.,  Moiiiisb.v,  Hisi  ,  trad.  Alexandre,  t.  V,  p.  328  et  suit. 

A  cette  époque,  il  est  vrai,  chaque  parti  avait  recours  aux  affrancbissemenls 
d'esclaves  pour  se  créer  des  adhérents  et  des  forces  militaires.  Marins  Tavait 
fait.  Sylla  imita  cet  exemple,  et  choisit  parmi  les  familles  des  proscrits.  Hais, 
d'une  part,  la  volonté  des  maîtres  n'y  était  pour  rien;  les  affranchis  étaient,  aa 
contraire,  rendus  hostiles  à  leurs  anciens  maîtres;  d'autre  part,  ces  esclaves  dont 
oa  voulait  se  faire  des  partisans  dévoués  et  qu'on  voulait  s'attacher  par 
l'étendue  des  bienfaits ,  obtenaient  une  liberté  entière  et  les  droits  de  citoyen. 
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rappeler  que  la  loi  ne  fait  que  rendre  légale  une  liberté  dont  ils 
jouissaient  déjà  en  fait,  et  mieux  encore  sons  la  protection  du 
préteur.  De  telle  sorte  que  les  deux  lois  Junia  Norhana  et  Viseïlia 

Seuvent  se  rattacher  à  un  système  général  qui,  par  des  mesures 
iverses,  tendrait  à  ce  but  :  régulariser  et  fixer  la  condition  des 
personnes,  tracer  des  lignes  de  démarcation  plus  nettes  entre  les 
esclaves  et  les  hommes  libres,  entre  les  affranchis  latins  et  les 
affranchis  citoyens,  entre  les  affranchis  et  les  ingénus. 

c)  Arrivons  à  l'exposition  du  système  qui  est  venu  se  placer 
entre  les  deux  opinions  extrêmes  dont  nous  nous  sommes  occupé 
jusqu'ici.  Un  savant  magistrat  a  récemment,  dans  un  mémoire  lu 
à  rÂcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  proposé  une  solu- 
tion nouvelle  du  problème.  La  loi  appelée  Junia  Norbana  serait 
la  fusion  de  deux  lois  portées  sur  le  même  objet  dans  les 
années  728  et  729  de  R.  f.,  sous  le  principat  d'Auguste  (1). 

M.  Romanet  du  Caillaud  fait  d^abord  observer  que  le  consul 
qui  fut  élu  avec  C.  Scipio  Asiaticus  en  670,  se  nommait,  d'après 
les  autorités  les  plus  dignes  de  foi  (2),  Caius  Norbanus,  et  non 
Caius  Junius  Norbanus.  Lenomen  était,  il  est  vrai,  souvent,  mais 
non  pas  toujours  terminé  en  ius»  Cela  seul  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  à  intercaler,  sans  preuve,  Junius  entre  le  prénom 
Caius,  et  Norbanus,  qui  ne  serait  plus  qu'un  cognomen,  Norbanus 
était,  selon  toute  vraisemblance,  le  nom  du  second  consul  de  670, 
lequel  était  peut-être  un  pérégrin,  un  Italien  d'origine,  admis 
dans  la  cité  romaine. 

Si  le  collègue  de  Scipion  ne  se  nommait  pas  Junius,  il  est 
impossible  de  reporter  à  leur  consulat  le  vote  d'une  loi  qui  est 
appelée  lex  Junia,  beaucoup  plus  fréquemment  que  lex  Junia 
Norhana,  Cet  argument  décisif  est  corroboré  par  cette  remarque, 
déjà  faite  et  très-digne  d'attention,  que  Cicéron  écrivant  ses 
Topiques  parait  ignorer  l'existence  de  celte  loi  (3). 

Mais,  il  faut  l'avouer,  les  raisons  de  croire  que  la  loi  Junia  est 
antérieure  aux  lois  caducaires  et  à  la  loi  i^lia  Sentia  ne  sont  pas 
moins  fortes.  Ce  qui  frappe  dans  ce  débat,  c'est  que  la  balance 
semble  rester  égale  sous  le  poids  des  considérations  contraires. 
L'esprit  demeure  hésitant. 

N'est-ce  pas  un  motif  pour  chercher  une  date  intermédiaire? 

Le  règne  d'Auguste  est  certes  une  époque  à  ^laquelle  il 
convient  de  référer  la  loi  Junia  Norbana.  Suétone  (4]  nous  dit  de 
cet  empereur,  non-seulement  qu'il  empêcha  les  esclaves    de 

(1)  Comptes  rendus  de  rAcadémîe  des  inscript.  et  belles-lettres.  (Séance  du 
23  août  1882.) 

(2)  Epitome  de  Tite-Live,  dec.  9,  I.  5.  —  Vbllrius  Patrrcolus,  II,  25;  — 
Tacite,  Hist,  III. 

(3)  OrCBRO,  Top,  IL  i^i  neque  censu,  neque  vindicta,  nec  tettamento  liber 
foetus  est,  non  est  liber,,, 

(4)  Octcœ,  Attg.,  c.  xl. 
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parvenir  à  la  liberté  parfaite,  servos  a  libertate  justa  removisse, 
ce  qui  peut  se  référer  à  la  loi  i^ia  Sentia,  mais  encore  qa*il  déter- 
mina avec  soin  le  nombre,  la  condition  et  la  différence  de  posi- 
tion des  affranchis,  {le  numéro,  et  de  condùione  ac  differeniia 
eorum  qui  manumitterentur  curiose  cavit;  ce  qui  répond  trè»- 
bien  aux  dispositions  de  la  loi  Junia. 

La  condition  anormale  des  èervi  in  libertate  était  propre  à 
faciliter  l'usurpation  du  droit  de  cité.  Une  liberté  légale,  d*uii 
ordre  inférieur  à  Ibl  justa  liber  tas j  étant  reconnue,  la  confusion 
était  rendue  pins  difficile. 

La  loi  Junia  Norbana  aurait,  avant  les  lois  caducaires,  inventé 
et  fait  admettre  la  distinction  de  la  testamenti  factio  et  du  jus 
capiendil  On  s'en  étonne.  —  Mais  Tempereur  avait,  bien  avant 
Tannée  756  ou  736,  conçu  et  médité  le  système  des  lois  cada- 
caires.  Il  aurait,  suivant  les  auteurs  les  plus  récents,  proposé, 
sans  succès,  une  première  loi  dans  ce  but,  en  Tannée  726  (1).  D 
a  pu  essayer  sur  des  affranchis  un  mode  nouveau  d'incapacité 
qu*il  projetait  d'appliquer  ensuite  à  des  citoyens. 

Par  ces  considérations,  on  est  porté  à  placer  la  loi  Junia  Nor- 
bana sous  le  règne  d'Auguste;  et,  avant  Tannée  756  on  736,  on 
remarque  dans  les  années  728  et  729  des  noms  de  consols  qoî 
cadrent  avec  le  titre  de  notre  loi  ;  en  728,  Auguste  a  exercé  le 
consulat  avec  JuniusSilanus,  et  en  729  avec  C.  Norbanus  Flaccos. 
Mais  comment  une  loi  a-t-elle  pu  emprunter  son  nom  à  deux 
consuls  qui  ont  été  en  fonction ,  non  pas  simultanément,  mais 
successivement?  M.  Romanet  du  Caillaud  suppose  qu'en  728 
Auguste,  alors  en  Espagne,  mais  toujours  attentif,  quoique  absent 
de  Rome,  au  gouvernement  général  de  l'État,  inspira  à  Junios 
Silanus,  son  collègue,  de  présenter  au  sénat  et  au  peuple  une  loi 
sur  les  servi  in  libertate  tuitione  prœtaris.  Cette  loi  a  pris  le 
nom  du  seul  consul  qui  Ta  fait  voter.  De  même,  en  723,  Auguste 
étant  en  Asie,  son  collègue  dans  le  consulat,  L.  Sœmius,  donna 
son  nom  à  une  loi  qui  créait  de  nouvelles  gentes  patriciennes. 
L'initiative  d'une  création  si  grave  venait  incontestablement 
d'Auguste;  mais,  absent,  il  ne  donna  pas  son  nom  à  la  loi  (2). 

La  loi  volée  en  728  présentait  peut-être  quelques  imperfec- 
tions, quelques  lacunes.  Auguste  écoutait  les  avis  et  l'expé- 
rience; il  corrigeait  et  remaniait  volontiers  ses  premières  concep- 
tions. Dion  Cassius  Tatteste(3).  Il  fit  sans  doute  voter  en  729,  sur 
la  proposition  de  Gains  Norbanus,  une  loi  qui  modifiait  ou  com- 
plétait la  précédente. 

Les  deux  lois  ayant  le  même  objet  furent  confondues,  ou  la 

Îi)  Machklard,  De  l'accroissement,  p.  43. 
2)  Les  lois  étaient  désirées  tantôt  par  le  nom  du  magistrat  qui  les  afait  pro- 
{rasées,  qai  avait  présidé  les  comices,  tantôt  par  les  noms  des  deux  consnb  es 
onction  au  moment  do  vote,  ex.  :  loi  Valerta  Horatia,  loi  MUa  Sentist,  etc. 
(3)  DiOM  Gassios,  III,  Si. 
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seconde  embrassait  et  renouvelait  les  dispositions  de  la  première. 
Elle  reçut  le  nom  des  deux  consuls  qui  en  avaient  été  les  promo- 
teurs; de  là  Tintitulé  :  loi  Junia  Norbana. 

Nous  avons  un  autre  exemple,  analogue  sinon  identique,  de 
deux  lois  portées  sur  le  même  objet  et  confondues  ensuite  sous 
une  dënominalion  unique  dans  laquelle  sont  réunis  les  noms  de 
deux  consuls  qui  n*ont  pas  été  en  fonction  la  même  année.  La  loi 
Jolia  de  maritandis  ordinibus  (votée  en  736  ou  756)  a  été  com- 
plétée par  une  loi  Papia  Poppcta,  votée  longtemps  après,  en  762. 
Ces  deux  lois  ont  été,  par  les  jurisconsultes  romains  qui  les  ont 
commentées,  très-souvent  fondues  pour  ainsi  dire  en  une  seulCi 
sous  le  titre,  au  singulier  :  Lex  Julia  et  Papia  (1). 

Ce  système  ingénieux  échappe  à  la  plupart  des  objections  faites 
aux  deux  autres  dates  proposées.  La  loi  Junia  Norbana  est 
postérieure  à  Fépoque  où  Cicéron,  écrivant  les  Topiques,  ne  con* 
naissait  pas  d*autre  moyen  d'arriver  à  la  liberté  que  la  vindicte, 
le  cens  et  le  testament. 

Elle  est  antérieure  à  la  loi  iËlia  Sentia;  aussi  on  appelleytifitVit5 
tons  les  affranchis  qui  sont  réduits  à  une  liberté  viagère,  et  la 
loi  i£lia  Sentia  a  pu  placer  dans  cette  condition  déjà  connue  et 
déjà  qualifiée  les  affranchis  auxquels,  pour  défaut  d'âge,  elle 
refuse  la  cité  romaine. 

Par  la  même  raison,  les  Latins  jnniens  n*ont  pas  joui  du 
bénéfice  de  la  causœ  probatio  introduite  par  la  loi  J¥\\fi  Sentia 
pour  les  affranchis  latins  que  celle-ci  créait,  jusqu'à  ce  qu'un 
sénatus-consulte,  sous  Vespasien,  eut  à  ce  point  de  vue  assimilé 
tous  les  Latins  juniens. 

La  loi  Junia  Norbana  est,  il  est  vrai,  antérieure  au  vote  de  la 
loi  Julia  de  maritandis  ordinibus;  mais  elle  a  suivi  la  première 

i présentation  et  la  première  discussion  du  projet  qui  est  devenu 
a  loi  Julia.  Aussi  a-t-elle  pu  empruntera  ce  projet  que  l'empe- 
reur n'abandonnait  pas,  malgré  l'échec  subi,  la  distinction,  fonda- 
mentale dans  le  système  deslois  caducaires,  très-dure  à  rencontre 
des  citoyens  célibataires,  plus  aisément  acceptable  à  Tégard  des 
affranchis,  entre  la  testamentifactio  et  le  jus  capiendi  (2). 

J.   E.   LABBi. 

(i)  Voy.  an  Dig.  l'inscription  des  frat^euls  tirés  des  commentaires  sur  les 
lots  caducaires.  Paulus,  toi  89,  Dig.  De  legatis,  3,  XXXII  :  Ad  legem  Juliam 
etPapiam*  Ulpianus,  loi  i,  Dig.  De  concubimt,  XXV,  7  :  Ad  legem  Juliam 
et  Papiam,  et  dans  les  règles  d'Ulpien,  tit.  XVI,  $  S  :  5i  contra  legem  Juliam 
Paoiam  Poppœam  contraxerint  mairimonium, 

(2)  Cette  opinion  nouvelle  supprime  le  fondement  d'une  soirituelle  boutade 
de  M.  Giraua  (Tables  de  Maiaga  et  Salpensa,  p.  31)  :  «  Le  pouvoir  légis- 
ktlfdes  comices  fut  anéanti  sous  Tibère,  et  l'archéologique  marotte  de  l'empe- 
reur Claude  ne  l'a  relevé  que  pour  un  temps  très-court.  Son  règne  fournit  le 
dernier  exemple  d'un  acte  de  ce  genre  dans  la  lex  Junia  Norbana,  de  l'an  19 
de  notre  ère.  b  L'éminent  historien  aurait  probablement  adhéré  à  une  opinion 
q[al  bit  disparaître  un  étrange  pas  eo  arrière  dans  la  marche  des  événements. 
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APPENDICE   V    (HiST.,  n~  31Î,  401). 

DISSERTATION   SDR   LES   BRONZES  D*OSDNA. 
(Loi  de  la  colonie  Julia  Gcnctiva.) 

Ce  n*est  plus  seulement  aujourd'hui  chez  les  historiens  et  chez 
les  poètes  que  les  romanistes  vont  rechercher  le  complément  des 
textes  juridiques  :  Tépigraphie  leur  fournit  des  documents  qui 
puisent  une  valeur  toute  particulière  dans  leur  caractère  ofScièl. 

C'était  surtout  le  droit  municipal  qui  devait  être  éclairé  par 
les  découvertes  épigraphiques  faites  dans  diverses  parties  de  Tan- 
cien  empire  romain. 

La  première  impulsion  a  été  donnée  à  cet  égard  par  la  mise 
au  jour,  en  1732»  de  la  Table  d^Héraclée,  dont  Tidentité  avec 
la  loi  Julia  municipalis  a  été  établie  par  M.  de  Savigny,  et  dont 
M.  Mommsen  a  fait  ressortir  la  haute  importance  pour  Pétode 
des  institutions  consolidées  ou  fondées  par  César  (1).  Cette  dé- 
couverte a  été  complétée  par  celle  qui  a  été  faite  en  1760,  dans 
les  ruines  de  Velleia,  de  la  loi  de  la  Gaule  Cisalpinej  qui  nous 
fournit  également  de  précieux  renseignements  sur  le  droit  des 
provinces  à  Pépoque  de  César  {Hist.  de  la  législation  romaine, 
n«312). 

Dans  notre  siècle,  c'est  PEspagne,  où  Pon  retrouve  tant  de 
traces  de  la  domination  romaine,  qui  a  eu  la  bonne  fortane 
d'exhumer  de  son  sol  d'importants  témoignages  de  la  persistance 
du  vieux  droit  municipal  dans  la  péninsule  Ibérique. 

On  connaît  la  découverte  faite,  en  1831,  des  Tables  de  Sfalaga 
et  de  Salpensa,  dont  M,  Giraud  a  victorieusement  défendu  l'au- 
thenticité contre  les  doutes  de  MM.  Laboulaye  et  Asher  (Ibid., 
n"*  401  et  note).  Cette  polémique,  dans  laquelle  notre  savant 
collègue  s'est  appuyé  sur  d'irrésistibles  arguments,  ainsi  que  sur 
l'autorité  des  noms  les  plus  estimés  dans  l'érudition  germanique^ 
n'a  pas  porté  seulement  sur  la  valeur  épigraphique  des  Tables, 
qui  intéresse  spécialement  les  érudils  de  profession;  elle  a  mis 
en  relief  un  point  historique,  qu'avaient  méconnu  MM.  Labou«» 
laye  et  Asher,  trop  préoccupés  de  la  Satire  du  turbot  de  Ju- 
vénal  (sat.  IV)  : 

Cumjam  semianùnum  laceraret  Flai^ius  orbem 
Ultimus,  et  calvo  sermret  Roma  Neroni . 

la  position  florissante  des  provinces  sous  la  dynastie  Flavienne, 


(1)  Voir  sur  la  loi  Julia  municipalis  M.  Alkxanorb,  Uradaction  de  Vffist^ire 
romaine  de  M.  Mommsen,  t.  VllI,  Append.  D. 
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et  en  général  sous  Tempire,  même  sous  les  règnes,  comme  ceux 
de  Domitien,  où  Foppression  pesait  sur  la  capitale. 

a  Ce  sont  les  municipes,  les  provinces  » ,  dit  M.  Giraud  (à  la 
fin  de  sa  première  lettre  à  M.  Laboulaye)»  «  qui  ont  constamment 
a  soutenu  FempircRome,  malgré  la  soumission  du  sénat,  Rome 
«  a  continué  d*ètre  un  Toyer  d'esprit  libéral  et  d*opposition  con-* 
a  stante  au  régime  de  Tempire,  et  il  n*en  pouvait  être  autrement. 
tt  La  force  des  empereurs  a  été  dans  la  sympathie  des  provinces 
tt  qu'avaient  révoltées  les  exactions  de  raristocratie  romaine,  et 
a  Justement  effrayées  les  soixante  ans  de  guerre  civile,  pendant 
a  lesquels  toute  sécurité  avait  disparu  de  la  terre.  Domitien  lui* 
c  même  eut  un  parti  puissant  dans  les  provinces  et  dans  Tarmée, 
a  parti  qui  essaya  de  venger  sa  mort.  Le  gouvernement  impérial 
a  avait  deux  points  d'appui,  la  force  militaire  et  puis  les  pro- 
K  vinces,  c'est-à-dire  les  cités  municipales,  qui  gagnèrent  à  la 
tt  transformation  du  gouvernement  tout  ce  que  Rome  y  perdit,  n 
Au  bout  de  vingt  ans,  c*est  encore  en  Espagne  qu'ont  été 
trouvés  des  fragments  d'une  loi  coloniale  qui   nous  reporte  à 
Tépoque  de  César  et  de  la  loi  Julia  municipalis.  Cette  fois  Tau- 
tbenticité  des  documents  épigraphiques  n*a  été  nullement  révo- 
quée en  doute. 

On  ne  sait  pas  exactement  la  date  de  cette  découverte,  qui  doit 
se  placer  à  la  fin  de  1870  ou  au  commencement  de  1871,  les 
premiers  possesseurs  des  précieux  bronzes  s*étant  efforcés,  avec 
un  soin  jaloux,  d'en  dérober  la  connaissance  au  public.  C'est 
près  de  la  ville  d'C^una,  Tantique  Urso  de  Pline,  qu'ont  été  mises 
au  jour  trois  Tables  de  bronze,  dont  les  propriétaires  refusèrent, 
en  1872,  de  laisser  prendre  l'empreinte  aux  savants  français  qui 
avaient  sollicité  cette  faveur  par  la  voie  de  l'ambassade.  Enfin, 
le  propriétaire  actuel  a  autorisé  la  publication  du  texte  épigra- 
phiqne,  qui  a  été  faite,  en  1873,  par  don  Manuel  Rodriguez  de 
Berlanga,  le  même  qui  avait  édité  le  premier,  vingt  ans  aupa- 
ravant, les  Tables  de  Malaga.  Le  texte  est  accompagné  d'une 
traduction  espagnole  et  d'explications  intéressantes,  travail  d'au- 
tant plus  méritoire  qu'il  a  été  poursuivi,  à  Malaga,  au  milieu  de 
la  sanglante  insurrection  démocratique  qui  a  désolé,  en  1873,  le 
midi  de  l'Espagne  et  qui  a  forcé,  dit-on,  l'auteur  lui-même  à 
s'exiler  momentanément  de  son  pays.  Le  livre  de  M.  de  Berlanga 
n'a  pas  été  mis  dans  le  commerce,  mais  il  a  été  communiqué  à 
plusieurs  savants  étrangers.  Après  avoir  soumis  le  texte  à  une 
scrupuleuse  révision,  M.  Hiibner  Ta  publié  à  Berlin  dans  le  second 
fascicule  du  tome  II  de  VEphemeris  epigraphica;  M.  Giraud  a 
reproduit  ce  texte  (1)  en  y  introduisant  lui-même  quelques  amé- 


Si)  Les  Bronzes  d'Osuna,  fragments  nouvellement  découverU  de  la  loi  colo- 
e  de  Genetiva  Julia  (Paris,  1874);   et  les  Bronzes  d'Osuna,  Remarques 
nouvelles  (Paris,  1875),  par  M.  Gharlis  Giraud,  de  rinstltut. 
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lioratioDS.  M.  Mommsen  a  pablié  en  même  temps  des  remarques 
plus  approfondies,  puisées  dans  les  connaissances  toutes  spéciales 
qu*îl  a  acquises  sur  les  antiquités  romaines. 

Voyons  d*abord  dans  quelles  circonstances  a  été  fondée  la  co- 
lonie Julia  Genetiva,  dont  la  charte  de  fondation,  pour  ainsi  dire, 
nous  a  été  restituée  en  partie  par  les  bronzes  d'Osuna.  Pais  nous 
étudierons  ces  bronzes  à. deux  points  de  vue  :  1*  celui  de  Phis- 
toire  générale  de  Rome,  surtout  en  ce  qui  touche  la  fondation  de 
TEmpire;  2*  celui  de  la  science  du  droit,  à  raison  des  curieux 
détails  qu'ils  renferment  sur  la  vie  municipale  dès  Faa  710  de 
Rome,  oate  probable  du  monument  espagnol. 

I.  Fondation  de  la  colonie  Julia  Geoetiva. 

La  fondation  de  la  colonie  Julia  Genetiva  eut  lieu  à  la  suite  de 
la  victoire  remportée  à  Munda  par  Jules  César  contre  les  Pom- 
péiens, qui  s'étaient  fortiGés  dans  TEspagne  ultérieure.  Les  habi- 
tants du  pays  d*Urso,  qui  avaient  pris  parti  pour  les  Pompéiens, 
furent  dépouillés  de  leurs  terres  par  les  vainqueurs,  et  une  co- 
lonie établie  sur  leur  territoire,  en  vertu  d'une  loi  Antania.  Le 
texte  d'Osuna  porte,  en  efiet  (chap.  104)  :  Deductijussu  C.  Ca- 
saris  dictatoris  imperatoris  et  le^e  Antonia  senatusque  cansvUo 
plebique  sexto  ager  datus  constgnatus.  Il  s'agit  probablement 
d'unedeslegesAntoniœagrariœ,ciièesf^rC\cèroxï(Philipp.,yt,A). 

L'appellation  de  Julia,  qui  se  retrouve  dans  plusieurs  autres 
colonies  espagnoles,  rappelle  le  nom  du  dictateur;  celle  de  Ge- 
netiva  {Genua,  dans  Pline)  avait  été  introduite  pour  eflâcer 
l'antique  nom  à*Urso.  Toutefois  Tancienne  dénomination  ne 
tarda  pas  à  reparaître;  dès  le  temps  des  Flaviens,  la  colonie  est 
désignée  sous  le  nom  de  respublica  Ursonensium;  telle  est  évi- 
demment l'origine  du  nom  moderne  d'Osuna. 

MM.  Hûbner  et  Mommsen  croient  pouvoir  fixer  à  l'an  710  de 
Rome  la  date  des  bronzes  qui  constatent  la  fondation  de  la  colonie. 
La  deductio  coloniœ  correspondrait  donc  à  peu  près  avec  Tannée 
de  la  mort  de  César,  qui  eut  lieu  en  709  {Hist.,  n"*  304),  et  se 
trouverait  ésfalement  contemporaine  de  la  loi  Julia  mutUc^alis. 
Voyons  quelle  a  été  la  pensée  du  dictateur  dans  cette  œuvre, 
l'une  des  dernières  de  sa  vie. 

II.  Appréciation  des  bronses  d'Osuna  au  point  de  voe  de  rhif foire  rooMiae. 

Ici,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  excel- 
lentes observations  de  M.  Giraud  sur  l'esprit  général  du  monu- 
ment épigraphique  : 

«  L'amélioration  du  régime  des  colonies  et  des  municipalités 
a  été  l'une  des  préoccupations  du  gouvernement  de  Jules  César, 
parvenu  au  faite  du  pouvoir.  Il  avait  débuté,  dans  cette  voie,  par 
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la  proposition  de  ces  fameuses  lois  Juliœ  agrartœ,  an  sujet  des- 
quelles la  perte  d'un  livre  de  Tite-Live  nous  prive  de  renseigne- 
ments plus  précis.  L*une  de  ces  lois,  dont  le  souvenir  n*a  point 
échappé  aux  jurisconsulles  romains  d*un  Age  postérieur  (Callis- 
trate,  D.  47,  3,  pr.  De  termino  moto),  parait  avoir  été  une  loi  gé- 
nérale, sur  laquelle  les  bronzes  d*Osuna  nous  apportent  quelques 
renseignements  nouveaux.  Plus  réfléchi  et  plus  mesuré,  lorsqu'il 
fut  arrivé  à  son  but,  Fesprit  de  César  s'était  élevé  à  une  concep- 
tion plus  profonde  et  plus  politique,  en  encourageant  le  déve- 
loppement de  la  vie  et  de  la  prospérité  municipales.  César  a  été, 
sur  ce  point,  le  fondateur  de  la  politique  intérieure  des  empe- 
reurs, ses  successeurs. 

«  Il  règne  une  certHine  obscurité  sur  les  desseins  de  César» 
touchant  la  réorganisation  de  TÊtat  romain,  après  la  bataille  de 
Munda,  où  périrent  les  derniers  champions  du  parti  pompéien 
(an  45  avant  J.  C).  César  tenait  alors  tous  les  pouvoirs  en  ses 
.mains.  Après  la  bataille  de  Pharsale,  il  s'était  fait  nommé  dicta- 
teur pour  un  an  et  consul  pour  cinq  ans.  La  puissance  tribuni- 
tienne  et  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  jadis  l'attribut  des  comices, 
lui  avaient  été  personnellement  décernés  avec  le  gouvernement 
des  provinces,  l'an  48  avant  J.  C.  L'année  suivante,  sa  dictature 
avait  été  renouvelée  pour  dix  ans.  avec  la  censure,  prœfeetura 
morunij  eten6n  Tune  et  l'autre  lui  furent  déférées  pour  toujours 
avec  le  titre  d'imperator.  Voilà  pourquoi  nos  bronzes  d'Osuna  le 
qualifient  tantôt  de  dictateur,  tantôt  de  consul,  tantôt  de  pro- 
consul, parce  qu'il  cumulait  en  réalité  toutes  les  attributions 
magistrales  de  la  république.  Mais  si  la  pensée  qu'on  lui  suppo- 
sait est  vraie,  d^aspirer  à  la  monarchie  et  de  vouloir  anéantir  les 
formes  républicaines,  il  commit  à  coup  sûr  une  faute  capitale, 
aussi  fatale  à  sa  personne  qu'à  l'Etat  romain  lui-même.  L^indé- 
cision,  forcée  peut-être,  de  sa  direction  politique,  a  permis  de 
Taccuser.  Plus  modéré  de  caractère  qu'Auguste,  il  a  laissé  croire 
qu'il  l'était  moins.  Il  se  faisait  appeler  Pater  pairicdj  mais  on  ne 
rencontre,  après  Pharsale,  aucune  de  ces  formules  qui  furent 
familières  sous  Auguste  :  Restituta  respublica  et  autres  que  les 
triumvirs  avaient  adoptées  :  Triumvir  reipublicœ  constihiendm. 
11  est  bien  assuré  qu'après  avoir  subjugué  la  république,  il  ne 
voulait  pas  la  rétablir  à  nouveau,  comme  Sylla«  Mais  il  est  difficile 
de  déterminer  quels  pouvaient  être,  au  sujet  de  la  forme  défini- 
tive du  gouvernement,  les  projets  ultérieurs  de  César,  dictateur 
sans  enfants,  que  la  supériorité  de  son  génie  et  la  passion  de 
dominer,  plutôt  que  des  opinions  décidées,  avaient  guidé-dans 
son  ambition.  En  cette  disposition  d'esprit,  il  cherchait  à  fonder 
sa  puissance  sur  l'inclination  des  peuples;  et,  comme  il  avait 
beaucoup  vécu  dans  les  provinces,  il  en  connaissait  les  vœux  et 
les  besoins,  et  il  essaya  de  leur  donner  ce  que  la  république  leur 
avait  refusé,  l'ordre,  la  sécurité,  quelque  peu  de  liberté»  la  dis- 
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position  d'elles-mèines.  Les  regrets  des  provinces,  à  sa  mort, 
montrèrent  qu'il  avait  visé  juste. 

«  Nous  avons  même  compris,  après  nos  étndes  modernes  sur 
le  régime  municipal  des  Romains,  et  surtout  depuis  le  grand 
travail  de  Savigny  sur  la  Table  d'Héraclée,  les  vues  cachées  du 
gouvernement  de  Tempire,  qui  s*appuya  sur  les  cités  municipales, 
pour  avoir  raison,  à  Rome  même,  des  résistances  de  Taristocratie 
romaine.  Le  trait  de  génie  du  fondateur  impérial  nous  est  apparu, 
et  nous  avons  eu  le  secret  de  rétablissement  définitif  de  ce  ré- 
gime, ainsi  que  de  Tassentiment  qu*il  a  trouvé  dans  les  provinces, 
où  dominaient  jadis  si  arbitrairement  et  si  abusivement  les  pro- 
consuls de  la  république.  La  prospérité  dont  jouissent  les  mani- 
cipes  sous  Tempire,  pendant  que  la  capitale  perdait  chaque  jour 
de  son  lustre  et  de  son  importance,  nous  a  été  dévoilée,  et  tontes 
les  découvertes  épigraphiques  survenues  depuis  lors  ont  confirmé 
ces  premières  et  fécondes  conjectures.  L*empire  était  abhorré  à 
Rome,  acclamé  par  la  province.  Rome  avait  tout  perdu  par  Tem- 
pire,  la  province  avait  tout  gagné.  Rectifier  Tadministration  pro- 
vinciale, développer  le  bien-être  des  colonies  ou  des  municipes, 
contenir  Taristocratie  romaine;  telles  ont  été  les  maximes  fonda- 
mentales du  gouvernement  des  Césars.  Aussi  Ton  est  surpris  de 
constater,  sous  Tempire,  la  brillante  situation  des  provinces  et 
de  rÉgypte  elle-même,  si  maltraitée  pendant  les  désordres  des 
guerres  civiles  ;  et  ce  qui  frappe  les  esprits  sous  les  premiers 
Césars,  à  plus  forte  raison  le  remarque-t-on  sous  les  Flaviens, 
sous  les  Antonins.  « 

M.  Giraud  signale  ailleurs  (I)  l'agitation  électorale  dePompëi, 
lorsqu'à  Rome  toute  pensée  d'élection  politique  était  refoulée 
depuis  près  d'un  siècle.  En  63  après  J.  C,  le  tremblement  de 
terre  qui  détruisit  Pompéi  surprit  la  malheureuse  cité  au  milieu 
d'un  mouvement  électoral  remarquable,  qui  nous  est  révélé  par 
les  inscriptions  pariétaires.  Tous  les  candidats  aux  charges  élec- 
tives étaient  sur  pied  au  moment  où  la  ville  a  été  engloutie.  Les 
murs  étaient  couverts  de  leurs  affiches,  de  celles  de  leurs  par- 
tisans ou  de  leurs  adversaires.  Singulière  activité,  qui  contraste 
avec  le  profond  silence  de  Rome  I 

III.  Appréciation  des  bronses  d'Osuna  aa  point  de  vne  jaridiqoe« 

Après  avoir  signalé  le  caractère  général  de  la  loi  de  la  colonie 
Julia  Genetiva,  nous  allons  maintenant  faire  ressortirles  précieox 
détails  que  nous  ofirentles  trois  bronzes  découverts  près  d'Osuna. 

Parlons  d'abord  des  institutions  judiciaires,  nous  nous  occu- 
perons ensuite  de  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  muni* 
cipal  (pris  lato  sensu,  puisqu'il  s'agit  d'une  colonie). 

(i)  Bron%êt  d'Osuna,  Remarquet  nouvelies,  p.  69  et  70. 
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Relativement  à  la  procédare  civile,  nous  voyons  mentionnée 
Tinstitution  des  recuperaioreSj  sorte  d*application  du  jary  aux 
matières  civiles,  qui  coïncide  avec  la  généralisation  de  la  procé- 
dure formulaire,  à  Rome,  par  les  lois  Juliœ.  L'application  du 
judicium  recuperatorium  aux  poursuites  d'amenaes  (chap.  95 
et  96)  vient  à  i  appui  de  la  distinction  établie  entre  les  récupéra^ 
tores  et  le  judex.  Cette  procédure  dans  la  législation  coloniale 
s'explique  d'autant  plus  aisément  que  les  recuperatùres  paraissent 
avoir  été  employés  dans  le  principe  pour  juger  les  procès  entre 
citoyens  romains  et  pérègrins  (HisL,  n*  165). 

Relativement  à  la  procédure  criminelle,  le  chapitre  102  nous 
donne  de  curieux  détails  sur  les  accusations,  qui  devaient  être 
dirigées  par  le  duumvir.  On  distingue  le  detaior,  qui  prend 
Finitiative  de  Taccusation,  et  le  subscriptar,  qui  est  chargé  de 
la  soutenir.  Le  duumvir  répartit  le  temps  entre  eux;  il  donne 
quatre  heures  au  premier  et  deux  heures  au  second.  Si  Tun  des 
accusateurs  concède  à  l'autre  une  partie  de  son  temps,  il  parlera 
d'autant  moins  et  Tautre  d'autant  plus.  Enfin,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable,  c'est  que,  tandis  qu'à  Rome  on  donnait  deux 
heures  à  l'accusation  et  trois  à  la  défense,  la  loi  de  la  colonie 
Julia  Genetiva  accorde  généreusement  à  l'accusé  ou  à  son  défen- 
seur le  double  du  temps  qui  est  donné  à  l'accusation. 

Des  mesures  non  moins  libérales  sont  établies  quant  à  l'inter- 
vention des  citoyens  de  la  colonie  dans  la  gestion  des  affaires 
publiques.  Celui  qui,  désigné  pour  une  légation,  refuse  de  rem- 
plir cette  mission,  ou  de  se  donner  un  remplaçant  (vicaritis),  est 
tenu  de  payer  une  amende  de  10,000  sesterces,  dont  le  paye- 
ment peut  être  poursuivi  par  qui  le  veut,  qui  volet  (chap.  92). 
—  Même  amende,  recouvrable  par  la  même  voie,  contre  tout 
duumvir,  édile  ou  préfet,  qui  ne  se  conforme  point  aux  décrets 
de  la  curie. —  De  même,  le  décurion,  l'augure,  le  pontife  peut 
être  contraint  d'accomplir  les  devoirs  de  sa  charge  par  la  saisie 
de  ses  biens,  pignoris  capio  (chap.  91).  —  D'autre  part,  tout 
particulier  (chap.  105)  a  le  droit  de  dénoncer  à  l'autorité  com- 
pétente l'indignité  d'un  décurion  et  de  le  faire  déclarer  déchu  de 
ses  fonctions.  Le  décurion  accusateur,  s'il  a  réussi  à  exclure  un 
collègue,  est  même  autorisé  (chap.  123),  s'il  occupe  un  siège 
inférieur,  à  prendre  son  rang  dans  la  curie. 

Les  travaux  publics,  par  lesquels  Rome  a  laissé  une  aussi  forte 
empreinte,  dans  l'ordre  matériel,  que  par  sa  législation,  dans 
l'ordre  moral,  jouent  un  grand  rôle  dans  la  loi  Julia  Genetiva. 
Chaque  décurion  (chap.  96)  peut  requérir  le  duumvir  de  prendre 
l'avis  de  la  curie  sur  toute  réclamation  concernant  la  conserva- 
tion des  propriétés  rurales  de  la  colonie  ou  des  édiflces  publics, 
et  l'avis  de  la  majorité  des  membres  de  la  curie  est  obligatoire. 
—  Pour  la  confection  même  des  travaux  de  voirie  décrétés  par 
la  majorité  de  la  curie,  travaux  auquels  doivent  présider  les 
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édiles,  on  peut  exiger  (chap.  98)  de  chaque  colon  cinq  jours  de 
travail  par  homme  pubère,  et  trois  journées  pour  chaque  attelage 
de  chariot.  On  croirait  lire  notre  loi  de  1837  sur  les  chemins 
vicinaux.  —  Le  chapitre  99  prévoit  la  nécessité  de  sacrifier  la 
propriété  privée  au  service  des  eaux  de  la  colonie.  Il  autorise  la 
curie,  réunissant  les  deux  tiers  de  ses  membres  et  statuant  à  la 
majorité,  à  déterminer  les  propriétés  à  travers  lesquelles  il  sera 
permis  de  diriger  les  eaux.  Mais  on  excepte  de  cette  servitude 
légale  les  constructions  qui  ne  sont  point  destinées  à  la  conduite 
des  eaux;  prescription  d'autant  plus  à  noter  qu*elle  se  retrouve 
textuellement,  dans  notre  loi  sur  le  drainage,  du  10  juin  1854. 

La  législation  coloniale  prévoit  également  les  abus  auxquels 
ont  donné  lieu  de  tout  temps  les  adjudications  de  travaux  publics  : 
elle  défend  (chap.  93)  à  tout  duumvir  ou  préfet  de  recevoir 
aucun  salaire  ni  gratification  d*un  entrepreneur  {redempior)^  à 
peine  d'une  condamnation  à  20,000  sesterces  d'amende»  qui 
peut  être  poursuivie  par  tout  membre  de  la  colonie.  —  Un  abus 
moins  grossier,  dont  la  fréquence  nous  est  attestée  par  les  monn* 
ments  historiques  et  par  Tépigraphie,  est  réprouvé  dans  le  cha- 
pitre 134,  qui  défend  à  tout  duumvir,  édile  ou  préfet,  de  pro- 
poser aux  décurions  d'employer  les  deniers  publics  à  rému- 
nérer sa  charge,  à  lui  rendre  des  honneurs  ou  à  lui  élever  des 
statues* 

Enfin  les  règles  sur  les  élections  aux  magistratures  coloniales 
ne  méritent  pas  moins  de  fixer  notre  attention.  Bien  des  per- 
sonnes pensent  que  c'est  de  nos  jours  seulement  qu*on  a  imaginé 
d'attacher  de  l'importance  aux  conditions  de  domicile  dans  la 
vie  municipale.  Elles  se  détromperont  en  lisant  le  chapitre  91 
de  la  loi  coloniale,  qui  exige  cinq  ans  de  domicile,  dans  la  colonie 
Julia  Genetiva,  de  quiconque  aspire  à  y  être  nommé  augure,  pon- 
tife ou  décurion.  —  Terminons  par  une  disposition  caractéris- 
tique, c'est  celle  qui  défend  (chap.  132)  à  tout  membre  de  la 
colonie  Genetiva  qui  brigue  les  sufirages  publics,  de  donner 
aucun  festin,  soit  public,  soit  même  privé,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'invitations  adressées  sans  fraude  à  neuf  personnes. 
Ceci  rappelle  les  discussions  qui  se  sont  élevées  chez  nous,  à 
propos  de  la  loi  sur  le  droit  de  réunion,  quant  à  la  distinction 
des  réunions  privées  et  des  réunions  publiques.  Le  chiffre  de 
neuf  nous  parait  bien  restreint.  C'est  que  les  anciens,  dont  la  vie 
se  passait  pour  ainsi  dire  en  public,  étaient  moins  préoccupés 
que  nous  des  franchises  de  la  vie  privée. 

Les  bronzes  d'Osuna  ont,  de  plus,  donné  lieu  à  une  discussion 
intéressante  sur  le  caractère  du  tribunus  militum  a  populo  qui 
se  trouve  mentionné  au  chapitre  103  de  la  loi  de  Julia  Genetiva, 
dans  les  termes  suivants  : 

Quicumque  in  colonia  Genetiva  duumvir  prasfectusve  jori 
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dicundo  proerit,  cum  colonos  incolasqae  cod tribu tos  (1)  quo- 
camque  tempore  coloni»  finium  tnendorum  caasa  armatos  edu- 
cere  decuriones  censaerint,  quod  major  pars  qui  tum  aderunt 
decreverinty  id  ei  sine  fraude  sua  facere  liceto.  Eique  duumviro 
aut  quem  duumvir  praBfeceril,  idem  jus  eademque  animadversio 
este,  uli  tribnno  militum  populi  RomaDÎ,  in  eiercitu  populi 
Romani  est... 

Ce  texte,  en  supposant  que  la  curie  a  jugé  nécessaire  d'exercer 
une  sorte  de  garde  civique  pour  la  défense  de  la  colonie,  décide 
que  le  dunmvir,  on  Tofficier  préposé  par  le  duumvir  au  com- 
mandement de  cette  garde,  aura  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
pouvoirs  qu'a,  dans  Tarmée  romaine,  le  tribun  militaire  du  peuple 
romain. 

D'après  Fopinion  déjà  soutenue  en  1854  par  M.  de  Boissieu 
(Inscriptions  antiques  au  Musée  de  Lyon,  p.  311)  et  plus  récem- 
ment développée  par  M.  Doruy  dans  un  mémoire  lu  à  FAca* 
demie  des  inscriptions  et  .belles«lettres  {Journal  officiel  du 
2  février  J875),  le  tribun  militaire  dont  parle  la  loi  de  Julia 
Genetiva,  mentionné  dans  de  nombreux  documents  épigraphiques 
sous  le  nom  de  tribunus  militum  a  populo,  serait  un  officier 
municipal,  qui  n*aurait  d'autre  rapport  que  la  similitude  d'auto-» 
rite  avec  le  tribun  légionnaire  de  Tarmée  romaine  sons  la  répu- 
blique et  sous  l'empire  (2).  Il  ne  saurait  être  question,  a-t-on 
dit,  dans  les  monuments  d*Osuna,  des  tribuns  militaires  propre* 
ment  dits,  les  inscriptions  qui  mentionnent  le  tribunus  militum 
a  populo  étant  postérieures  à  l'époque  oii  le  pouvoir  d'élire  les 
magistrats  dans  les  comices  a  été  enlevé  au  peuple,  tandis  qu'il 
est  constant  que  le  droit  d'élection  des  magistrats  municipaux 
s'est  maintenu  dans  les  cités  d'Italie  et  dans  les  provinces.  Le 
caractère  municipal  du  tribunat  militaire  sons  l'empire  ressort 
encore  de  la  circonstance  que  cette  dignité  se  trouve  mentionnée 
dans  les  inscriptions  à  côté  des  fonctions  essentiellement  locales 
de  duumvir,  questeur,  augure,  etc.  Ce  caractère  municipal  du 
commandement  militaire  n  est-il  pas  d'ailleurs  en  harmonie  avec 
la  politique  de  Rome,  qui  laissait  une  grande  autonomie  aux 
municipes  et  aux  colonies,  et  qui  leur  aurait  ainsi  laissé  le  soin 
de  pourvoir  à  leur  défense  au  moyen  de  l'institution  qui  nous 
est  révélée  par  la  loi  de  la  colonie  Julia  Genetiva? 

M.  Giraud  (3)  a  combattu  ce  système  en  s'appuyant  sur  les 


(1)  ConirilnUi  veut  dire  ici  agglomérés  :  in  unum  contributi. 

(2)  Les  tribuns  des  légions  ont  été  nommés  tantdt  par  les  cousais,  tantôi  par 
le  peuple,  d'o&  Texpresbion  a  populo,  (Voyea  M.  Giraud,  Remarques  nouvelles 
sur  Us  bronzes  d'Osuna,  p.  7  et  suiv.)  Ces  tribuns  militaires  n'ont  rien  de 
commun  avec  ceux  qui  remplacèrent  quelque  temps  les  consuls  (Hisi,,  n^  151). 

(3)  Séance  de  l'Académie  des  Inscriptions,  reproduite  dans  le  Journal  officiel 
du  23  février  1875;  second  travail  sur  les  bromes  d'Osuna,  qui  renferme 
d'importants  développements  sur  l'organisatioB  de  l'armée  romaine. 


806  HISTOIRE^    APPENDICE   V. 

nombreux  documents  que  lui  a  fournis  sa  vaste  érudition.  Il 
pense»  en  s'appuyant  sur  la  grande  majorité  des  auteurs  qui  se 
sont  occupés  d*épigraphie  et  d^histoire  romaine,  depuis  Orelii 
jusqu'à  Mommsen,  que  le  tribunus  militum  a-populo  signalé 
par  les  monuments  n*est  autre  que  Tancien  tribun  légionnaire 
nommé,  par  le  peuple  :  iribunus  militum  a  populo  foetus  j  dit 
Frontin  (Strat.  II,  44)  ;  et  qu*il  n*a  jamais  existé  de  magistra- 
ture municipale  ayant  le  caractère  tribunilien.  Sans  entrer  dans 
des  détails  qui  dépasseraient  les  bornes  d*un  ouvrage  élémentaire» 
nous  allons  reproduire  les  principaux  arguments  de  notre  savant 
collègue. 

D'abord  il  n*est  point  exact  de  soutenir  qu*à  Rome  les  comices 
aient  cessé  complètement,  depuis  Tibère,  de  procéder  à  Télection 
des  magistrats.  En  admettant,  bien  que  ce  point  soit  controversé, 
que  c*est  à  cette  élection  que  fait  allusion  Tacite  (Ann.  I,  15) 
dans  la  fameuse  phrase  :  eomitia  a  campo  ad  patres  translata, 
il  est  hors  de  doute  que  plus  tard,  notamment  sous  Vitellius. 
sous  Trajan,  le  droit  de  nomination  a  été  exercé  par  le  peuple* 
Rien  d'étonnant,  dès  lors,  qu'il  eut  nommé  à  cette  époque  des 
tribuns  militaires,  bien  que  ce  titre,  comme  tant  d'autres  sons 
Tempire,  soit  devenu  purement  honorifique. 

Quant  au  cumul  du  tribunat  militaire  avec  des  fonctions  essen- 
tiellement municipales,  que  mentionnent  les  inscriptions,  il  n'y 
a  rien  à  en  conclure,  puisqu'on  y  trouve  également  mentionnées 
plus  d*une  fois,  à  côté  de  ces  fonctions,  d'autres  fonctions  essen- 
tiellement publiques,  telles  que  celles  de  préfet.  D'antre  part, 
Tépigraphie  de  Pompéi  nous  fournit  contre  le  caractère  muni- 
cipal du  tribunat  militum  un  argument  dont  il  est  difficile  de 
contester  la  valeur.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  l'agitation 
électorale  qui  régnait  dans  cette  malheureuse  cité  lors  de  sa  des- 
truction. Dans  les  nombreuses  inscriptions  pariétaires  faites  par 
les  candidats  aux  emplois  municipaux,  il  n*est  fait  aucune  men- 
tion du  tribunat  militaire  a  populo. 

Pour  en  venir  aux  considérations  de  l'ordre  moral  et  politique, 
l'idée  que  les  Romains  auraient  confié  aux  colonies  et  aux  mu- 
nicipes  le  soin  de  veiller  à  leur  propre  sûreté  ne  reç(»it  aucun 
appui  de  l'étude  sérieuse  des  procédés  de  l'administration 
romaine.  Dans  le  regere  imperio populos,  Rome  a  constamment 

fiour  maxime  la  plus  grande  liberté  pour  la  direction  des  intérêts 
ocaux,  le  droit  exclusif  de  l'État  pour  tout  ce  qui  tient  à  la 
sûreté  publique.  C^est  ce  que  Paul  (Dig.,  I,  16,  Dé  off.  prœf. 
vigUum,  3  pr.)  nous  dit  d'Auguste,  à  propos  de  l'institution  d'une 
force  militaire  que  s'était  réservée  l'empereur  :  a  Nam  salutem 
reipublicœ  tueri,  nuUi  magis  credidit  convenire,  nec  allnm  suffi- 
cere  ei  rei  quam  Cœsarem.  »  Rien  de  plus  opposé  à  cette  sage 
politique  que  la  création  d'un  tribunat  militaire  municipal. 
Ces  arguments,  qui  avaient  déjà   convaincu  les  meilleurs 
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esprits»  ont-ils  reçu  un  démenti  par  la  découverte  des  bronzes 
d'Osuna?  La  formation  d*une  garde  civique»  que  mentionne  le 
chapitre  103,  ne  nous  est  point  présentée  comme  une  institution 
permanente,  mais  comme  une  mesure  ezceptionnelie,  que  doivent 
décréter  les  décurions  finium  tuendorum  causa^  mesure  qui 
s'explique  par  la  position  toute  particulière  d*une  colonie  fondée 
en  pays  hostile  après  Teipulsion  des  anciens  habitants.  Bien 
plus,  dans  cette  hypothèse  même»  la  loi  de  la  colonie  Julia 
Genetiva  ne  nomme  point  un  tribun  militaire;  elle  dit  seulement, 
ce  qui  est  différent,  que  le  duumvir  ou  Tofficier  par  lui  préposé 
à  la  troupe  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  le  irwunus  militum 
popuU  Romani  in  exercitu  populi  Romani.  C*est  comme  si  Ton 
concluait  d'un  texte  qui  donnerait  à  un  duumvir  les  pouvoirs 
consulaires,  que  ce  duumvir  serait  consul  I 

Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  Texpression  même  de 
tribun  militaire  populi  ou  a  populo  suppose  une  nomination 
opulaire.  —  Or,  dans  les  cités  provinciales  et  notamment  dans 
a  colonie  de  Julia  Genetiva,  c'est  constamment  la  curie,  et  non 
le  peuple,  qui  nommait  aux  emplois  électifs. 

Ainsi,  les  bronzes  d'Osuna,  sainement  interprétés,  loin  d*ap- 
puyer  le  système  de  H.  Duruy,  y  sont  essentiellement  défavo- 
rables, et  il  faut  s'en  tenir  à  l'opinion,  qui  avait  déjà  prévalu, 
suivant  laquelle  le  tribunat  militaire  électif  est  une  institution 
romaine  et  non  provinciale. 

E.  BONNIBA. 
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